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1. 

Règlement    et  tarif  de  douanes  de  ***^ 
la  République  de  Paraguay,  donnés 
et  publiés  le  i:i  Janvier  1842. 

Les  consuls  de  la  république  du  Paraguay  ont  ac- 
cordé et  décrètent  le  règlement  de  douanes  contenu 
dans  les  chapitres  suîvans: 

Chap.  1er.    De  Pimportation  maritime. 

Art.  1er»  Sont  libres  de  droits  les  machines,  instru- 
mens  d'agriculture,  sciences  et  arts,  et  toute  espèce  de 
cartes  géographiques. 

2.  Paieront  25  p.  100  la  soie  filée  et  cordée,  les 
tissus  de  soie ,  les  tulles  et  dentelles  brodées  d'or  et 
argent,  avec  ou  sans  pierreries;  les  montres,  les  hor- 
loges de  mur  et  de  cheminée,  les  bijoux  en  or  et  ar- 
gent, et  tout  ouvrage  en  bois. 

3.  Paieront  40  p.  100  les  meubles,  glaces,  calèches, 
selles  de  cheval  avec  toutes  leurs  pièces,  vétemens  con- 
fectionnés, chapeaux,  chaussures,  ponchos,  tapis  de 
selle,  et  selles  de  cavalerie  (du  pays)  ;  les  liqueurs,  vins, 
eaiix-de-vie,  vinaigre,  bière,  cidre,  tabac  noir,  cigares, 
et  tous  articles  de  parfumerie. 

4.  Le  sel  paiera  3  réaux  par  fanègue. 

5.  Paieront  15  p.  100  tous  les  produits  naturels  ou 
d'industrie  non  designés  dans,  ce  décret. 

6.  Paieront  un  réal  par  ballot  tous  les  articles  et 
effets  qui  entreront  à  l'entrepôt,  pourvu  que  le  ternie 
ne  dépasse  pas  trente  jours;  et,  s'il  dépasse,  chaque 
ballot  paiera  deux  réaux  par  mois. 

7.  Sont  libres  de  droits  l'or  et  Fargent  frappés  ou  bruts. 

8.  Les  ports  présentement  ouverts  par  le  souverain 
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2  Jlèglement  et  tarif  de  douanes 

1842  congrès  de  cette  république  sont  la  Villa-del-Pilar  (Neem- 
bucu)  et  Itapua. 

Chap.  IL    De  Vexportation  maritime. 

Art.  1er.  Les  cuirs  de  taureau ,  vache ,  veau  et 
mort-né,  non  tannés,  paieront  pour  tout  droit  deux 
réaux  par  pièce. 

2.  Ceux  de  cheval  paieront  un  réal  par  pièce. 

3.  L4ierbe  matée  paiera  un  réal  par  arrobe;  le  ta- 
bac, quatre  réaux  par  arrobe. 

4.  Toutes  productions  de  cette  république,  non  com- 
prises dans  les  articles  antérieurs,  paieront  à  leur  ex- 
portation 5  p.  100  sur  valeur  de  place. 

5.  Sont  exceptés  les  articles  et  effets  étrangers,  qui, 
ayant  payé  les  droits  d'entrée,  seront  libres  de  ceux 
d'exportation. 

6.  Pareillement  sont  exceptés,  pour  un  temps  donné, 
ceux  qui  fabriquent  Tindlgo  du  pays  pour  le  vendre 
au  marché. 

7.  Ceux  qui  fabriqueraient  le  tabac  noir  en  rou- 
leaux (en  carottes)  à  l'usage  du  Brésil ,  le  tabac  à  pri» 
ser  ou  poudre  rouge;  ceux  qui  établiraient  fabrique 
d'huiles  végétales;  ceux  qui  fabriqueraient  la  farine  de 
manioc  comme  on  fait  au  Brésil;  ceux  qui  conserve- 
raient ou  augmenteraient  les  fabriques  de  vins,  eaux- 
de-vie,  et  toute  espèce  de  liqueur;  ceux  qui  établiraient 
en  gros  des  fabriques  de  sucre  et  savons  de  toute  classe  ; 
ceux  qui  fabriqueraient  l'écarlate  du  pays;  ceux  qui 
monteraient  des  établissemeus  pour  préparer  le  riz; 
ceux  qui  établiraient  des  fabriques  de  cire  blanche  et 
pure ,  ou  disposeraient  des  ruches  d'abeilles  pour  la 
production  de  la  cire  et  du  miel;  ceux  qui  découvri- 
raient ou  établiraient  quelque  autre  invention  que  ce 
fût,  et  la  mettraient  à  exécution,  obtiendraient  le  même 
privilège  d'exemption  de  droits,  dans  la  forme  ci-des- 
sus dite. 

8.  Demeure  entièrement  prohibée,  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  république,  comme  Jusqu'ici,  l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent  frappés ,  travaillés  ou  bruts ,  sous 
peine  de  confiscation ,  avec  amende  égale  au  montant 
ou  à  la  quantité  que   l'on  se   serait  disposé  à  exporter. 

9.  Paieront  2  p.  100  les  eiTets  en  dépôt  au  débar- 
quement et  à  la  réexportation. 


de  la  République  de  P^tragUafi  3^ 

Chap.  IIL    De  la  manière  de  pertevoir  les  droits.  Ifi42 

Art.  1er.  Les  droits  se  régleront  sur  valeur  de  place, 
^tant  fait  le  calcul  par  le  -collecteur  et  deux  comofier- 
çaiis,  au  moment  même  d'expédier  les  effets  dans  le| 
bureaux  de  la  douane. 

2.  Les  commerçans  dont  parlé  l'article  précédent, 
seront  nommés  |  pour  à  présent  j^  par  le  collecteur  lui- 
même. 

3.  Dans  le  cas  que  l'intéressé  réclaimât  ou  que  lè 
collecteur  ne  fût  pas  d'accord  pour  une  différence  qui 
passât  10  p*  100,  le  délégué  ou  commandant  décidera, 
aidé  de  deux  commerçans  de  nouveau  choix,  sans  au- 
tre recoiurs  possible. 

4.  Les  arbitres  réunis  ne  se  sépareront  qu'après  avoir 
prononcé  leur  jugement,  qui  s'effectuera. 

5.  Ces  mesures  seront  publiques,  et  on  en  rendra 
compte  aux  commerçans  qui  les  demanderaient. 

6.  Effectuée  l'estimation  selon  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1er  de  ce  chapitre,  et  signée  par  le  collecteur  et 
deux  commerçans,  elle  sera  remise  au  suprême  gouver- 
nement pour  la  soumettre  à  la  délibération* 

7.  A  partir  de  la  présente  année,  l'on  commencera 
\  payer  les  droits  de  douane,  la  moitié  en  argent  frappé 
avec  titre  ou  ea  or,  et  l'autre  moitié  d'après  le  mode 
actuel. 

8.  Demeurent  déroges  les  décrets  en  contradiction 
avec  le  présent,  qui  sera  révisé  tous  les  ans  pour  les 
fins  qui  conviendront.  Et  pour  qu'il  parvienne  à  la 
connaissance  de  tous,  qu^il  soit  publié,  et  que  des  co- 
pies en  soient  affichées  en  lieux  publics  d'usage,  et  qu'il 
en  soit  expédié  acte  dans  les  villages,  départemens  et 
districts  de  cette  jurisdictîon. 

Donné  dans  le  palais  du  suprême  gouvernement ,  ^ 
l'Assomption,  capitale  de  la  république  du  Paraguay,  le 
13  janvier  1842. 

Signé:  Charles  Antoine  Lofez  Mabiano, 
Roque  Alonzo  Domingo. 
Francisco  8anc6ez,  secretarîo. 
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Règlements  publiés  en  Belgique  sur 

la    navigation    transatlantique    (14 

Janvl —  27  Février  1842). 

Programme  et  règlement  pour   Vétahliaaement  de 

service  régulier  à  voiles  entre  la  Belgique   et  les 

ports  de  Rio'^ Janeiro  et  f^alparaiso» 

Le  niinistre  de  l'intërieur , 

Vu  la  convention  conclue  le  12  février  1841 ,  pour 
Tëtablisseinent ,  entre  Anvers  et  Rio -Janeiro  et  Valpa- 
raiso^  d'un  service  régulier  de  navigation  h,  voiles,  mo- 
yennant une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  alloués 
au  budget  du  ministère  de  rintérieur  pour  le  soutien 
et  l'encouragement  de  Tindustrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commence  »  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats; 

Voulant,  après  les  deux  voyages  qui  doivent  encore 
avoir  lieu  le  1er  niars  et  le  1er  mai  prochain,  en  exé- 
cution de  ladite  convention,  assurer  h,  Pindustrie  et  au 
commerce  du  pays  la  continuation  des  avantages  qu'ils 
trouvent  dans  cçtte  navigation  régulière; 

Vu  l'art.  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur  y  exercice  1842 ,  allouant  un  crédit 
pour  encouragemens  de  la  navigation  à  voiles  sartsque 
les  engagemens  contractés  puissent  obliger  VÉtat 
àU'de-là  de  l^année  iSA2] 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  ^soumissions  pour  la  continuation  d'un 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  Rio- 
Janeiro  et  Valparaiso  seront  reçues  d'après  les  condi- 
tions ci-après  déterminées: 

§,  1er*    Conditions  fondamentales. 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  se  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  favoriser  l'éta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  15  juillet  1842. 


sur  la  napigat.  transatlantique.  5 

11  comprendra  cinq  d^parU,    dont  deux   pour  Rio  1842 
et  Valparaiso  et  trois  pour  Rio  aeuleoienl.  . 

De  ces  cinq  départs ,  quatre  auront  lieu  d'Anvers 
et  un  d'Ostende. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  15  )uîn ,  pour  Rio  et  Valparaiso  ; 

Le  1er  août,  pour  Rio; 

Le  15  seinplembre,  pour  Rio  et  Valparaiso  \ 

Le  1er  novembre,  pour  Rio. 

Le  dëpart  du  port  d'Ostende  aura  lieu  le  15  décem- 
bre, pour  Rio. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée  i  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C»  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisés;  ils  au- 
ront  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Ils  seront  de  première  classe ,  doublés  et  chevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  être  reconnus  bons  voiliers 
et  propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agrée  par  le  gouvernement, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ  et  le 
récuser  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  aur 
quel  cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir 
immédiatement  un  autre,  à^  la  satisfaction  des  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  voyages  daller  se  feront  en  droiture. 

E.  Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum  y  savoir  : 
Pour  Rio: 

A.  Marchandises  dites  de  poids ,  telles  que  clous, 
verres  II  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle 
ordinairement  au  poids  de  1,000  kil.  :  28  fr.  et  15  p.  c. 
par  tonneau. 

B.  Marchandises  légères  dites  de  cubage  f  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais,  40 
fr.  et  15  p.  cent  par  tonneau. 

C.  Farines  en  barils  d'origine  belge  y  2  fr.  50  cent, 
par  baril. 

D.  Charbons  de  terre,  genièvre,  faïences,  fei^  en 
barres  et  fontes  en  gueuses  d'origine  belge ,  20  fr.  et 
15  p.  c.  par  tonneau. 

Toutefois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'admet- 
tre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité  du 
navire  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous  les 
lettres  C  et  D. 

Pour  Valparaiso: 
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4822  '  A.  Marchandises  reprisée  tous  les  lettres  A  ci -des- 
sus  9  70  fr«  et  15  p.  cent. 

B»  Marchandises  reprises  sons  le  litt.  B.  90  fr* 

£.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  d'ouvrir,  chez 
le  courtier  de  navires,  un  registre  où  chacun  pourra 
s'inscrire  pour  la  quantité  -  de  marchandises  qu'il  vou- 
dra mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  marchandises  inscrites  seront  chargées  au  fur 
et  h,  mesure  de  leur  arrivée.  Il  est  interdit  d'accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  que  celle  résul- 
tant de  leur  inscription. 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites  pour 
compléter  lé  chat^ement,  il  ne  sera  plus  reçu  d'inscrip- 
tion que  conditionnellement. 

Le  gouvernement  pourra  s^assurer,  par  ses  experts 
od  Gommmissaires  •  si  le  navire  en  partance  n'est  pas 
surchargé,  et ,  le  cas  échéant ,  lesdits  experts  ou  com- 
missaires auront  le  droit  d'exiger  qu^il  soit  allégé. 

G.  Les  navires  transporteront  gratuitement  les  dé- 
pêches et  autres  objets  du  gouvernement,  jnsqu'à  con- 
cui^rence  du  poids  on  de  la  capacité  d'un  tonneau  de  mer. 
'  Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  disposer  gra- 
tuitement de  deux  places  sur  chaque  navire,  soit  au 
départ,  soit  au  retour. 

Les  passagers  ailxquels  il  appliquera  le  bénéfice  de 
cette  faculté  seront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  nour- 
riture et  de  subvenir  à  leur  entretien  à  bord.  Ils  se- 
ront traités  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  franc  de  fret,  le  poids  on  la  capa- 
cité de  trois  tonneaux  de  mer  en  marchandises  ou  ef- 
fets à  usage. 

Le  gouvernement  pourra  placer  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis* 

H.  Il  y  aura  un  commissaire  du  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'exécution  de  la  convention. 

§,  2.     Conditions   laissées   à  la  détermination   des 

soumissionnaires. 

Art.  3.    Les  soumissionnaires  indiqueront: 

A,  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 

B.  Les  noms,  capacité  et  gréemçns  du  navire,  ainsi 
que  le  nom  du  capitaine. 

f.  3.     Nature  et  montant  de  la  subvention. 
Art.  4.     La  subvention  consistera   en  une  pi'iuie  ou 
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indemnité  calculée  par  tonneau  de  jauge^  d'après  le  car-  1842 
tîficat  dëiÎYrë  par  Padministration  des  douanes. 

Elle  sera  payable  jusqu'à  concurrence  de  175  ton« 
neaux  de  }auge  au  plus,  le  navire  fût-il  plus  grand. 

La  prime  est  fixée  à  20  francs  par  tonneau  pour 
les  voyages  de  Rio,  et  à  50  francs  pour  ceux  de  Rio 
et  Valparaiso. 

Elle  ne  sera  acquise  et  payée  qu'après  chaque  vo- 
yage d'aller,  et  moyennant  l'accomplissement  des  obli« 
gâtions  contractées  par  les  soumissionnaires. 

§•  4.    Mode  et  forme  des  soumissions;    époques  de 

leur  présentation. 

Art.  5.  Les  soumissions  seront  préJBentées  en  forme 
de  conveation  à  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires*  Elles  seront ,  au  besoin ,  accom- 
pagnées d'une  note  explicative. 

Une  formule  de  convention  sera  déposée  au  secré- 
tariat des  chambres  de  commerce  d'Anvers,  d'Ostende^ 
de  Bruxelles,  de  Gand ,  de  Bruges  et  de  Louvain. 

Elles  seront  adressas  sous  cachet  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers ,  s'il  s'agit  de  départs  à 
effectuer  d'Anvers; 

A.  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale^,  s'il 
s'agit  du  départ  à  effectuer  d'Ostende. 

n  sera  dressé,  au  gouvernement  provincial,  procès- 
verhal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès  -  verhal 
sera  remis  au  déposant.  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  \  l'art.  10. 

Art.  6.  Les  soumissions  seront  reçues,  savoir: 

Pour  le  départ  du  15  )uin,  jusqu'au  15  avril  1842; 

Pour  celui  du  1er  août,  jusqu'au  1er  juillet; 

Pour  celui  du  15  septembre,  jusqu'au  15  juillet; 

Pour  celui  du  1er  novembre,  jusqu'au  1er  septembre; 

Pour  celui  du  15  décembre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Les  points  qui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemens  à  intervenir.  Il  est  entendu 
que  l'on  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations.* 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera  que  l'en- 
treprise ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera,  par  cela  même,  écartée. 
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1842    (.  5.    Motijs ,  jnode  et  caractère  de  la  résolution 
'^  à  prendre  sur  les  soumissions  qui  auront  été  pré- 

sentées. 

Art»  9.  Dans  les  diffërentes  combinaisons  qui  pour- 
ront se  présenter,  la  sèumission  digne  de  prëfërence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d'a'vantages  et  le  plus  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  l'on  tient: 

1^  A  te  que  les  navires  soient  d'uti  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agît; 
2^  et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme  bons  voiliers 
et  de  la  première  classe. 

La  réunion  de  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

^Art«  10.  Le  dernier  Jour  fixé  par  Fart.  6  ci*des8us 
poiir  la  remise  dés  soumissions  pour  l'un  ou  Tautre 
départ  y  les  soumissions  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gouverneur  de  la  province ,  en 
présence  d'une  commission  do  cinq  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  ' 

Cette  commission 9  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  province^  décidera,  à  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  étant  prépondérante,  en  cas 
de  partage ,  quel  navire  sera  choisi  pour  le  départ. 

Tous  les  soumissionnaires  seront  immédiatement  in- 
struits de  la  détermination  prise  par  la  commission. 

A  la  suite  de  cette  détermination ,  il  sera  conclu, 
entre •  ce  gouvernement  et  le  soumissionnaire  dont  la 
soumission  aura  été  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  modèle  est  annexé  aux  présentes. 

Bruxelles,  le  14  janvier  1842.  Nothomb. 

Lîtt.  A.  —   Formule  de  convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 

Rio  de  Janeiro. 

Entre  lé  ministre  dé  l'intérieur ,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part, 

Et  le  sieur 

D'autre  part  » 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  déclare 
connaître  ^  accepter  et  promet  ^e  remplir  fidèlement  les 
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claases  et  conditions  du  programme   réglementaire   pu«  4^2 
bliéy  8OU8  la  date  du  14  janvier  1842,  par  lé  dëparte- 
menl  de  l'intérieur,  pour  l'organisation  des  services  rë« 
guliers  des   navigations  à    voiles    entre    la  Belgique   et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso. 

11  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  iqui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  Fart.  10  ci-après» 

Art»  2»  En  exécution  et  en  conformité  dudit  prb« 
gramme ,  il  s'engage  à  faire  partir  le  prochain 

{d'0S*e}  P"'"^  ^"^  ^®  •^'"'"'^°'  ^'^  °*""  '^'Se  (nom 
et  gréement)    du  port  de  tonneaux    de  jauge, 

de  première  classe,  douhlé  et  chevillé  en  cuivre |  com^ 
mandé  par  le  capitaine  ••••  > 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époque  convenue,  ou 
du  moips  au  plus  tard,  dans  les  5  jours,  à  moins  d'ent* 
péchement  de  force  majeure  à  constater  par  un  certifi- 
cat de  Tadministration  du  pilotage  ou  par  toute  autre 
voie  légale*  A  défaut  de  l'accomplissement  de  cette  ob« 
ligation ,  il  sera  fait ,  sur  le  montant  de  la  prime ,  ou 
indemnité  allouée  par  le  gouvernement,  tine  retenue 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  pre- 
miers jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour 
ceux  qui  suivront* 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  par  une  circonstance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté  du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné  ci^dessus  ne  se- 
rait point  disponible  peur  le  départ,  ledit  contractant, 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  four- 
nira un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  vou- 
lues et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts 
ou  commissaires  du  gouvernement  ;  à  défaut  de  qu<^, 
le  gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant,  et  ce,  sans  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  en  droiture  du  port  de 
départ  à  Rio,  à  moins  d'empêchement  de  force  majeure^ 
ce  dont  il  sera  justifié  à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  dé 
l'armateur. 

Art.  6*  Le  maximum  au  bel  à  percevoir  par   leb 
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1842  contractaus  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  dé  commerce  \l  Rio,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  dépasser  le  taux  détermine  par  l'art»  5 
du  programme  réglementaire  du  14  janvier  1842» 

Art.  7.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  la 
faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  ou  deux  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instruire,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique  de  Paît  nau* 
tique.  L'armement  leur  fournira  la  nourriture ,  mai^ 
ne  sera  tenu  de  leur  pafér  aucuns  gages.  Ces  appren^ 
tis  seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d'une  part,  se  réserve  en« 
core  le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  jusqu'à  concurrence  de  la^  ca* 
pacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fret  ordinaire.  Finalement,  il  se  réserve,  .tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  celui  de  Rio ,  le  passage 
gratuit  d'une  ou  de  deux  personnes  à  désignet  par 
le  département  de  l'intérieur  ou  par  ses  agens  à  Rio. 
Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir  de  leurs 
propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture  \  bord. 

£Ues  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  passa* 
gers  ordinaires.  Elles  auront  la  faculté  d'embarquer 
avec  elles,  franco  de  fret,  en  marchandises  ou  bagages, 
chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonneau  de  mer. 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque  fois  au'il  sera  usé  de  cette  faculté ,  il  en 
sera  donné  avis  à  Tarmement  quinze  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

Art.  9.  Le  contractant,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de^deuxième  part  une  indemnité  de  vingt  francs  par 
tonneau  de  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na« 
vire  jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Celte  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con- 
currence de  cent  soixante-quinze  tonneaux,  et  moyen- 
nant l'accomplissement  des  obligations  résultant ,  pour 
le  contractant  de  deuxième  part,  tant  de  la  présente 
convention  que  du  programme  réglementaire.  Elle  sera 
liquidée  sur  le  vu  d'un .  certificat  délivré  par   le  consul 
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belge,  constatant  Tarrivëe  du  navire,    et,   pour  le  caa  1:842 
où  celui-ci  se  fût  perdu  dans  la  traversée,   elle  le  sera 
sur  le  pied  des   stipulations  usitées  en   matière  ,d'assu^ 
rances,  dans  des  cas  analogues» 

Art.  10«  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient  éven- 
tuellement surgir  entre  parties,  seront  décidés  par  ar^  - 
bîtres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
midités  de  justice»  comme  aussi  sans  appeL  Chaque 
partie  nommera  le  sien ,  et ,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  au 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

Fait  en  double  Jk,***.le.«.. 

Lîtt.'  B.  —  Formule  de   convention  pour  le  service 
régulier  par  navires  à    voiles   entre   la  Belgique, 
^  Rio  et  T^alparaiso. 

Entre  le  ministre  de  Pintérieur,  représenté  par  M. 
le  gouverneur  de  la  province  d 

D'une  part ,  - 

Et  le  sieur 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Lç  contractant  de  deuxième  part  déclare 
con/iattre,  accepter  et  promettre  de  remplir  fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire 
publié,  sous  la  date  du  14  janvier  1842,  par  le  dé- 
partement de  Tintérieur,  pour  l'organisation  des  servi»- 
ces  réguliers  de  navires  à  voiles  entre  la  Belgique  et 
les  ports  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Valparaiso, 

11  se  soumet,  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  \l  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  l'art*  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  conformité  dudit  pro* 
gramme,   il  s'engage  à  faire  partir  le  pro" 

chain  ,  d'Anvers  pour  Valparaiso,  en  faisant  échelle  à 
Rio  de  Janeiro,  le  navire  (nom  et  gréement),  du  port 
de  tonneaux  de  jauge,    de   première  classe, 

doublé  et  chevillé  en  cuivre,  commandé  par  le  capitaine.... 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à  l'époque  convenue, 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours,  à  moins 
d'empêchement   de   force    majeure    à  constater   par  un 
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11:842  certificat  de  radminiélration  du  pilotage  oU  par  toute 
outre  voie  lëgale.  A  dëkut  de  Tactotn plissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fait  sur  lé  montant  de  la  prime 
ou  indemnité  allouée  par  le  gouvernement  une  retenue^ 
qui  sera  de  25  francs  par  jour  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui 
suivront. 

Art.  4.  Dans  le  cas  ou,  par  une  circonstance  im* 
prévue  et  indépendante  de  la  volonté  du' contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  désigné  ci-dessus  ne  serait 
point  dîspomblé  pour  le  départ,  ledit  contractant,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  du  départ,  en  fournira 
un  autre  réunissait  les  conditions  et  garanties  voulues, 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  les  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement;  à  défaut  de  quoi,  lô 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  un  aux  frais 
dudit  contractant^  et  ce,  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  5.  Le  navire  se  rendra  eh  droiture  du  port 
de  départ  à  Rio,  et  de  là  à  Valparaiso,  à  moins  cl'em- 
péchemeut  par  force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié 
à  la  satisfaction  du  gouvernement. 

L'échelle  à  Rio  de  Janeiro  ne  pourra  excéder  30 
jours,  sauf  les  conditions  es  sous  les  pénalliés  stipulées 
i  l'art.  3.  ^ 

Une  déclaration  du  consul  belge,  ou,  à  son  défaut, 
de  deux  négocians  établis  à  Rio,  et  consignataires  d'une 
partie  de  la  cargaison,  constatera  le  temps  que  les  na- 
vires auront  passé  dans  ce  port,  et  les  motifs  du  re- 
tard ,  s'il  y  a  lieu. 

Le  retour  du  navire  est  laissé  au  libre  arbitre  de 
Varmateur. 

Art.  6.  Le  maximum  du  fret  à  percevoir  par  les 
contractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchandises  et  objets  de  commerce ,  tant  à  Rio  qu']^ 
-Valparaiso  *)y  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser  le 
taux  déterminé  par  l'art.  5  du  programme  réglemen- 
taire du  14  janvier  1842. 

Art.  7.     Le  contractant,   d'une  part,    se  réserve  la 

*)  Attenda  qu'à  ValparaUo  il  n*y  a  pas  de  cours  régulier  sur 
Paris  ni  sur  Anvers ,  la  réduction  des  francs  se  fero  à  Anvers,  et 
le  montant  en  sera  inséré  dans  les  connaissemens ,  soit  en  mon- 
naie anglaise,  d'après  le  cotirs  du  jour  entre  Anvers  et  Londres, 
aeit  eo  piastres  du  pays,  au  taux  de  48 pence  sterling  par  piastre. 
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faculté  de  placer  à  bord  du  navire  un  oa  deux  mous*  lg4ï 
ses  apprentis  que  le  ca{)itaine  sera  tenu  d'instruire,  a u>». 
tant  que  faire  se  pourra,  dans  la  pratique-  de  l'art  ixéxw. 
tique.  L'armement  leur  fournira  la  nourriture,  mais  n» 
sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Ces  apprentis 
seront  sous  les  ordres  des  officiers  et  .soumis  à  la  dis- 
cipline du  bord. 

Art.  8.  Le  contractant,  d*une  part,  se  réserve  ien* 
core  le  transport  gratis  des  lettres,  paquets  et  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement,  ainsi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  et  ce,  |u$qu*à  concurrence  de  la 
capacité  ou  du  poids  d'un  tonneau  de  mer.  Le  surplus 
sera,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement  du  fret  ordi- 
naire. Finalement,  il  se  réserve,  tant  au  départ  de  Bel- 
gique qu'à  celui  de  Rio  Valparaiso,  le  passage  gratuit^ 
d'une  ou  de  deux  personnes  à  designer  par  le  départe- 
ment de  l'intérieu'r  ou  par  ses  agens  à  Valparaiso  et  à  Rio; 

Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  subvenir 
de  leurs  propres  deniers  aux  frais  de  leur  nourriture 
à  bord.  Elles  seront  traitées  et  logées  sur  le  pied  do 
passagers  ordinaires,  et  elles  auront  là  faculté  d'embar- 
quer avec  elles,  franc  de  fret,  en  marchandises  ou  ba- 
gages ^  chacune  le  poids  ou  le  volume  d'un  tonneau  de 
mer.  Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  pourra  d<é-^ 
passer  4  francs  par  jour  eti  allant  et  6  francs  au  retour. 
Chaque  fois  qu'il  sera  usé  de  cette  faculté,  il  en  sera 
donné  avis  à  f armement  quinze  jours  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  le  départ.  ;:' 

Art.  9.  Le  contractant  d'une  part  paiera  à  celui^ 
de  deuxième  part  une  indemnité  it  cinquante  francs' 
par  tonneau  de  la  jauge  légale  du  navire. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  employé  de  na- 
vire jaugeant  moins  de  cent  cinquante  tonneaux. 

Cette    indemnité   ne   sera  payable  que  jusqu'à  çdn-' 
currence  de  cent  soixaute-quirizé  tonneaux,  et,  après  le 
fidèle  accomplissement   par  le   contractant  de  deuxième' 
part,  des  obligations  résultant  pour  lui  tant  des  présen- 
tes que  du  programme  réglementaire  du  14  janvier  1842. 
Elle  sera  liquidée  sur  le   vu  d'un    certificat  délivré  par 
le  consul  belge,  constatant  l'arrivée  du  navire^  et»  ponr^ 
le  cas  où  celui-ci  se   fût  perdu   dans  la  travei'^ée  »  elle' 
le  sera  sur  le  pied  des   stipulations   usitées  en  matière 
d'assurances^  dans  des  cas  analogues. 

Art.  10.    Les    cas   de   contestation   qui  fMMirralent 
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1842  ëventuellement  surgir  entre  parties ,  seront  décidés  pat 
arbitres  Jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
inalilés  de  )uslice,  comme  aussi  sans  appel.  Chaque 
partie  nommera  le  sien,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi« 
sième  sera  désigné  par  les  premiers  arbitres,  ou,  an 
besoin,  par  le  président  du  tribunal  de  tommerce  du 
port  de  départ* 

Fait  en  double  à  ,  le 

Programme  et  règlement  pour  Pétablissement  dun 
service  régulier  à  voiles  entre   la  Belgique  et   l^ 

port  de  la  Vera^  Cruz. 

Le  ministre  de  Flntérieur, 

Vu  la  convention  conclue  le  12  février  1841 ,  pour 
rétablissement ,  entre  Anvers  et  Rio  de  Janeiro  et  Val- 
paraiso,  d-un  service  régulier  de  navigation  à  voiles, 
moyennant  une  subvention  à  prélever  sur  les  fonds  al* 
loués  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  le 
soutien  et  l'encouragement  de  Tindustrie  et  du  commerce; 

Considérant  que,  de  l'avis  de  la  presque  totalité 
des  chambres  de  commerce,  cette  ligne  de  navigation 
produit  d'heureux  résultats,  et  qu'il  paraît  utile  aux 
intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie  du  pays  d'éten- 
dre ces  sortes  de  service  vers  d'autres  points  importana 
du  globe; 

Vu  l'art..  3  du  chap.  XIV  du  budget  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  exercice  de  1842,  allouant  un  cré- 
dit pour  encouragemens  de  la  navigation  à  voiles^  sans 
?ue  les  engagemens  contractés  puissent  obliger 
Etat  au-delà  de  Vannée  1842  ; 

Arrêté  : 

Art.  1er.,  Les  soumissions  pour  l'établissement  d'un 
service  de  navigation  à  voiles  entre  la  Belgique  et  le 
Mexique,  seront  reçues  d'après  les  conditions  ci-après 
déterminées  : 

f.  1er.    Conditions  Jondamentales^ 

Art.  2.  A.  L'entreprise  constitue  un  forfait  absolu, 
les  entrepreneurs  ee  chargeant  d'exploiter  à  leurs  ris* 
ques  et  périls,  et  l'Etat  se  bornant  à  favoriser  l'éta- 
blissement du  service  au  moyen  d'une  subvention. 

B.  Le  nouveau  service  commencera  le  1er  mai  1842. 

11  cowpréodra  quatre  départs. 
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De  ces  qaatre  départs,  troU   àUront  Heu  d'An  ver»  1842 
et  un  d'Ostende. 

Les  départs  du  port  d'Anvers  auront  lieu: 

Le  ier  mai , 

Le  1er  août. 

Et  le  1er  octobre. 

Le  départ  du  port  d'Ostende  aura  lieu  le  15  dé- 
cembre. 

La  mise  en  charge  sera  annoncée ,  avec  désignation 
du  navire,  quarante  jours  au  moins  avant  le  départ. 

C.  Les  navires  seront  belges  ou  nationalisa;  ils 
auront  une  capacité  de  150  tonneaux  de  jauge  au  moins. 
Us  seront  de  première  classe,  doublés  et  cbevillés  en 
cuivre.  Enfin  ils  devront  être  reconnus  bons  voiliers  et 
propres  à  la  navigation  transatlantique. 

Tout  navire  devra  être  agréé  par  le  gonvememenr, 
qui  pourra  le  faire  visiter  avant  chaque  départ,  et  le 
récascg  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues ,  au- 
quel cas  les  entrepreneurs  seront  tenus  d'en  fournir  îm- 
Bégaiement  un  autre,  à  la  satisfaction  des  experts  ou 
commissaires  du  gouvernement. 

D.  Les  vojages  ii  aller  se  feront  en  droiture. 
Le  fret  de  sortie  sera  au  maximum,  savoir: 

a.  Bilarchandises  dites  de  poids,  telles  que  clous,  ver- 
res a  vitres,  zinc  et  autres,  dont  le  fret  se  règle  ordi- 
nairement au  poids  de  1000  kiL:  40  fr.  et  15  p.  100 
par  tonneau.  «• 

b.  Marrfcandise  légères,  dites  de  cubage^  dont  le 
fret  se  règle  d'ordinaire  par  40  pieds  cubes  anglais:  50 
fr.  et  15  p.  100  par  tonneau* 

c.  CliarboBS  de  terre,  huiles  de  graines,  genièvre, 
fiaieaccs,  Icrs  en  barre  et  fontes  en  gueuses,  d'origine 
beige:  25  fr.  et  15  p.  100  par  tonneau. 

Toulelois  les  entrepreneurs  ne  seront  tenus  d'ad- 
mettre que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  capacité 
du  navire  en  partance,  les  marchandises  reprises  sous 
la  lettre  c. 

¥•  les  eotr^reneurs  seront  tenus  d^ouvrir,  cliex  le 
coarticr  de  navires,  un  r^istre  où  chacun  pourra  s'in- 
scrire pour  la  quantité  de  marchandises  qu'A  voudra 
mettre  à  bord  de  chaque  navire. 

Les  mardmndiscs  iaacritee  scrost  dmrgées  mi  fur 
et  a  mettre  àt  leur  ainrée.     fl  est  ioicrdit  d'accorder 
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1842    .    lia  r^imioii  dô   ces  condUioni  influera  doms  sqf  la 
détermiuation  à  preBdr^i*.     .    >  -,         \ 
.     ArU  IQ.    lie  ^eri^i^^Jpur  fix^.pajr^rartp  6  xi-desaus 

Sûur    la^jç^mUe    Afi^  ^çp.uinisflii.on9.  p,9.ur/.  l'un  ou  Vautre 
^j>ârt,  le8.,8puini/S8ioiÎ9  .déjpo9^^^  ce  d(^part  serq^it 

ouvertes  %  midi  par  le  gouverp;^i|r  de   la  prpyinqf|^  en 
présence,  d'une,  comini88ip^..dy. cinq  :m^  npiom^î 

par  le  ipinistre^^e  Pjntâ:iet)[r«  .j  .,?...:  /,;;.,., 
Cette  con^n^Usipnj  pr^sinl^e  poT:^.  le  fQuveiriieur 
de  1^  province /d&idera,.V  la  pluraïtt^dè^  ypi|C|.  pelle 
àe  ce  havit  foqçtfopnaire  j^iiE^nt  pr^pondjérantj»^  ^fin .  ^«|^ 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  je'^pi^?!.  ,.. 

•..    Tous  les  8qiHmi8$HU|i|aîxiB8>]iseiKffîl.  :i^^  in- 

struits  de  la  déterojiiafilk^  prisç  pqi;  U  çommi^ion*  r  ', 
A  la  6,uitQ   de.  C9t^9.4^terjniAa^Qn,   il   sera   conclu, 
entire  le  ^ouve.iriiç'ifieçf   et ,  Içi  soumissionnaire  dopt  1^ 
soumissipn  aura   ^t^^,  ^çqep^^e ,    une  convention   d'après 
la  formule  dont  lé  niodW  est  âi^nêxë:  aiqc  ^pi^ëse^tes. .. 
SrunLelles..  L»  5  tisi^tv  1842<, .  ^  Nqthomb. 


.'.  » 
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Annexe.. ''^/Fi)rfri4iie, de.  conueation  pour  le  service 
régulier  .p^n  napiree  à  nfoilee  entre,  la  Belgique  et 

\  x:.,\.     le  Meaiique*  ■  ■.   ■ 

Emrë  le  ministre  de  l'int^rienv  y  repr^sent^  t>ar  M. 
lé  igouvernevir  delà  province  cl 

D'une  part,  •       i- 

Ei  te  âîeur   '  ^ 

D'antre  part,; 

IL  a,  ëté  convenu-  ce  qiti  sirilr 

Art.  1er.  JLe  contractant^de  dpuxièm»  part  djfelare 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  progràmmis  réglementaire  pu^ 
4>lië,  sous  la  date  du  5  février  1842,  par  ie  départe^ 
ment  de  l'intérieur,  pour  l'Organisation  des  services  ré- 
guliers; de  navigation  \  vpil^ii  entr^^  .la  Belgique  et  le 
Mexique./..'     ./;■•-  ,/  .  ,,    ^       \]     \ 

..  Il  se  soumet,.  |k>ui^  le.  cas  DU:£line  remplirait. paa 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paMmenC 
de.  t?l8  dommagea  et  intérêts  ou.  indemnitéa  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  détermina  à  l'art.  10  ci  après. 

Art.  2.  Eu  exécution  et  en  cotiformité  dudit  pro- 
gramme ^  il  s'engage   à  faire  partir  le 
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f.  4.     Mode  et  formé  âêê  soumiesiôns;   époque  de  1842 

leur  présentation. 

Ait.  5.  Lès  86uinÎ88ion8  éèrôtit  pr^seht^en  en  forme 
de  coàvétilion  Sir' 'îbterveDÎr  entre  lé  goaverâeïnient  er 
les  8ouniî88iotin9ire8.  EHes  seront  p  eu  besoin  ^  accom- 
pagnëes  d'ime'note  explicative. 

Une  formulé  "âe  convention*.  selrA  dtfpos^e  au  secré^ 
lariai  des  chapibres  de  commèrcr  d'Anvers ,  d'Ostendej 
de  Bruxelles,  de  jÇrand»  de  gruges  et  de  Louvain, 

Elles  feront .  adresflf^es  '  sons  cachet  à  M.  le'gouver- 
netir  de  la  province  d'AùverS;    ail  s^itgit  de  dëparts  & 

effectuer  d* An vdrsV 

A  M«  le  gouTeriiëirt»  de  1*  Flàtidte  ci^dentale,'  s'il 
s'agit  âo  départ  ^  effectuer  d^Oetenide.       ' 

Il  sera  dressé/.àtigfôùvêrnfemétit  provincial,  procès- 
verbal  de  leui'  dépâù'  tJn' doublé  de' ce  procès -verbal 
sera  remis  au  déposant.  '  L'io^Vertui^e.  dés  soumissions 
se  fera  aiàsi  cprtl  est  dît  1i  Ito.  ÏO..     . 

Art.  6.    Les  soumissions  iséront  reçues',  savoir:. 

Pour  le  départ  du  1er  mai,  jusqu'au  10  mars  1842; 

Pour  celui  du  lér  août^  jusqu'au  1er  juin; 

Pour  celui  du  ier  octobre ,  jusqu'au  1er  août  ; 

Pour  celui  du  15  déc^tiibre,  jusqu'au  15  octobre. 

Art.  7.  Lespoinlilvqui  précèdent  forment  les  bases 
principales  des  arrangemèns  à  intervenir.  .  Il  est  entendu 
qu  Ton  n'exclut  pas  les  dispositions  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d'opérations. 

Art.  8.  Toute  soumission  qui  supposera;  que  Teii- 
treprise  ne  doit  pas  constituer  un  forfait  de  la  part  des 
entrepreneurs  sera ,  par  cela  même,  écartée. 


.1 


^  5.     Motifs    mode  et   caractère  de  la   résolution 
à  prendre  sur  les  aournisêions  qui  auront  été  pré-^ 

.ê^tées^ 

Art.  9.  Datas  lés  différentes  combinaisons  qiiî  pour- 
ront se  présenter,  la  soumission  digne  de  préférence 
sera  celle  qui  réunira  le  plus  d^avantagês  et  le  i^liis  de 
garanties. 

On  se  borne  d'ailleurs  à  faire  observer  que  Pon  tieht: 

2^  A  ce  que  les  navires  soient  d\in  tonnage  asset 
grand  pour    faire  utilement  la  navigation  dont  il  s'agit; 

2^  Et  à  ce  qu'ils  soient  reconnus  comme-  bous  voi- 
liers et.de  la  premièrre  classe. 

Recueil  gén.     Tome  IIL  B 
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tS42        La  r^iiDÎotn  dd   ces  condUioni  iofluera  domc  sur  la 
dëterniîuation  à  prendre* 

Art.  10.    Le  derqî^.r  jour  fix^  pa^  Tart,  6  .ci-dessus 

Sour  la,  remise  des  '.spumisjBiion?  ppur  Fun  ou  l'Autre 
^pârty  les  souodi^Bsiona  déposë^c^s  pour  ce  départ  ÎBeronl 
ouvertes  V  midi  par  le  gouvero;^Mr  de  la  prpyincc(  ^  en 
prësepce  d'une  commissipa  de  cinq  membre;  nonvânéi 
par  le  ministre  de  Pintérie^r*  ,? 

Cette  coÎ9m.is8ionj  présidée  p^-M.  le  foUTe^iiêpr 
de  1^  proviuce  9  d&idera ,.  ^  la  pluraïit^  dès  yoi^^  celle 
de  ce  haut  fonctionnaire  i^ii^nt  pr<fpondërant|e,»  .en  cas 
de  partage,  quel  navire  sera  choisi  pour  le.'^^p^t.  .    ' 

Tous  les  80MmisBioi|i|aixiBS.9eiKffît  imin  in- 

struits  de  la  déterojiiafition  prise  pqis  U  commi^ion*  .  . 

A  la  suite  de  cette  ^^terinio^a^ion ,  il  sera  conclu, 
entire  le  ^ouveiriiçmeii^  et  le  soumissionnaire  dojpt  la 
soumission  aura  ^t<^  acceptée,  une  convention  d'après 
la  formule  dont  le  module  est  annexé  aux  j^r^se^tes, 

Bruxelles j.l^  5  févi;îer  184^4, .  .  Nqthomb. 
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Knneiie..''^  Formuie.de  coriumtion  pour  le  eeruice 
régulier  ,p^n  napire^  à  voile»  entre,  la  Belgique  et 

]  ,    .     h  Mepffique»  . 

Eûtrè  le  ministre  de  '  Tèitérienv ,  représenta  par  M. 
le  :g0itverneiir  de  Ja  province  cl 

D'une  part,         ■ 

Et  te  sieur  '-■■  • 

D'antre  part,  ;  '■ 

IL  a  été  convenu'  ce  qui  sirilr 

Art.  1er*  Le  contractant^de  deuxième  part  djfelore 
connaître,  accepter  et  promet  de  remplir  fidèlement  les 
clauses  et  conditions  du  programme  réglementaire  pu^ 
4>lié,  sous  la  diste  du  5  février  1842,  par  le  départe^ 
ment  de  Pintérieur,  pour  l'Organisation  des  services  ré- 
guliers de  navigation  à  .  v<^il^i|  entre  :1a  Belgique  et  le 
Mexique*  . 

Il  se  soumet ,.  |K>ui^  le  cas- lou  il, ne  remplirait,  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiement 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  détermina  à  Fart.  10  ci  après. 

Art*  2»  Eu  exécution  et  en  cotiformité  dudit  pro- 
gramme,  il  s'engage   à  faire   partir  le  prochaîà 
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1  d'O  r^^  I  P^"'  ^*  Véra-Cruz ,  le  navire  belge  (nom  ^^^ 

et  grëement)  du  port  de  toniieaux  de  Jauge,  de 

première  claMet^  double  et  cheville  encaivre,  cohimaBdé 
par  te  capitaine*.*»  •  î'^ 

Art.  à.  >:)Le  dëpart  aura  lieu- à  T^poqUe  conveâue,^ 
ou  du  moins,  au  plus  tard,  dans  les  5  Jours,  à  moins 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  Fadministration  dû  pilotage  ou  par  tout» 
aiitre  vole  léïgalé.  A  défaut  de  l'actt^mplissement  de 
cette  obligation,  il  sera  fait,  sur  le  montant  dé  la  prime, 
ou  indemnitë  allouée  par  le  gouvèrneinent,  une  rete« 
nue  qui  6era  de  25  ffancs>  par  jour  poiyr  les  cihq  pre* 
miers' jours  de  retard>  et  de  50  friincé  par  jour'foov 
ceux  qui  suivront* 

Art.  4.  Dans  le  cas^  ou,  par  une  circonstance  impré- 
vue et  indépendante  dé  la  volonté  du  contractant  de 
deuxième  part,  le  navire  deiigiàé  d-^desstis  ne  serait 
point  disponible  'poiir  ïé'  dépafrt,  ledit  toiHtactsTnt ,  vin 
mois  aru  moins  avant  l'époque  du  dépfartj^efi  fournira 
un  autre  réunissant  les  conditions  et  garanties  voulues 
et  qui  devra  être  agréé  comme  tel  par  deé  experts^  ou 
commissaires  du  gouvernement 'j  II- défaut  de  quoi ,  le 
gouvernement  aura  le  droit  d'en  affréter  Un  aux  Irais 
audit  contractant,  et'Cé,  saiia^i^réjodice  à  des  dotilma- 
gea  et  intérétsV  s*il  y  a  llerf;  ' 

Art.  5.  Le  navire  âfe  rendra  en  droiture  du  port 
de  dt^^art  à  ila  Vera-Grnx,  à  moins  d^empéchenieut  de 
force  majeure,  ce  do9t  il  sera  jnsf^é  i  £a  satisfaction 
du  gouvernement.  ^ 

LeretourdiT  navire  est  laissé  ait  libre  arbitre  de 
l'armateur.: 

Art.  6.  lie  nutxirtium  du  fret  3i  percevoir  par  les 
coiftractans  de  deuxième  part  pour  le  transport  des 
marchanBises  :  et  o'bjets^- de  commerce  à  lÀ  Vera«-Grus, 
ne*  pouiTa,:dans  aucun  «as,  d^aséer^  le  tiitix  déterminé 
par  ràrt{cler5  du  prbgiiamme  réglementaire'  du  5  fé^^ 
vrier" ^18421' >•••.:  ■     r,    . 

Art.  7.  Le  contractant,:  d'une  part,  se  réserve  là 
faculté  de[  placer  à  hord  du  navire  un  ou  deiix  mous- 
ses apprentis  que  le  capitaine  sera  tenu  d'instrttire,  aU'- 
lant  que  faire  se  pourra^  dans  la  pratique  de  l'art  nan- 
rîqiiTe.  '  L'armement  '  leur  fournira  la  nourriture ,  '  mais 
ne  éeré  tenu' de  leur  payer  aucune  gages.    Ces*  UppTettî» 
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|g42  tl8  seront  &oÛ8  les  ordres  des   officiers  et   soumis  à  la 
discipliné  du  bord.  '  '  .    :    -i  'Vli 

Art.  8.  Le  oooUraçtant ,  d^uâe  pairtyise  rtfservft.eii^ 
corei  le  . transport  ^ra^^'â  des^.lettreiS!)  paquets  et.  autres 
objets  appartenant  au  gouvernement»  ainsi '^que  d'iina 
oialle  de;  la  poate^  jet  oe,;  .jusqu'à  conéurreDce  .de  laf.  ca- 
paéitë.  ou.du  poids  d'un  topneau  de  mer. .  :  ::^t  ..  -•-, 
Le  surplus  sera,  s'il  y  ajieu  i/sbumia  au  paiemeHI 
du  fret  ordinaire...  Fiiiialeniçnt,  il  se  r^ervé»  :taét>  au 
départ  de  la  Belgique .  qu'à  celui. de  la  yéra«Crua.^.la 
passage,  gratuit  d'une,  ou  deax •  personnel:  à  désigner 
par  le  département  de, A^intërieur, ou  par.seaiagens  à  la 
Yera-Cruz.  T.out^fQiftii  ces  personnes  seront  lentes  da 
subvenir  do;  leura<  propres  deniers,  aux  frais;,.^  leUs 
nourriture  à  bord.  ;  ,     : , 

.  Elles  seront,  traitées  H  logées  sur  le  pied  des  ^passa- 
gers.  ordinaires.  :£lles.i.a<uront  la  faculté  d'emSiarquer 
avec  elles,  franco  ide  {rat,  en  niarcbaridises  ou  bagagea» 
chacune  le  poids  ou  le  yoUiùia  de  trois  tonneaux  de  mert 
Le  prix  d.e  U  nourriture  à  bord  ne  :  peut  dépaéaeir 
4  francs  par  jour  ppurrallery  et  6  francs  pour  le  retoi»* 
Chaque  fois  qu'iL  sera ,  usé  dé  cette  faculté^  il  en 
sera  donné  :ayis  a  l'^irmeinent  quinze  jours  au  inoina. 
avant  celui  fixé  pour  le  départ. 

.Art.  9.  Le  co^t]:^ç^nt,  d'une  part,  paiera  à  celui 
de  deuxième  part  une  indepanité  de  trente  fnahca  par 
tonneau  de  jauge  l^ale  du  najvire.  <.  . 

Dans  aucun  cas^  il  ne  pourra  étre/emiployé.^e;  ihiW 
vire  jaugeant  n^oioft  d^  cent  cinquante  tonneaux.:  .i 
Cette  indemnité  ne  sera  payable  que  jusqu'à  con!-^ 
curr^ncede  capt  soixante<^quinze  tonneauxt^^  et, moyen- 
nant Taccomplissenient  des  obligations  résultAfl^^  pout 
le' contractant  de  deuj^ièmé  pari,  tant  dé  la  présente 
convention  que  ;du  programme  réglementaire.  Elle  aéra 
liquidée  sur  le  tu  d'un  certificat  déUvi^  par  le  consul 
belg^l,  constatant  l'arriv^ée  dui  navire ,  et |.. pour,  le  cas 
où  celui-ci  se  fût  perdu  dans,  la  traversée,  elle  le  seim 
sur  le  pied  des  stipulations  usitées  en  matière  d'assu^ 
ranceS)  dans  des  cas  analogues.  .t-f 

Art,  10.  Les  cas  de  contestation  qui  pourraient 
éventuellement  surgir  entre  parties,  seront  décidés  par 
arbitres  jugeant  comme  arbitres  souverains  et  sans  fort 
malités  de  justice,  comme  aussi:  sans  appel.  Cba<|^ 
partije(  nomoiera  le  sien  9.  et,  en.  cas  de  ftartage,  le  tr^î* 
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'sièitie  ^r«  d^ign  j  }pàT  lee  pi^eîmers  arbitres  y   ou,  "au  1842 
beèoio,'par   le  prérideirf  du  tribUHal  de  commercé  du 
port  de  dëpart.  ' 

Fait  en  double  à     •     •     •     •     •  '  le     •    V    .     • 

arrêté  du  27  février  i%^2t  relatif  au  service  belge 
de  navigation  à^vapeure  entre  Anvers  et  New- York. 

V    Le  minislre  de  l'iotërieiir, 

Conèidérant*  qu'ind^pendarometit  d'une  certaine  quan* 
til^  de  charbons  de  ferre  belges  à  transporter  imtaé^ 
diatement  à  Ne w^ York  pour  le  service  de  la  British-» 
Queen^  et  qui  fera  l'objet  d'une  entrej^rise  ispéciaie»  il 
f  a  à  7  fraaspotter  le  oomplëment  des  cbarbons  nëces« 
sâires  au  même  service  pendant  l'anntfe  1842;  -' 

Voulant:,  ^aneil-intiëi^É  dé  l'industrie  nationale,  faire 
servir  ce  dernier  transport  à  l'établissement  d'une  ligne 
rëg4ilidre  de  navigation  à  voiles  entre  Anvers  et  ledit 
port|  pendant  l'annëe  1842,  en  le  combinant  avec  celui 
de  la  British'Queen  f 
■  ■'■'  Arrête:     -  ■•  ,'•'.'■ 

Art.  1er.  Les  soumissions  pour  l'rftablistemént  d'an 
service  ^égÀliéf  à  voilas  entre  Anvers  et  OVevr^York*  au 
moyen  du  tran^drt  xlès  «barbons  nécessaires  pouf  le 
service 'du  navire  la  British-'Queeni^  pendant  l'année 
1842,  seront  reçues  d'après  les  coiiditions^i^pris  dë« 
terminëest    .'  •')■.:... 

§.  ier.     Conditions  fondamentales^ 

Art.  2.  A*  L'entrèpHee  constitue,  un  forfait  absolu, 
rEtatise  bornant  à  favoriser «Tetablissement  du  service 
ail  màfen  de  la  cebcession-  '■  du  transport  des:  charbons 
nécessaires  au  service  de  \zt  Brîtish-Quéen, 

B.  'Le  nouveau  service  commencera  le  15 .avril  1842.  . 

Il  comprendra^  cinq  départs,  qui  auront  lieu  d'An vérS^ 

■ -Lee'ilS  ivril-,  ■•> 

15  mai,  ■■■■>  .'■  ■.'. 

-  -•    15  juin,      •••     •  1   j .     ,.   ii  • 

15  août.  .        '  ?■• 

'  ILa-mise  en  charge  sera  annoncée,  avec  désignation 
du  navire,  vingt  jours  au  moins  avant  le  départ.  ... 
''  'C.  Les  navires  s^ont  belges  ou  nathinalisés*  Tou- 
tefois, s'il  ne  se  présente  pas  de  navires  belges,  les  na« 
Spires  étrangers. seront  admis.  Mais,  dans  ce  cas ,  le 
fret  pour  le  charbon  sera<4)éduit   dHin  cinquième.     Lee 
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1842  navires  auront  une  capacité  d«  175  totni^ux  de  jaune 
au  mQLiM.  Us  auront  les  quaUi^  reqgisQs  pour  la  Qa«- 
vigatîon  transatlantique»  .    j.    . 

Tout  navire  devra  ^tre  agr^^  par  la  camoiMSsioD  in- 
stituée \  Anvers  pour  les  services  réguliers  \  voiles. 
Cette  commission  pourra  lé  faire  Visiter  avant  chà(|tie 
départ,  et  lé 'récuser  s'it  ne  rehiplit  pas  les  condU 
tîons  voulues ,  auquel  cas  kê  enti^preneuri  seront  te- 
nus. dW  fournir  immédiatement  un  autre  i  à  la  aatis- 
faction  des   experts  ou  commissaires  du  gouvernemeol» 

D.  Les  voyages  d'aZ/^r  se  feront  «naroz^c^rtf*:  :. 

E.  Le  fret  de  sortie  sera  jau  maxùnUrpf  isavoiçiv  «  . 
a.  Marchandises  dites  de  poids  y.. XéilQB  que   cloius^ 

verres  à  vitres^  zinc  et  aUtreS;,  dont-  le  fret  se  ràgje 
ordinairement  au  poids-  de  1^00^  kib^  J  piastres/  net 
par  tonneau*  i   :    .  .  .     :  ?- 

5.  Marchandises  légères ,  dites  de  cubage ,  ••  dont.  }e 
fret  se  règle  d.ordinaire  par  40  pieds,  cubes  apglais: 
8  piastres  net  par  tonneau»  .       \      !     : 

c.  Huiles  des  graines^  genièvre  et  garances:  6  pias- 
tres/Z6^  par  tonneau. 

Toutefois  le»  entrepreneur»  ne  seront:  ts^vs  4'ad- 
mettre  que  jusqu'à  concurrence  des  §  tiers  de.la,.eapa7 
cité  du  naVirojen  'partancéy  les'  matchaudises.  reprîtes 
sous  les  lettres  df-Q  et  c.  .  .»    . 

Les  chargemens  seront  complétés  au  moyen  do  diar* 
bous  de  terre  au  fret  de .  25  fr*  net  par  tonqeau. 

F.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  :  d'ouvrir^  i  ,cliez 
le  courtier  de  navirids^  iln  rregistre  ou  qhaoun.;pOMr?9 
s'inscrire  polir  la  quantité  de  jnarcban dises  qu^*!!  vouf 
dra  mettre  à  bord  dechaquei navire*. 

Les  marchandises  inscrites  feront  chargées  au  fur 
et  à  mesure  de  leur,  arriyée*  Il  est  interdlU  d^accorder 
une  priorité  ou  préférence  quelconque  autre  que  Celle 
résultant  de  leur  inscription» 

Lorsqu'il  y  aura  assez  de  marchandises  inscrites 
pour  compléter  le  chargement,  il  ne.  S0r4  plus  reçu 
d'inscription  que  conditionnellement* 

La  liste  d'inscription  pourra  être  close,  dix  jours 
avant  le  départ*  ;      ,  .  :^ 

Les . marchandises  seront  chargées  pendant,  les  lui it 
jours  qui  le  précéderont* 

Le  gouvernement  pourra  s^assurer*  par  sqs.  experts 
ou  commissaires  9    si   lé  navire,  en  .partAuce.  n'es^  pas 
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Btircbai^tf,'  et»  Iccas  éckéant,  luàit»  experte  ou  éom-  1841 
missaires  auront  lé  droit  d'exigw  q*'il  soif  mWégé. 

G.  laes'Bvrirei  tmasportercaft  gtatuitem^nt  t«8  d^ 
pèches  et  autréa  objetp  du-jouTernement,  ainsi  qt/une 
malle  de  la  posté ,  et  cê^  jusqu'à  concurrence  du  poids 
ou  de  la  capadtë  d^un  tonneau  de  mer* 

Le  gouvernement  pourra  5  en  onti^,  disposer  gra* 
tuitement  de  deux  placée  sur  chaque  navire ,  soit  au 
dëpar»,  eoit  au  retour. 

Lee  passager»  auquel' il  appliquera  '  le  bénéfice  de 
cette  facuKtf  éeront  néanmoins  tenus  de  payer  leur  noor^ 
riture  et  de  subvenir  à  leur-  entretien  a  bord,  lis  se«« 
ront  traites  sur  le  pied  des  passagers  ordinaires.  Ils 
pourront  y  charger,  frenc  de  f^tet,  lé  poids  ou  la  ca* 
pacité  de  trois  tonneaux  de  mW  en  marchandises  on 
effets  à  usage. 

Le  gouvernement  ^pourrapluter  à  bord  deux  mous- 
ses ou  apprentis* 

H».  Il  7  aura  un  comrmissaire  du.  gouvernement  chargé 
de  surveiller  l'éxecution  de  la  convention. 

{•  2.    Conditiori^i  Talséées  à  là  '  détefnunation  des 

êôtmissionnait-ea,    '''•  . 

Art.  3.    Les  sôimijiislonnaires  indiquerp;it: 
A  Le  voyage  pour  lequel  ils  soumissionnent. 
B.  Les,  noms,  capacité  e;|  gréement  du  navire,  aiusi 
que  le  nom  du  capitaine. 

{.  3.     Mode  et  forme  des  soumissions  j  époques  de 

leur  présentation. 

Art.  5.  Les  soMmissioqs  seront  prësent^s  en  forme 
de  convention  à  inierven^  0iltre  le  gouvernement  et 
les  soumissionnaires.  Elles  seront,  aU  besoin,  aoeomi^ 
pagnes^  d'une  note  explicative^ 

Une  formule  de  c6nv.eplionserÀ. déposée  au  secrë^ 
tariat  des  chambres  de  comqderce  d'Anvers»  d-Osteude, 
de  Bruxelles,  de  Gand,  de  Bruges  el;  de  LQuvain. 

Elles  seront  adressées,  soms  cachet,  à  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers. 

Il  sera  dressé,  au  g<^vênieur  provincial,  procès- 
verbal  de  leur  dépôt.  Un  double  de  ce  procès-verbal 
sera  remis  au  déposant.  .  L'ouverture  des  soumissions 
se  fera  ainsi  qu'il  est  dit  II  l'art.  10.    . 

Art.  6.    Les  soumission»  Mi^^^X  reçues^  st^YOïr: 


/ 
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1842        Four  i»  départ  du  .15  avril, Jueqii^ali  .15  mév$  1S42; 
Pou^  celui  du'  16  moif  Jusqu'ad  15  avril; 
Pour  celui  du.  15  juin,  jAtsqu'au  15  mai; 
.    Pour  celui  .dui;il5  jiHllety  Jusqu^aii  15  juin;..  • 
Pour  celui  du.ilt5.  août,  Jusqu'au  15  JuillèU      i'-'-- 
Art.  7.    Lea  ipoinU  qui  .procèdent  forment  les  ba$e$ 
pripcipales  des  arrangemens.à  iotervenJr.  .  U  est.eiilendu 
que  Ton ,  «'exclut  pas: les  disposilione:  additionnelles  ou 
complémentaires  que  comporte  ce  genre  d?opérat«]ins« 

.  Art  9é.'  Toute  eôUmissiOni  qui  supposera  que^Ten- 
treprise^.ne  doit  pal  constituer  un.  forfait,  de- U. psi:!) des 
entrepreneurs  sera*  par.  cela  même  |.  ëcarttfe.  :         xi.j;. 


ij--:  1 J 


^  4.    Motifs  mode,  M  caractère  Âe  la  réaolutioji  à 
prendre  sur  les  sçumi^aiona  qui  oiinmi  été  pré* 

sentées.  ■         ; 

Attr  9.  Dans  lés  dif^rentètt  coÂibtnaièon»  qui  pour- 
ront se  présenter,  la  soumission  digne '  de  préférenca 
sera  celle  qui  rëonh^  le  plu»  d'avantages  et  le  plus  de 
garanties;  .;  .''«k    ."i'-\    :,•::■/'].;>  -. 

On  se  borne  ^'alleiirs  à  faire  observer  que  J-on  tietnt; 

1^  A  ce  qiiê  lés  navires  spient  d'un  tonnage  assez 
grand  pour  faire  utilement  là   navigation  dont  il  s'agit; 

2°  Et  à  ce  qu^h  «ôî^WÏ'reconïi'as  comme  boris  ^voi- 
liers et  en  bdd  état  de  navigabilité.  ' 

La  réunion'  dé  ces  conditions  influera  donc  sur  la 
détermination  à  prendre. 

Art.  10.  Le  dernier  jour  fixé  par  Fart.  6  .ci-dessus 
pour  la  remisé  dés  soumissions  pour  ^  Fun  on  l'autre 
départ  les  soumissîobs  déposées  pour  ce  départ  seront 
ouvertes  à  midi  par  le  gotivefrneiil*  de  la  province,  en 
présence  d'une  comin2«êion  de  cinq  membres  nommée 
par  te  ministre  de  l'intérietir.     '  '  • 

Cette  commission,  présidée  par  M.  le  gouverneur 
de  la  provinces/décidera,  ii  la  pluralité  des  voix,  celle 
de  ce  haut  fonction naii^e  '  étant  prépondérante ,  en*  cas 
de  partage,  quel  navire  eera  fahoisi  pour  le  départ.* 

Tous  lés  soumissionnaires  seront  immédiatemenii  ins- 
truits de  la  détermination  prise  par  la  commiséioo. 

A  la  suite  de'  cette  détermination,  il  sera  ooiielu  en- 
tre le  gouvernement  et  le  soumissionnaire^  ddnt  la' s6u« 
mission  aura  été  acceptée,  nne  convenitoo '•  d'apràs  la 
formule  dont  le  modile^est^  annexé  aux  présentes^ 

Bruxelles,  le  27  février  1842«'i  '  NoTHOsè. 
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ADoexe,  -^.I^ormulé  de  eonuention^^pàur  te  f^erviee\^^^ 
régulier  par  navires  à  voileé  entre  la.Belgifueei 

Neii^n.York.:       ;•   .    -.î.î)     .:....<> 

Entre  le  miDistre  de  rintërîetir,  t'eprëftebtë 'pat  Mi 
le  gouvernetir  de  Id  proYÎoce  d'Anvers , 

D*arre  part,  -  •  •'  ■ 

Et'le  ëîeur  •  «i     ■   ■  -.  ■    .    k       •••     .-•.., 

D'antre  part, 

11  a  ëté  è'onvemi  c«f 'qiiî^itiîfî  •      '  = 

Art.  1er.  Le  contractant  de  deuxième  part  dilate 
Gonnabre,  accepter  et  promet  de  reuipfir  -fidèlement 
les  clauses  et  conditions  du  prograihlihe  r^gkihéiîtaîre 
pa.bliëy  80Ufl[  lia  date  du  27  fërrier  1842,  par  le  dëpar^^ 
temeût  de  Pinrértéur,  pour  rorganî^ation  des  services 
réguliers  de  navigation  à  voiles  entre  k  Belgique  et 
New- York.  / 

Il  se  soùfnmet,  pour  le  cas  où  il  ne  i^mplirait  pas 
fidèlement  lesdites  clauses  et  conditions,  au  paiemeni 
de  tels  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  qui  seront 
prononcées  à  sa  charge  dans  la  forme  et  suivant  le 
mode  déterminé  à  Fart.  10  ci-après. 

Art.  2.  En  exécution  et  en  Conformité  dudlt  prô;^^ 
gramme,  il  s'engage  à  faire  partir^  le  prochain, 

d'Anvers  poMÇ  New-Yorl^,   le    navire    belge   (nom  et 
gréement)  du  pôft  de  .  tonneaux  de  jauge,  de 

classe,    doublé   et   clievillé   en  commandé' 

par  le  capitaine. ••• 

Art.  3.  Le  départ  aura  lieu  à<  l'époque  convenue,' 
ou  du  moins,  au  plus  târd|dan6  les  5  jours,  à  moins' 
d'empêchement  de  force  majeure  à  constater  par  un 
certificat  de  Tadminlstration  du  pilotage  oiipâr  toute' 
autre  voie  légale.  Â  défaut  de  l'accomplissement  de 
celte  obligation,  ilsera  fait  sur  le  montant  du  fret  al- 
loué pour  le  transport  des  charbons  une  retenue  qui 
sera  de  i?5  francs  bar  jour  pour  les  cinq  premiers  jours  de 
retard,  et  de  50  francs  par  jour  pour  ceux  qui  suivront 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,'  par  uu«t  ,çircan9t:ance  im- 
prévue et  indépendante  de  la  volonté. du  contractant 
de  deuxième  part,  le  navire  désigné- ci-dessiQ s  ne  serait 
point  disponible  poiir  le  ;  départ ,.  ledit  contractant:,  un 
mois  ait  moins  avant  Tépôquedu  départ,  en  fouroira 
un  autre  réunissant  les  conditions  e|  garantie^  voulues 
et  qui  devk'a  ôlre.  agréé  comme   tel   par  les  e;2^perts  ou 
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1342  commissaires^  dtt'.gouveruemeiit;  à  dëfout^  de  qxioi  ,'  lé 
gouvernement  auvâ  le  droit  d'en -^  affréter 'un  aux  frais 
dudît  contractant  9  et  be>'satts  préjudice  à  des  domma- 
ges et  intérêts  ^  a'^I  y  a,  lieu*.' ^  .  V.   ..  îf  :  i 

Art.  5.  Le  navjrç  ;se;  rendra,  en  droÂtuce  :Clu  port 
de  départ  à  New -York,  à  moins  d'empâchemeot  ^ie 
force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié  &  .|a,:sati^faetion 
du  gouvernement.  .  '.^ 

Le  retour  du  navire:. est  Ifiis^  au  libre , arl^itre  de 
rar^mteur^, .    ..••.•■y.;;    ..  -t,,   .^..•. 

Art,  6.  Jjfi  maximum  4u  fr?^  ^  percevoir, par. le^ 
contraqtans  de,  deuxième  part  pour  le  transport  des 
iiiarclMindises  et  objets  decomnierçe  ,fi  N^WTYprk ,  ne 
pourra»  dmis  aucun  cas».  Repasser  .le. Jtaux  déterminé 
par  rartîcle  2  du  programme  réglementaire  du  27  jîé« 
vrier  '1842* 

,  Avt.  7.  Le  .contractant,  d'une  part,  Be.  r^serv«  la 
flIGuIté  de  placer,  à  bord  d^i  navire  un  4>U:  deux  m.çusf^ 
ses^  apprentis,  que  le  icapitaiœ;  sera  tenu.d'instrqireyaiu- 
\an%  que  faire  sei  pourra,  dans  la  pratique  de  T^rt  nau- 
tique. L'armement  leur  fournira;  i^  noiiil^iture^  maU 
ne  sera  tenu  de  leur  payer  aucuns  gages.  Cef  appren- 
tis seront  sous  les  ôrdreÀ  dbs  bffiderâ  et  soumis  à  la 
discipline  du  bord.       '/       •  '  ' 

Art.  8.  Le  coniractaht,'a'ùrie  part,  se  réservé  en- 
core le  transport  g'ratia  des  lettres,  paquëfé  et  entrée 
objets  appartenant  au  gouvernement,  àinéi  que  d'une 
malle  de  la  poste,  .et  ce^  jjusqu'à  concurrence  de  la  ca- 
pacité oii  du  poids' d^un  tonneau  de  mer. 

Le  surplus  sera,,  s'il  y  a  lieu,  soumis  au  paiement 
du  fi;et  ordinaire.  Final'emebt,  il  se  réserve,  tant  au 
départ  de  la  Belgique  qu'à  èeluî  d^e  New- York,  le  pas- 
t^^e  gratuit  d\ihe  ou,  deux  personnes  \  désigner  par 
le  département  dé  ï'intériéur  ou  par  ses  agens  à  Nëw- 
York.  Toutefois,  ces  personnes  seront  tenues  de  sub- 
venir de  leurs  propres  deniers  aux  frais'  de  leur  nour- 
riture à  bord.  • 
-  Elles  èeront  traitées  et  logées  sur  le  pied  des  pas- 
sagère ordiliaires.  Elles  auront  la  faculté,  d'embarquer 
avec  elles ,  franco  'de  fret,  en  marckandisee  où  bagages, 
c&acune  le  poids'  ou  le  volume  de  trois  tonneaux  de  mer» 

Le  prix  de  la  nourriture  à  bord  ne  peut  dépasser 
4  francs  par  jour' penr  aller,  et  6  francs  pour  le  retour. 

Chaque   fois   qu'il  eera  usé  de  oette  faculté ,  il  ^n 
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sera  donne  avis  à  ràtin'éiiiènr'dhc  {Oiits'  au  moînô  avant  1842 
celui  fixe  pour  dëpart. 

Art.  9.  Le  contractant^  â*une  part,  paiera  \  celui 
de  deuxième  part  ua  fret  de  :^5  ff •  /2^^.]p^,tpiii\e^  l^e 
charbon  transporté.'  il  lui  assure  un  plein  chargement 
de  charbons  de  terre  pour  la  tapàèite  du  navire  ijtti 
ne  sera  pas  occupée  par  les  mprcbahdisés  reprise!  soui 
les  litt.  a,  &  et  c  du  litt«  £^.de;l!9rt.  5.  du  pnQgraimi^c^ 

Dans  aucun  cas,  il  n^  pourra  être  emj^^Ioyf  de  9^ 
vire  jaugeant  moins    de  cent  sôixaiitè^quinzë  tonnèaW. 

Le  fret  sej^apajrâbto^  'moyennant  Vsccompliséenafetjt 
des  obligations  rësul^iMiti»  .poi^r M  Aontractant  de  deuxième 
part,  tant  de  la  présente  convention  que  du  programme 
réglementaire.  Ce  paiement  aura  lieu  sur  le  vu  d'un 
certificat  délivré  par  lé  consul  belge,  constatant  l'arri- 
vée du  navire,  et,  pour  le  cas  où  cdui»^oi  se  fût  per- 
du dans  la  traversée,  elle  1^  sera  sur  le  pied  des  sti- 
pulations usitées  en  matière  d^assurances ,  dans  des  cas 
analogues. 

Art»  10.  Les  cas  «le  :  ^)onteslattonr  qail  pourraient 
éventuellement  surgir  entre,  paeties,  i  seront  décidés  par 
arbitres  jiigeaut  comme  arbitres  souverains  et  sans  for- 
malités de  justice  comme  aussi  sans  sippel.  Chaque 
partie  nommera  le  sieii,  et,  en  cas  de  partage,  le  troi- 
sième sera  désigné. par  les  premiers  arbitres,  od,  au 
besoin,'  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  du 
port  de  départ. 

fait  en  double  à    •<    •    »    •     •    • 


.  .,,•..'■;     -  •  •    •  ■     •  ^ 
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Mitthèilung  des  am  m.  Jiili  1841 
%n  'tàOndon  ahg^sçhlossenen.  Trahiats 
in  Betrej^  der  Angelegenheiten  des 
OHerits  Von  Sèiten  Oesterrêièhs  ùrid 
'î^f'^çu^s^ns  ariç  die  4èutsçhe  Blindes- 
versatnmlung  zu  Frank furt  a.  M.  tm 
'^''''■^"'-  '  "■•^  '"  ■  Janûàf  t^ii.       ■  -'^  '-■*. 

•  OeffentîiQj},es  ProtohoU 

--idjsr  2,  SitEimg'^er  Detitsdi^û  BundâSYersaiiitnkipg. 
'Geflcheheti  Frank  fart  deu  15.  Jannar  18i4d, 

InGegenwart  .,, 

iVou.  Seiten  Oesterreicks:  des  Toa  dem.Kaiserllcb- 
:,  fioniglich-Oesterrekhiachea'PràsidiFeoden  Hérrn  Ge« 
.  liandteii ,  Grafen  :  •  toq  M  ii  n  c  fa:  «^B  e  1 1  i  n  g  &  a  u  s  «  n , 
orSubarituirteii  KootglicboFreussiadten  Hevru  Ddndestagt<* 
.i  gesandiea,  JFreilierrn  roa  Bîilow;  •  ■•• 

VoQ .  Seilen  P  r  e  a  s  s  e  n  8  :  des  Kômgltchen  Herrn  wkk^ 
!  Jîchen  Geheîmen  Raths,  Fxeihelrii  von  Bulow;   - 
Von  Seîten  Bayerns:  des  mit  der  einaJ^we^ligen  Fiih« 

rung  der  KônîgUch^Bayerîschen  Stimkne  beanftragten 

Kôniglich-Sâchsîschen  Herrn  Bundestagsgesandten  No- 

stiz  und  Jânckendorf; 
Von  Seîten  Sachsens:   des  Konîglîchen  Herrn  GeheU 

men  Raths  No  stiz  un  d  Jâncken  dorf; 
Von  Seilen  Hannovers:    des  Koniglîchen  Herrn  Ge- 

heimen  CabinetsrathSy  Fxeiherrn  you  Stralenheim; 
Von    Seiten  Wiirtembergs:    des  Koniglicben   Herrn 

Staatsratbs»  Freîherrn  von  Blomberg, 
Von    Seiten     Badens:    des    Grossherzoglichen   Herrn 

Geheimen  Raths  von  Dusch; 
Von   Seîten  Kurhessens:    des  Kurfîirstlîcben   Herrn 

Geheimen  Raths  von  Riess: 
Von  Seiten    des  Grossberzogtbums  Hessen:    des 

Grossherzoglichen  Herrn  wirkiicben  Geheîmen  Ratbs^ 

Freîherrn  von  Gruben; 
Von    Seîten    Dèlnemarks,    wegen    Holstein    und 
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Communication  du  Traité  conclu  à 
Londres  le  iZ  Juillet  1841,  relative- 
ifïïént  aupc  affaires  dé  VOrieht y  fdît^e 
par  V Autriche  et  la  Prusse  à  la 
Diète  germanique  à  Francfort  au 
mois  de  Janvier  i842* 


■f  j 


Pro  tôt  oie  public 

de  la -26  sëaiice  de  la  Diète  germanique, 

tenue  à  Francfort  le  15  jan?ier  1842.  " 

Prëseps:    ; 

De  la  part  dé  l'Autriche:  M.  le  Bai<on  de  Bulow^  en- 
voyé de  Prusse,  substitué  par  M.  le  comte  de  MunéhL 
Bellinghàusen ^  envoyé  d'Autriche,  Président  de  la 
Diètej 

De  la  part  de  la  Prusse  :  M.  le  Baron  dé  Buloa^^  cou- 

seillier  intime  actuel; 
De  la  part  de  la  Bavière:   M.  JViw^îV«   et  Taencken- 

dorfy  envoyé  de  Saxe,   chargé  provisoirement  de  la 

voix  pour  la  Bavière;' 

De  la  part  de  la  Saxe:  M.  le  eonseiller  intimé  NosiiiM 
iet  Jaenkendorfy 

De  la  part  du  Hanovre:  M.  le  conseiller  intime  de  ca- 
binet, Baron  de  Stralenlieim  \    . 

De   la   part  du  Wurtemberg:    M.   le   conseiller  d*état, 

•    Baron  de  Blomherg  ;  :.,.)' 

De  la  part  du  grand*duché  de  Bade:  M.  le  conseiller 
inûmé  de  DuscK*^ 

De  la  part  de  la  Hesse  'électorale:  :  M;  le  conseiller  in- 
tiùie  de  Ries8\  î         • 

De  la  part  du  grand-duché  de  Hesse  :  M*  lé  céiiseiller 
intime  actuel.  Baron  de  Gruheni  ^"  '"' 

..I      ■  ••  ■•■        :•         ■     .      ;     .    . .;  •     /     •.  .s  •        viî^ 

De  là  part  du  Danemarc,  ponéileUdsteiD'etl^^LaUee^ 
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t842      Lauenburg:   des  Kôniglich - DSniscben  Herrn  Ge- 
Iieimea  Conferenzraths,  Freîherrn  von  Pechlin; 

Von  Seilen  der  Niederi^^nd  e:  wegen  des  Gr o sa- 
lière ogthu  m  s  Lu^xemburg:  des  substituirten 
Hérzôglicb-  Na88àtiÎ8cheii  ^  Herrti  âundéétogBgeeatidteÀ 
voii  Rp n  tg qn  j.  :  .  •  ,    .  .     i ^       .    \ 

Vop  Seiten   aer   OTOs^beroglich-    und  Herzog- 

'  I  ic U-  S  S  c h  èi 8 <h  e  n'  A  a  a  éét:  àtê  Grosdtictrzoglich- 

iind  '  Heriboglicfa  #  SacfaFeiscbén   Herrn  StaQtsràths   and 

-, ..  Kanfimerberrn ,  FVeîhi^rrii  von  F  r  i  1 8  c  b  ; 

Von  Seiten  B  r  a  u  ns  ch  wei  gs.inid  N  i^s  8  a  u'8  ;  des  Her- 
zoglicb  -  l^àèsàtiiscbeib  '  Hèr^h  Gëhelàien  Ralbs  von 
RSntgen; 

Von  Seiten  von  Meckl&nb  iirg  *  S  ch  werin  und 
M  ecklenburg  -  Sirelitz:  des  GrossherzogHch- 
Meckleuburg-^Schwérîniscbeh  Herrn  -wirklicben  Ge- 
heimen  tl^tbs  ypn  Scback;  ,. 

Von  Seiten  did en bùrgs,  ^nbalts  und  Schwarz-- 

b  u  r  g  8  :   des  Grossber^bglicli  -  Oldenburgiscben   Kam- 

.merhetro  und  Herrn.  GéhekneB  Staatsratbs  ton  Bè  t  b; 

Von  Seitep  von  Hobenzolleimi   Liecbtebstein, 

^  R:çuss^  ScbaiumbHirg  -  Lippe,  Lippé  /und 
Waldeck:  des  Fârstlîchen  Herrn  wirklicben  G e- 
beiinen  Ratbs ,  Freiberrn  von  Holzhausen; 

Yon  Seilend^k*  freienSfSdte,  L!ûbeck,  Frànk^ 
furt,  Bremen  undHamburg:  des  vôn  dem:  Bre- 
nnscheâ  Herrn  Biindeltag^gtsandten,  Bûrgermeist^t 
Sjebmidt,  8ub8tituirten  FrankfurtîscbeDT  Herrn  Bun- 
destagsgesandten ,  GericbtsscbuUbeîssen  !und  Syndicus 
von  Meyer; 

UQid    ntein.eVf    des   Kaiserlîch - Oestermcbischen •  Hof^ 
ratbs  und  Bundescanzlei-DirectorSi  Rittors  von  W  et  s- 
■  se^tiberg»-       ;;> 

£  r.$  l  à  rt^n  g 

von  Oesterreîcb  und  Preussen  in  Bezuj^.  aaf  den  !zu 
>  L^fidon  am  13.  IttK  1841  abgescbloasènen  VeHcà| 
iiber  die  Angelegenbeiten  des  Orients,  und  des  dein- 
"•  ^elbeii;  Yorangegatigenls^  ProtiàkoU  vom  10  JuU  1841  s 
Oesterreîcb  und  Preussen,  In  défti  Bescblusse 
Tôtii- ISk  Mtiri  ViJ;  Hat  dièse  bobe  Versamtnlung  déi 
Wunscb  und  die  Erwarti^ftg  '  ausgedriickty  es  werden 
die  Hôfe  von  Wien  und  Berlin ,  unter  sorgsamer  Be- 
rëcksièlisigmig: deb  'Wdbks»;  dvr  Ebre  tmd  der.YKirde 
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bourg:  M.  le, oonseUler  iotiai0râe  confârenceSi  Barob  I842 
dfB  Rechlin\ ,       ;  ;. 

De  la  part  des  Pays-Bas,  pour  le  graitdduobé  cle  Lu^t 
xenibourg:  par  subslitulion  M.  de  Rôntgen^  envoyé 
de  i>^à8sau^ 

Dé  la  part  des  Maisons  grànd-du cales  et  ducales  d^ 
Sa:&é  :  M.  le  conseiller  d^i^tat  grand -ducal  ^t  clùcali 
et  chambellan.  îâarou  <2e  jPnVtfcA^:  '^     ' 

■  ^ 

De  lâ^^art  de  Brunsv^îc  i^  de  Nassau:  M.  le  conseil- 
ler iritîfidé  £?eitôW^e/ï; 

Dé  la  part  de  Mecklenbourg  •  Schwérin  et  de  Méckleh- 
bourgr  Sir^itz:  M.  le  conseiller  intjme  actuel  de 
Schachy 

Delà  part  d'Oldenbourg 9  Anfaalt  et  Schwarzboùrg:  H. 
le  chambellan  et  conseiller  d^ëtat  ibtmie  de  Bbûi^ 

Pe  la  psœlt  de  Honèiizollerq,  Liechtenstein ,  Reusi^ 
Schaum bourg-Lippe ,  Lippe  et  Waldeck;  M.  le  con- 
seiller intime  actuel  I  Baron  de  ffqlzhauaen  y 

De  la  part  des  Villes  libres  Lubeck»  Frankfoft,  Brline 
et  Hambourg:  lil.  de  Meyer ,  envoyé  ^  la  DiJ^e, 
échevin  ?t  syndic  de  la  ville  de  Francfort ,   substitué 

Sar  M.  Renvoyé  «Sti/c^/^  bourgemestre  de  la  ville  de 
réme, 

et  en  présence  du  conseiller  aulîque  jUnpérial  et  royal 
et  directeur  de  la  chancellerie  de  la  Diète,  Chevalier 
4e  iPVçissenherg^. 

D  é  c  l  a  r  a  t  i  a  n 

de  ;i^ Autriche  et  de  Ii|  Prusse  .au  siijet  du  traité  condii 

à  Londref  lçi  ^3  juiljlel  1^41  tre^^tivemenl  :aM^  ^fMr 

res  de  PQrj^pt   ainsi   qufau   protocole,  du    IQjuilIfSt 

1841,  qiûi  a  précédé  ce  même  traité^ 

.   L^ Autriche  et  la  Prus$e^     Cette  haute  ^semblée 

a,  par  son  arrêté  du  13  mars  de/  l'année  dernière,  esc- 

priméle  désir;  et  la  conviction  que.  les  cours  ;de  Vienne 

et:  de  Berlin ,.  prenant  soigneusement   en   considératioii 

le  bi^- être.,:  Th^onnenr   ^t  la   dignité'  de:  la;  c<>nimuiie 
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1842  des  gémeiosàmen  Vatertandes  /  akidi  forlBn  ziir  Sîclie- 
rung  eîne9  waliren  Frîedensstandes  in  Europa  ihre  Wirk- 
samkeît  eintreica  bissen;^'  ■ 

Sèhr  èrfréulich  ist*  es'  heute  diesen  beldçn  Hôren, 
durch  Mittheilung  eînes  am  13.  Juli  v.  X  ziï  L'obdon 
zwisc^en  .çlep.  Bevolltaâçlitîçfen  Oesterreichs ,  .Pr^ii^eriAi 
l^rankrçîcHs^'Orossbrhaçniëris  luad  Russlands  elner  und 
dér  ÛttoinanTsclien  PfQr(é  àndererseks  abgesçhloésQqen 
Vertrags ,  dessen  Ràiîficàtîodén  ani  13.  December  aus- 
jgevyechselt  WMrden,  sp.  wîe  ^ines;^  dlesem  yerlff^ge  Ypf^ 
angegangenen  uhd  am  10,  JiiU  .iintetÀeiciityie^i^'.JPjçoto- 
kolls  ihren  verehrlen  Bundesgehossen  den  Beweis  zu 
lifiïevp^f  dass  ^te  Hoffaupgçn  des  DurcUaiiçlil^en  Çu^i^t 
des  in  Erfulliin^.  ge^angen,  und  dtircb  j^^n  Absf;$Iu8S 
eîner  die  TlietTnehiner  am  Tractât  vom  15.  .Jutî  1840, 
so  wîe  den  franzôsischen  Hof  gleicbmassig  umfassenden 
Uebereipjuinft^  jder  £rhal|iiiig  des  adlgein^îpen  Fri.edeipf 
neue  3iirg8cbaf(eQ.geg(ebeu,  ^nd«     ,   . . 

Der  Gesandie  bat,  im  .Auftrage  Oesterreîchs  uix^ 
Preussens,  dieEhré/  die  beideb  érwâbntëh  Âlctenstucke*, 
^ie  bîermtt  -  gescbîebt ,  tinter  Beziignabmé  aiif  '  dic^  ge- 
nieinscfiâMicbe  Mîtfbeilung  Vom  12.  Novehiber  1840^ 
Eiqer  bobeu  Bundesversainnilung  yQrziilegen.  'Vyenn 
riiin  auaserdé'ih  dtirch  die  !n  derBubdéslagsshziibg  yom 
;24  Jiini  V*  J.  bësciilossenen  udd  m  allen  deiitçcben 
Qtaâten  mï\\  vàtérlSndî'scbem  Eifer  tbeîls  bereirs  zur 
Atisfahriing  gebratihteh,  tbeils  in  vôUer  Aasftibrung  be- 
griffenen  Maassregeln  die  deutscbe  Heeresmacbt  auf  den 
ihr  zukoniinenden ,  Acbliing  gebietenjden  Fuss  gelangt. 
iind'wëQh  diirçb  ^îe  Vôllzlèhiin^  deç  BundésbéiBcbtusses 
vbih  26{  Sttâr^  fôr  Bie  fbrtifiéatbriéche  Verlheidigùng 
des  bis  jelzt  einer  solchen  nocb  cfl*inange1iidén  '  Théiles 
von  Deutscbland  Fiirsorge  gjetrolTeu  wîrd  ;  so  kônnen 
die  patriotiscben  Wunscbe,  welche  in  der  Prasidialpro- 
position  vom  1*3.  Mârz  V.  J.  geâiissert  ubd  iron  :dër  jHi^ 
iken  BundeèVersain^mlinig  iù  den*  beiden'  Ptnikten  'des 
liierouf  gefasstea  Bèscblusses  zu  den  "ihugen  "geihtfcbt 
wurden  ,  als  erfollt  angeselien' werdeh;  ^ind  es  bUibt 
den  bèiden  Hj^fen  TonWién  utid  Berlin  nur  iibrig, 
iiûch  einmal,  ihren 'Mit vèl'biMidfiteâ  çegeniiber,  die*  ei^ 
bebende  Ueberzéiiguttg,  die  sie'  ge^iss  Aile  tbeilen;  gel» 
lend  ta  macben  ^  dass  Delttéchlands  Ehre  und  Siçber- 
lieit  bt<i'trèuer  BeWahrung  von  Gesinnun^n^   ivfé' ifi^ 
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patrie  coDtinueraieiit  à  user  de  leur  influence  pour  a8«    1842 
surer  à  l'Europe  un  véritable  ëtat  de  paix. 

C'est  avec  une  vraie  satisfaction  que  ces  deux  cours  « 

donnent  aujourd'hui  communication  d'un  traite  conclu 
à  Londres  le  13  juillet  de  l'annëe  dernière  entre  les 
plénipotentiaires  de  TAutricbéy  de  là  Prusse,  de  là 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie  d'une 
part,  et  de  la  Porte  ottomane  d'autre  part,  traité  dont 
les  ratifications  ont  é\é  échangées  le  13  décembre,  ainsi 
que  d'un  protocole  qui  a  précédé  le  dit  traité,  et  qui' 
a  été  signé  le  10  juinet  dernieî*.  Ces  deux  documeris 
donneront  à  leurs  honorables  confédérés  la  preuve  (^ue 
les  espérances  de  la  haute  Diète  germanique  ont  été 
accomplie^,  et  que  le  maintien  de  la  paix  générale  a 
obtenu  de  nouvelles  garanties  par  la  conclusion  d'une 
convention  qui  unit  à  la  fois  les  signataires  du  traité 
du  15  juillet  1840,  ainsi  que  la  cour  de  Frànte. 

Chargé  par  les  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  TEn* 
voyé  a  l'honneur  d«  présenter  à  la  hsTute  Diète  germa- 
nique les  deux  documens  susmentionnés,  en  se  référant* 
à  la  communication .  collective  du  12  novembre  1840, 
Si  d'ailleurs ,  par  suite  des  mesures  décrétées  dans  la 
séance  de  la  Dièle  du  24  juin  de  l'année  dernière,  me- 
sures qui,  dans  tous  les  états  allemands  ont  été  oui 
dé)à  exécutées  avec  un  zèle  tout  patriotique  ou.  qui  se 
trouvent  en  pleine  voie  d'exécution ,  la  force  arméie 
de  l'Allemagne  parvient  à  l'état  imposant  qui  lui  est 
dû;  si,  en  exécution  dé  l'arrêté  de  la  Diète  du  26 
mars  on  pourvoit  de  fortifications  cette  partie  de  l'Al- 
lemagne, qui  en  a  manqué  jusqu'à  ce  jour,  alors,  les 
voeux  patriotiques  exprimés  dans  la  proposition  prési- 
diale ,  en  date  du  13  mars  de  l'année  derrière ,  et 
adoptés  par  la  haute  Diète  germanique  dans  les  deux 
points  de  l'arrêté  rendu  ensuite ,  peuvent  être  regardés 
comme  accomplis ,  si  il  ne  reste  aux  deux  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  que.  de  rappeler  encore  une  fois 
à  leurs  confédérés  cette  conviction,  dont  jBlles  sont  fié- 
reis  et  que  certes  leurs  confédérés  (partagent  tous ,  sà4 
voir,  qu'en  conservant  fidèlement  les  Seutimetis  qui  se 
sont  manifestés  de  toutes  parts  à  cette  occasion,  Thon- 
iieur  et  la  sûreté  de  l'Allemagne  sei*ont  fermement  et 
immuablement  maintenus. 

Recueil  gén.    Tome  III.  C 
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tS42  eben  bei  jener  Gelegenheit   allsehig  an  deo  Tag  trateu, 
fest  und  unerscbutterlich  belBlehen  >¥erdeD» 

Das  in  der  vorstehenden  Ërklariing  erwâhnte  Pro- 
tokoU  vom  10.  Juli  1841 9  sowie  der  Vertrag  vom  13. 
d^s^elben  Monats»  wurden  yerUsen  und  gegenwartigem 
ProtokoUe  als  Beilage  X  und  2  apgefiigl* 

Bai  dar  biarauf  vom  Fr&sidio  gehallenea 

TJmfrage 
y«reinigle  gicb  die  BundasvarsammluDg,  auFVor-» 
soblag  des  Kôniglich-Sâchaischen,  aucb  einstwei- 
leA  die  fi^gnigUc^b^Baieriscbe  Stimma,  fiih* 
l'end  ep  Harrn  pas  and  te  d,  zm  nacbstçbendem  ein- 
bqlligan 

,B  e  a  c  b  lu  as: 

Die  Bundesversammlung  ba(  mit  Dank  und  wabrei: 
Befriedigung  die  Mittbeîlung  von  Actensliickea  entge- 
gengenommen  y  in  denen  aie  nicht  nur  eine  erfreulicbe 
Biirgscbaft  fur  die  Dauer  des  allgemeinen  FriedenSi  son* 
dern  aucb  den  Be^veis  erkennt,  mit  wie  vollem  Recbte 
sie  die  Interassen  Deutschlands  bei  diesen  Verbandlun- 
gen  dar  waisen  Fiirsorge  der  allerbochsten  Hôfe  von 
Oesterreîob  und  Preussen  vertrauensvoll  iiberlassen  bat* 

Aucb  sie  blîckt  mit  Gemigthuung  auf  ihre  im  ver»^ 
gangenen  Jahre  gefassten  Beschliisse  zu  Herbeifiibrung 
grOsserer  Wehrbaftigkeii  Deutseblands  zuriick.  Die  eio* 
béllig  gemachten  Anstrengungen  haben  sobon  fétst  dasu 
gedient,  Deutaehlands  Ebre  gegen  dasAnsland  zu  wab- 
ren,  und  die  Bundeaversammlung  findet,  mit  freudigec 
Zuversicbly  in  der  betbâtîgten  Ëinigkeit  uod  in  treuer 
Bewabrung  der  bîerbei  iiberall  kund  gegebenen  Gesin« 
nungen  achter  Vaterlandsiiebe  die  siclierste  Gewabrlei** 
stung  fiir  Deutsoblands  Elire  und  WobHabrt. 

(Fotgen  die  Untarscbriften  a&mmtlieber  Bundestaga* 
gesandten). 


4. 

Convention  de  navigation  conclue  à 

Hanovre  le  15  janvier  1842,  entre  la 

Belgique  et  le  Hanovre. 

8a  Majealé  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Hanovre  >  également  animes  du  désir  de  faciliter  et 


Turquie  à  la  DUte  germanique^         3$ 

Le  protocole  du  10>uQlef  1841  dodt  il  est  fait  iiiett« 
tîoD  dans  la  susdite  dëdaràlion  |  idnsi  que  le  traite  dd 
13  du  uiéme  mois.  Ont  été  lus  et  annexés  au  prêtent 
protocole  sous  les  numéros  1  et  2. 

La  lecture  eu  ayant  été  faite  et  le  Président  ayral: 
recueilli  les  suffrages  la  Diète  germanique,  sur  la  pro- 
position de  M.  l'envoyé  de  Saxe ,  muni  également  du 
vote  pour  la  Bavière^  a  arrêté  à  Pujianimité  ce  qui  soit: 

,,La  Diète  germanique  a  reçu  ave»  reconnaissanca 
et  une  véritable  Satisfaction  la  comnlunicatioii  des  do« 
cumeaa  dans  lesquels  elle  reconnaît  non  seulement  un 
gage  précieux  pour  la  conservation  de  la  paix  génériile^ 
mais  encore  la  preuve  qu'elle  avait  pleinement  raison^» 
en  abandonnant  en  tou|e  confiance  les  intérêts  de  PAl» 
lemagne  dans  ces  négociations  à  la  sage!  prévoyance  des 
augustes  cours  de  Vienne  et  dé  Berlin. 

Elle  se  l'appelle  également  avec  satisfaction  les  ar* 
rétés  qu'elle  a  pris  Tannée  dernière  à  l'effet  de  donner 
\  l'Allettiagne  une  plus  grande  force  militaire.  Les  ef- 
forts faits  alors  à  l'uptuiinuté  ont  déjà  servi  à  garantir 
l'honneur  de  rAUemagne  contre  l'étraàgerv  et  la  Diète  - 
germanique  reconnait  avec  )oie  et  confiance  dans  l'union 
éprouvée  à  cette  occasioû  et  dan»  la  fidèle  conservation 
des  sentimens  d^un  vrai  patriotisine  qui  en  même  temps 
se  sont  manifestés  partout,  lA  garantie  la  plus  sûre 
pour  l'honneur  et  la  prospérité  de  rAUemagne. 

(Suivent  les  Signatures  de  tous  les  membi^es  de  la 
Diète). 


d'étendre  les  relations  de  navigation  entre  les  deux  pays^ 
ont  jugé  convenable  de  couclure  une  convenfion  dans 
ce  but,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénrpo^ 
lentiairesy  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  le  sieur  Aldephonse-< 
Alexandre  -  Félix  Dujardin  y  son  chargé  d'affaires  près 
la  Cour  du  Hanovre  et  les  villes  anséatiques,  chevalier 
de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi   de  Hanovre  ^   le  sieur  £rnest- 

C2 
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1842  Frëdëric-George  Hiipeclen,  son  conseiller  de  Cour,  che- 
valier de  l'ordre  des  Guelphes ,  clievalier  de  seconde 
classe  de  rordl?ei de  rAiglé-Rôugej^  chevalier -de  Toi^dre 
du 'Lion  d'or  de  la  Hesse-Eleetorâle; 

Lesqueb,  après  avoir  ëchangë  leurs  pleins  pouvoirs^ 
trouves  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar^i 
tides  suivans  ;  ' 

Art.:  1er.  Les  xtavlres  belges  qui  entreront^  chargés 
oti  sur  leur  lest,  daos  les  ports,  rivières,  canauic,  haVres,i 
ancrages  ou  autres  lieux  quelconques  du  rôyaumie  de 
Hanovre,  ou  qui  y  feront  le  cabotage  de  port  à  port, 
seront,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti- 
nation, traites  a«lenr  entrée  ,  à  leur  sortie  et  pendant 
leur  sé)our,  sur  le  arérne  pied  que  fes  navires  natio- 
naux pour  tout  ce  qui 'eoneerne  les  droite  de  tonnage, 
de  pilotage,  de- balisage,  de  quai,  de  rede ,  d'ëduses, 
de  quarantaine,  d'expédition  ou  d^offiee  public ,  de  pa-' 
leiite ,  d'emmagasinage,  ou  d'entreposage,  et  générale- 
ment pour  tous  les  dr^oits  ou  charges  quelconques  qui 
affectent  le  navire  ou  l'équipage,  que  ces  droits  ëoient* 
perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  arrondîssemens  ou 
communes ,  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissemens 
publics  ou  particuliers  ou  par  des  corporations* 

Par  réciprocité,  il  en  sera  de  même  pour  les  navi- 
res hanovriens,  naviguant  ou  fadsant  le  cabotage  dans 
les  ports,  rades,  havréft,  rivières,  tanaux,  ancrage»  où 
tous  autres  lieux  de  là  Belgique.  :       ■..   n 

La  faculté  réciproque  de  faire  le  cabotage  de  port 
à  port  se  réglera  d'après  les  lois,  arrêtés  ou  ordonnant» 
ces  en  vigueur  dans  les  Etats  respectifs  des  hautes  par^ 
ties  contractanteà%^ 

.1  Art.  2.  Seront  considérés  comme  navires  belges  et 
hanovriens  ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  de  leur 
pays,  et  qui  sont  munis  de  leurs  papiers  de  bord  et 
certificats  requis  par  la  législation  respective  des  deux 
Etats  pour  en  constater  la  nationalité* 

Art.  d«  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na«; 
vires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  basw^ 
sins,  rades  ou  havres  de  l'un  des  deux  Etats,  et  gépérale* 
ment  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leur  équipage  et  le  mouvement  ou  la  manipulation  *de 
leur  chargement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera^ 
accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privUége  ou  fa- 
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veur  qui  ne  le  soit  également  à  ceux   de   l'aiitrè  '£tatrl842 
la  volonté  des  deux  souveraiàs  étant  quéy'SOus  te  ra})- 
port  aussi  >   les  bâtiaieus  des   deux  Etats  soient    traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  4.  Les  navires  de  l'un  des  deux  Etats  qui 
entreront  dans  les  porta  de  Tautre,  pourront^  pour  au- 
tant que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas,  né  dé- 
charger qu'une  partie  de  leur  cargaison  ,  «élon  que  le 
capitaine  ou  propriétaire  du  navire  le  désirera,  et' ils 
pourront  quitter  librement  ces  ports  avec  le  reste. 

Art.  5.  Les  navires  de  l-un  des  <Ieux  Etats,  entrant 
soit  pour  prendre  des  ordres,  soit  en  relâche  forcée, 
soit  pour  hiverner  dans  les  ports  de  l'autre  Etat,  se- 
ront exempts  de  tous  droits  (Perçus  sur  les  chargemens, 
pour  autant,  toutefois,  qu'ils  ne  rompent  pas  charge, 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  Opé- 
ration de  commerce. 

Il  est  convenu  qu'on  ne  considérera  pas  comme  rup- 
ture de  chargement  le  transbordement  ou  la  mise  à 
quai  momentanée  de  tout  ou  partie  des  marchandises, 
pour  les  manipuler,  ou  pour  réparer  ou  radouber. le 
navire,  pourvu  que  le ^^  capitaine  ou  l'ayant- droit  se 
soit  muni  d'une  autorisation  de  l'autorité  compétente. 
Celle-ci  pourra  prendre  toutes  les  précaution»  autorisés 
par  les  lois  en  vigueur  pour  prévenir  les  abus.  ■ 

Si  la  réparation  du'  navire  ou  d'autres  circonstances 
exigeaient  que  la  cargaison  -fût  mise  en  entrepôt,  en 
tout  ou  en  partie,  il- ne  sera  payé  aucun  impôt,  charge 
ou  droit  sur  ce  qui  en  sortira  pour  être  rembarqué 
ou  réexporté  sur  le  même  navire  ou  sur  tout  autre, 
qui  ne  soit  ou  ne  serait  payé,  en  pareil  cas,  par  les 
navires  nationaux  pour  leur  cargaison. 

Art.  6.  Le  droit  ancien  de  naufrage  est  et  demeure 
entièrement  aboli  à  l'égard  des  marchandises,  des  navi« 
res  et  des  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  na- 
vires belges  ou  de  leurs  cargaisons,  naufragés  sur  les 
côtes  du  Hanovre ,  et  réciproquement  le  sauvetage  dès 
navires  hanovriens  et  de  leurs  cargaisons ,  naufragés 
sur  les  côtes  de  la- Belgique,  auront  lieu  conformément 
aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  et  de  telle 
manière  que  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  sous  ce  rapport,  de  tous  les<  avantages  accor- 
dés aux  indigènes  et  aux  nations  les  plus  favorisées. 
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1842  .Art*  7.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes 
accorde  à  Paulre  la  faculté  d^eqtretenir  dans  ses  ports 
et 'places  de  cofflauiercé  des  consuls  ou  yice-consuls* 

Les  consuls,  de  quelque  dasse  qu'ils  soient,  dûment 
u^mimës  par  léuF^gôuyeriiement  respectif,  et  après  avoir 
obtenu  V^xequaéiêr  de  celui  dans  le  territoire  duquel 
iU  doivent  résider  ^  jouiront,  danf  l'un  et  l'autre  pays, 
tant  dans  leur  persofiae  que  pour  l'exercice  de  leurs 
Ibnefioui,  des  privilèges  dont  y  jouissent  les  consuls  des 
nations  les  plus  favorisées. 

Art..8«'  Les  tiavires  belges  el  leurs  chargemens  se- 
ront traités ,  quant  au  taux  et  aU  mode  de  pc^roèp- 
tion. des  droits  bu  péages  de  Stade  on  de  Brunshausén, 
aiir  le  pied  des  navires  et,  chargemens  des  iiatîons  les 
pins  favoriséee,  y  coiapris  le  Hanovre,  mais  à  i'ex- 
éeption  ide  la  viUe  libre  dé  Hambourg. 

Si,  par  la  suite,  les  navires  faanovriens  viennent  k 
étra,  ÙDsi  que  lettre  chargement,  .e;ti  tout  ou-  en> partie, 
directement  ou  indirectement,  exetnpte  desdîts  droits  on 
péageSi,  les  navires  belg^es  et  leurs  èhargemens  jouiront 
immédiatement  de  la  même  faveur.. 

Art.  9.  Les  marbres  et;  les  pierres  de  toute  «spice 
provenant  des  carrières  de  U  Belgique  seront  affranchis 
de  tout  droit  ou  péage  quelconque  de  Stade  ou  Brtins- 
hausen.  Les  sucres  lumps  et  raffinés,  les  cuirs  tannée, 
les  armée  (fusils  de  guerre  et  dtf.  chasse,  carabines,  pis- 
tolets, pmies  blanches) V  les  clous,  la  cristallerie  et  la 
verrerie  de  toute  espèce  ^  'd'origine  belge ,  ne  paieront 
que  là  moitié  desdits  dro^  ou  péage  actuellement  exis- 
tans,  ou  tels  qu'ils  pourraient  être   tfixés  dans   la  suite. 

Toutefois,  pour  jouir  d^  cet  avantage,  ces  objets 
devront  être  transportés  dans  des  ipaviree  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  liautes  parties  contractantes,  et  leur  ori- 
gine densra  4tre  oonstaSéo  par  ua  oertîfiicat  de  l'autorité 
oomoMinale  du  lieu  ou  ils  auront  été  extraits  on  fabri* 
qués,  visé  sansf  firais  pan  le  consul  de  Hanovre^ 

Artk  10*  £o  retour  der  concessions  faîtes  etir  les 
droite  ou  péage  de  Stades  oaBrunshausen,  le  gooveroe- 
ment  fa^lge  s^engage  à  faik*e  rembourser  aux  navires 
hanovrieoS  le  droit  perçu  sur  It^  navigation  de  l'Escaut 
par  le  gouvernement  dcâi  Pays*Bas,  en  vertu  du  j.  S  de 
Tart.  9  du  traité  du  19  avril  183S. 

Art.  il.  SI  l'une  des  hautes  parties  contractantes 
accordé,  par  la  Sfiiîte ,  à  quelque  autre  Etat  des  faveurs^ 
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en  matière  de  Dayigatton ,  autres  ou  plus  grandes  que  1842 
celles  etipulëes  dans  la  pirësente  coareniion,  les  méoies 
faveurs  deviendront  communes  à  l'autre  partie ,  qui ^ea 
jouira  gratuitement  ^  si  la  concession  '  est  gratuité,  ou  en 
donnant  un  équivalent,  si  la  concession  est  condition- 
nelle, auquel  cés  l'équivalent  fera  Tobjet  d'une  cooven«- 
tion  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes/ 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  datis  le  délai  dé  six 
semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Elle  aura  force  et  vigueur  pendant  six  années,  à 
dater  du  jour  de  l'échange  des  ratiiications.  Si ,  un  an 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  présente  convention 
n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obligatoire 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  dés  partids 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autte,  maiè  un  an  à  Ta- 
vance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signée  en  double  briginal  >  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  k  Hanovre,  lè  15  janvier  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quarante-deux. 

Signé:  HuFEnEBT.  DtrjARDUr. 

La  convention  qui  précàde  a-  été  ratifiée  par  8*  M* 
le  Roi  des  Belges,  le  1er  févriear  1842>  et  pai^  S^  M% 
le  Roi  de  Hanovre ,  le  2  février.  L'échâinge  des  ratifia 
cations  a  eu  lieu  le  25  du  mdme  mois. 
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Convention  conclue  à  Hanovre  le  is 
janvier  184îi,  entre  la  Belgique  et  le 
Hanovre,  à  Veffet  d^assurer  aux  su^ 
jets  des  deux  pays  la  faculté  réci-- 
praque  de  succéder  aux  mêmes  con-^ 
ditions  que  les  nationaux. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  d'une  part  >  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Hanovre,  d'autre  part,  voulant  ré^ 
gler,   par  des  stipulations  formelles,  les  droits  des  su- 
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1842  jets  respeolifs  des  deux  pays ,  à  regard  des  transmis- 
sions de  biens  y  ont,  à  cet  eiEçt  >  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs:  

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges ,  le  sieur  Aldepbohse- 
Âlexandre-Féiix  Dujardin ,  son  charge  d'affaire  i  près  la 
Cour  du  Hanovre  et  les  vHles  ansëatiques,  cliev>alier 
de  l'ordre  de  Lëopold,  décore  de  la  croix  de  Fer; 

£t  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre ,  le  sieiir  Emest- 
Frëd^rîc-George  Hiipeden,  son  conseiller  de  Cour^  che^ 
valier  de  Tordre  des  Guelphes ,  chevalier  de  seconde 
classe  de  l^ordre  !de  TAîgle- Rouge ,  chevalier  du  Lion 
d'or  de  la  Hesse  -  Electorale  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leur* pleins  pou- 
voirs ^  trouvas  en  bonne  et  due  forme  y  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art,  1er.  Les  sujets  belges  jouiront,  dans  tout  le 
territoire,  du  royaume  de  Hanovre,  du  droit  de  recueii- 
Jjr  et  de  transmettre  lés  successions  ah  intestat  ou 
t^sstamentaires  ;  è  l'ëgal  des  sujets  du  royaume  de  Ha- 
novre, et  sans  être  assujettis,  à  raison  de  leur  qualité 
d'étrangers,  à  aucun  prélèvement,  ou  impôt  qui  ne  se- 
rait pas  dû  par  les  indigènes.       . 

Réciproquement,  les  sujets  du  royaume  de  Hanovre 
jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions Nzi^  intestat  ou  testamentaires ,  à 
Inégal  des  sujets,  belges ,  et  sans  être  assujettis ,  à  raison 
de  leur  qualité  d^étrangers ,  à  aucun  prélèvement  ou 
impdt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  ihdigènes. 

La  même  réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays 
existera  pour  les  donations  entre-Vifs. 

Art.  2.  Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  Belges  dans  le  ter- 
ritoire du  royaume  de  Hanovre,  ou  par .  les  habitans 
dé  ce  dernîèir  pays'^  Belgique,  il  ne' sera  prélevé  sut* 
ces  biens,  ajiicnn  droit  det  détraction  on;  4'émigration,  ni 
aucun  autre  droit  Quelconque ,  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  assujettis.  V  '    .' 

Art.  3.  L'oiiolilion  ci-dessus  mention hée  s'étend 
non-seulement  $|ir  les  droits  de  détractioo  qui  dp^vraienl 
être  perçus  par  le  trésor  public ,  mais  également  sur 
tous  les  droits  dé  détractîon  dont  la  perception  serait 
du  ressort  d'individus,  de  communes  ou  de  fondations 
publiques.  . 

Art.  4.    La  présenle  convention   sei*a  ratifiée,  et  les 
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ralifications    en   seront  échangées    dans   l'espace  de  ^1842 
semaines,  ou  plus  t^t  si  faire  se  peut, 

£d  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  expédition  .et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  .      ^ 

Fait  à  Hanovre,    15  Janvier  de  l'an  de  grâce  1&42. 

(Ratifiée  par  le  Roi  des  Belges  lé  lei:  Févr.  1842 
par  le  Roi  de  Hanovre  le  2: 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  25  Février 
1842,)  ? 
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Convention  entre  les  Etats  de  V  Union 

douanière  Prussienne  sur  Vèntrepôt 

des  marchandises  étrangères  publiée 

à  Berlin,  le  17  Janvier  1842. 

(Central  -  Blatt  der  Abgaben  -  Gewerbe-  und  Hat^dels- 
Gesetzgebung  und  VerwalUing  in  ^dèn  Kpnîgl.  Preussî- 
schen  Staaten.     Jahrg.  1842.     Beilage  zuhi  5ten  Stiick). 

Die  ZoUvereins -t  Regierungen  haben  siich ,-  um  fiir 
den  Verkehr  mit  unverzollten  Waaren,  welche  zu  éi«* 
ner  ôfPentlichen  Niederlage  gelangen  oder  aus  einer  8ol<- 
chen  entnommen  vrerden ,  die  nolhige  Gleichformigkeit 
des  amtlichen  Verfahrens  zu  erzielen  ,  auf  der  letzten 
Generalkonferenz  ùber  folgenden  Entwurf  zu  eîneni 
allgemeinen  Niederlage  -  Regulativ  ,  verstaodigt  ^  dessen 
Inhalt  in  sammtlichen  Niederlage  -  Orten  des  Zollver«- 
eiosgebiets  in  Anwendung  gebracht  vrerden  soi!  : 

(•  1.     I.  Allgemeine    Bestimmu  ngeu.. 

Gegenstand  dièses  Regulativs  ist  nur  die  Behand* 
lung  und  Âbfertigung  der  zu  der  offentlichôn  Nieder- 
lage bestimmten  Waaren  von  dem  Zeitpunkte ,  vo  -die 
Anmelduog  zur  Niederlage  angenommen  worden ,  bis 
zam  Zeitpunkte  der  Yerabfolgung  dieser  Waaren  aus 
derselben. 

Was  die  auf  dem  Expéditions >  und  Revîsionshofc 
Statt  findènde  Behandlung  derjeuigen  Waaren  beUûfft, 
welche  unmittelbar  zur  schliessiichen  AbfeHigung  oder 
zur   weitern  Versendung   nach   dem  In-  oder  Auslande 
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1822  angemeldet  werden,  80  wie  derienigen,  welclie  der  Em« 
pPâng^r  ziirNîederlage.bestiminen^U),  biszu  déni  Zeit- 
puiiktOy  wa  dîe  Âoineldung  dazuerfoigt  und  angenom- 
men  Vôrden  ist,  9»  kommen  dabei  die  beetefaendén 
ailgemeinen  Vorscbriften  fdr  die,  ans  dem  Auslande 
eingehenden  Waaren  und  die,  der  Oettlichkeit  nacfa, 
z«  ertlieilenden  besondern  Af»€>rdniingen  fiit  die  Ab- 
fertiguog  aiif  dem  Expéditions-  und  Rèvisionshofe  ztir 
Anwenduïig. 

{.  2.  Der  Niederleger,  womnter  im  weiteren  Ver- 
folge  dièses  Regulativs  iiberall  Derjenige  verstanden  wird, 
welchen  die  Zollbebarde  aïs  zur  Disposition  iiber  die 
niedergelegten  Waaren  befugt  anerkennt,  ist  verbunden, 
sicb  nach  den  Vorschriften  desselben  zu  acbten. 

Jeder,  der  auf  den  Griind  des  Niederlagerecbts  eine 
zoUamtlicbe  Abfertigung  begehrt,  nbernimmt  di^durch 
die  gleiche  Verbindlichkeit. 

$•  30.    IL  Welebe    Personen    das  Niederlage- 
tecbt  in  Anspruch  nehmén  kônnen. 

Nur  Kaufleute,  Spedîteure  und  Fabrikanten  haben, 
nach  j.  60.  der  Zoll-Ordniing,  das  Recbt ,  unverzolite 
Waaren  in  die  Niederlage  aufnehmen  zu  lassen. 

A»dere  Fersonen  im  Orte,  so  yrie  AfiswSriige,^el- 
che  eich  der  Niederlage  bediénen  wollen,  miissen  einen 
dortigen  Kaufmann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  bevoll- 
mâchtigenj  die  INfiederlegung  auf  seinen  Nainen  zu  be* 
wirken,  ^ 

§,  4.  Auch  Frachtfuhrer  miissen  fcir  den  Fall,  dass 
der  bezeichnete  Empfèinger  einer  Waare,  binneti  der 
zur  Anmeldung  TOîrgeschriebenen  Frist,  entweder  nicbl 
auszumitleln  wàra  oder  die  Annahma  und  Anmeldang 
der  Waare  verweigeV*n  sollte,  Behufs  der  Niederlegung 
derselbeu,  notbigenfalls  unter  Vermittelung  des  Aintes, 
einen  KanFuiann,  Spediteur  oder  Fabrikanten  des  Nie- 
derlage-«  Ortés  bestellen,  auf  dessen  Anmeldung  und 
Konto  die  Aufnahme  in  die  Niederlage  erfoigt** 

$•  5.    1}1*  Welche  Waaren  zur  Niederlage  g,e- 

langen  konnen. 

In  dei*  Regel  diirfen  nur  unTerzolHe  fremde  Waa- 
ren y  welche  entweder  unmittèlbar  aiis  dem  Ausiande 
oder  unter  Begleitschein  -  Kontrole  eiogeben ,  zur  Nie- 
derk^e  .gefa»gen» 
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Oegenstânde  inlandîscbeti  Ursprunges   und    ver^ollte  1842 
auslandische  Waareh  konnen    bitr   ausnahmsvreise ,   ia 
Gemâssheit  besonderer  ADordmingen,  in  die  Niedei4age 
aafgetionimen    werden    und    iinterliegeti  dann    dén    fiir 
•olche  Falle  eigens  ertheîiteh  Vorschriften, 

{•  6.  Waaren^  deren  Lagerung  derNiederlage^^hlid- 
licli  sein  kann ,  aU  :  der  Verpestung  verdSchtige  Sa- 
chen,  Gegenstande,  welche  zur  SelbstenUiûndung  ge- 
neigt  oder  der  Explosion  fabig  sind,  oder  deren  Aiii^ 
bewahrung  durcb  Mittbeilung  ihrer  Ëigenschaft  den 
nabe  lagernden  Waaren  nacbtheilîg  sein  kann ,  ao  wie 
Waaren ,  die  bald  in  Fliulnias  ùberzugeben  pÛegen, 
werden  zur  Niederlage  nicbf  angenonimen. 

$.  7.  In  wieweît  Gégeostande ,  auf  den  Wunêch 
des  Niederlegers  oder  weîl  ibre  Lagerung  in  gescblosse- 
nen  Rïumen  entwederfdr  sie  selbst  oder  fiir  das  iibrige 
Lagergut  nacbtbeiiig  ist,  im  Freien  niedergelegt  -werden 
dârfen,  wird  yon  dem  Amte  bestîmmt. 

$•  8.  Waaren ,  die  nicbt  gewôbnlich  in  uiiyérpack<- 
tem  Zustande  aiifbewabrt  zu  werden  pllegen  ,  kônnen 
nur  in  giiter  Verpackting  zur  Niederlage  angenommen 
werden.  Bescbadigte  Verpackiingen  miissen  zuvor  ber- 
gestellt  werden. 

(•  9.  Weine  und  andere  Fliissîgkeiten  ^  welcbe  zu 
ihrer  Erbaltung  in  KellerrMumen  aufbewabrt  werden 
niissen  y  konnen  nur  in  soweît  in  die  Niederiage  auf^ 
genomnoen  werden  ,  als  geeignete  Râume  daau  verban<« 
den  sind  y  und  die  Weine  noch  ausserdem  unter  der 
Yoraussetzung,  dass  si»  keiner  Bearbeitung  bedtirfen^/ 

$•  10.   IV*  Anmeldung  und  Annahme  zur  Nie^^^ 

derlage«> 

IKe  Anmeldung  fremder  Waaren  zur  AuFnabme  in 
die  Niederlage  gescbiebt  durcb  Vorlegung  besonderer 
Auezuge  ans  den  ZoUdeklarationeD  oder  Begleitscbèinen^ 
welcbe  y  der  Ordnung  fiir  den  Abfertigungsdienst  auf 
dem  Expéditions-  und  Revisionsbofe  gemass^ 'nacb  dem 
unier  A.  beiliegenden  Muster ,  von  dem  Nîtderlegvr 
sweifach  gefertigt  und  innerbalb  der  festgesetzten  Frist 
dem  Amie  iibei^eben  sein  miissen.  Dièse  Ausziige  wer^ 
deD  zuvurderst  binsicbtlicb  ihrer  UebereinsUmmung  mit 
den  Zolldeklaratioiien  oder  Begleitscbeinen  durdi  die 
betreffenden  Beamten  gepriift  und  bescbeinîgt  und  so- 
daun  bei  der  ReTÎsion  der  Waaren  aum  Grunde  gelegl. 
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18^2  $•  11.  Der  Révision  der  Waaren  bat  der  Nieder- 
Jeger  oder  ein  Stellvertreter  desselbeo  jederzeit  beizu- 
vrohn«n. 

$.  12.  Wenn  eine,  aus  mehreren  KoUi  bestehende, 
ziisammeo  verwogene  gleiohnainige  Waarenpost  mit  Be* 
gleitscheiii  ankomnit ,  von  wekher  nur  ein  Tbeil  zur 
JViederlage  gelangeu,  der  iibrige  Theîl  aber  gleîch  eîne 
andere  Bestiininung  erbalten  %6W,  so  mu86  gleiçbwoU 
die  gesammte  Waarenpost  zur  Niederlage  arigcineldet 
iind  es  kann  nur  von  dort  aus  weiter  dariiberfdifipo- 
nirt  werden« 

$.13.  Vor  der  Aufnahtne  in  daa  Lager  musa  das 
Brukto-Gewicbt  jedes  eiuzelnen  Waaren  •  K.0II0 
durch  Verwiegung  festgestellt  werden. 

(•  14,  In  der  Regel  muiis  jede  Waare,  wélcbe  zur 
Niederlage  genouimen  werden  soll»  vorber  speziell 
'  revidirt  v^erden* 

£ine  Ausnahme  bîervon  findet  nur  Statt,  weali 
der  Waaren  -  Niiederleger  auddriicklicfa  darauf  antrâgr, 
dass  die  spezielle  Revision  unterbleibeu  und.dieWaare 
zollamtlicb  verschlossen,  beziehungsweise  mit  deani'  Ver*- 
scblusse,  unter  welcbem  sie  angekominen,  zur  Nieder^ 
lage  gelangen  muge. 

Diesem  Ajntrage  kann  jedoch  iiur  unter  der  Vor- 
aussetzungy  dasa  die  Anineldung  ganz  vollstandig  uad 
der  Auszug  in  keiner  Weise  mangelbaft,  aucb  nicht 
zu  verinuthen  ist,  dass  der  Inhalt  der  KoUi  in  Gegen* 
stânden  der  im  $•  6«  bezeiçhneten  Art  bestebe,  entspro* 
cben  werden  y  imoier  aber  erst  dann  ,  wenn  sich  ,  der, 
dein  Amte  aïs  zablungsrâbig  bekannte  Niederleger  zu- 
gleicb  aïs  Selbstschuldner  fur  Gefôlle,  Geldstrafe,  Ko* 
sten  und  andere  gesetziiche  Folgen  verbiîrgt ,  die  deo 
Dekiaranten ,  beziebungs weise  den  friiberen  Begleit- 
schein  -  Extrabenten  treffen  »  Falls  der  Inbalt  der  uneir* 
oiinet  zur  Niederlage  gelangten  Waaren  -  KoUi  mit  der 
Eingangs  -  Deklaration  und  den  darauf  gegriindeten  Be« 
gleitscbeinen  ,  Deklarations  -  und  Begleitscbein  -  Ausziî* 
gen  kiiuflig  nicht  ûbereinstimmend  befunden  werden  soUte. 

Die  Erfûlhing  dieser  Bedingung  kaun,  nach  dem 
Ernrtessen  der  Zoilbehorde,  erlassen  werden,  wenn  die 
specielle  Revision  sclion  bei  einem  andere^n  Amte  vor* 
ausgegangen  ist. 

$•  15.  Wenn  die  spezielle  Revision  der  Waaren 
einen  ^    von   der  Anmeldung  abweicbenden  Befund  er* 


sur  Penirepôi  des  marchandises.    '     45 

giebt,  80  ledocb,  dàsa  der  Fall  ciinerDefraudatîon  nîclit  1842 
vorhanden  ist ,  oder  wenn  Waaren ,  in  Beziig  auf  Art 
und  Menge ,  îtn  Begleitscheine  bîcht  bestimmt  genng 
angegeben  «ind,  nnd  auch  der  Niederleger  die  Angabe 
oîcfat  durcb  eine  Benierkung  in  Spalte  13,  des  Auszii- 
ges  zu  erglLnzen  vermag,  ist  die  AufDaiinie  in  die  Nie- 
derlage  nur  in  sofern  ziilassig,  als  der  Niederleger  die 
Ricbtigkeit  der  Ausmitteliing  dadtirch  anerkennt ,  dass 
er  das  Révisions  -  Attest  mit  unterschreibt. 

Dagegen  bleibt  die  Aufnahme  bis  zur  Entscheidung 
der  Zoll  -  Direktion  ausgesetzt,  wenn  jenes  Anerkennt- 
DÎsa  versagt  wird  und  die  obwaltenden  Bedenken  nicht 
aisbald  durcb  Einwirkung  des  Amtes  gehoben  werden 
kOnnen.  Die  Waaren  werdén  in  sokben  Fallen  einst- 
weilen   un  ter  Verscbliiss  genommen. 

$•  16.  Waaren,  welche  bei  deni  Niederlage  -  Amte 
nnter  Begleitscbein -Kontrole  uny  erschlôssen  eîn- 
getroffen  sînd,  und  iiber  deren  Identitat  Zweifel  beète« 
hen  konnen ,  dûrfen  in  der  Niederlage  ^icht  anders, 
als  gegen  Verzîchtleistung  auFdie  Abfertîgung  zur  Durch- 
fufar  aufgenommen  werden. 

J.  17.  Wenn  von  dem  Niederleger  in  der  Spalte  13, 
des  Auszuges  Hinsichts  der  Tara  nichts  beuierkt  ist, 
80  wird  angenommen ,  dass  derselbe  die  Anwendung 
des  im  Tarif  enthaltenen  Tarasatzes  wiinsclie.  Es  ge- 
schiebt  dann  die  Auscbreibung  naeh  dem  Bruttogewiclit 
und  bet  kîinftîger  Verzollung,  insofern  solche  bei  dem  . 
nSmlichen  Amte  erfolgt,  muss  der  Niederleger  sich*dîe 
Anwendung  des  tarifmâssigen  Tarasatzes  gefalleu  lassen. 

Wird  die  Ermittelung  des  Nellogewichts  durcb  Ver- 
wiegung  in  Spalte  13.  des  Auszuges  begehrt  oder/  nach 
Maassgabe  der  Bestinunung  unter  ZilFer  III.  d.  4.  der 
Fiinften  Abtbeilung  des  Zolltarifs  von  der  Zollbeborde 
fîir  notbig  gebalten  ,  so  fîodet  Auscbreibung  nacb  dem 
Brutto  -  und  zugleich  nacb  dem  durcb  die  Verwiegung 
erniîltelten  Nettogewîcbt  Statt  und  es  kann  dann  bel 
spaterer  Verzollung  die  Vergtitung  der  tarifmâssigen 
Tata  nicht. mebr  in  Anspruch  genommen  werden. 

§•  18.  So  weit  Nettoverwiegung  oder  Ermittelung 
der  wirklichen  Tara  iiberbaupt  zulassig  ist,  kann  diê- 
selbe  aucb  fur  einzelne  KoUi  einer  ganzen  Post  gleich- 
•rliger  Waaren  dann  beantragt  und  zugestanden  wer- 
den,  wenn  die  in  solcben  Kolli  entbaltene  Waare  oder 
auch  nur  die  Emballage   derselben  scbadhaft  ist.      "Bt^ 
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1842  griinden,  au88er  diesem  Falle ,  nickt  gao^  besondere 
llmstande  eioeu  solchen  Antrag ,  so  muss  die  Mrirkli- 
clie  Tara  der  ganzen  Post  trniiiteU  werden. 

§.  19.  .  Wenn  die  Révision  beendigt  iat,:  kak  der 
Niederleger  die  Wàaren  àuf  eîgeoe  Kosten  au  deo  La- 
gerrHumen  iind  in  denselblen.  an  deDJeDÎgeD  Ort  zu  «chat- 
fen,  welcher  fiir  die  Lageruug  ftngewiesen  wird. 

§.  i20«  Nach  geschehener  Niéderlegung  wird  deitt. 
Niederleger  ein  liinsfichtlicb  der  Eîatragung  in  daa  Nie* 
derlage  -  Register  bMcheinigtei  Exemplar  des  Ausaogea 
ziigeitellt,  welches  ihm  als  Niederlagescheîn  diehL 

§.  21.    V,  Behandlung    der  Waaren   wëbrend 

des  Lagers: 

1.  BeaufiichliguDg  der  Waaren. 

Der  Niederlage  -  Verwaher  bat  die  Verpfiicbtung, 
fletssig  naçlizusehen,  ob  die  lagernden  Waaren  scbad» 
baft,  besonders  Fâsser,  in  weichen  sicb  Fltissigkeiten 
befinden ,  leck  geworden  sind ,  uud  in  diesem  Falle  die 
Niederleger  sofort  davon  in  Kennmiaa  zu  setzen,  um 
die  erforderlicben  Maassregelu  treiTen  zu  kônnen.  Die 
Niederleger  sind  verbunden  »  die  Anweisungen  des  Nie- 
derlage -  Verwalters  bierbei  zu  befolgen.  Wird  solcbei 
\ersaumt  oder  yerzëgert  und  ist  aus  dieser  SiLumniss 
Nacbtheii  fiir  den  Niederleger  oder  fur  andere  Waa^ 
ren,  nacb  dem  Ui*tbeile  des  Amtes,  zn  befurclitea^'-ina^ 
besondere  eine  Waare  in  den  Zusiand  gerathen  ,  dasê 
sie.grossteDtheils  oder  ganzlich  yerdirbt,  so  îst  der  Nie* 
derleger.y  uoter  FrislbesliminuDg,  aufzufordern  ^  entwc* 
der  die  Waare  aus  der  Niederlage  zu  entnehmen  oder 
die  zu  deren  Erbaltuog  erforderlicben  Maassregeln  znr 
ergyei^n^  unker  der  Verwarnung ,  dass  ausserdem  enl* 
weder  yon  Anitswegen  dus  Nolhige  auf  aeine  Kosteit 
Und  Gefabr  verfiigt  oder  zu  dem  Verkaufe  der  Waa- 
ren geschritten  und  mit  dem  Krlose  nach  {L  66.  der 
2oll  -  Ordnuug  weiter  werde  verfahren  werden* 

{•  22.  Der  Niederleger  bat  auch  aeinerseil»  iiber 
die  lagerndço  Waaren  Aufsicht  zu  fiihren ,  weshalb 
ihm  iiberlaisen  bleibl  j  die  KoUi  mit  seinem  Privatsie- 
gel  zu  verschliessen ,  in  welchem  Falle  sokkes  in  dem 
Auaznga  ben^erkt  und  dieser  Bemerkung  ein  Abdruck 
des  Siegels  beigefiigt  werden  muss.  Derselbe  bat  fer* 
per  von  Zeit  zu  Zeît  nacb  den  Waaren  zu  sehen  und 
miil;  dariiber  zu  wacben^  dass  sie  durcli  ihreLagei  d«rcli 
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Uogeziefer  etc.  oicht  lelden ,  auch ,  wenn  er  aolclies  1842 
wabrnînimt^  den  Niederlage-Verwalter  daraiif  auDmerk- 
sain  zu  niachen.  £r  kaon  zu  dem  Ende  die  Waareti 
âasserlich  besichtigen ,  um^  wenn  zu  ihrer  Erhaltuog 
Vorkelirungeny  aU:  Oefineni  Sturzen,  Âutsleben  u.  dgl. 
zu  trelFeo  sind,  dièse  ^  unter  Zustiinniung  des  Amtes, 
Yeraoatalteo  zu  kônnen. 

{.  23.  Uni  die  Beaufsîchtigung  der  Waaren  durcb 
die  Niederleger  selbst  môglichst  zu  erleicbtern ,  "wirdy 
soweit  es  die  Gattung  der  Waaren  9  der  Raum  und 
andere  UmstKnde  geslatten ,-  darauf  gebalien  vrerden, 
dase  die  Waaren  eines  )eden  Niederlegers  beisammen 
lagern  und  die  spHter  fur  ihn  binzukonimenden  sicb 
an  die  friiher  gelagerten  anscbliessen* 

{•  24.  Von  der  einmal  durch  den  Niederlage  -  Ver* 
walter  angewiesenen  Stelle  darf  die  Waare  nur  mit  des- 
sen  Erlauboiss  versetzt  und  es  muss  Jedenfalls  dabei 
nach  dessen  Anvreisung  yerfabren  werden.  Glaubt  der 
Niederleger»  dass  seine  Waare  nicbt  gut  lagere,  und 
wiinacbt  derselbe  fur  sie  eine  vermeintlicb  bessére  La- 
gerstelle»  so  wird  ihm  dièse,  wenn  Raum  dazu  vor- 
banden  ist  und  die  Versetzung  obne  Stôrung  gescbebeo 
kann  7  aucb  sonst  kein  Hinderniss  eotgegensteht ,  ge- 
i^hrt  werden, 

Kann  sicb  der  Niederleger  bieriiber  mit  dem  Nieder- 
lage  •  Verwalter  nicbt  einîgen ,  so  entscbexdet  der  Amts- 
vorstand. 

{.  25.    2.  Umpackuog  der  Waarea. 

Eine  Umpackung  der  Waaren  ist  zul&ssig  : 

i.  wenn    dîeselbe  zur   Erbaltung   der  Waaren   er- 

forderlicb  ist ,  oder 
2.  wenn,  Behufs  der  Versendung  n&cb  dem  Auslande, 
die  Theilung  eines  Kollo  eintritt. 
Sie  darf  îedocb,  wie  ûberbaupt  jede  Oeffnung  der  K0IU 
in  der  Miederlage ,    nur    unter  Zustimmung   und  Kon- 
trole  des  Niederlage-Verwalters  géscbeben* 

|.  26.  a.  Zur  Erbaltuag  der  Waare; 
Bei  Umpackungen  blo9  zur  Erbaltung  der  Waaren, 
miisseu  in  der  Regel  die  Kolli  in  gleicber  Zabi  und 
▼on  gleicbem  Inbalt  wieder  bergestellt  und  mit  den 
Yorbaoden  gewesenen  Marken  wieder  verseben  werden. 
Ist  in  dieser  fieziebung   eine  Abweicbung  notbwendigi 
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1842'  8o  ist  dazti    die  besondere  Erlaubniss  des  Amtcê  eirfor- 
derlich. 

$•  27.     Wenn  eîne  Umpackiing  mît  Atilegung  einer 

leicliteren  Emballage  erfolgt-,   so  bleibt^    iDM>fen)  nicbrt 

schon    das  Nettogewicht    durch   Verwiegqng  ermiU 

telt  ist,   imnier   das  urspunglicbe  Br.uttoge wicfat 

•  der  bei  der  Verzoliung  zu  Grunde  zu  légende  Oegeostaod. 

§.  28.    b.  Behafi  Theilung  der  KoUi. 

Die  Theîlimg  eines  Kollo  ist  in  der  Regel  Dur  Be» 
hufs  der  Versendung  nacb  dem  Auslande  oder  nach 
einem  ahderen  Orte  mit  Niederlagerecht  aufBegleitachein 
I.  in  den  ini  ^.  44.  festgesetzten  MeDgen  zulMssig. 

Wer  eine  solche  vornehinen  will^  liât  dies  dem 
Amte  schriftlich ,  anzumelden  und  hierzu  das  aniiegende 
Muster  B.  zu  benuizen.  Wenn  y  glelchzeîtig  mit  dem 
Antrage  auf  Kdllo -Theilung,  eine  zollamlliche  Abfer» 
tigung  verlan gt  wird ,  kann  Jener  Antrag  mit  der  Ab* 
meldung  (^.  36.)  yerbunden  werdén. 

Soll  ein  Kollo  getheilt  wèrden ,  so  muss  das  Netto- 
gewîcht  desselben ,  wenn  es  nicht  schon  ermittell  wor- 
den  isty  jedenfalls,  bevor  die  Theilung  erfolgt,  von  trocke- 
nen  Waaren  durch  Verwiegung  der  Tara ,  und  voir 
den  nach  dem  Maasse  zu  kontrolirenden  Flûssigkeiteo 
durch  Vermessung  des  Inhalts  mittelst  der  Visir-Iostru- 
mente  festgestellt  wer  den.  Das  auf  dièse  Art  ermittelte 
Nettogewicht  ist  das  zollpflichtige  Objekt. 

Fiir  ein  etwaniges  Manko,  welches  sich  beîm  Ab- 
schlusse  des  Konto ,  nach  Beendigung  der  Versendun- 
gen,  aus  einem  solchen  Kollo  herausstellen  moclite,  ist, 
-^  und  zwar  beî  Fliissigkeiten  in  dem  Verhiiltnisse  von 
drei  Pfund  pro  Maass  (Quart)  -^  der  tarifmâssige  Ein- 
gangszoll  zu  entrichten. 

Die  Durchgangs-Abgabe  wird  von  dem  Qruttogewichte 
jedes  neugebildèten  Kollo  erhobeu.  Differenzen  zwi- 
scheo  diesem  und  dem  urspriinglicheu  Bruttogewichte 
bleiben  unberiicksichtiget, 

$•  29.  Eine  Bearbeitung  der  Waaren  innerhalb  des 
LagerSi  welche  iiber  den  Zweck  der  Erhaltung  oder 
Theilung  hinausgeht,  ist  nicht  zulSssig. 

§.  80.    8.  Bmnalime  von  Proben. 

Dem  Niederleger  ist  gestattet  »  Proben  von  den  ntt* 
dergelegien  Waaren  2ù  entnehmen,  jedocb  nicht  anders, 
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aïs  in  einer  Quantitfit,  ^odurch  die  Waare  im  Gewichte  1842 
oder  Maaite  nur  unbedeutend  verrîngert  wird. 

Wegen  der  Ânmeldung  dazu  gelten  die  Bestimmuo* 
gen  des  (.  28.  alinéa  2. 

Die  solchergestalt  geoffneten  Kolli  iniissen  stets  8org- 
fâliîg  wieder  verschlossen  werden. 

S.  81.    4.  Légitimation  zor  Verfugung  fiber  die  Waaren  uml  Ver- 

fahren  mit  den  Niederlagescheinen. 

Die  Zoll-  (Steuer-)  Yerwaltung  ist  befugt,  Deoje* 
DÎgen,  welcher  ibr  den  Niederlageschein  vorlegt,  (in 
Folge  der  in  demselben  entbaltenen  Bemerkungen), 
als  zur  Disposition  tiber  die  niedergelegten  Waaren  le- 
gilîmirt,  anziierkennen,  iind  nicbt  verpflicbtet,  auf  eîne 
iiâhere  Prufung  einzugehen ,  ob  derselbe  reclitmassîger 
Besitzer  des  Niederlagescheins  sei* 

Sollte  jedoch  ein  Schein  in  unrecbte  Hânde  gekoni- 
men  sein  und  dies  von  Demjenîgen,  der  daran  Interesse 
bat,  dem  Amte  angezeigt  werden,  so  wird  dasselbe  das 
Notbige  desbalb  im  Niederlage-Register  bemerken  und 
so  lange  kelne  Disposition  iiber  die  Waaren  ziilassen, 
bis  iiber  den  recbtinassigen  Besitz  des  Niederlagescheins 
▼on  der  zustandigen  BebÔrde  entscfaieden  ist. 

{.  32.  Sollen  Waaren,  die  in  der  Niederlage  lagern, 
auf  das  Konto  eines  andern  Niederlegers  ubertragen 
werden  »  so  ist  dem  Amte  der  Niederlageschein  nebsl 
der  Cession  vorzulegen.  Auf  Grund  der  letztern  fin- 
det,  wenn,  nacb  dem  Ermessen  des  Amtes,  kein  Be« 
denken  obwaltet  9  die  Uniscbreibung  im  Niederlage-Re- 
gister und  die  Abschreibung  auf  dem  Niederlagescheine, 
beziehungsweise  die  Ausstellung  eines  neuen  Niederlage- 
scheins Statt* 

Betrifft  die  Uebertraguog  solche  Kolli,  welcbe  ohne 
Revision  unter  Verschluss  und  mit  der  vorgeschriebenen 
Haftung  des  Niederlegers  fiir  den  Inhalt  ($•  14.)  zum 
Lager  gekommen  sind;  so  muss  der  Cession  zugleich 
die  Erkiarung  der  Uebernahme  dieser  Haflutigen  von 
Dem|enigen,  auf  dessen  Konto  die  Uebertragung  er- 
folgty  beigefâgt  werden. 

$•  33.  Sollte  ein  Niederlageschein  verloreu  gehen, 
so  muss  der  betreffeude  Niederleger  dem  Amte  davon 
Nachricbt  geben  und  Amortisatioii  des  Niederlagescheins 
erwirken.  Nackdem  das  Amortisations-Erkenntniss  er* 
gniigen  und  dessen  Recblskraft  bescheiuigt  ist,  wird  im 
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1M2  Niederlage  -  Regîster  das  Nôtbige  vermerkt,  ein  Dapli- 
kat  des  Niederlagesclieins  aiisgefertigt  \ïnà  darin  die 
erste  Ausfertigung  aïs  iingiihig  erkiart.  —  Meldet  sîch, 
nach  erfoigter  Benachrichtigiing  des  Aints  voii  dem  Ver- 
liist  eines  Niederlagesclieins  iind  vor  der  Amortisation 
-des  letztern  ,  eiii  dritter  Besitzer  dièses  Scbeines,  so  ist 
durch  geriditlîchesËrkeuntniss  dariiber  zu  entscheiden, 
wer  liber  die  niedergelegte  Waare  zu  yerfiigen  bat*  In 
der  Zwiscbenzeit  ernennt  das  Amt  einen  Vertreter  des 
Eigentbiiiners ,  welcber  aiiF  Kosten  desselben  und,  wie 
dieser  selbst,  fur  die  Erbaltiiug  und  Beau fsicbtigung  der 
Waare  zu  sorgen  bat.  Hierbei  treten ,  soweit  es  n6«* 
tbig  ist ,  die  Vorscbriften  der  ($•  21  und  35  ein. 

§.  34.    5.  Lagergeld. 

Das  Lagergeld  wird  ûberall  von  dem,  bei  der  Ein- 
lagerung  der  Waaren  ermittelten  Bruttogewicbte  er- 
boben. 

g.  35.    6.  Lagerzeit. 

Die  zur  Niederlage  gebracbteu  Waaren  diirren, 
nacb  $•  60.  der  Zoll  •  Ordnung ,  obue  besondere  £r- 
mèîcbtîgung  nicbt  ûber  2  Jabre  lagern.  Es  trîu  daber 
nacb  Ablauf  der  in  jedem  Niederlagescbein  besonders 
ausgedriickteu  Lagerfrist,  bei  deren  Festselzung  aucb 
die  in  andern  Niederlagen  zugebracbte  Zeit  einzurecb- 
nen  ist,  das  im  $•  66,  der  ZoU-Ordnung  vorgescbrie- 
bene  Verfabren  ein. 

^  36.  VI.  Verfabren  bei  weiterer  Bestimmung 
liber  die  lagern den  Waaren. 

1.  loi  Âllgemeineii. 

Wenn  Waaren  aus  der  Niederjage  entnommen  wer- 
den  sollen ,  so  wird  darûber  von  dem  Niederleger,  un* 
ter  Vorlegung  des  Niederlagescbeines ,  eine  Abmeldung 
nacb  dem  anliegenden  Muster  C.  dem  Niederlage  -  Ver* 
waller  oder  dem  mit  Fîibrung  des  Niederlage -Registers 
etwa  besonders  beauftragten  Beamten  ûbergeben  » .  wel- 
cber die  Uebereinstimmung  der  Angabe  mit  dem  Re- 
gîster prûft  und  solcbe  auf  der  Abmeldung  bescbeinigl, 
aucb  diejenigen  Bemerkungen ,  welcbe  sicb  auf  die 
friiber  Slatt  gebabten  Revisions -Akte  und  sonst  anf  die 
vreitere  Abferligung  der  Waaren  bëzieben,  binzugefâgt. 
Hiernach  und  nacb  der  iiber  die  Bestimmung  derWaa- 
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ren    in  Spalte  12.    der  AbmeldQOg   geinachten    Angabe  1842 
ricbtet  sicb  die  weitere  Abfertigungaweise. 

§.  37.  So  ofl  eioe  Abschreibung  îm  Niedérlage-Re* 
giater  erfolgen  aoll,  muas  dem  Amie  aucb  der  Nîeder* 
lagescbein  vorgelegt  werden,  um  îd  demaelben  die  Ab* 
scbreibung  gleichfalla  bewirken  zu  laaseo.  Wird  durch 
letztere  der  ganze  Inhah  eînea  Niederlagescheins  nicht 
erledîgt»  80  erbaU  der  Niederleger  denselben  bis  dabin 
zuriicky  daas  aamintlicbey  darauf  verzeicbnete  Waa- 
ren  aua  der  Niederlaga  abgefertiget  und ,  bei  Abmel* 
duDg  der  leizten  Poat,  die  durch  die  einzelnen  Ab« 
schreibungen  etwa  entstandenen  Gewichts  -  DifFerenzen 
aiisgeglichen  aînd  «  woniicbst  der  Schein  bei  dem  Amte 
ziiiùckbebalten  wird. 

§.  38.    8.  Bei  der  Àbmeldang  zàr  Veriollang. 

Die  Theîlung  einzelner  Kolii  fur  den  Zweck  der 
Verzollung  ziim  Eingange  ist  unstatthafr,  Soll  daher 
von  der  Waare  der  EiDgangszoll  entricbtet  werden,  so 
musa  die  Abmeldung  mindestena  au  F  ein  ganzes  KoUo 
uud  aile  darin  vorhandene  Waaren  lauten  ;  jedocb  kann 
der  Rest  eines,  Behufs  der  Versendung  bereita  getheil- 
teu  Kollo  auf  einmal  zuoi  Eingange  verzoUt  werdeo. 

§.  39.  Auf  den  Grund  der  Abmeldung  erfolgt  die 
spezielle  Revision,  in  aofern  solche  nicht  schon  vor  Auf- 
nahme  der  Waaren  in  die  Niederlage  Statt  gefunden 
h  al  ({.14.). 

Nachdem  der  Befund  in  der  Abmeldung  bescheînigt 
isr,  bat  der  Niederleger  den  Gefâllebetrag  zu  eutrichten, 
wogegen  er  eine  Quittung  liber  die  geschehene  Verzol- 
lung empfângt. 

§,  40.  Gegen  Vorzeigung  dieser  Quittung,  werden 
die  Waaren  aus  der  Niederlage  verabfolgt  und  miissen 
uuverweiJt  auf  dem  vorgeschriebenen  Wege  fortgeschafft 
werdeu. 

$.  41.    8.  Bei  der  Abmeldung  zur  Versendung  nacli  dem  Inlande. 

a.  auf  Begleitscheia  11. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Abfertigung  der  Waaren 
auf  Begleitachein  II.,  welche  aich  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  Zoll-Ordhung  (§§,  10 — 53.)  und  nach  den  Vor- 
schriften  des  Begleitschein -Regulatifs  ({{.30.  29  u.  30.) 
bemiaal,  gelten  die  Bestimmungen  §§.  38 — 40.   mit  dem 
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1842  Unterschiede ,  dass,   statt  der  GePâlIe -Entriclitung,    die 
Extrahîrung  des  Begleitscheins  eintritt. 

Dasselbe  Verfahren  findet  Statt,  wenn  die  Waaren 
zwar  nach  eînein  Orte  mit  Niederlagerecht  bestîmmt 
8tnd,  jedoch  in  der  Abmeldiing  benierkt  ist,  dass  die 
Waaren  dort  nicht  zur  Niederlage  kommen,  sondern 
sogleich  verzoUt  werden  sollen. 

§•  42.    b.  auf  Beglettscheîn  I. 

Sollen  Waaren  aus  der  Niederlage  nach  einem  andern 
Orte  mit  Niederlagerecht  versendet  werden  und  ist  die 
Dlaposîtion  iiber  dîeselben  noch  vorbehalten ,  80  wird, 
nachdem  die  Waaren  verwogeh  und,  nach  Maassgabe 
der  Vorschrift  îm  §.  20.  des  Begleitschein  -  Regiilativs, 
unterVerschlussgesetzt  worden,  der  Begleitschein  ertheilt. 

Die  Verwiegung  kann  dann  unterbleiben ,  -wenn 
solche  von  dem  Amte  nicht  fiir  nothwendig  erachtet  wird. 

§.  43.    4.  Bei  der  Abmeldung  znr  Versendnng  nach  dem  Ànslande. 

Bei  der  Abmeldung  zur  Versendung  nach  dem  Aiis- 
lande  gelten  im  Allgemeinen  die  îm  ^.42,  ertheilteii  Vor- 
schriflen ,  jedoch  mit  dem  Unterschiede ,  dass  die  Waa- 
ren ,  welche  friilier  noch  nicht  speziell  revîdîrt  worden 
sind,  nur  dann  unter  dem  ursprunglîchen  Verschlusse 
abgelassen  werden  dûrfen ,  wenn  eine  der  beiden  ,  im 
zweiten  alinéa  des  §.  29.  der  Zoll-Ordnung  bestîmm- 
ten  Voraussetzungen  vorliegt ,  oder  die  allgemeine  Ré- 
vision zur  richtjgen  Erhebung  des  Durchfuhrzolles  ftir 
den  angegebenen  Kurs  hinreichend  erscheint.  Nach 
bewirkter  Revision  und  Bescheinigung  des  Verschhisses 
auf  der  Abmeldung,  muss  der  Durchgangszoll  erlegt 
werden. 

§•  44.    6.  Besondere  Bestimmnngen. 

n.  Geilng^te  Mengen,   welche  zur  Versendung  nach  einem  andern 
Orte  mit  Niederlagerecht  oder  nach  dem  Ausiande  kommen  dûrfen. 

In  der  Regel  mues  von  den^  in  der  Niederlage  be* 
findiichen  Waaren -Kolli  unter  dem  Gewichte  eines 
Zentners  wenigstens  ein  ganzes  Kollo,  und  aus  ei- 
nem mehr  wiegenden  Kolio  in  der  Regel  wenigstens 
Ein  Zentner  zur  Versendung  nach  einem  andern  Orte 
mit  Niederlagerecht  oder  nach  dem  Ausiande  angemel^ 
det  werden. 

Nur  wenn  der  Rest  eiues  zur  Vensendung  bestimm- 
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ten    angebrochenen  Rollo   weniger,    als  Einen   Zentner1842 
betragen  soUte,  kann    auch   dieser  geringere  Beirag  in 
Einer  Post   versaiidt  werden. 

§.  45.     b.  Behaodliing  der  ans  der  Niederlage  entnonmeBen 
Waarea,  bezûglicti  des  angeschriebenea  GewichU. 

Da,  nach  $.  45.  der  Zoll  -  Ordnung,  daa,  aiif  deii 
Grund  allgemeiner  oder  spezîeller  Revision  y  beiin  Eîa- 
gange  ermiltelte  und  im  Begleitschein  angegebene  Ge- 
wicbt  in  der  Regel  znr  Grundlage  d^  ktinfligen  Ver- 
zollung  der  eiogegangeoeii  Waaren  dieut,  80  wird  bet 
den  zur  Niederlage  kommenden  Waaren , 

a.  wenn  solche  uDoiittelbar  Toni  Auslande  eingegangen 
aindy  das  vor  der  Aufnafame  in  die  Niederlage  fest- 
gesteilte,  und 

b.  wenn  sie  mit  Begleitschein  eingetroffen  sind^  dai  durch 
den  Begleitschein  iiberwiesene  Gewicht 

iin  Niederlage-Regîster  angeschrieben. 

Demnachst  wird ,    bei  der  Ziirîicknahnie   der  Waa- 
ren au8  der  Niederlage ,  in  folgender  Art  verfahren: 
l.Bei   sofortiger  Verzoilung  oder   bei  der  Versendung 
auf  Begleitschein  II.  wird  der  EingangszoU  nach  dem 
angeschriebenen   Gewîchte    erhoben ,     resp.   im 
Begleilscheine  ausgeworfen. 

2.  Bei  der  Versendung  auf  Begleitschein  I.  nach  einem 
andern  Niederlage-Orle  wird  das  angeschriebene 
Gewicht  dem  £mpfangs  -  Amte  in  dem  auszufertigen- 
den  Begleitscheine  îiberwiesen ,  in  lelzterm  aber  zu- 
gleich  auch  das  bei  der  Abmeldung  ans  der  Nie- 
derlage, nach  $•  42.,  ermittelte  Gewicht  nach- 
richtlich  bemerkt. 

Sind  von  dergleichen  Waaren  Proben  eninommen 
worden ,  so  wird  von  dem  etwanigen  Mindergewicht 
des  betreffenden  Kollo  [die  Eingangs-Abgabe  vor  Er- 
theilung  des  Begleitscheîns  erhoben  und  dem  letztern 
das  neu  ermittelte  Gewicht  zum  Grunde  gelegt. 

3.  Bei  Versendungen  nach  dem  Auslande  wird  von  dem 
angeschriebenen  Brutto  -  Gewîchte  die  Durch- 
gangs-Abgabe  erhoben. 

Ergiebt  sich,  bei  der  Verwiegung  einer,  nach  dem 
Auslande  abzufertigenden  Waare,  welche  nicht  unler 
Verschluss  und  unangebrochen  gelagert  bat,  ein  Min- 
dergewicht,  so  wird  von  diesem  die  Eingangs-Ab- 
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1842  gabe  und  Ton  dem  wirklicfa  gefundenen  Ge- 
wichte  die  Durcligangs  -  Abgabe  erboben. 
4.  Wenn  bei  eîner  und  derselben  ziisammengewogenen 
Waarenpost  tbeilweise  Versendung  und  tbeîi- 
vreise  VerzoUung  Statt  gefunden  bat,  wird  fur  das 
Feblende ,  beî  Aufrâumung  der  Post ,  der  voile  Ein- 
gangszoll  eingezogen. 

(.46.    VIL   Strafbestimmungen. 

Wer  68  unlernimmty  unverzollte  Waaren  oline  vor« 
bergegangene  vorscbriftsmâsiîge  Abmeldung  aus  der  Nie- 
derlage  zu  entfernen  j  wird  wegen  Zolldefraudatioo  zur 
Untersucbung  und  Bestrafung  gezogen. 

§.  47.  Fâlle  der  Zuwiderbandlung  gegen  die  son- 
stigen,  in  diesem  Regulativ  entbaltenen  Voracbrifteii  oder 
der  unterlasaenen  Befolgung  derselben  werdei^  mit  den, 
in  dem  Zollstrafgesetze  vorgesehenen  Ordnungsstrafen 
geabndet. 
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7. 

Circulaire   de    V administration    des 

douanes  en  France^  relative  au  Ti^aité 

de  commerce  avec  les  Pays-Bas.    En 

date  de  Paris ,  le  I8  Janvier  1*842. 

Au  nombre  des  titres  à  produire  pour  justifier  de 
Torigine  des  inarchaudises  importées  des  Pays-Bas ,  et 
admises  au  bénéfice    du    traité   de  commerce    conclu    le 

25  juillet  1840    avec  cette    puissance,    l'ordonnance   du 

26  juin  dernier  désigne  les  expéditions  de  sortie  levées 
au  départ  des  marchandises,  dans  les  douanes  néerlan- 
daises. 

Cette  obligation  est  réciproque  :  aux  termes  des  actes 
émanés  du  gouvernement  des  Pays-Bas  pour  régler  l'exé- 
cution du  traité  précité,  les  marchandises  françaises  aux- 
quelles une  modération  de  droits  est  accordée  ,  doivent 
être  pareillement  accompagnées  des  expéditions  de  douane 
délivrées  à  la  sortie  de  France. 

Des  difficultés  se  sont  respectivement  élevées  dans 
les  deux  iltats  pour  l'accomplissement  de  cette  condition. 

Parmi  les  produits  français  exportés  en  Hollande, 
et  auxquels  le  traité  est  applicable,  ceux  qui  jouissent 
d\uie  prime  de  sortie,  par  exemple,  la  bonneterie  et 
les  savons,  n'ont  \i\\  être  accompagnés,  à  leur  arrivée 
dans  les  Pays-Bas,  des  expéditions  levées  dans  les  doua- 
nes, ces  expéditions  étant  retenues  à  la  frontière  pour 
former  Tun  des  titres  justificatifs  de  Tallocatiou  de  la 
prime. 

Afin  d'obvier  \  cet  inconvénient,  l'administration  a 
décidé  que,  dans  les  cas  semblables,  il  serait  supléé  aux 
passavants  de  prime  par  des  certificats  explicatifs  dont 
je  joins  ici  le  modèle,  et,  qui,  délivrés  en  même  temps 
que  l'expédition  de  sortie ,  seraient  signés  par  les  chefs 
de  la  douane,  revêtus  du  cachet  du  bureau,  et  annexés 
sous  le  même  cachet ,  aux  autres  pièces  justificatives  à 
produire  aux  douanes  néerlandaises  pour  obtenir  le  bé- 
néfice du  traité. 

Déjà  cette  mesure  dont  le  gouvernement  néerlandais 
à  été  officiellement  informé ,  a  reçu  son  exécution  dans 
quelques    douanes:     elle   devra    être   généralisée.       Des 
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1842  formules  de  ce  certificat  d'exportation  ont  elë  imprimées 
pour  en  pourvoir  les  bureaux  où  les  exportations  de 
marchandises  de  prime,  appelées,  par  leur  naturel  à 
jouit"^  du  bénéfice  du  traité  du  25  juillet  1840,  ont 
quelque  importance.  Là  où  ces  sortes  d^exportations 
ne  sont,  au  contraire,  qu'accidentelles,  on  devra  pré- 
parer ce  même  certificat  à  la  main,  en  ayant  soin  de 
suivre  exactement  le  modèle  ci -annexé. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  importés  des  Pays- 
Bas  en  France,  la  difficulté  était  la  même.  Elle  tenait, 
crune  part,  à  ce  que  certaines  marchandises  auxquelles 
le  traité  est  applicable  ne  sont  soumises,  à  la  sortie  de 
Néerlande,  à  aucune  taxe;  d*un  autre  cdlé,  à  ce  que 
les  denrées  coloniales  dont  ^importation  est  permise, 
sous  certaines  conditions ,  par  la  voie  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  ne  font  que  passer  en  transit  par  la  Hollande. 

Dans  ces  deux  cas,  il  a  été  arrêté  par  le  gouverne- 
ment néerlandais,  et  par  mesure  de  réciprocité,  ainsi 
que  cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  en  date  du  23  du  mois  dernier, 
que  les  douanes  des  Pays-Bas  suppléeraient  à  l'absence 
des  expéditions  de  sortie,  soit  par  des  duplicata  de 
passeports  de  transit,  soit  par  toute  autre  attestation 
propre  à  établir  le  fait  de  l'expédition  de  la  Néerlande, 
lesquelles  pièces  seront  rédigées  de  manière  à  constater 
qu'elles  ont  pour  destination  expresse  de  servir  à  ré- 
clamer le  bénéfice  du  traité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions  réciproquement  con- 
certées, toutes  difficultés  en  ce  point  cesseront  désormais. 

Je  prie    les   directeurs   de  porter    la    présente    à    la 
connaissance  du  service  et  du  commerce. 
Le  Conseiller  d^état^  Directeur  de  l'administration. 

Signé^  Th.  Gréteeuî. 

ADMINISTRATION   EXÉCUTION    DU    TRAITÉ    DE    C031MERCE   ENTRE 

DES  DOUANES  la  france  et  les  pays-bas. 

FKANÇAI8ES.  

EXPORTATION    DES    PRODUITS 

FRANÇAIS. 


Direction 


Nous  soussigués,  chefs  de  la  douane 
de  certifions  qu^il  a  été  levé  en  ce  bu* 
reau,  le  184  ,  sous  le  u^         par  le  S' 
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Bureau        demeurant  à  un  passavant  1842 

d  de  prime  destine  à  assurer  la   sortie   de 

France  des  marchandises  ci-après  désignées^ 
savoir  : 

Lesquelles  marchandises   ont    ëi^  ex- 

NOTA.   Indiquer  portées    à  destination    des  Pays-Bas  par 

les  marques,   les  j^  j^^^eau  d  en    foi    de     quoi 

numéros  et  le  poids,  ,,,.      ,  ^  ,       ^  .)? 

des  colis,  'nous  avons   délivre  le  présent   certificat, 

qui  sera  annexe,  sous  cachet,  au  certifi- 
cat d'origine,  pour  être  produit  à  là 
douane  néerlandaise  en  remplacement  de 
Texpëdition  de  sortie,  retenue  pour  éta-^ 
blir  les  droits  de  Texportateur  à  la  prînie« 
Fait  à  le  184 

Le  receveur  principal  y 
Vu  par  Pinspecteur  ou  le  sous-inspecteur: 


8. 

Convention    de    navigation    conclue 

à    Turin ,    entre   les  Pays-Bas  et  la 

Sardaigne,  le  24  janvier  1842  *)• 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  d'autre  part,  désirant  en- 
courager les  relations  commerciales  entre  leurs  sujets 
respectifs,  ont  jugé  convenable,  pour  atteindre  ce  but, 
de  prendre,  de  commun  accord,  des  arrangemens  ten- 
dant à  assurer  à  la  navigation  sous  le  pavillon  de  l'une 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les  £tats  de  l'autre, 
quelques  avantages  nouveaux,  basés  sur  une  juste  réci* 
procité,  et  ont  nommé  à  cet  elFet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Albert- 
Willem-Laureus-Martinus  Keldewier,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion-Néerlandais ,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne  ; 

«)  Ce  traité  à  été  ratifié  le  16  février  par  le  roi  des  Pays- 
Ras,  le  2  mars  par  le  roi  de  Sardaigne,  et  l'échange  des  ratifica- 
tioiii  a  €0  lieu  à  Turin,  le  16  mars. 
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1842  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigae,  le  comte  Clament 
Solar  de  la  Marguerite ,  chevalier  grand  cordon  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
grande-croix  de  l'ordre  de  Saint-Ëtienne  de  Hongrie, 
d'Isabelle  la  catholique  d'Espagne  ,  de  Tordre  de  Saint* 
Grégoire-le-Grand,  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  grand'- 
croix  des  ordres  du  niërite  de  Saint-Joseph  de  Toscane, 
de  Lëopold  belge,  et  de  Tordre  du  Sauveur  de  Grèce, 
commandeur  de  Tordre  de  TEtoile  -  Polaire  de  Suède, 
son  premier  secrétaire  d'état  des  aiFaires  étrangères,  no- 
taire de  la  couronne  et  surintendant  général  des  postes  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leur  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art.  1er.  Les  navires  néerlandais,  chargés  ou  sur  lest, 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
réciproquement  les  navires  sardes,  chargés  on  sur  lest 
entrant  dans  les  ports  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  en 
Europe,  seront  traités  à  leur  arrivée,  pendant  leur  sé- 
jour et  à  leur  départ,  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires nationaux,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  tonnage  ,  de  port ,  de  fanal ,  de  bouée  ou  de 
balise  ou  de  pilotage,  ainsi  que  de  tous  autres  droits 
semblables ,  perçus  pour  le  compte  de  TEtat ,  de  villes 
ou  d'autres  corporations  partrculières. 

Dans  le  cas  où  les  navires  de  Tun  des  deux  Etals 
entreraient  dans  les  ports  de  l'autre ,  par  relâche  for- 
cée ou  pour  y  passer  l'hiver,  ils  seront  réciproquement 
exempts  des  droits  de  tonnage.  Quant  à  ceux  de  port, 
de  fanal,  de  bouée,  de  balise,  de  pilotage  et  de  station, 
les  navires  n'en  paieront  ni  de  plus  élevés  ni  d'autres 
qire  ceux  auxquels  les  bâtimens  nationaux  sont  sujets 
en  pareil  cas. 

2.  Les  navires  néerlandais  dans  les  ports  du  royaume 
de  Sardaigne  et  les  navires  sardes  dans  les  ports  du  royaume 
des  Pays-Bas  en  Europe,  jouiront  de  tous  les  avanta- 
ges et  facilités  qui  y  sont  accordés  aux  navires  natio- 
naux, tant  ?i  Tégard  de  leur  placement,  que  pour  leurs 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  ra- 
des et  fleuves  des  deux  Etats. 

3.  Si  un  navire  appartenant  à  Tune  des  hautes  par- 
ties contractantes  ou  a  ses  sujets;  vient  ^  échouer  ou  à 
éprouver  quelque  dommage  sur  les  cistes,    ou  dans  Té- 
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tendue  de  la  domination  de  l'autre  partie,  il  sera  fourni  1842 
à  ce  bâtiment  et  à  toutes  les  personnes  à  bord,  la  même 
assistance  et  protection  dont  jouissent  ordinairement  les 
navires  de  la  nation  où  le  naufrage  a  eu  lieu.  Le  vais- 
seau et  les  effets  qui  s'y  trouvent,  ou  leur  produit,  s'ils 
ont  ëtë  vendus ,  seront  restitués  aux  propriétaires  ou  à 
leur  ayant-droit;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  au  consul  de 
leur  nation ,  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  sera 
survenu;  il  n'en  sera  exigé  d'autre  droit  de  sauvetage 
que  celui  qui  aurait  été  payé  en  pareil  cas  par  un  bâ- 
timent national. 

4.  Pour  jouir  des  immunités  et  des  avantages  sus- 
dits, les  bâtimens  néerlandais  de  même  que  les  bâtimens 
sardes  ,  devront  être  munis  des  papiers  et  certificats 
voulus  par  les  règlemeus  de  leurs  pays  respectifs,  pour 
constater  leur  capacité  et  leur  nationalité. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  donneront 
réciproquement  connaissance  des  documens  dont  leurs 
navires  doivent  être  pourvus  à  cet  effet,  d'après  les  or- 
donnances des  Etats  respectifs. 

5.  Si  l'une  des  hautes  parties  contractantes  venait* 
à  accorder  par  la  suite  à  d'autres  natiops  quelconques 
des  faveurs  spéciales  en  matière  de  navigation,  l'autre 
partie  en  jouira  aussitôt,  soit  gratuitement,  soit  contre  un 
équivalent,  aux  mêmes  conditions  auxquelles  elles  au- 
ront été  accordées  à  d'antres  nations.  Un  arrangement 
à  cet  égard  sera,  le  cas  échéant,  l'objet  d'une  convention 
ultérieure  spéciale  entre  les  hautes  parties  contractantes. 

6.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ; 
et,  si  un  an  avant  ce  terme,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  n'a  pas  notifié  à  l'autre ,  d'une  manière 
officielle  ,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  elle  res- 
tera obligatoire  encore  douze  mois  après  ce  terme  ,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  une  semblable  notification  ofilcielle. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  \  Turin ,  dans  l'espace  de 
deux  mois  après  sa  signature,  ou  plus  tOt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  24  janvier  de  l'an  de  notre  Seigneur  1842. 
Signé:  Keloewiëu*.        Sloar  de  la  IVLiaGUERiTE. 
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9. 

Circulaire  de  Vadininistrateur  de  Ict 
sûreté  publique  en  Belgique,  rela-- 
tive  aux  passeports  délivrés  par  les 
Consuls  à  leurs  nationaux.  En  date 
de  Bruxelles,  du  ...Janvier  1842. 

On  m'a  fait  remarquer  à  diverses  reprises  qu'il  se- 
rait à  désirer  que  j'admise  les  passeports  des  Consuls 
à  régal  de  ceux  des  Ageiis  diplomatiques,  mais  que  cette 
faveur  deviendrait  sans  résultat  si  le  visa  préalable  de 
mon  administration  était  exigé. 


10. 

Vertrag  zwischen  Preussen,  Bayern^ 
Sachsen^  Wurttemherg^  Baden,  Hur- 
hesseny  dem  Grossherzogthume  Hes- 
sen,  den  zu  dem  Thiiringer  Zoll- 
und  Handelsvereine  gehorigen  Staa-- 
ten ,  den  Herzogthûmern  Braun- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien 
Stadt  Franhfurt  einerseits^  und  dem 
Grossherzogthume  Luxembur g  ande- 
rerseits  y  ivegen  des  Anschlusses  des 
Grossherzogthums  Luxemburg  an 
das  Zoïl- System  Preussens  und  der 
ûbrigen  Staaten  des  Zollvereins. 

Nachdem  Seine  MajestSt  der  Kouig  der  Niederlande, 
Grosslierzog  von  Luxemburg,  den  Wunsch  zu  erken- 
nen  gegeben  haben,  dem  Grossherzogthume  Luxemburg 
durch  eine  nahere  Verbindung  desselben  mit  dem  deut- 
schen  Zoll-  und  Handelsvereine  die  Vortheile  eities 
môglichst    freien    gegenseitigeu    Verkehrs  zuzuwenden  \ 


aux  passeports.  6l 

J*ai  résolu  de  faire  droit  à  cette  double  réclainalioDi  1842 
et  à  partir  du  1er  Janvier  1842  ,  j'admettrai  les  passe- 
ports réguliers  des  Agens  consulaires  rësidant  en  Bel- 
gique sur  le  même  pied  que  eux  des  Agens  diplomati- 
ques. Toutefois  il  n'en  pourra  être  fait  usage  qu'après 
qu'ils  auront  éié  vérifies  et  visés  par  Tautorité  commu- 
nale du  lieu  où  ils  seront  délivrés  ;  celle-ci  m'enverra 
le  bulletin  prescrit  par  ma  circulaire  du  2  Octobre  1839; 

Dans  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  voyageant 
dans  Fintérieur  du  pays  avec  un  passeport  délivré  par 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  en  Bel- 
gique et  qui  n'aurait  pas  été  visé,  soit  par  mon  admi- 
nistration ,  soit  par  un  collège  échevinal  près  ces  con- 
sulats, il  n'y  aurait  pas  lieu  de  le  lui  retirer,  mais  seu- 
lement de  le  lui  viser  et  de  me  faire  parvenir  le  bul- 
letin prémentionné. 


10. 

Traité  conclu  à  la  Haye  le  S  février 
1842,  entre  le  roi  des  Pays-Bas^ 
grand-duc  de  Luxembourg,  et  le  roi 
de  Prusse,  tant  pour  lui-même  que 
pour  les  autres  membres  de  Vunion 
douanière,  concernant  Vaccession  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  à  V  U- 
nion  douanière   et    commerciale    de 

Vuillemagne. 

8a  majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, ayant  montré  le  désir  de  procurer  au  grand- 
ducbé  de  Luxembourg  les  avantages  de  relations  com- 
merciales libres  et  réciproques,  au  moyen  d'une  réunion 
de  ce  pays  à  Tassocialion  douanière  et  commerciale  de 
l'Allemagne,  ont  été  nommés,  pour  suivre  les  négocia- 
tions nécessaires  à  cet  eifet^  les  plénipotentiaires  ^ 
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1842  80  liaben,    Boliurs  der  deslialb  zu  pflegenden  Verbaiid- 
lungeii^  zu  Bevollmachligten  ernannt  : 

einerseits 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen  fiir 
Sicli  iind  in  Verlretung  der  îibrigen  Mitglieder  des, 
kraft  der  Verlrage  vom  22sten  und  SOsten  Marz  iind 
llten  Mai  1833.,  12ten  Mai  und  lOten  Dezember 
1835.,  2ten  Januar  1836.  und  8ten  Mai  1841.  beste- 
Iienden  Zoll-  und  Handelsvereins,  namlicb  der  Kro- 
nen  Bayern,  Sachsen  und  Wùrtteniberg ,  des  Gross- 
herzogtiiums  Baden  ,  des  Kurfdrsteutbums  Hessen, 
des  Grossberzogthums  Hesseu,  der  den  Thûringischen 
Zoll-  und  Handelsverein  bîldenden  Staaten,  —  nament- 
licli  des  Grossherzogtbums  Sachsen,  der  Herzoglhiinier 
Sachsen  -  Meiningen  ,  Sachsen- Altenburg  und  Sach- 
sen -  Coburg  und  Golha,  und  der  Fiirstenthîimer 
Schwarzburg-Rudolstadt  und  Schwarzburg  -  Sonders- 
hausen,  Reuss-Greilz,  Reuss-Scbleitz  und  Reuss-Lo- 
bensteîii  und  Ebersdorf  —  der  Herzoglhunier  Braun- 
schweig  und  Nassau  und  der  freien   Stadl  Frankfurl, 

AUerhochst  Ihren  Kainmerherrn  und  ausserordenllicben 
Gesandten  und  bevolhnachtigten  Mluislcr  ani  Konig- 
lîch  Niederlândischen  Hofe ,  Hermann  Friedrich 
Reiclisgrafen  von  Wylich  undLottuni,  Ritter  des 
Koiuglich  Preussischen  rothen  Adler  -  Ordens  zweiter 
Klasse  mit  dem  Stern  ,  des  Joliannlter  -  Ordens  und 
des  eisernen  Kreuzes  zweiler  Klasse , 

und    andererseits 
Seine  Majestat    der  Konig    der  Niederlande, 

G  r  o  ss  h  e r  z  o g  von  I^  u  x  e  m  b  u r  g 
AUerhochst    Ihren    Kainmerherrn    und     interimîstiscben 
Staats-Kanzier  fiir  das   Grossherzogthuni  Luxemburg, 
Friedrich    Georg     Prosper,     RîUer    von    dem 
Stern    des  Grossherzoglicii    Luxeniburgischen    Ordens 
der  Eichenkrone  und  des  Koniglich  Niederlândischen 
Lowen  -  Ordens, 
von  welchen  Bevollmachtigten,   in  Geniasslieit  der  den- 
selben  von  ihren  respectiven  Souverainen  ertheîllen  spe- 
cîellen  Instructîouen ,    uiUer  dem  Vorbehalte  der  RatiG- 
caliou,  folgender  Vertrag  abgeschlosseu  worden  ist. 

Art.  1.  Seine  Majeslat  der  Kcinig  der  Niederlande, 
Grossherzog  ^on  Luxemburg,  treten  mit  Allerhëchst 
Ihrem  Grossherzogthume   Luxemburg    dem    ZoHsyst^nie 
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D'une  part  :  .    1842 

Par  sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de 
Luxembourg  , 

Son  chambellan  et  chancelier  d'état,  par  intérim:, 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  Frédéric-Georges- 
Prosper  j  baron  de  Blochausen ,  chevalier  de  l'étoile 
de  l'ordre  luxembourgeois  du  Chêne  et  de  l'ordre  royal 
du  Lion-Néerlandais  ; 

£t  d'autre  patt: 

Far  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  membres  de  FUnion,  en  vertu  des  trai- 
tés des  22  et  30  mars  et  11  mai  1833  ^  12  mai  et  10 
décembre  1835,  2  janvier  183Q,  et  8  mai  1841,  savoir: 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  du  grand- 
duché  de  Bade,  de  la  principauté  de  Hesse^  du  grand- 
duché  de  Hesse,  des  Etats  réunis  de  Thuringue,  nommé*^ 
ment  du  grand-duché  de  Saxe ,  des  duchés  de  Saxe- 
Meiningen,  Saxe-Altenbourg  et  Saxe-Cobourg,  et  Golha 
et  des  principautés  de  Schwartzbourg  -  Rudolstadt  et 
Schwartzbourg  -  Sondershausen  ,  Reùss  -  Greitz  ,  Reuss- 
Schleitz  et  Reuss-Lobenstein  ,  et  £bersdor£P,  des  duchés 
de  Brunswick  et  Nassau,  et  de  la  ville  libre  de  Francfort, 

Son  chambellan  ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  la  Cour  des  Pays-Bas,  Hermann  Fré- 
déric, comte  de  Wylich  et  Lottum,  chevalier  de  Tordre 
de  l'Aigle-rouge  de  Prusse  de  2e  classe  avec  l'étoile,  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  et  de  la  Croix  de  fer  de  2e  classe; 

Lesquels ,  munis  des  pleins  pouvoirs  et  en  vertu 
des  instructions  spéciales  de  leurs  souverains  respectif^ 
et  sous  réserve  de  ratification,  ont  conclu  la  convention 
suivante  : 


Art.  1er.  Sa  majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  grand-duc 
de  Luxembourg,  accède,  pour  son  grand-duché  de  Lu- 
xembourgi  au  système  de  douanes  du  royaume  de  Prusse 
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1842  ^^^  Konigreichs  Preussen  und  der  mît  diesem  zu  elhem 
Zollvereine  verbundeneQ  Staaten  bei. 

Art.  2.  Iii  Folge  dièses  Beîtrîtts  werden  8eiiie  Ma« 
jeslat  der  Kônig  Grossherzog,  mit  AufliebuDg  der  gc- 
genwârtig  io  dem  gedachten  Grossherzogihume  iiber 
Eingangs-,  Ausgangs*.  und  Durchgangs  -  Abgaben  und 
deren  Verwaltung  bestehenden  Gesetze  und  Ëinrichtun« 
gen,  daselbst  die  Verwaltung  der  Ëîngangs -,  Ausgangs- 
nnd  Durchgnngs-Abgaben  in  Uebereînstimmung  *mit  den 
desfalisigen  Gesetzen  ,  Tarifen^  Verordnungen  und  8on- 
stigen  admtnistrativen  Bestimmungen  des  Zollverelns^  wie 
solche  in  den  an  das  Grossherzogthum  angrenzenden 
Preiissiscben  Provinzen  gegenwartig  bestehen,  oder  kiinf- 
tig  bestehen  werden ,  eintreten ,  und  zu  diesem  Zwecke 
die  erforderlichen  Gesetze ,  Tarife  und  Verordnungen 
publiciren ,  sonstige  Verfiigungen  aber,  nach  denen  die 
Unterthanen  oder  Steuerpflichtigen  sîcb  zu  richten  ba« 
ben,  durcb  die  betreffende  oberste  Verwaltungs-Behorde 
zu  Luxemburg  zur  ôiFentlichen  Kenntnîss  bringen  lassen. 

Art.  3.  Elwanige  kiinftige  Abanderungen  der  Im 
vorstelienden  Artikel  gedachten ,  in  den  an  das  Gross- 
herzogthum angrenzenden  Preussischen  Provinzen  be« 
stehenden  gesetzlichen  Bestimmungen ,  bedurfen  derZu« 
stimmung  der  Grossherzoglichen  Regierung;  dièse  Zu- 
stimmung  wird  nicht  verweigert  werden,  wenn  solche 
Abanderungen  in  den  Vereiusstaaten  allgemein  getroffen 
werden. 

Art.  4.  Um  glelchzeitig  mît  dem  Anschlusse  des  Gross- 
herzogth.  Luxemburg  an  das  Zollsystem  Preussens  und 
der  ûbrigen  Staaten  des  Zollvereîns,  auch  aile  Hioderuisse 
zu  enlfernen ,  welche  einer  vollîgen  Freîheit  des  Ver- 
kehrs  zwischen  dem  gedachten  Grossherzogihume  und 
dem  dasselbe  angrenzenden  Koniglich  Preussischen  Ge- 
bîete  in  der  Verschiedenheit  der  Abgabe  vom  Salze  und 
der  Besteuerung  innerer  Erzeugnîsse  entgegenstehen  wîir- 
den,  ist  ferner  Folgendes  verabredet  worden  : 

A.  Wegen  des  Branntweins  aus  mehligen  Substanzen, 
und 

B.  Wegen  des  Bîers  : 

wollen  Seine  Majestat  der  Konig  Grossherzog  die  der- 
malen  schon  von  der  Fabrication  dieser  Getranke  îm 
Grossherzogihume  zu  entrichtende  Abgabe  nicht  unler 
deo  Betrag  der  dieserhalb  in  Preussen  bestehenden 
Steucr  herabseizen. 


à  P union  douanière.  65 

et  des  Etats  incorpores  avec  ce  royaume  dans  une  même  1842 
réuoion  douanes. 

2.  En  consëquence  de  cette  accession  ^  sa  majesté  le 
roi  grand-duc  adoptera  et  fera  publier  dans  le  Grand- 
Duchë,  par  révocation  des  lois  et  règlemens  sur  Tad- 
mînistration  acUielle  des  droits  d'entrée,  de  sortie. et  de 
transit  y  les  lois,  tarifs,  ordonnances  et  autres  mesures 
concernant  radministration  du  Zollvereiri ,  tels  qu'ils 
existent  ou  existeront  ultérieurement  dans  les  provinces 
prussiennes  limitrophes,  et  mettra  l'administration  de 
ces  services  dans  le  Grand  -  Duché  en  rapport  avec  les 
lois,  tarifs,  etc.;  et  Faiitorité  supérieure  y  portera  à  la 
connaissance  des  administrés  et  contribuables  toutes  les 
mesures  auxquelles  ils  auront  à  se  conformer. 


3«  Les  dispositions  législatives  qui,  dans  les  provin- 
ces limitrophes ,  éprouveraient  des  changemens ,  ainsi 
qu'il  est  prévu  dans  l'article  précédent,  ne  seront  ap- 
pliquées au  grand-duché  de  Luxembourg  qu'après  le 
consentement  de  sa  majesté  le  roi  grand-duc;  ce  con- 
sentement ne  pourra  être  refusé  dans  le  cas  où  les 
changemens  a  introduire  seraient  adoptés  dans  tous  les 
Etats  de  TUnion. 

4*  Pour  écarter  de  l'accession  du  Grand -Duché  à 
lUnion  douanière  tous  les  obstacles  qui  pourraient  op- 
poser des  difficultés  à  une  liberté  complète  de  commerce 
entre  le  Grand-Duché  et  le  territoire  prussien  limitro- 
phe, par  rapporta  la  différence  des  droits  sur  le  sel 
et  des  droits  sur  les  produits  intérieurs,  il  a  été  con- 
venu : 


a.  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  fabriquées 
avec  des  substances  farineuses ,  et 

h.  En  ce  qui  concerne  la  bière, 

8a  majesté  le  roi  grand-duc  s'engage  à  ne  pas  assu- 
}étir  ces  fabrications  à  un  impôt  inférieur  à  celui  qui 
existe  en  Prusse; 


RtcueU  gén.      Tome  III.  E 
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1842         Was  das  BraonlweinbreDoen  ans  Obsft  and  Ticsti 

und  allen  soosUgen  nîcbt  oiebligeo  Substauzeo  ^**^^c>. 
so  werdcD  Seioe  Uaiestâît  dasselbe,  nack  Raliiralioa 
des  gegeawârtigen  Verirags,  eiiier  Steuer  aater^rerfcou 
deren  Betrag  nîcht  gcringer,  aU  die  dafâr  îb  Pj 
bestehende  sein  wird. 

C.  Nicbt  mînder  werden  Seîne  ]^Iaiestât  ^i 
eioe  Besteuerung  des  VVeiainostes  iti  UebereinsItfliflniBg 
mil  deo  desbaib  io  Preussen  aDgeoomiiieiieii  Steuersilzeii 
eiofîibren. 

D.  Wegeo    des  Salzes    eribeilen  Seine  M  a  je  mil 
Zusîcberuug ,    dea    Salzdebilpreis    wabreod    der 
des  Vertrags  oicbl  unter   dea  Beirag    des  Salzpteiscs  m 
Preusseo  berabzusetzen. 

£•  Far  deo  Fall,  dass  îm  Grossberzoglbume  Taback^ 
bau  betrîeben  werdeu  uod  eiiieo  îrgeod  erheblichen  Um- 
faiig  erreicben  soUte,  Tersprecben  Seioe  Mafestat  die  io 
Preusseo  beslebende  oder  eioe  derselbeo  im  Betrage 
gleicbkommende  Besteuerung  des  înlaodisGheB  Tabacks- 
baues  einfabren  zu  lassen. 

Art.  5.  Mît  der  vollslândigen  AasfâbniDg  des  ge- 
genwârtigen  Vertrags  boreo  die  Eingaogs  - ,  Aiisgai^f^ 
nod  Durchgangs  -  Abgaben  an  deo  Grenzen  z^wisdieo 
Preussen  uod  dem  Grossberzoglbume  Loxemboi^  aof. 
uud  es  kuooen  aile  Gegeoslaode  des  freien  Veri^ehr» 
aus  letzterem  frei  und  unbescbwert  in  die  Preussiscben 
und  die  mit  Preussen  îm  2k>Ilvereine  befîndlîchen  Slaa- 
ten  und  umgekebrt  aus  dîesen  in  jenes,  eîngefubrt  wer- 
den ,  mit  alleinigem  Vorbeball  : 

a)  der  zu  den  Staatsmonopolîen  geburîgen  Gegenstande 
(Salz)y  ingleîchen  der  Spielkarlen  uud  Kalender  nacb 
Massgabe  der  Artikel  6  uud  T.  ; 

b)  der  im  luneren  der  zu  dem  Zollvereine  geborîgen 
Slaaien  mit  eîoer  Steuer  belegleo  ..iulâodiscbea  Kr- 
zeugnisse  nacb  Massgabe  des  Arlikeis  8.  upd  endlicb 

c)  solcber  Gegenstânde ,  welche  oboe  Eiogriff  in  die  ^oo 
eîoem  der  cootrabireoden  Staateo  ertbeilleo  Erfio- 
dungs  -  Privilegieo  (Patente)  nicbt  nacbgemachi  oder 
eîngefohrt  werden  kùonen,  und  daher  fnr  die  Daner 
der  Privilegien  (Patente)  von  der  Eiufuhr  in  den 
Staal ,  welcber  dieselben  ertbeilt  bal ,  ausgescblossen 
bleîben  niussen. 

An.  6.     lu  Betreff  des  Saizes   treleu  Seîne  Majestât 
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Et  quant  aux   distilleries    d'eaux-de-vie  de    friuts  i^l  1S42 
de  marcs,    et  d'autres   substances   non    farineuses,    4a 
oiaîeslé  le  roi  grand- duc,  après  la  ratification  du  présent 
traite,    les   assu)^tira  à  une    taxe  qui  ne  sera  pas  infë- 
rieure  à  celle  frappée  sur  les  méines  objets  en  Fruste. 

Cm  Sa  majesté  introduira  un  impât  sur  le  moût  de 
vin  en  rapport  avec  \e%  dispositions  en  vigueur  à  cet 
égard  y  en  Prusse. 

d.  En  ce  qui  to<;icbe  le  sel,  sa  majesté  s'engage, 
pour  tout«  la  durée  4u  traité ,  à  ne  pas  fixer  la  prix 
du  débit  de  cette  denrée  au-desspjiia  du  prix  qu'elle  a 
en  Prusse. 

e.  Pour  le  cas  où  le  tabac  serait  cul^tivé  dans  le 
Grand-Duché  et  que  cette  culture  prendrait  une  certaine 
extension  ,  sa  majesté  s'engage  à  Tassujétir  à  un  impôt 
égal  ou  en  rapport  avec  celui  qui  existera  «n  Prusse. 


5*  Dès  la  mise  à  exécution  du  présent  traité ,  il  ne 
sera  plus  perçu  aucun  droit  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit  sur  les  frontières,  entre  la  Prusse  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  et  tous  les  objets  de  libre 
commerce  pourront  ^tre  réciproquement  introduits  d'un 
de  ces  pays   dans   l'autre ,    sous  les  réserves  suivantes: 


a.  Les  objets  compVis  dans  le  monopole  de  TKtat, 
le  sel,  les  cartes  à  jouer  et  les  almanachs,  d'après  les 
art  6  et  7. 

6.  Les    produits    indigènes    frappés    d'impôt    d'ans  les 
Etats  de  l'Union,  d'après  l'art.  8,  et  en6n. 

c.  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  contrefaits  ou  in- 
troduits sans  contrevenir  aux  brevets  d'invention  déli- 
vrés dans  les  Etats  de  TUnion  ,  et  qui  doivent  être  ex- 
clus de  L'Etat  qui  a  délivré  le  brevet  pendant  tout  le 
temps  de  la  durée  du  privilège. 


6.  En  ce  qui  concerne  le  sel,  sa  majesté  le  roi  grand- 

E2 
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1842  d€r  K.uiiig  Grossherzog  den  zwisckeo  dcii  MiigMcdtj»  ê» 
ZollTereinsbcstehendeoVerabreduDgen  in  folgendcrArl  bci: 

a)  die  Eînfuhr  des  Saizes  und  aller  G^genstande,  ans 
welchen  Rochsalz  ausgeschiedeo  za  irerden  pÉegi, 
aus  fremden,  nicht  zum  Vereine  gehdrendeD 
in  die  VereiiisMaalen,  i«t  verboten,  in  soweit 
nîcbt  fur  eigeoe  Rechniing  einer  der  Tereioleife 
mngen  und  zum  nnmiltelbaren  Verkauf  in 
Salzaniiern  ,  Factoreieo  oder  Aiederk^eo  geseliieiA. 

b)  Die    Diirchfiihr   des    Saizes    iind    der    voH 
G^ensiânde,    ans    den    zum   Vereine   nicfat 
ILandem,   in   andere    solcbe  Lander  soli  nor  Biit  Ge-> 
nebmigung  der  Vereinsslaaten ,  deren  Gebiet    bei 
Dunrlifiihr  beruhrl  wird ,    und    unter    den 
ma«LfcregelD  Stalt  finden  ,   inrelcbe  TOn  selbigen  fôr 
tbîg  erachtel  werden. 

c)  Die  Ausfuhr  des  Saizes  io   frerode,  nîcbt  zun  V< 
gehôrîge  Staaten.  Isl  frei. 

d)\Va«  den  Salzfaandel  innerbalb  der  Vereinssiaaieii  be- 
triin,  so  isl  die  Einfuhr  des  Saizes  von  einem  in  dca 
andern  oiir  in  dem  Fa  Ile  erlaubt^  wenn  zwiscben  éitm 
Lnndesregiemngen  besondere  Vert  rage  deshalb  bcatehMu 

e)  Wenn  eine  Regiening  von  der  anderen  Innerhalb  des 
GesammtTereins  aus  Slaats-  oder  PrÎTat-Saiinen  Salz 
bezielien  will ,  so  roâssen  die  Sendongen  mit  PSsKn 
von  ûffeotlicbeo  Behorden  begleitet  werden. 

f)  Wenn  ein  Vereinsstaat  durcfa  das  Gebiel  eines  andcien 
aus  dem  Auslande,  oder  aus  einem  drilten  Vereinssiaaia 
seinen  Salzbedarf  beziehen,  oder  durch  einen  solcben 
sein  Salz  in  frenidey  nicbt  zum  Vereine  gefaôrige  i^ândcr, 
versenden  lassen  will,  so  soll  diesen  Sendungen 
Ilinderuiss  io  den  Weg  gelegt  werdea  ;  iedoch 
den  «  in  sofem  dièses  nîcbt  s chon  durcb  frohere  Vcr- 
trage  bestîmmt  isl ,  durch  Torgangige  Ueberêînkimft 
der  belbeîlîglen  Slaaien  die  Strassen  fîir  den  Trans- 
port, und  die  erforderlicfaen  Siclierbeîtsmassregeln  zur 
V^erhinderting  der  Eîoschwârzung,  Terabredet  werdea. 

Art.  7.  Hinsicbllicb  der  Einfubr  Ton  Spîelkarten-  usd 
Kalendem  kômmt  der  Grundsafz,  wonacb  es  in  samml- 
lichen  zu  dem  Zollrereine  gebôrîgen  Slaaien  und  Ge- 
bîelslheîlen  bei  den  bestebenden  Verbols  -  oder  Be* 
schranknngs-GeseIzen  und  Débits -Eînrîcblungen  sein 
Bewenden  behâlt,  aucfa  în  Beziehnng  auf  das  Grossher- 
zoglbum  Luxembiii^  io  Anirendong. 
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duc  accède  aux  mesurés  établies  dans   les  Etats  de  TU-  1^42 
uion,  coaimé  suit: 

a.  L'introduction  du  sel  et  de  tous  les  matériaux 
avec  lesquels  le  sel  de  Jpfiénage  est  ordinairement  fabri- 
que ne  pourra  avoir  lieu  de  Tétranger,  ou  d'Etats  non 
réunis  dans  ceux  de  TUnion,  pour  autant  que  cette  in<* 
troduction  n'aura  pas  lieu  pour  le  compte  d'un  des 
Etats  de  TUnion  et  pour  la  vente  immédiate  dans  les 
magasins  ,  factoreries  ou  dépôts  de  ces  Etals. 

b.  Le  transit  du  sel  et  des  matériaux  susdits  ,  des 
Etats  non  réunis  dans  les  Etals  de  PUnion,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  Etats  de  l'Union^, 
à  travers  lesquels  le  transport  se  fera  et  sous  les  forma- 
lités de  garantie  que  ceux-ci  jugeront  convenables. 


c.  L'exportation  du  sel  2i  Tétranger^  dans  des  Etats 
qui  ne  (ont  pas  partie  de  l'Union,  est  libre. 

d.  Quant  au  commerce  du  sel,  Fintroduction  de  sel, 
d'un  Etat  de  FUnion  dans  l'autre ,  n'est  permise  que 
dans  le  cas  où  il  serait  arrêté  des  arrangemens  particu- 
liers entre  les  gouvernemens  respectifs. 

e.  Lorsqu'un  gouvernement  tirera  du  sel  d^in  Etat 
compris  dans  PUnion  ,  a  provenir  soit  d'une  saline  du 
gouvernement ,  soit  d'une  saline  particulière ,  les  con- 
vois devront  être  accompagnés  de  certificats  de  l'autorité 
publique. 

/.  Losqu'un  des  Etats  de  l'Union  voudra  tirer  un 
approvisionnement  de  sel  de  l'étranger  ou  d'un  autre 
Etat  de  l'Union  avec  psssage  sur  le  territoire  d'un  troi- 
siè^ne  Etat  de  l'Union ,  ou  faire  passer  par  celui-ci  du 
sel  destiné  à  l'étranger  en  dehors  de  l'Union,  ces  trans- 
ports ne  seront  assujétis  a  aucun  empêchement;  néan- 
moins, pour  autant  que  cela  n'aurait  pas  déjà  été  prévu, 
il  devra  être  réglé,  entre  les  Etats  intéressés,  par  quelle 
-route  et  sous  quelles  formalités  les  transports  se  feront, 
afin  d'obvier  à  la  fraude. 

7.  Â  l'égard  de  l'introduction  des  cartes  à  jouer  et 
des  almanachs,'  le  Grand-Duché  participe,  comme  tous 
les  Etals  et  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'Union, 
au  principe  du  droit  qui  leur  appartient  de  poser  des 
défenses ,  ou  des  restrictions,  ou  des  modes  de  débit 
pour  ces  objets. 
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1842  Art.  8.  Indein  die  in  dem  Oebiete  des  Zolhrereios 
in  BetrelT  der  innern  Steuern,  welche  in  deo  «inzeliitti 
Vereinsstaaten  theils  auf  die  Hervorbringiiog  oder  Zu- 
bereitimg,  theils  iinmiltelbar  auf  den  Verbrauoh '  gewis- 
ser  Erzeugnisse  gelegt  sind,  so  wie  hinsîchtlifeh  éeé  Ver^ 
kebrs  mit  solchen  Érzengnissen  tinter  deii>  Vereintstaft» 
ten  vertragsmassig  bestehenden  Bestimuiungen  aiidi  auf 
das  Grossherzogthiiin  Liixembiirg  in  Anwendiing  'kèm-* 
men ,  Mrird,  in  Rucksicht  auf  die  Steuern  ,  welclitf  io 
letztereni  aiif  inneren  Erzeugnifisen  bafien  iind  âttf  die 
ini  Artikel  4.  deshalb  getroffenen  Verabredungen  j  j&wi- 
Bchen  Preuséen  und  dem  Grossberzogllium  geginseilig 
Ton  sfîmmtlicben  inneren  Ërzeugnissen,  bei  dem  Uebeiv 
gange  in  das  andere  Gebiet,  weder  eine  Rûckvereiititng 
der  Stenefn  geleidtet,  noch  eine  Uebergangs*Abgabe  ér- 
hoben  werden ,  dagegen  den  iibrigen  Staalen  des  Zoll- 
vereins  gegenûber  das  Grossherzoglbiim  hinsichtiich  der 
zu  gewMbrehden  Riickvei^utungen  und  der  zu  erheben- 
den  Uebergahgs- Abgaben  in  dasselbe  VerbâltnisSy  iwie 
Preuésen  riicksichtlicii  der  Preûssischen  RheinproTÎnzi 
treleti.  . 

Art.  9.  Seine  Majestat  der  KOnig  Grossherzog  tre* 
ten  der  zwischen  den  Staaten  des  Zollvereins  getroffe* 
lien  Uèbereinkunft  \regen  Besteuerung  des  iili  Umfange 
des  Vereins  aus  Runkelrûben  bel^eiteten  Zuekers  bei 
und  erklâren  sîcb  aucb  damit  einverstanden,  dass,  wenn 
die  Fabrikation  von  Zucker  oder  Sirop  aus  andern  îit* 
laiidîscben  Erzeugnîssen ,  als  aus  Runkelrûben  ^  a.  B. 
aus  Stârke,  im  Zollvereine  einen  erheblichen  Unifang 
gewiunen  sollte,  dièse  Fabrikation  ebenfalls  in  sliilimt* 
lichen  Vereinsstaaten  einer  ûbereinstimmeuden  Bésteue- 
runjg  nach  den  fiir  die  Riibenzucker-Steuer  yérabrede- 
ten  Grundsatzen  7.\S  unterwerfen  sein  wiirde. 

Art.  tO.  Ciiausseegelder  oder  andere  statt  derselben 
bestebende  Abgaben,  ebeu  so  Pflasier-,  Damm-,  Briicken- 
und  Fiihrgelder,  oder  unter  welchem  andern  Naman 
dergléîchen  Abgaben  bestehen,  chue  Unterschied,  ob  ^a 
Ërhebung  fiir  Rechnung  des  Staates  oder  einaé  Frivat* 
Berechtigten  ,  namentlich  einer  Commune,  géscbieht, 
Bollen ,  sowohi  auf  Ctiausseen,  a)s  aucb  auf  alien  un** 
chaussirten  Lànd  -  und  Heerstrassen ,  uiir  in  dem  Be- 
trage  beibeliàlteti  ^dèr  ueu  eingefiihrt  werden  kOnnen, 
als  sie  den  gewohnh'chen  Herstellungs  -  und  Unlerbal- 
tungskosten  angemessen  siud. 
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8.  Comme  les  droits  intérieurs  qui  frappent  certains  1842 
objets  imposes  dans  les  Etats  partiels  du  Verein^  tant 
sont  le  rapport  :de  ces  productions  et  de  la  préparation 
que  de  leur  consommation  îmmëdiale,  de  même  que  les 
dispositions  existantes ,  '  quant  au  commerce  qui  se  fait 
de  ces  productions  entre  les  Etats  du  Verein ,  doivent 
aussi  être  rendus  applicables  an  Grand-Diiclië,  en  ëgard 
aux  Impositions  qui  frappent  dans  ce  demiei*  pajs  leé 
productions  intérieures  et  aux  stipulations  prëyues  à 
l'art.  4y  il  ne  sera  fourni  respectivement  ni  bonification 
sur  l'imposition,  ni  perçu  aucun  droit  de  sortie  sur  ces 
productions  intërîenres  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Du- 
ché,  qne ,  par  contre,  le  Grand-Duché  vis-à-vis  des 
autres  Etats  du  Verein ,  sous  le  rapport  des  bonifica- 
tions,  des  impositions  et  des  droits  de  sortie,  entrent 
dans  les  mêmes  erremens  que  ceux  qui  existent  en 
Prusse  pour  la  province  du  Rhin. 


9.  Sa  majesté  le  roi  grand->duc  se  joint  aux  autres  Etats 
de  rXJnion  pour  reconnaître,  d'abord  avec  eux,  l'impo- 
sition du  sucre  de  betterave  fabrique  dans  le  rajron  de 
lUnion ,  et  déclare  consentir  à  ce  X3^\^ ,  dans  le  cas  où 
la  fabrication  du  sucre  ou  du  sirop  aurait  pour  élément 
d'autres  produits  indigènes  que  des  betteraves,  comme, 
par  exemple,  l'amidon,  et  que  cette  fabriccition  pren-* 
drait  une  extension  considérable  dans  le  Zollverei/iy 
elle  serait  frappée  d^un  impAl  à  régler  par  l'Umon  pour 
tous  les  Etats  qui  le  composent,  et  ce ,  d'après  les  prin- 
cipes convenus  pour  l'iufposition  du  siicre  de  betteraves. 

10.  Les  droits  de  barrière  ou  toute  autre  contribu- 
tion frappée  pour  les  routes,  digues,  ou  sous,  quel  qu'- 
autre dénomination  que  de  semblables  taxe3  soient  im- 
posées,  sans  distinction,  si.  la  perception:  se  fait  pour 
la  compte  de  l'Etat  ou  à  titre  particnlier*  d'un-  conces- 
sionnaire ou  d'une  commune,  ne  seront  maintenus  ou 
introduits  que  dans  la  juste  proportion  nécessaire  pour 
la  réparation  et  l'entretien  ordinaire ^  sur  les.. routes  et 
chemins  tant  de  grandes  communications  que  provincia- 
les, pavées  ou  non  pavées. 
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1842  Das  in  dem  Pceussiscken  Chautseegeld  «  Tarife  Tom 
Jahre  1828.  bestimmte  Ghausseegeld  8oll  aUder.  hôcbate 
Satz  angesehén  iind  atich  in  dem  GrotaberzogfhiMne 
Luxemburg  nioht  iiberschriUen  \verde»»   ,■>    :  :  ! 

Besondere  Ërhebungen  von  Thoréperr-  und  Fflaflifcr* 
geld^rn  tollen  auf  chatissirteD  Strassen,  d«,.  wo  siei  noch 
bestehen»  dém  vorstehenden  Gnindsatze  geniasS:,  >aufgef 
lioben^  und  die,  Ortspflatter  den  Chaiisseettrecke»  dei^A- 
ttalt  eiàgerechnel  wérden,  dass  davon  nur  die  Cbaua- 
seegelder  nach  dem  allgeroeinen  Tarife  ziir  £rbebung 
koiiimen.        . 

Art.  11.  Seine  Majeslat  der  Konig  Gro$rtierzog 
8cblie68en  sicb  fur  da8  Gro8sberzogtbum  Luxemburg.  den 
Verabredungen  an,  welche  zwischen  den  zu  detn  ZolJ* 
und  Handelsvereîne  geborigen  Regierungen  wegen,  Uer^ 
beifiibrung  eines  gleicben  Miinz*!  Maass-  und  Ge'wicbU 
Sy8tem8  getrolTen  worden  sind,  und  treten  insbesondere 
hiedurcb  der  zwischen  den  gedacbten  Regierungen  un- 
ter  dem  308ten  Juli  1838  abgescblossenen  allgemeinen 
Mùnz- Convention  bei ,  indem  Allerhôchstdie8elben  zu- 
gleicb  erklaren,  entweder  den  14  Thalerfuss  oder  den 
24^  Guldenfu88  in  dem  Grossherzogthume  Luxemburg 
aU    Lande8miïnzfu88   ahneUmen    zu  woHen. 

Arr.  12.  Die  Wa88erz6lle  oder  aucb  Wege^ld* 
Gobiihren  anf  Flu88en,  niit  Ein8cblu88  derjenigen,  wel« 
che  das  ScbiiFsgerasd  trelFen  (Recognitionsgebiibren),  tind 
von  der  ScbilTfabrt  auf  8oIcben  Flussen,  auf -welcbe  die 
Bestinimungen  des  Wiener  Congresses  oder  besondere 
Staals-VertrUge  Anwendung  finden ,  ferner  gegenseîtig 
nach  jenen  Bestinimungen  zu  entrichten,  insofern  hier* 
ùber  nichts  besonderes  verabredet  wird. 

In  letzterer  Hinsicht  erkiaren  Seine  Ma}e8tlll  der 
Konig  Grossberzog,  was  insbesondere  den  Rbein  und 
dessen  Nebendiisse  betriil:^J  Ihr  Ëinverstëndniss  mit  dem, 
in  den  Artikeln  15.  resp*  12.  der  Zolivereinigung8*Ver^ 
triige  vom  228ten  Marz  1833.,  12ten  Mai  .1835.  und 
2ten  Januar  1836.  ausgesprocbenen  Zweoke^  durcb  yrm^^ 
tere  Unterbandlung  zu  einer  Vereinbarung  su  gelangen^ 
in  Folge  deren  die  Kin-,  Ans-  und  Durchfuiir  der  £r» 
zeugnîsse  der  sttmmtliclien  Vereinslande  auFden  geoann* 
ten  Fiiissen  in  den  ScbiiTraliils-Abgaben,  mit  stelem  Vor« 
behalte  der  Recognitionsgebtihren,  wo  nichl  gaaz  be- 
freît  9  doch  moglichst  erleiclitert  wird» 

Aile  Begiinslignngen     welche    ein  Vereinsstaat   dema 
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Le  tarif  de  barrière  adopte  eu  1828  par  la  Prusse  1842 
sera  pris  pour  la  base  la  plus  éie\ëe  et  ne  sera  pas 
outre^passë  dans  le  grand-duche  de  Luxembourg;  d'a-« 
près  ce  principe,  seront  abolies  là  où  elles  existent  en- 
core les  perceptions  à  titre  de  clôture  de  portes  et  de 
barrières  sur  les  cbaussées ,  et  l'entretien  des  distances 
desdites  chaussées  sera  calculé  de .  manière  à  ce  que 
Timpât  ne  soit  levé  que  diaprés  le  tarif  commun* 


11*  Sa  majesté  le  roi  grand-duc  s'oblige  à  reconnaî- 
tre pour  le  Grand-Duché,  les  conventions  faites  entre 
les  États  de  l'Union,  concernant  l'introduction  d'un  sys- 
tème uniforme  de  monnaies,  de  poids  et  mesures,  etj 
en  particulier,  adhère,  par  le  présent,  à  la  convention 
du  30  juillet  1838,  conclue  par  rapport  aux  monnaies, 
sa  majesté  déclarant  vouloir  adopter  pour  le  Grand^Du- 
thé  le  thaler  sur  le  pied  de  14,  ou  le  Oorin  sur  le  pied 
de  24^,  comme  base  monétaire  dans  le  Grand-Duché. 


12.  Les  droits  de  navigation  ou  bien  encore  Iles 
droits  de  passage  sur  les  rivières,  y  compris  ceux  de 
tonnage ,  seront  réglés  »  pour  la  navigation  des  rivières 
auxquelles  les  prescriptions  du  congrès  de  Vienne  ou 
des  règleuiens.  d'état  spéciaux  sont  applicables ,  confor- 
mément à  ces  mêmes  prescnplions ,  en  tant  qu'aucune 
convention  particulière  n'intervienne  à  cet  égard* 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  sa  majesté  le  roi 
grand-duc,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  le  Rliia 
et  ses  embranchemens,  déclare  reconnaître ,  en  confor* 
mité  du  but  projeté  par  les  art.  15  resp.  12  des  con<* 
Tentions  du  Zolherein  des  22  mars  1833,  12  mai 
1835  et  2  janvier  1836,  la  nécessité  d'ouvrir  des  négo- 
ciations afin  de  régller,  d'un  commun  accord,  ce  qui 
concerne  les  droits  2i  l'entrée,  à  la  sortie  et  au  transit 
des  marchandises  provenant  des  Etats  de  l'Union  sur 
lesdites  rivières,  de  manière  h  déterminer,  tout  en  main- 
tenant les  droits  de  visite,  ou  leur  suppression,  ou  du 
moins   leur  i*éductîon. 

Tous  les  avantages  qu'un  des  Etats   de  1  Union  .fec 
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1842  Schifffahrts  -  Betriebe  seiner  Unterthanen  auf  den'  Ëin- 
gangs  gedachten  Fliissen  zugesteben  mOchie,  aollen  in 
gleichém  Maasse  aiich  der  ScbifPfahrt  dër  Ûnfekibatien 
der  andern  Vereinsstaaien  zu  dite  komm^n. 

Auf  den  ûbrigen  Flûssen ,  bei  welcben  iiveder  die 
Wiener  Gongress-Akten  ilocb  andere  Staafsyertrëge  An» 
wendung  finden,  werden  die  WasserzôUé  nacb  deii  'pri^ 
vativen  Anôrdnungen  der  betrefFénden  Regiertingen>  er<« 
boben.  Doch  sollen  aucb  auf  diesen  Flûssen  dîe  Un- 
terkbanen  der  contrabirenden  Sraalen  und  deren  Waa- 
ren    und  ScbifFsgefâsse  liberall   gleicb   bebandeik  werden. 

Die  betbeîligien  Regierungen  bebalten  sîcb  Yor^  nacb 
Massgabe  der  vorstebendén  Grundsiitze  iibér  allé  dié 
ScbiiFfabrt  auf  der  Mosel  und,  80  weit  die  Scbiffbarkeit 
derselben  solcbes  erfordert,  auf  der  Sauer,  erl^icbternde 
tind  befordernde  Massregein  durcb  eine  auf  Tolliger  Re« 
cipros^itiit  bernbende  Uebereinknnft  sicb  weiter  zu  ver* 
ttândigen. 

Ari.  13.  Kanal-,  Scbleusen-,  Brucken-,  FSbr-,  Ha- 
fen-,  Waage-,  Krabnen-  und  Nîederlage-Gebiîbrén  und 
Leistungen  (iir  Anstalten,  die  zur  Erleicbterung  des  Ver- 
kebrs  bestimmt  sind ,  sollen  nur  bei  Benutzung  vrirk- 
licb  bestebender  Ëinricbtungen  erboben  ,  und  fur  letz- 
te^e  nicbt  erbObet,  aucb  ùberall  von  den  Umertbanen 
dès  andern  contrabirenden  Tbeiles  auf  vollig  gleicbe 
Weise^  wie  von  den  eigenen  Untertbanen,  erboben  "wèr- 
den.  Findet  der  Gebrâucb  einer  Waage- Einricbtniig  ntir 
znm  Bebufe  der  Zoll-Ermîttelung  oder  einer  :pollàmlli- 
cben  ControHe  Statk,  so  tritt  eîne  Gebubren  -  Erbeliuhg 
nicbt  eîn* 

Art.  14.  Von  den  Grossberzoglicb  Luxemburgiscben 
Unterlbànen»  wélcbe  in  den  Gebieten  der  zollvereinten 
Skaaten  Handel  und  Gewerhe  treibeu  i  oder  Arbeit  au* 
clMn  )  8oil  von.  dem  Zeitpunkte  ab|  mit  welcbem^  der 
geg^nw&rtige  Verlrag  in  Kraft  ir^ten  wird ,  keioe  Ab* 
gabe  ehti;icbtet  werden^  Mrelcber  HÎcbk  gleicbm&têig  die 
in  âeniBdlbeii  GewerbdverbâltnisB  stelienden  eigenen  Un- 
tertbanen  dieser  Staaten  unterworfen  sind.  • 

IXesgleîoben  sollen  Fabrikanten  Und  Gewerbireibende 
aus  dem  Grossberzogtbum  Luxenibiu*g,  welcbe-  bloa  fâr 
das  vonibnen  beiriebene  Geschaft  Ankiiufe  niacben>  oder 
Reiseade  aus  selbigem,  welcbe  nicbl  Waaren  selbsl, 
sondern  nur  Muster  derselben  bei  sicb  fiibren ,  um  Be* 
stellungeo    zu   sucben,   wenn-  aie   die  Bereobtigmig   zir 
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à  »e8  8a]et8,  à  l'éiitrëe  d€»  rivières  aitscli(e6  par  rap»  1842 
port  à  la  navfgiilîoii)  seront  commmis  aux  àujeU'des 
antres  Etals  de  rVniDn  naviguant  sur  les  mêmes  eaux; 
Sur  les  autres  rivièiys  auxquelles  les  actes  du  congrès 
de  Vienne  et  d'autres  règlemens  ne  sont  pas  applicables, 
les  droits  de  navigation  seront  perçus  d'après  les  dispo- 
sitions arrêtées  par  chaque  gouvernement  en  particulier. 
Mëanmoins,  sur  ces  rivières,  les  sujets  des  Etats  con- 
tractants, leurs  marchandises  et  leurs  bâtimens  de  navi- 
gation seront  partout  traites  sur  le  même  pied. 

Les  gouvernemens  respectifs  se  réservent  de  s'enten- 
dre ultérieurement  et  de  régler,  sur  des  bases  de  par* 
faite  réciprocité,  les  mesures  concernant  la  navigation 
de  la  Moselle,  et,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la 
Sûre  y  et  ce ,  d'après  les  principes  qui  précèdent. 


13.  Les  droits  de  canaux,  d'écluses^  de  ponts,  de 
passagers,  de  ports,  de  balances,  de  crône  «t  d  entrepots 
et  les  prestations  pour  ëtablissemens  destinés  à  facilitelr 
le  commerce,  ne  seront  perçus  que  dans  l'intérêt  d'éta- 
blissemens  réellement  existans,  sans  pouvoir  être  augmen« 
tés,  et  seront  prélevés  partout,  d'après  une  parfaite 
égalité,  sur  les  sujets  de  Tautre  partie  contractante  comme 
sur  ceux  du  gouvernement  qui  a  établi  l'impôt.  11  n'y 
aura  pas  de  perception  de  taxe  pour  l'usagé  de  balan- 
ces établies  simplement  pour  favoriser  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  la  dotlane* 

14.  Du  moment  où  le  présent  traité  sera  en  vigueur^ 
les  habitans  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui  font 
le  commerce  et  exercent  une  industrie -siir  le >  territoire 
d'un  des  Etats  de  l'Union ,  ou  y  cherchent  du  travail, 
ne  paieront  aucun  impôt  qui  ne  serait  pas  peyé,  dans 
les  mêmes  Etats ,  par  les  habitans  qui  y  exercent  la 
même  industrie. 

De  miême,  les  fabricans  et  industriels  luxeinbourgois 
qmi  ne  font  que  des  achats  pour  le  négoce  qu'ils  exer* 
cent,  t)u  les  voyageurs  du  même  pays  qui  ne  portent 
pas  avec  eux  des  marchandises,  mais  seulement  des 
échantillons  pour  of>teoir  des  commissions,  s'ils  ont  ac- 
quis dans  leur  pays  le  droit  de  faire  ce  genre  de  coai^ 
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1S42  dîesem  Gewerbebetriebe  in  Utrem  Wobnorte  dilreh  £iit- 
ricbtung  der  gesetzUchen  Âbgaben  erworben  kaben^  oder 
iin  Dîenste  solcher  dorligèn  GewerbétPéibend^n  od«c 
Katifleute  stehen,  in  deo  andern  Slaaten  des  Zoli«Ver* 
eins  keine  weitere  Abg^abe  hierfiir  zu  entrichten  ver* 
pflîcbtet  seiti. 

Auch  solien  bei  dem  Besiicbé  dér  Messen  «iind  Markte 
znr  Ausubiing  des  Handels  iind  ziim  Absatze  eigeiier 
Erzeugnîsse  oder  Fabrikate ,  die  Grossherzoglîchen  Un- 
tertbanea  in  jedem  Vereinsstaate  den  eigenen  Unteriha- 
iien  gleich  behandelt  werden. 

Aiif  ganz  gleicbe  Weîso  soll  es  mît  den  Unterlhanen 
^au8  sainmtlichen»    sum  ZoII-Vereine   gehorigen    Staaien 
in-  den  vorerwahnten  Fallen  bei  ilireoi  Verkeiir  in  dem 
Gro86herzogthume  Luxemburg  gebalten  werden* 

Art.  15.  Seine  Majestat  der  Konig  Grossberzog  tre^ 
ten  hiedurcb  dem  zwischen  den  Gliedern  deeZoIl-  iind 
HandeUvereîns  zum  Schutze  iiires  genieinschaftlicben 
Zollsy&tems  gegen  den  Scliieîchbandel,  und  ihrer  .innern 
Verbrauchsabgaben  gegen  Defratidationen  beatebenden 
ZoUkartel  bei,  und  werden  die  betreffenden  Artikel  dea« 
seiben  gleichzeitig  mit  gegen wârtigem  Vertrage  in  dem 
Grossberzogtbume  publiciren  lassen;  aticb  die  ùbrigen 
Vereinsstaaten  werden  die  erforderlichen  Anordnungen 
treifen,  daniit  in  den  gegenseitigen  Verbîiltniasen  den 
Bestimniiihgen  dieset  Zollkarteis  ûberali  Anwendung  ge* 
geben  werde. 

Art.  16.  Die  Ernennung  der  Beamten  und  Diener 
bei  den  Bezirks  -  und  Lokalslellen  ftir  die  ZoHoErhe^ 
bung  und  Aufsîcht,  welche  nach  gleicliformigen  Bestim- 
mungen ,  wte  in  den  iibrigen  VereînsBlaaten ,  anziiord* 
nen ,  zu  besetzen  und  zu  instruiren  8Înd ,  bleibt  Seinet 
Ma)e8tàt  dém  Konige  Grossherzog  ùberlassen. 

Aucli  sind  die  Vereinsstaaten  damit  einverstanden^ 
dass  die  Vollziebung  der  gemeinscbaniiclien  ^ollgesetze» 
sowie  dîe  Leitung  des  Dienstes,  einer  Zolldirectîon  4n 
Luxemburg  iibertragen  werde. 

Da  jedoch  die  Vereinsstaaten  ein  grosses  Intéresse 
dabei  haben ,  dass  durcb  die  mit  der  Aufnabme.  des 
Grosslierzoglhunis  in  den  Verein  eintretende  Verleguog 
der  Zollgrenze  die  ^icberbeit  in  der  Erbebuiig  der  Ab« 
gaben  niclit  geniindert  werde,  so  wolleu  Seine  Maieslët 
der  Konig  Grossberzog  aile  Ëinricbtungen  der  VerwaU 
twog  dergestalt  ireiFen.  Jassen ,   dass  dièse  durcb  die  Art 
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Qierce  en  j  payant   les  impâls  d-après  la  loi,    ou  s'ils  1842 
sont  au    service   de    négocians    ou   industriels   ayant   ce 
droit,    ne  sont  plus  tenus  d'acquilter,  de  ce   chef,  au- 
dune  taxe  dans  les  autres  Etats  de  l'Union. 


Les  Luxembourgeois  qui,  dans  ces  Etats,  fréquente- 
ront les  foires  et  marches,  pour  y  exercer  leur  corn- 
merce  et  y  débiter  leurs  produits  ou  leurs  fa'bricats,  se- 
ront traites  à  l'instar  des  indigènes* 

Ceux-ci  seront  traites  sur.  le  même  pied,  dans  le 
même  cas,  sur  le  territoire  du  grand-duché  de  Lu- 
xembourg. 

15.  Sa  majesté,  le  roi  grand-duc  adhère  au  cartel 
des  douanes  conclu  entre  les  Etats  de  l'Union  pour  la 
protection  de  leur  système  commun  de  douanes  contre 
le  commerce  de  contrebande  et  pour  la  répression  de 
la  fraude;  et  les  articles  de  ce  cartel  concernant  ce 
point  seront  publiés,  en  même  temps  que  le  présent 
traité,  dans  le  Grand-Duché;  de  même,  les  autres  Etats 
de  riJnion  prendront  dés  mesures  nécessaires  pour  que, 
dans  les  relations  réciproques,  les  dispositions  de  ce 
cartel  des  douanes  soient  partout  exécutées. 


16.  La  nomination  des  fonctionnaires  et  employés 
pour  la  perception  de  la  surveillance  des  douanes,  dans 
les  arrondissemens  et  dans  les  localités  déterminées,  qui, 
d'après  les  dispositions  uniformes,  doivent  être,  dans  le 
Luxembourg,  ainsi  que  cela  existe  dans  les  autres  Ët^ts 
de  rUnion,  placés  et  munis  de  leurs  pouvoirs  et  in- 
structions, rentre  dans  les  attributions  de  sa  majesté  le 
roi  grand-duc. 

Les  Etals  de  l'Union  consentent  à  ce  que  Texéciition 
des  lois  générales  des  douanes  et  l'administration  dit 
service  soient  conSées  à  une  direction  dédouanes  à  éta- 
blir à  Luxembourg. 

Comme  toutefois  les  Etats  de  l'Union  ont  un  grand 
intérêt  à  ç^que,  par  le  déplacement  de  la  frontière 
douanièryroccasîonné  par  l'admission  du  Grand-Duché 
dans  l'Union,  la  sûreté  dans  la  perçeptiQJi  des  taxes 
n'éprouve   pas  d'atteinte  ,    sa  jnajesté   le   roi  gr(ind-duc 
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1842  8OW0I1I  îhrer  Organisation  ,,als  ihrer  Handliabung ,  den 
Vereinsstaaten  eîne  voile  Bûrgschaft  for  ^îe  genaue  Aua* 
ftilirung  der  ZoUgesetze  gewâhren.  Qai  Niib^re.  jliîer- 
ûber  80II  in  eiiiei*  besoadern  Uebereidkunft  yerabred^t 
werden. 

Art.  17.  Die  Ausfdhruug  aller  im  gegenwartîgen 
Vertrage  enthakenen  Verabredungen  ,  namenlltcli  derje- 
ttigeu ,  welclie  aiif  die  Ëînriclitung ,  Bestiminung  ;iiiid 
amtliclie  fiefugniss  der  2ur  Erliebung  und  Abrertiguog 
erforderlichen  Dîenst-Sfellen  sich  bezieheh ,  femer  die 
Bildung  des  Grenzbezîrks  im  Grosslierzogthume  soll  in 
gegenseitigeoi  Einvernehmen  mit  Hiilfe  der  von  bêiden 
Seiten  zu  diesem  Behufe  zii  ernenuenden  Comtnissarieny 
bewirkt  werden. 

Art.  18.  Der  Grossherzoglichen  Regîerung  bleibt  es 
vorbelialten ,  die  fiir  den  Zolidienst  angesleUten  fieam- 
ten  in  dem  Grossherzogthume ,  soweit  es  oboe<  Beelii- 
tracbtigung  ihrer  eigentUchen  Dienst  -  ObliegenhMteji  ge- 
schehen  kiinn ,  aucb  mit  der  Ërbebung  iind  Gooti^oie 
Grosshërzoglich  prîvativer  Steuern,  imgleicben  der  Chaus- 
•see  -  und  Wegegelder  zu  beauftragen. 

Art.  19.  Die  Untersuchiiug  und  Bestrafung  der  itn 
Grosslierzogthume  Luxemburg  begangenen  ZoUvengehen 
erfoigt,  in  soferu  dabei  .nicht  ein  administratives  Veriali- 
ren  eintrilt ,  von  den  Grossherzoglichen  Gerickten* 

Art.  20.  Die  Ausiibung  des  Begnadigungs-  und 
Strarverwandiungs- Redits  iiber  die  wegen  verschulde- 
ter  î^ollvergehen  von  Luxemburgîschen  Gerichten  '  ver- 
urthej4teu  Personen ,  bleibt  Seiner  Majestat  dem  KiUiîi^ 
Grossherzog  vorbelialten* 

Art.  21.  In  Folge  des  gegenwartigen  Viertrages  vrird 
zwischen  dem  KOnigreiche  Preussen  nebst  den  mît  ihm 
zn  einem  Zollvereine  verbundenen  Staaien  lind  dem 
Grôssherzogthume  Luxemburg,  eine  Gemeînsckaft  der 
'  Einkûnfte  an  Eingangs-,  Ausgangs-  und  Durcfagangs- 
Abgaben  Statt  finden,  und  der  Ertrag  dieser  Eiokûnfte 
ilach  dem  Verhâltnisse  cler  Bevôlkerung  getheilt  werden. 

Art.  22.  Die  beiderseitigen  hohen  Contrahenteo«lnd 
dahin  ûbereingekommen ,  dass  Dieselhen  «ogleich  nach 
Auswechselung  der  Ratifications  •  Urkunden  sich  ûber 
denjentgen  Grenzverkehr  und  dessen  Sichening  verstfio* 
dîgen  woUen,  welcKer  zwischen  dem  Grossherzogtliiu»e 
Luxemburg  einerseits  und  dem  in  Gemassheit  des  Trac- 
tais  vom   19ten  April    1839    dem  Kooigre|che   Bel^ieu 
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mettra  âcs  soins  à  r^er  toutes  les  parties  de  radaiiiii«iM2 
stradon  de  manière  à  ce  que  celle-ci,  tant  par  son  or- 
ganisation qne  par  sa  surveillance ,  assure  aux  Etats  de 
l'Union  une  complète  garantie  pour  Tobservation  ponc- 
tuelle des  lois  de  douanes*  U  sera  arrêta,  à  cet  %ard, 
une  couTention  particulière.. 

17.  La  mise  en  vigueur  de  toutes  les  clauses  du  pré- 
sent traité,  notamment  de  celles  qui  ont  trait  a  l'orge* 
nisation,  a  la  d^ignation  et  aux  attributions  des  divers 
emplois  qu'exige  le  service ,  et  à  la  démarcation  du  ra- 
jon  des  Irootières  dans  le  Grand-Duché,  sera  arrêtée 
de  comisun  accord,  et  il  sera  nommé^  à  cet  effet,  des 
commissaires  de  part  et  d^autre» 


18.  Il  est  réservé  au  gouvernement  grand-ducal  de 
cliarger,  en  même  temps,  les  employés  des  douanes, 
pour  autant  que  cela  peut  se  concilier  avec  leurs  de- 
voirs spéciaux,  de  la  perception  et  du  contrôle  des  im- 
positions particulières  du  Grand-Duché,  de  même  que 
des  taxes  de  routes. 

19.  L'instruction  et  la  répression  des  contraventions 
en  matière  de  douanes,  dans  le  Grand-Duclié ,  sont  dé- 
volues aux  tribunaux  du  pays,  pour  autant  que  la  com- 
pétence administrative  le  permette* 

20.  Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  pour  les 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  luxembourgeois,  en 
matière  de  douanes,  appartient  à  sa  majesté  le  roi 
grand-duc 

21.  En  conséquence  du  présent  traité,  il  j  aura 
communauté  pour  les  revenus  des  droits  d'entrée,  de 
sortie  et  de  transit ,  entre  le  royaume  de  Prusse ,  les 
autres  Etats  de  la  réunion  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg» et  rîmport  de  ees  revenus  sera  partagé  d'après 
le  rapport  de  la  population. 

22.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  d'ac- 
cord pour  qu'aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  il 
soit  pourvu  au  règlement  des  relations  commerciales  sur 
la  frontière  entre  le  grand  -  duché  de  Luxembourg 
et  la  partie  du  grand-duché  qui,  en  vertu  du  traité 
du  19  avril  1839,  est  restée  à  la  Belgique;  et,  en  même 
temps,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  a  en  vue  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible,  afin 
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'18.42  verbHebenen  Theile  des  gedacliten  Grossherzogtfiums  nn- 
dcrerseîts,  beslelit,  walirend  Seine  Majèstttt  der  fCënig 
von  Preussen  aiisserdem  erkiiîren ,  dass  ÀlterhOèhsiilie- 
selben  die  Absîcbt  haben,  ailes  MOgliche  £u  thuti^'  iim, 
wenn  das  Kôniglich  Belgîsche  Gesetz  vom  6tèn  •  Jimi 
1839  etvva  aufgehoben  werden  sollte,  die  Liixenibiirger 
Untertlianen  riicksichtlîch  der  ibnen  ans  eiiier  «ofcheii 
Âufhebiitig  erwachsenden  Nachtheile  sufrieden  zu  atel- 
len.  Uiid  da  Seine  Majestat  der  KOnîg  Grossherzog  den 
Wunscb  geaiisserk  haben,  dass  die  AnzabI  und  die  DatMHr 
der  Dienslzeit  der  im  Grossherzogthiim  Liixeniburg  an* 
ziislellenden  Kônîglich  Prenssischen  Ootianea-Beanilen 
niogliclist  beschrankl  Werde  ,  so  wollen  Setne  Majeatât 
der  Konig  von  Preussen  dieseni  Wunscbe  enksprecheOi 
insoweit  aïs  dîes  mit  detn  Dienste  und  der  Organisation 
des  Zollvereins  vereinbar  ist.  •    - 

Art.  23.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  VertrageSi 
welcher  mit  dem  tsten  April  1842  zur  Ausfuhrung  ge- 
bracht  werden  soll,  v^ird  bis  s^nni  letzten  MsLrz  1846 
festgesetzt.  ErFolgt  splîtestens  neun  Monate  vor  dem 
AblauFe  dièses  Zeitraums  keine  Aiifkiindigung  voti  der 
einen  oder  der  andern  Seile,  so  wird  der  Vertrag  als 
auf  sechs  Jabre,  und  in  gleicher-Weise  stets  weiter  von 
sechs  zii  secbs  Jabren,  verlëngert  angesehen. 

Derselbe  sûll  alsbald  sâtnmdîchen  betbeilîgten  Régie- 
rungen  vorgelegt  und  sollen  die  Ratifications  -  Urkunden 
mit  mogltcbster  Beschleunîgiing ,  spatestens  aber  binoen 
secbs  Wot^hen ,  zu  Berlin  ausgewecbselt  v^erden. 

So  gescbeben  Ha  a  g,  den  8ten  Februar  1842.  • 
Hermanx  Fkieorich  Reichsgraf  yon  Wylich  und  Lottoii. 

(L.  S.) 
Frédéric  Oeoroes  Prospère  de  Blochausev.     (L,  8.) 
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qae,  dans  le  cm  oii  la  loi  chi  6  juin  1839  serait  rëyb- ig^2/ 
qaëe,  les  sujets  de'samajeMé  le  rai  grand-duc  reçoivent, 
un  dëdommagemeiit  suffisant  pour  compenser  cette  ré^b^ 
cation.  £t  comme  sa  majesté  le  roi  grand-duc  a  i^» 
moignë  le  désir  que  le  nombre  dés  employés' de  doua« 
nés  prussiennes  à  placer  dans  le  Grand-Duché,  de  méme^ 
qtie  la  durée  de  leur  service,  fussent  limités  autant  que 
possible,  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  déclare  ciu^elle  rem^^ 
plira  le  voeu  dé  sa  majesté  le  roi  grand-duc^  a  cet  égard, 
de  la  manière  la  plus  conciliable  avec  le  service  et  là 
bonne  organisation  des  douanes. 

23.  La  durée  du  présent  traité,  qui  aura  son  exé- 
ciilion  au  1er  avril  1842,  est  fixée  jusqu'au  31  'mars 
1846.  Si  la.  dénonciation  n'est  pas  faite ,  ni  par  Tune, 
ni  par  l'autre  des  parties,  dans  les  neuf  mois  qui  pré- 
cèdent l'expiration  de  ce  terme,  le  traité  sera  considéré 
comme  conclu  pour  six  ans ,  et  il  sera  ainsi  prolongé 
de  six  en  six  ans. 

Le  présent  sera  soumis  le  plus  ti^t  possible  aux  gpu- 
vernemens  respectifs,  et  les  ratifications  en  seront' échan- 
gées dans  le  plus  court  deiaî,  et  au  plus  tard  dans  les 
six  semaines ,  à  Berlin. 

Fait  à  La  Haye,  le  8  février   1842. 
(L.  S.)  FRÉDÉRic-GEORôES-PaosPEit  DE  Blochhausen. 
(L.  s.)  HERMAîïK-JosErH ,  comte  de  Wylich  et  Lottum. 

Le  même  jour,  8  février  1842,  le  traité  a  été  ra- 
tifié par  LL.  ÀUM,  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  et  le  roi  de  Prusse. 


II..;-; 

Convention  provisoire   et    addition-- 

nelle  de  commerce  et  de  navigation 

conclue  à  Paris  le  9  févrieriS42,  en-- 

tre  la.  France  et  le  Danemarc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemarc ,  désirant  imprimer  aux  rapports  mutuels 
de  commerce  et  de  navigation,  entre  la  France  et  le 
Danemarc  5  un  nouveau  degré  d'activité  qui  pourrait 
servir  ^  resserrer  encore  plus  étroitement  les  liens  d*a- 
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1842  milië  qui  unissent  si  beureaseineat  les  deux  E^ts,,  oot 
}|Ligë  utile  de  conclure  une  convention  provisoire,  et  acU 
dilionnelle  au  traite  de  commerce  entre  la  France  et  le 
Qanemarc,  du  23  août  1742;  laquelle  convention  de« 
nieurera  eu  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  défînitif  de  commerce  et  de  navigation; 

Et>  dans  ce  but  ^  les  hautes  parties  cpnlractantes 
oni  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires!  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  François-» 
Pierre^Guillaume  Guizot^  son  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  des  affaires  étrangères ,  grand'croîx  i,^ 
son  ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc,.  le  sieur  Joaepli^, 
Albert'Frédéric-Christophe  de  KosJt,  son  chambellan 
et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  commandeur 
de  son  ordre  du  Danebrog  et  décoré  de  la  croix  d'Ar- 
gent du  même  ordre,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Les  Français  en  Danemarc  et  dans  les 
duchés,  et  les  Danois  en  France,  continueront  à  jouir, 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés ,  de  tous  les 
droits  et  privilèges  stipulés,  en  faveur  des  sujets  respec- 
tifs, dans  le  traité  conclu,  le  23  août  1742,  entre  la 
France  et  le  Danemarc,  autant  que  ces  droits  et  privilèges 
seront  compatibles  avec  la  législation  actuelle  des  deuxEtats. 
Art.  2.  Les  navires  français  dans  les  ports  de  Da- 
nemarc et  des  duchés,  et  les  navires  danois  dans  les 
ports  de  France ,  n'acquitteront ,  soit  à  l'entrée,  soit  à 
la  sortie ,  d'autres  ni  plus  forts  droits  de  tonnage  et  de 
navigation  que  ceux  dont  les  fiavires  danois  sont  pas- 
sibles dans  les  ports  de  Danemarc;  les  uns  et  les  autres 
seront  d'ailleurs  assimilés  aux  navires  nationaux,  dans 
les  ports  respectifs,  pour  les  droits  de  pilotage,  de  jau- 
geage, de  courtage,  de  quarantaine  ou  autres  de  même 
nature,  et  ce,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou 
celui  de  leur  destination,  conformément  à  Tesprit  du 
traité  de  1742. 

Des  commissaires ,  nommés  par  les  gouvernemens 
respectifs,  seront  chargés  de  rechercher  le  terme  moyen 
des  divers  droits  qui  se  perçoivent  en  Danemarc  sur  le 
pavillon    national   et   qui  correspondent    à  ceux  qui  se 
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troiiveot  comprïs  en  France  dans   le    droit  de   tonnage  1842 
afin  d^ea  dtfdui|«  le  chiffre  dy  droit  unique  qiïe  le  pa"* 
vîiloD  danois  aura  à  acquitter,    dans  les  ports  françaié^ 
conformément  au  principe   de   rëciprocitë  établi    par   le 
présent  article. 

Les  exceptions  au  traitement  national  qui  atteindraient 
en  France  les  navires  français  venant  d'ailleurs  que  du 
Danemarcy  ou  allant  ailleurs  qu'en  Danemarc,  seront 
communes  aux  navires  danois  faisant  les  mêmes  Toya* 
gesy  et  cette  disposition  sera  réciproquement  applicable 
en  Danemarc  aux  navires  français. 

Art.  3.  La  navigation  et  le  commerce  français  con- 
tinueront à  être  traités  dans  le  Sund,  les  Belts  et  le 
canal  de  Holstein,  comme  ceux  des  nations  les  plus  fa* 
vorisées  ,  et  conserveront  nommément  .tous  les  avanta- 
ges qui  leur  ont  été  reconnus  par  le  traité  de  1742. 

Art.  4.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  fa- 
veur, privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  qu'il  ne 
soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respec- 
tifs, gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre 
Etat  est  gratuite ,  et  en  donnant  la  même  compensation 
ou  l'équivalent  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Art.  5.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chanceliers 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges  générale- 
ment attribués  à  leur  charge,  tels  que  l'exemption  des 
logemens  militaires,  et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes  «  tant  personnelles  que  mobilières  ou  somptuai- 
res,  à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  du  pays 
ou  qu'ils  ne  deviennent ,  soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce;  pour  lesquels  casy  ils  seront  soumis  aux  mê- 
mes taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  parti- 
culiers. Les  consuls  jouiront,  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges,  exemptions^  et  immunités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aux  agens  du 
même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ils  pourront  nommer  des  vice-consuls  ou  agens  con- 
sulaires dans  l'arrondissement  de  leur  consulat. 

Art.  6.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  uni*' 
rins  qui  auraient  déserté  des  bâlimens  de  leur  nation. 
A  cet  effet,    ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 
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1842  cales  compétentes,  et  juèlîfieront  par  Vexiiibittofi^  dé^i 
registres  du  bâriment  ou  du  rôle  d'ëifuîpage;  o«v':  si  le 
navire  ëtait;  parti,  par  copies  desdites  pièces ,  dûment 
•certifiées  par  eux,  que  ]es  homqfies  qu'ils  rëdameiit  fai- 
saient partie  diidît  ëqiiipage.  Sur  cette  demandé,  ainsi 
justifîëe,  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée.  11  leur 
sera<,  de  plus,  donné  toute  aide  et  assistance  potir  la 
l*ecberche ,  saisie  et  arrestation  desdits  déserteurs,  qiit 
seront  même  déténus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays, 
à  la  réquisition  et  aux.  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce 
que  ces  agens  aient  trouvé  une  occasion  de  les  Caire 
partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne.se  présentair  pas 
dansun  délai  de  trois  iiiois:^  à  compter  dû  jour  dé 
l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient  misièn  liberté  et  ne 
pourraient  plus  .être  arrêtés  pour  la  même  icause.        •  ■ 

11  est  entèodu  que  les  marins  sitjiels  du  pays  où  la 
désertion  a  lieu  sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Art.  7.  En  cas  d'échouement  d^ia  navire  franiçais 
sur  les  côtes  de  Danemarc,  ou  d*un  navire  danois  sur 
les  cdtes  de  Fcance,  le  consul;  de  la  ration  eh  sera,  iuinié- 
diatement  informé,  à  PeiTet  de.  faciliter  au  capitaine  lee 
moyens  de  remettre  à  flot  le  navire  ,*  sous,  la  surveil- 
lance et  avec  Taide.  de  l'autorité  locale. 

S'il  y  a  bris  et  naufrage ,  ou  abandon  du  navire» 
Tautorité  concertera  avec  le  consul  les  mesures  à.  pren- 
dre pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts  dans  le.  saii* 
vetage  du  navire  et  de  la  cargaison,  Jusqu'à  .oe  que 
les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  se  présentent. 

Les  inarchandiises  sauvées  né  seront  passibles  d'au- 
cun  droit  de  douane,  à  moins  qu^elles  ne  soient  admi- 
ses à  la  consommation  intérieure.  Pour  les  droits  et 
frab  de  sauvetage  et  de  conservation  du  navire  et  de 
la. cargaison ,  le  bâtiment  échoué  sera  traité  comme  le 
serait  un   bâtiment  national  en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention 
ne  s'étendront  pas  aux  colonies  françaises  d'outre-mer 
ni  aux  colonies  danoises  d'outre-mer,  y  compris  les  Mes 
de  Foeroë ,  l'Islande  et  le  Groenland  ;  il  est  toute(bis> 
arrêté  que  les  navires  de  commerce  français  oit  danois 
y  seront  respectivement  admis  aux  mêmes  condition^  et 
traités  de  la  même  manière  que  les  navires  de  commerce 
de  la  natjoD  la  plus  favocisée  .  le  sont  actuellement -loti 
le  seront  à  l'avenir,. et,  en  outre,  que. les  atipul^iaiie 
contenues  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  ^7;  eui^ 
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les  ^bouemens  et  naufrages  >    seront  exécutoires   dans  1842 
les  possessions  d'oufre-iner  des  deux  couronnes. 

An.  9.  La  présente  c(ù^ltveiltiofi  «era  ratifi<ée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  Tespateé 
de  deux  mois  ou  plus  tOt ,  si  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectif  ront 
signée  en  double  original  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9e  Jour  du  mois  de  février  de  Fan 
de  grâce  1842. 

Signé:  Guizor,  be  Koss. 


Circulaire  des  douanes  en  Frqnce  du  22  auirii 
1842  rekitiue  à  la  convention  ci-dessus. 

Une  convention  provisoire  et  additionnelle  de  com« 
merce  et  de  navigation*  a  été  coaclue,  le  9  février 
dernieri  entre  la  France  et  le,  Danemarc.  Ratifiée  le  4. 
du  courant,  elle  est  devenue  exécutoire  par  le  fait  de 
son  insertion  au  dulletin  des  lois.  Je  transmets,  avec 
la  présente ,  l'ordonnance  royale  du  lendemain  5 ,  qui 
en  a  prescrit  la  publication. 

L'article  premier  dispose  que  les  Français  en  Dane- 
marc  et  dans  les  duchés,  et  les  Danois  en  France,  con- 
tinueront à  jouir ,  pour  letirs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, de  tous  les  droits  et  privilèges  stipulés  dans  le 
traité  du  33  août  1742;  aucune  instruction  particulière 
n'est  nécessaire  à  ce  sujet. 

L^artide  2  est  relatif  aux  taxes  qui  afiectent  les  na- 
vires. IL  porte  que  JLc^s  navires  danois  n'acquitteront 
dans  les  ports  de  France,  soit  à  Tentrée ,  soit  à  la  sor^ 
tie  y  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage  et  dé 
navigation  que  ceux  dont  ils  sont  passibles  dans  les 
ports  de  Daneniarc  où  nos  propres  navires  jouiront  du 
traitement  national.  Aux  termes  du  même  article ,  la 
quotité  du  droit  de  tonnage  sera  ultérieurement  déter- 
minée par  des  commissaires  nommés  par  les  deux  gou- 
vernemens.  ^£n  attendant,  les  navires  danois  démettre^ 
ront  assujettis ,  dans  nos  ports,  aux  taxes  de  naviga- 
tion applicables  aux  payillons  étrangers  en  général. 
Toutefois  ils' devront,  dès  ce  moment,  être  assimilés 
aux  navires  français  pour  les  droits  dé  pilotage,  de  cour- 
tage, de  quarantaine  et  autres  droits:  de  même  nature, 
doçC  Ift  perception  ^  lieu  sans  le  concours  de  la  douane. 
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1842  L^article  3  concerne  la  navigation  et  le  commerce 
dans  le  Siind»  les  Belts  et  le  canal  de  Hoktein;  et, 
par  Tariicle  4 ,  les  hautes  parties  contractuntes  se  pro- 
mettent réciproquement  de  .  n'accorder  -aucune  faveur, 
privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat,  quil  ^ae  soit 
aussi  étendu  à  leurs  sujets  respectifs.  Les  agens:  des 
douanes  seraient  informés,  s'il  y  avait  lieu,  des  elipu» 
lations  qui  pourraient  intervenir  d'après  ces  bases. 

Les  articles  5,  6  et  7  sont  relatifs  aux  dgens  con- 
sulaires. Les  termes  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  me 
dispensent  de  toute  explication.  Je  me  bornerai  a  Faire 
remarquer  que  les  consuls  danois,  quoique  admis,  par 
le  premier  de  ces  articles,  \  jouir  de  tous  lés  privilé* 
ges  accordés  aux  agens  du  même  rang  de  la  nation  la 
plus  favorisée ,  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas ,  remplir 
l'office  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  C'est  11^  un 
avantage  exclusivement  réservé  atix  consuls  espagnols, 
ainsi  que  Ta  expliqué  la  circulaire  n^  1798,  à  laquelle 
je  me  réfère. 

Je  prie  les   directeurs    de    donner    des    instructions 

dans  le  sens  de  la  présente,  et  d'en  informer  le  commercé. 

Le  Conseiller  Œétaty  Directeur  de  Padminiat ration: 

Signé  :  Th.  GairSRiif. 


12.  : 

Ft'oclamation  du  Plénipotentiaire 
britannique  en  Chine  y  qui  déclare 
Hong-Kong  et  ChuSan  ports  libres. 
En  date  de  Hong-Kong,   le   16  Fé-- 

vrier  1842. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  britannique,  envoyé 
exiruordtnaire  et  surintendant  en  chef  du  comnieroa 
des  sujets  anglais  en  Chine,  croit  devoir  faire  connais 
tre  que  d'après  la  volonté  de  la  Reine ,  les  ports  de 
Hong-Kong  et  Tinghai  (Chusan)  et  leurs  dépendancea 
seront  considérés  comme  ports  libres^  et  qu'aucun  iiii« 
pot,  droits  de  port  et  autres  charges  ne  seront  préla« 
véé  dans  lés  dits  porta  sur  les  bâtimens  ou  navires  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  ou  naviguant  sous  quelque 
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ptirillon  que  ce  soit,  qui  entreront  dans  cee  pôrts^  non  1842 
plas  que  sur  leurs  cargaisons. 

Le  plënipotentiaire  britannique  fait  connaftre  en  ou- 
tre y  que  tonte  faciliti^  pour  le  d^barauement  et'  là  Tente 
des  marchandises,  ainsi  qu'une  entière  protection  dans 
toutes  les  circonstances  ordinaires,  sera  accordées  ^  tous 
les  bâttmenç  et  navires  de  Quelque  nation  ^  où  portant 
quelque  pavillon  que  ce  sort,  qui  visiteront  le  moiiillagé 
de  Roolangsoo,  dans  le  port  d'Âmoy  et  qu'il  sera  pareil- 
lement  accorde,  dans  le  cas  peu  probable  où  l'on  re- 
tirerait les  forces  de  Sa  Maj.  de  Tilé  en  question,*  un 
dâai  suffisant  pour  que  tous  les  marchands  et  aiiti'es 
personnes  puissent  emporter  leurs  proprîëitfs  et  arran- 
ger leurs  affaires. 

Dieu  sauve  la  Reine  ! 

Dattf  de  Hong-Kong,  le  16  février  1842. 

(Signe:)  Henri  PoTTniGïR; 


13. 

j4vis  de  la  direction  autrichienne 
des  postes  en  Lombardie ,  en  date 
du  20  février  1842,  relative  à  la  cor- 
respondance fran(^aise,  anglaise,  etc. 

£n  exécution  d'une  disposition  récente  de  l'autorité 
supérieure,  le  public  est  prévenu  qu'à  partir  du  1er 
mars  prochain ,  les  correspondances  et  gazettes  de  la 
France  septentrionale,  de  l'Angleterre,  et  du  royaume 
de  Bavière,  ainsi  que  celles  de  Cobl^ntz,  Cologne^  Halle 
et  Berlin ,  seront  transmises  avec  une  plus  grande  cé- 
lérité, qui  sera  de  24  heures,  pour  Farrîvée  seule  de 
celles  des  deux  premiers  Etats,  et  pour Tarrivée'  et  le 
retour  des  autres;  Tacheminement  nouveau  et  exclusif 
aura  lieu  par  la  voie  de  Cotre  et  par  Lindau,^  au  mo- 
yen du  service  journalier  existant  des  malles-pbstes  cé- 
lénfères  entre  Milan  et  Coire  ,  qui  s'étendra  par  Feld- 
kirch  et  Bregentz  à  Lîndau ,  et  correspondra  avec  le 
service  déjà  existant  entre  cette  ville  et  Aiigsbourg;  les 
voyageurs  qiri  vont  au-delà  de  Coire  pourront  profiter 
tous  les*  jours  des  services  mentionnés,  jusqu'à  Lîndau 
et  Augsbonrg;  leur  nombre  en  destination  pnur  ces 
villes  oe  sera  pas  limité. 
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1842  En  conséquence  de  ce  qi^i  pr^écède,  l'arriiv^e^  k  filir 
lan  des  correspondances  de  la  FrancesepUotcionaleset 
de  PAnglq^erre^  ainsi  que  de  Lindan  et,  de.<  foiit^  la 
Bayière  et  des  points  y  aboutissant,  aiira  liefi^ftus  les 
jours  I  par  les  malles  •postes  venant  de  Cpire  J^pa^la 
matinée,  la  reînise  de  ces  correspondances  ppurnBy.ppur 
la  plus  grande  commodité  du  publiq,  avoir  lieM.^Mt* 
Jan  jusqu'à  2  heures  après-midi,  tous  )es  jours, .(çomi^e 
cela  se  fait  maintenant  pouç  les  lettres,  àja  di^a^naliopi 
de  Coire. 

Par  les  mêmes  moyens  et  par  la  mém^  voie,  .serppl 
en  même  temps  expédiées,  tous  lea  jours,  les  letiires 
des  cantons  suisses  d*Appenzell  et  de  St^Gall;.  I^UQ. trans- 
mission sera  également  accélérée  de  24  heures».  .  .; 

Les  bureaux  des  postes  percevront,  à  partit;  4^*]  ^^^ 
mars  prochain,  pour,  la  nouvelle  direction  diif Milan, 
par  Chiaveqnaet  Coire,  siu*  les  lettres  venant  de  la 
France  et  y  allant,  conformément  au  tarif  en  vigueur 
la  taxe  en  proportion  du  parcours  nouveau  sur  le  ter- 
ritoire de  Lombardie,  depuis  le  lieu  de  la  mise  à  la 
i>oste  jusqu'à  la  limite  du  Sphigen ,  et  yice  veraâ  pour 
es  letti^' arrivant;  outre  les  takès  de  ti^ansît  Ordiriatres 
des  bureaux  de  poste  étrangers,  ainsi  que-  ceU  a  Uea 
maintenant  pour  les  lettre^  qui,  arriyent  g^ev^es  d'up 
port  étranger,  '  , 

Le  conseiller  J.  et  A.  Signé:  ds  Q^ifehf tU'f •  * 


14.  >:.'.,'.■ 

Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire 
XVI,  pour  ordonner  dés  prières  pu^ 
bliqueSy  à  cause  du  triste  état  de  la 
religion  dans  le  royaume  d'Espagne^ 
avec  indulgence  plénierè  en  fàrtne 
de  jubilé.    En  date  de  Rome  y  te  22 

Février  iS^2. 

..    G/régoire  XVI,  souverain  pontife.  —    Pour   la  per- 
pétuelle mémoire: 

La  défense. de  la  religion  catholique,   confiée  à  no- 
tre  humilité   par  Jesus-Christ,    prince   des  pasteurs    et 
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rtéparateur  du  genre  biimaiu  qu'il  a  tant  aimé,  et  la  1*842 
charité  qui  nous  anime  pour  tous  les  peuples  et  poui^ 
toutes  les  nations,  nous  pressent  et  nous  aiguillonnent 
intérieurement  avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons 
rien  omettre  de  ce  que  nou9  croyons  nécessaire  >  pour 
garder  .dauï  son •  intégrité  le  àépùi  de  la  foi,  et  pour 
empêcher  la  perte  des  âmes,  La. situation  des  ailaires 
de  la  religion  en  Espagne,  et  la  profonde  tristesse  avec 
laquelle  nous  sommes  contraints  de  pleurer,  depuis 
puelques  années,  les  malheurs  de  T^glise  dans  ce  ro« 
yaume,  ne  sont  que  trop  connues; 

Le  peuple,  en  effet,  loin  de  s'être  écarté  dés  saints 
enseîgnemens  de  ses  pères,  est  fortement  attaché  à  la 
foi  catholique;  la  plus  grande  partie  de  son  clergé  coni- 
bat  afvec  courage  les  combats  du  Seigneur,  et  presque 
tous  ses  pdtitifes,  bien  qu'accablés  des  vexations  les 
plus  cruelles,  jetés  en  exil,  abreuvés  de  peines  et  de 
souffrances-,  veillent  chacun  selon  leurs  forces  au  sallit 
de  leur  froupeàu.  Néanmoins  j  dans  cette  même  con* 
trée,  des  hommes  de  perdition,  et  le  nombre  n*en  est 
pas  {^etît,  liée  entre  eux  par  une  association  criminelle, 
et  sémblàblies  aU3t  vagues  d'une  mer- en  furie,  vomis- 
sant  sur  leur  pays  la  '  honte  et  '  le  désordre  de  leurfr 
pensées,  déclarent  au  Christ  et  à' ses  saints  une  gnerrè^ 
achai^née.  Après  avoir  déjà  fait  subir  à  la  religion  ca«- 
tholique  les  pertes  les  plus  douloureuses;  ils-  S'efforcent, 
dans  leur  impiété,  de  la  renverser,  si  cela  était  possible. 

.  Pour  nous,  élevant  notre  voix  apostolique,  comme 
le  réclamait  notre  ministère ,  nous  n'avons  pas  négligé 
de  déplor^r  publiquement  les  blessures  que  le  gouver- 
nement de  Madrid  a  faites  a  FËglise.  Tous  les  acteS: 
que  le  pouvoir  civil  a  faits  contre  les  droits  de  rÊgliae^ 
nous  les  avoqs  cassés  et  déclarés  nuls^  En  outre,  nou§ 
nous  sommes  élevés  avec  tous  les'  témoignages  de  la  dou<» 
leur  et  Taccent  de  la  véhémence  contre  les  atroces  injures 
etjes  maux  que  Ton  a  fajt  subir  à  nos  vénérables  fr^r- 
res ,  les  iévfques  de  ce  royaume ,  ainsi  qu'aux  membres 
du  clergé  tant  régulier  que  séculier,  contre  l'abominat- 
tion.  établie  dans  le  lieu  saint,  et  contre  le  yol  sacrilège 
des  biens  ecclésiastiques,  vendus  et  affectés  au  trésor 
public;  rappelaiU  en  même  tema  les  peines  et  les  cen- 
Mires  que  le^  constitutions  apostoliq^ies  et  les.  conciles 
of^liméjiiquefi,  pponom^ ai-  ipsç  facto^  contre .  les.:témé«>; 
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1842  raires  qui   ne   redoutent    pas  de  commettre  dé  pareils 
crimes. 

Ce  devoir  que  nous  imposait  notre  charge  'apoito- 
lique,  nous  l'avons  rempli  une  première  et  uneseceodé 
fois,  dans  les  deux  allocutions  que  nous  avoins  adtes- 
sëes  à  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine 9  dans  les  consistoires  tenus  aux  caien- 
des  de  février  de  l'annëe  1836,  et  aux  calendes  de  mars 
de  Tannée  1841«  Nous  avons  même  ordonné  qu'elles 
fussent  imprimées ,  afin  qu'elles  devinssent  un  ilionu- 
ment  public  et  perpétuel  de  notre  sollicitude  apostoli- 
que et  de  notre  réprobation. 

Nous  avions  l'espérance  que  notre  voix,,  qui  a'é- 
chappait  du  coeur  affligé  du  Père  commun  de  tous  les 
fidèles  )  serait  enfin  entendue ,  et  que  nos  avertissemenSi 
ainsi  que  nos  supplications  réitérées ,  feraient  ceaseir 
une  si  dure  persécution  contre  la  religion  catboMque. 
Prosterné  nuit  et  jour  aux  pieds  de  Jésus  cruciÇé|  qous 
n'avous  jamais  cessé  de  lui  demander  dans  ^humilité 
de  notre  coeur,  au  milieu  de  nos  larmes  abondantes  '  et 
de  nos  gémissemen&y  de  tendre,  en  vertu  de  son  mi« 
mense  miséricorde,  une  main  secoure ble  à  la  nation  es* 
^  pagnole,  et  de  montrer  è  ceux  qui  s'égarent  la  lumière 
de  sa  vérité,  afin  qu'ils  pussent  rentrer  dans  la  voie  de 
la  justice.  Mais,  par  un  jugement  impénétrable  de  Dieifi 
notre  espérance  a  été  trompée  jusqu'ici ,  ou  plutôt  nous 
voyons  le  mal  s'accroître  de  jour  en  jour  dans  ces  vas« 
tes  contrées,  à  tel  point  que  la  religion  catholique  7 
est  menacée  publiquement  d'une  complète  destruction. 

Sans  parler  ici  de  beaucoup  d'autres  décrets,  assez 
connus,  qui  ont  été  récemment  portés,  contre  les  très 
saintes  lois  de  TEglise  et  les  droits  de  ce  siège  apôsto- 
lique,  ou  qui  même  ont  reçu  leur  exécution,  noue  yo* 
yons  avec  douleur  que  Ton  en  est  venu  à  ce  cnme 
que,  par  une  perversité  diabolique,  il  a  été  proposé 
aux  assemblées  suprêmes  du  royaume  une  loi  exécra- 
ble ,  tendant  principalement  è  détruire  de  foifd  en  corn- 
ble  la  légitime  autorité  de  l'Eglise  et  è  établir  Toplnion 
impie  que  la  puissance  laïque  est  supérieure,  par  son 
droit  suprême,   à  l'Cglise  et  à  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet ,  cette  loi  déclare  que  la  nation  espagnole 
ne  doit  tenir  aucun  compje  de  ce  siège  apostolique; 
qu*il  faut  rompre  toute  communication  avec  lui  pour 
les  grâces  ecclésiastiques,  induits  et  concessions  de  quel* 
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que  nature  que  ce  soif^  et  elle  punit  sëvèretiient  ceux  1842 
qui  résisteront  à  une  pareille  prescription.  11  est  dit 
encore  que  les  lettres  apostoliques  et  les  autres  rescrits 
ënianés  du  Saint-Siège,  à  moins  qu'ils  ne  soient  de- 
mandes de  l'Espagne ,  non  seulement  ne  devraient  pas 
être  observés  <et  demeureront  de  nul  effet ,  mais  même 
devront  être  d^oncës  à  Fautorité  civile  ^  sous  le  plus 
bref  délai,  par  ceux  auxquels  ils  sont  parvenus  pour 
être  remis  par  celle-ci  au  gouvernement,  et  une  peine 
a  été  portée  contre  quiconque  enfreindrait  cette  dis« 
position. 

De  plus,  il  est  ordonné  que  les  empêchemens  aux 
mariages  seront  soumis  à  la  juridiction  des  évêques  du 
royaume,  jusqu'à  ce  que  le  Code  civil  établisse  une 
différence  entre  le  contrat  et  le  sacrement  du  mariage; 
qu'aucune  cause  ne  peut  être  déférée  à  Rome  par  FËs- 
pligne  au  sujet  des  affaires  religieuses  ;  et  qu'enfin  ja« 
mais ,  à  l'avenir ,  aucun  nonce  ni  aucun  légat  du  St- 
Siège  ne  sera  admis  dans  ce  royaume  avec  pouvoir 
d'accorder  des  grâces  ou  des  dispenses ,  même  gratuites. 
Enfin,  on  abolit  entièrement  le  droit  sacré  qui  appar- 
tient au -Pontife  romain  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
évêques  élus  en  Espagne,  et  on  punit  par  Texil  soit 
les  prêtres  designés  pour  quelque  église  épiscopale,  qui 
demanderaient  au  St-Siège  leur  confirmation  ou  des  let- 
tres apostoliques,  soit  des  métropolitains  qui  sollicite- 
raient le  pallium.  Après  ces  dispositions  il  faut  s'éion- 
nér  assurément  que  la  même  loi  proclame  le  Pontife 
romain  comme  le  centre  de  l'Eglise,  puisqu'on  ne  laisse 
plus  aucune  communication  avec  lui  que  sous  le  bon 
plaisir  ^et  la  surveillance  du  gouvernement. 

Au  milieu  de  cette  perturbation  de  la  religion  ca- 
tholique en  Espagne,  désirant  de  tout  notre  coeur  ar- 
rêter, autant  qu'il  est  en  nous,  les  maux  qui  s'accrois- 
sent dans  cette  contrée,  et  voulant  porter  secours  à 
nos  fidèles  bienaimés  qui  tendent  depuis  si  longtems 
vers  nous  leurs  mains  suppliantes,  nous  avons  résolu, 
à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  de  recourir  aux  priè-^ 
res  ^e  l'Eglise  universelle,  et  de  réveiller,  avec  tout  le 
zèle  dont  nous  sommes  capable,  la  piété  de  tous  les 
catholiques  envers  cette  nation  affligée;  et  assurément, 
puisque  personne  ne  doit  être  étranger  à  cette  commune 
affliction,  et  que,  dans  un  si  grand  péril  pour  la  reli- 
gion: et  la  foi,  il*  y  a  pour  tous  un  même  sujet  de  dou- 
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|^$42leurc(9  il  ne  doit  y  avoir  également  pour  toiu.  qu'un 
inéme  motif  de  .^eçpurir  leurs  frères. 

Ainsi  9  tout  en  rejapuvelant  et  en  coofirmanl  «par 
ces  présentes  lettres  les  griefs  et  les  plaintes  que  nous 
avons  exposés  dans  les  allocutions  mentionnéeê  >plus 
haut|  et  surtout  en  réprouvant,  cassant  et  déd^raat 
sans  aucune  valeur  la.  loi  réceûinient  proposée  ^  nous 
conjurons  instamment  nos  vénérables  frères ,  lés  pàtr^ 
arches,  primat$,  archevêques  et  évéques,  en  grâce  et 
en  communion  avec  le  Saint-Siège,  aussi  loin  que  dé- 
tend le  monde  catholique,  au  nom  de  cette  charité  par 
laquelle  nous  ne  sommes  quun  dans  le  Seigdeurt,  au 
nom  de  cette  foi  par  laquelle  nous  ne  formons  qii'uo 
seul  et  même  corps ,  d'essayer  de  fléchir  la  celèfe,  di- 
vine en  mêlant  leurs  larmes  avec  les  nôtres,  d'implo^ 
rer  unanimement  la  miséricorde  du  Dieu  tout-puissànt 
pour  rinfortuuée  nation  espagnole,  et  d'enflammer  le 
zèle  du  clergé  et. du  peuple  qui  leur  sont  confiés,.  à£s 
d'adresser  à  Dieu  de  ferventes  prières  à  ce  sujet.      • 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  vénéraMes.  fcè« 
res  les  archevêques  et  évêques  dans  tous  les  diocèses  dé 
nos  états  pontificaux,  aient  soin»  par  tous  les  moyens  qui/ 
leur  sembleront  les!  plus  utiles  dans  le  Seigneur^  de  faire 
adresser  au  père  des  miséricordes  des  prières  publiques,' 
afin  que  les  jours  d'épreuves  soient  abrégés  dans-  le  to* 
yaume  d*£spagne,  par  les  mérites  du  sang  de  N.-S.^ 
J.-C,  qui  a  été  répandu  pour  tous,  et  afin  que  Dieu 
Incline  plus  facilement  Poreille  à  leurs  prières ,  qu^ils 
adressent  tous  leurs  supplications  à  là  Vierge ,  tDÀre 
de  Dieu ,  puissante  protectrice  de  r£spagne.  De  -plus, 
qu'ils  invoque.ut  les  sufli'ages  du  prince  des  apôtres, 
que  Jésus-Christ  a  établi  comme  la  pierre  fondamentale 
de  son  Eglise,  contre  laquelle  ne  prévaudront  )amais 
les  portes  de  l'enfer ,  et  ceux  de  tous  les  saints,  prin- 
cipalement des  saillis  qui  ont  illustré  l'Espagne  par  l'é* 
clat  de  leurs  vertus,  de  leur  sainteté  et  de  leurs  miracleSé 

Four  engager  les  fidèles  de  tout  ordre,  de  tout  rang, 
de  touie  condition ,  à  redoubler  d?  prières  avec .  une 
charité  plus  ardente  et  des  fruits  plus  abondans ,  nous 
avons  résolu  d'ouvrir,  d'une  main  libérale,  les  trésors 
des  grâces  célestes.  J^n  conséquence  ,  nous  accordons 
en  forme  de  jubilé  une  indulgence  plénière  à  tous  les 
fidèles  serviteurs  de  Jésus-Christ ,  qui .  dûment,  purifiés 
par  la  confession  sacramenlell^  et  nourris   de  la   très 
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saînte  Eucîiarîstie ,    assîsteroiiV  trois  foîs  an    moins  aux  184!} 
ppères  solennelles  déterminées  par  la  volontcf  de  chaque 
ordinaire  ,  et  qui  auront  prié  trois  fois  ,  a  la  même  in- 
tention ,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  dans  iVglîse  dér 
signée  par  les  mêmes  ordinaires.    ' 

Nous  avons .  la  ferme  confiance  que  les  anges  dé 
la  paix,  qui  portent  dans  leurs  mains,  les  yases  d'^or  et 
Tencensoir  d'or,  offriront  j^  notre  Seigneur,  sur  raulel 
d'or,  nos  ferventes  et  Inimbles  prières,  ainsi  que  celleâ 
de  toule  TEglise,  en  faveut-  de  TÊspagne.  Puisse  celui 
qui  est  riche  en  miséricordes,  les  afcueillant  ayec  un 
regard  de  bienveillance  ,  souscrire,  à  nos  voeux  et  aux 
voeux  communs  de  tous  les  fidèles,  et  faire  en  même 
tems  par  la  droite  et  par  le  bras  de  sa  force,  que, 
libre  enfin  des  adversités  et  des  erreurs  qui  désolent 
cette  contrée  )  notre  sainte  mère  PËglise  se  repose  de 
tant  de  malheurs  et  jouisse  de  cette  paix  et  de  cette 
liberté  dont  le  Christ  lui-même  l'a  dotée! 

Afin  que  ces  présentes  lettres  parviennent  plus  faci- 
lement à  la  connaissance  ae  tous,  et  que  personne  ne 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance,  nous  voulons  et  or- 
donnons qu'elles  soient  lues  publiquement,  suivant  I^ 
coutume,  devant  les  portes  de  la  basilique  du  prince 
des  apôtres ,  de  la  chancellerie  apostolique ,  du  palais 
du  gouverneur  sur  le  mont  Citatorio ,  et  aussi  dans  le 
champ  de  Flore,  et  qu'il  en  soit  laissé  un  exemplaire 
affiché  à  chacun  des  dits  endroits. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sous  l'anneau 
du  pécheur,  le  22e  jour  de  février  1842,  et  de  la  dou- 
zième année  de  notre  pontificat. 

A.  Card.  Lambruschini. 
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Circulaire  de  la  Porte  Ottomane  con- 
cernant la  convention  conclue  le  iS 
Juillet  1841  à  Londres  avec  les  gran- 
des Puissances  y  adressé  aux  repré- 
sentans  des  Puissances  d^un  rang 
inférieur^  à  Çonstantinople.  En  date 

du  5  Mars  1842. 

Le  22  Mocliarrem  1258  —  5  Mars  1842.  Nous 
faisons  savoir  amicalement  ^  nos  amis,  que  les  anciens 
rëglemens  de  Tempire  ottoman  y  en  vertu  desquels  le 
passage  des  Dardanelles  et  de  la  mer  noire  reste  fermé 
à  tout  vaisseau  dé  guerre  étranger  aussi  long  temps 
que  la  haute  Porte  continue  de  rester  en  paix^  ont  éié 
confirmés  et  corroborés  par  un  traité  spécial  à  Londres 
le  13  Juillet  dernier  entre  les  plénipontentiaires  de  la 
haute  Porte  et  ceux  des  cinciillustres  puissances.  Or, 
comme  il  est  stipulé  par  ce  traité,  que  cette  convention 
sera  communiquée  \  toutes  les  puissances  avec  les  quel* 
les  la  haute  Porte  entretient  des  relations  d'amitié^  afin 
qu'elles  soyent  invitées  \  s'y  conformer ,  on  a  saisi, 
d'accord  avec  ces  stipulations  et  dans  le  but  de  resser- 
rer les  liens  d'amitié  constante ,  l'occasion  que  présente 
cette  notification  ,  pour  adresser  le  présent  Meinoran- 
dum  à  leurs  Missions  "")• 


*)  Da  dièses  Circular  weder  nnterafeichnet ,  noch  an  jede  Lé- 
gation einzeln  gerichtet  war,  go  faiiden  sich  die  Reprâsentanten 
der  Mâchte  zweUen,  dritteii  und  vierten  Ranges  dadurch  beleidigt. 
Die  11  Vertreter  dieser  Mâclite  veraammeiten  sicli  zu  einem  Con- 
siliom,  in  welcbeni  einstimmig  beschlossen  wurde  dem  Reia  Efendi, 
jeder  einzeln  »  in  folgender  Erwtederungsnote  ala  tnstruclion  f&r 
die  Dragomane  daa  Unscbickliche  der  Abfas^ung  seines  Circalars 
fûlilbar  zu  maclien  :  „An  Se.  Excellenz  den  Reis  Bfendi,  Sarim 
Efendi.  Der  Unterzeiclinete  fûiilt  sicti  veranlasst  auf  das  Circular 
vom  5.  Mârz  d.  J.  folgendes  zu  bemerken:  1)  Gibt  es  nach  den 
Beschliisseii  des  Wiener  Congrcsses  unter  den  Souverainen  keine 
bevorzugten  oder  vor  andern  privilegirten  Mâclite ,  datier  auch  die 
Stelle  „les  plénipotentiaires  des  5  illustres  puissances**  unpassend 
befuaden  wurde  und  von  Unterzeicbnetem  uiclit  anerkannt  werden 
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^  16. 

Convention  entre  le  Grandduché  de 
Hesse  et  le  Duché  de  Nassau,  con- 
cernant la  persécution  réciproque  des 
malfaiteurs  fugitifs  et  d^autres  per- 
sonnes suspectes  sur  les  territoires 
respectifs.  Signée  à  Wieshaden  le 
1 1  Février  et  à  Darnistadt  le  7  Mars 

1842. 

Art.  1.  Nachdein  die  beiden  conlraliirenden  Regîe- 
rungen  ûbereîngekoinuieii  sind,  das  Redit  der  oben  er* 
wahnten  Nacheîle  uber  die  Laudesgrenze  hinans  gegen* 
seitig  zu  ^estatten  ,  80  sollen  die  mît  der  Handhabung 
der  offenlHchen  Sicherheît  beaiiftragten  Grossherzoglich 
He66Î8cben  Polizeî*  oder  Gerîcbisbehorden,  sowie  deren 
bîerzu  nach  den  Grossherzoglîch  Hessischen  Geseizen 
befugten  Organe,  ermacLtîgt  seyn,  flùcbtîge  Verbrecber 
iind  andere  der  oiTeotlicben  Sîcberbeit  gerdbrliche  Per- 


kann.  2)  Wird  zur  Unterzeichniin^  eines  Tractats  aufgefordert, 
detsen  Inlialt  Untenseichneter  ignoriren  muM.  Es  gebietet  die  di- 
ptomatUciie  Porra  iind  die  a  1 1  e  n  befreundeten  Mâciiten  schuldige 
AcbUing  diesea  Tractât  dem  Circolar  beizufûgen.  3)  Muas  es 
Unlerzeichaetem  bôcliat  aaffallend  eraclieinen,  dasa  daa  Circular 
von  keinero  tûriciacben  Miniater  nnterzeichnet  iat,  daher  er  auf 
•olcbes  ala  nîcbt  officielle  Mittheilung  keine  Rûcksicht  nehmen 
kaan.  4)  Darf  die  hohe  Pforte  nicht  ignoriren ,  welohe  ihr  be- 
freundete  Mâchte  ReprnaenCanten  in  Konatantinopel  accredidirt  ba« 
bcn,  we^tluilb  ea  Uaterzeichiieten  befremdete,  ein  nllgemein  abge* 
fa«atea  Circular  ohue  beaondere  Adreaae  und  Bezeiclinuug  erhalten 
zu  Imben.  Nach  allem  dieaem  iat  ea  gegen  die  Wiirde  der  von 
Unterzeichnetem  reprSsentîrten  Macht  auf  ein  aolchea  ala  nicbt  of- 
(ieiell  zu  betrachtendea  Actenatâck  wie  besagtea  Circular  officiell 
ztt  erwiedem  und  den  Beitritt  znzuaagen."  Die  11  Dragomane 
der  kleineni  Mâchte  begaben  aich  mit  dieaer  beachwerenden  Note 
la  dem  Rels  Efendi.  Tages  darauf  erfoigte  von  der  Pforte  ein 
zweites  nnterzeichnetea  und  wohi  adreaairtea  Mémorandum ,  ganz 
in  dem  Sinn  und  der  Form  wie  ea  verlangt  worden  war.  Obiger 
Anadmck  dea  Art.  1  wurde  in  les  plénipotentiaires  des  cinq  puis- 
niDces  rerwanileit  Die  Reprâaeatanten  schickten  non  dièses  Cir- 
cular ibren  betreffenden  Regierungen. 
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1842  soiien  îiber  die  HerzogHch  Nassatiisclie  Landeagrenze, 
oliiie  Beschrankung  aiif  eiiie  gewîsse  Strecke^  zii  v«r« 
folgen  iind  innerhnlb  derselbeii  zii  verhaften ,  jedock 
mit  der  Verbindliclikelt ,  den  Arretirten  tinverzâglich 
der  tièichsten  Herzoglidi  Nassâuisclien  Polizer-  bder 
Justizbeliarde  abziiliefero.,  in  deren  Bezirk  die  Verhaf* 
tiing  erfoigt.  Letztere  wird  denselbeu,  falis  er,  kein 
Herzoglich  Nassaiiîscher  Unteiiban  ist ,  aiich  nîclit  we^ 
gen  eiiiés  tm  Herzogthum  begangeiien  Verbrechens  zu 
bestraFen  .Î9t ,  aiifgeelellte  Réquisition  der  betreffvoden 
Grosshetzoglich  Hessischen  Bcliotrde,  unverziigUch.  aus* 
liefern. 

Art.  2.  Tm  Falle  hîerbei  eine  Hatissiichuhg  aûf  Her^ 
zoglicb  Nassauischem  Gebiete  notbwendig  wîrd«  bat  der 
verfolgende  Grossberzoglicb  Hessische  Offiziant  sich  zu 
dem  Ënde  an  den  Ortsvorstaiid  der  belrelTendeD  Ge- 
nieinde  pder  Ortspolizeîbeamten  zu  wenden ,  nnd  die- 
sen  zvir  Vorhahme  der  Visitation  in  seiner  Gegenwart 
aurs^iifordern.  Derselbe  bat  den  hierbei  aufgefundenen 
.  Verfolgten  in  sicbere  Verwabrung  brîngen  zi\  lassed, 
aiich  ùber  eine  solcbe  Efatissucbung  sogteich  ein  Proto- 
Golt  aufzunebinen,  tind  weder  fiir  dièses»,  noch  fiir  jene 
eine  Belobnnng  zu  empfangen.  Die  eine  AusFéHigung 
des  ProtocolU  ist  aisbald  dem  requirirenden  GfBziauten 
eiiiziibâindigen ,  eine  zweite  AusPertigung  aber  dem  Un« 
tergericbte  des  Bezirks  zu  ubersenden,  bei  Vermeidung 
eiuer  DienstordiHitigsstrafe  von  einem  bis  fdnf  Guldeu 
fiir  denjetiigen  Ortsvorstatid  oder  Ortspolizeibeamleni 
welcber  der  Réquisition  nicbt  Geniige  leistete.  Zugleich 
soll  aucb  den  zur  Nacheile  Berecbtigten  die  XJebèrwa- 
cbung  des  Uauses,  worin  sicb  der  Gefliichtetc  beCndet, 
bis  zur  Herbeikunft  des  Orlsvorstandes  oder  OrtspoU- 
zeibeaniten  gestattet  seyn. 

Art.  3.  Es  wird  jedocb  in  obîgen  Ftillen  Toraiis- 
gesetzt,  dass  der  verfolgende  OfGziaut  zu  seiner  Legi- 
tiiMation  mit  einem  scbriftlicben  Vorweîse  verseken  seyn 
miisse ,  wenn  ibn  nicbt  schon  seine  Dîeostkleiduiig 
kenntlicb  macbt. 

Dièse  ErkISrung  soll  gegen  eine  gleicblaulende  von 
Seiten  der  Grossberzoglicb  Hcssiscben  Staatsregierung 
gegen  das  Herzogtbum  Nassau  anzustellende  ausgewech- 
seit  uud  sobald  dies  gescheben  ist  ^  das  Noihige  wegen 
gebciriger  Bekanntmacbung  in  den  beiderséitigen  Staaten 
au1  die  gewobnlicbe  Weîse  verfiigt ,    aucb   auf  die   ge« 
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17. 

Lettre  de  NLèhémet -^  Ali ^  Vice-roi 
d'Egypte,,  relative  à  la  suspension 
du  droit  de  douane  de  2l,  en  vertu 
de  V article  2  du  Traité  de  commercé 
du  16  Août  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Otto-^ 
manè.     En  date  du  8  Mars  1842. 

J'ai:prt9  connaksaDcé  de  la  traduction  de  )a  noie» 
collective  de  MM.  Baruett  et  Laurlu  y  Consuls  d'Angle- 
terre et  d'AutricIie,  concernant. la  liberté  du  commerce 
et  les  droits  de  douane  du  nouveau  tarif. 

Quoique  j'aie  dë)à  développé ,  dans  ma  réponse  du 
27  Zilhidri  (12  Janvier)  mes  idées  et  mes  opinions  sur 
ce  sujet,  je  saisis  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présente  pour„  mieux  exprimer  ma  pensée  sur  cet  'ob- 
jet,  en  répétant  et  confirmant  tout  ce  que  j'ai  dit  dès 
le  comaiencement. 

Je  ne  suis  nullement  de  ceux  qui  nient  les  incon- 
vénient des  monopoles  tant  pour  le  gouvernement  que 
pour  la  nation;,  au  contraire,  .je  suis  de  .ceM;x  qui  re* 
conBàissept  combien  ce  système,  s'oppose  à  la  prospe- 
cté du  paya  et  au  bien-^tre  des  habitans.:  Il  serait 
Bupstrfltt  de  vouloir  prouver  qtie  seulement  des  cijcpn* 
stances»  impérieuses ,  ou*  une  fatale  pécesslté;.;de  la  ^j* 
tuatîon^  joat  pu  introduire  ce  système  en  Egypi^.  J'.^ 
eu  xonstamment  le  déeir  de  Tabolir;  iiiais,  prjéoccup^ 
pac  lés(; graves  questions  extérieures,  je  n*ai  pas  eu  i^ 
teaips  de  juivre  ce  projet,  et  j^ai  été  forcé, d^çu  ajoura 
ner.  l'exécution. 

Dieir  merci;  étant  enfin  débarrassé  des  coippUcatio^s^ 
du  dehors,  je  me  trou vç  à  métua  de  çon^acrpr  tû^ules 
mes  pensées  à  la  liberté  d^icommeiTce,  [et  dq  mettre 
ainsi  à  exécution  un  de  mes. projets  les  plus  aniçieps  et 
de  dfies  voeux  les  plus  siticières.  Malgré  cçla,  les^  hom- 
mes d'état  SQnti.d'ayis  qu-unQ  brusque:  réforme  ..des -n^Pr 
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1842  nopoles  iuvétërés  et  convertis  en  usages  cÀuÉierait  des 
difficultés  et  des  iuconvëoiens,  Don-seulement  «n£gjpte, 
maïs  même  dans  tout  autre  pays.  J'avais^  déclan^^<idaDS 
mes  conférences  avec  MM.  les  consuls,  que  dans  cette 
malière  mes  réformes  procéderaient  graduellement,  et 
que  j'espérais  inspirev  bientôt,  moyennant  des  résultats 
obtenus;  plus  de  confiance ^. même  aux  phis  mê£i^\8^  \ 

Six  mois  n'étaient  pas  èneore  écoulés  .depuis.  |or8, 
qu*^  Texception  des  cotons ,  le  commercé  de  tous"  iVs 
comestibles  et  produits  agricoles  de  PJËgypte.  devint  lU 
bre ,  et  tous  les  fermages  furent  abolis  y  .qflioiquelVllM. 
les  consuls,  dans  leur  note  précitée, *'se  bornent  à' fàu*e 
mention  de  l'abolition  des  fermages  des  cuîrs^cfU'il^at^ 
tribuent  à  leurs  propres  instances.  •  \  -  \'  .  \    * 

11  est  vrai  que  la  vente  des  cotons  n*a  çaç  été  en- 
core autorisée;  mais  comme  on  s'^occûpe,  dans  ce  mo- 
ment, d'aplanir  tous  les  obstacles  qui  Vcppotei^t  à  mes 
Toeux  sincères  pour  le  bien-être  piibUc,  favais  botifié 
en  temps  et  lieu  à  MM.  les  consuls-générkiu^'-qne  pro* 
chainement,  et  aussitôt  qu'auront  été  lécartés  les  iiivon^ 
Tétiiens  résultant  de  la  vente  libre  A>a  tbion,  cet  atlicle 
deviendra  libre  aussi,  pour  que'  les  pei^ènnes  les  plVcl 
incrédules  puissent  se  convaincre  que  la  protection  «t 
l'encouragement  du  commerce  seront' dorénavant^f^bjel 
principal  de  mes  soins» 

Rapprends  avec  regret,  par  la  note-deMM«  laa  coiv» 
suis  d^ Angleterre  et  d'Âutricfoe ,  que  la  résistance  par- 
tielle deÀ  agens  et  des- employés  subalternes  ait  pu.iin* 
plicitemeôt  donner  lieu  à  laisser  douter  de  mea  homs 
nés  inttenlions,  qui  sont  si  manifestes,  ainsi  que  fe^di» 
sais  dans  ma  i^éponse  du*  3^  £îlhidi»i  à  M.. le;  colonel 
Bhrnelt.  L'exempie  qui  se  présente  •ouvenl>  titia  kt 
pay6  dviliêés  dé  l'Etin^pe  ptroutera  au  bésoiiV'  quierJéa 
iigens  e^  lei»  eftiployéa  subalternes  sont  excusiMes^  Mmwè^ 
iong-tbmps  <ja'ils  ne  seront  pas  atcoutiunés  à.  oo-  aya* 
ième  encore  nouveau  et  mal  compris.  Probvililemenl 
^  les  consuls,  voyant  à  de  certains  indices  que  «e*  i^«q^ 
veau  système  allait  réussir  complètement^  ont  voulki  ea 
attribuer  le  mérite  à  leurs  instances.  '  -î^ 

On  ne  saurait  domter  aucune  autre  explication  plan* 
sible  à.uti  tel  procédé  de  leiir  part.  Peut-Ow^:  en  ti^ 
fléchissant  aux  considérations  exposées  pUis  haut^  -aoà^ 
tenir  en  bonne  foi  que  le  traité  de  .commerce  de  188B 
n'a  pas  été  exécuté?  <-—  En  un  mot^  -la   noté   da  MM 


.  \ . 


relaiiçe  aux  douanes.  XtOr^-^L-"      y 

les.  coneols-gënëraux  d'Angleterre  et  d'Autrîcbe  conclut  1842 
à  la  suspension  du  drotl  additionnel  de  ?  p.  ^  sur  les 
marchandises  imporl^ea.j  |>eur  <ioi9pensêr  les  dommagea 
dont  quelques  cpoimerçanSi  auraient-  à  se  plaindre  par 
suite  des  difficulté  apportées  pajf  les  agens  et  fonctioi^nai* 
res  publics  dans  ' rexéçulion . dès  ordres  qu'ils. reçoivent 
ainsi  que  je  Tavais  déclaf^  dan3  mes  r^onsesprecëdentes. 

Quoiqu'il  aoit  superEu  deoprouver  aue  Méiiâs^et*Ali 
est  bomme  de  pardie  et  d'un^  lojraul^  ^  toute  épreuve, 
pour  démoi^trer  qii'ep  mettiftnt  ii .  exëcMlîoii  un  nouveau 
tarif,  je  Ji*ai  pas  bu  pour  but  elcclusif  jiion; propre  in- 
térêt, )'ai  donne  ordre  aux  pri^poses  des  douanes  de 
suspendre  la  perception  dur  droit:  de  2  p.  ^  dopt  il  s^agit, 
jusqu'à  ce  que  toute  plaiaU  à  ce.sujef  ait  cessé.  Veuil- 
lez communiquer  la  pr&ente  à  MM.  lesr.  fionsols  d'An- 
gleterre et  d^Aiitricbe.-  #  . 

Schiubra,  ce  26  nioTiarrem  1258  (8  mars  1842}. 


■ .  ■       .,.11..      .  ., 


Ordre  du  conseil  britannique  du  11 
mars  ±642  qui .  établit  un  riQiweau 
tarif  de   douanes   pour    le   cap    de 

Bpnne-Espérancp.  ^* 

/:  (Extrait.)  .  'i   '  ■  ,     ^. 

Les.  ordres  du  Couseil  du  10  ao&t  1,93?  et  du   10 
mai  1831  sont  abrogées^  et  bis  diioils  q«l'iM  M^PP^^Bt 
sur  les  mancfaandîses' itf  denréee.  imporl^^es,  iW  çfp  de 
Bonne-Esp^oce^i^tiBt^fQfliplacësjpar  les  Aro\\p  nuiyans: 
■■'•.,■-«    '  /-   :   :ip-  «J^.ft,  d. 

Carë  des  poaiesaioiis  britanniiiMM»  le  quiiiiiAa|U    »  .:.  ^ 
—  des  possessitma  làrajugères  :'jb     AQ 

Farine  de  firôtneMi  aulne  que  celle  fabriqp^?^  r 

dans  le  rof  iuro^um,  par  barjUi  de  196  Imisfti  :;s^  ;:  %    9, 
Poudre  à  canon,  la  livre;     .  /  :  ^y      ii    3 

Poivre 9  le  quintak  :    . .  ^  '\  99       4    „ 

Rîz,*k  quialÀku:  .-':•  ■  .i:  -.::»• .::!    6 

Sucra'  iioo.ralSoé^.fao^eniU^t  -dV^f:  PQS$Qfr         ;  >  -  <  ^ 
ai«Q^4nfta»riiqoe.j^ek»nque9>' qi9$çi|taL    ,.  2  ,  .^    fj 
Sacre: AOii  da  teioè  aislce  prxMvenai?^.  .  ^  ,,*     .4  ,6 

-^  raffine  [èujcandisi   poo   fabriqua  4aMî:^;  -: 
royaume-uni.  .  :*...j,:-    »i::-^. 

G2 
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1842-  :-vi.-gt.  8.^d. 

^  —  -1-  fabrique  dans  léi  royaumfè-utii.       '"'pi      8'  „ 

Spiritueux,  savoir  :  E«ux*-de-Yie  de  Francèj  é5c-      ' 
cédant  le  degrë  de  force  indiqué  pafrlliy- 

•  droniètre  de  Sykés,  èfy  en  proportion/ pour      •')  < 
tout  degré  au-dessua ,  par  gaUon.    '  '       „=     î„   4 

-—  Tous  autres spiriuieu^^noti  fabriqués  dans"  >:>  i  'l 
le  royaume^'Uni  ou  'daiis  liné  possession  bH«        i\ 
tahtiique,    du   degré   de  force   indiqué  par     - 
rhydromètre  de  Sykes,' :et,  en  proportioif|-       •  "    > 
pour  tout  degré  supérieur,  par  gallon.!        -jj       i'  '» 

—  de'totïtes  espèces,   fabriqués   dans  le  i^o- 

'    yaume<«Uni  ou  dans  une  possessiofn  biitiiii^    ' 
nicfuQ  y    du    degré   de  la  force  indiqné  par 

''  l'hydi^omètre  de  -Sykes^  et,  en  proponiony- :'"' •    ' 
pour  tout  degré  au-dessus,  par  galloBi.    •    ',,  i'4   „ 

Thé,  la  livre.  W    '  4   ^ 

Tabac  non  manufacturéy^le  ;quintal.r  ,,     12   „ 

—  manufacturé  (autre  qu^en  cigares),  le  quintal.    1       „    „ 

—  en  cigares,  le  mille.    ,•     '  „       5    „ 
Bois. non  .ouvré:  Acaloq.  bois  de  rose  et  de        % 

teack,' par  pied  cube.  *^  '  «        yy    ^ 

Totis  aiffre»  bois,  d'une  provenance'  àotré.  qiié  i.     '  \  •  -^  . 
/le  rayaume-qnî,  Iç.pied  ctibe.  ,  ^'\.  „    \'^,  2 

•  Vins  en  bouteilles»  ne  contenant  pas.aurdedà  d'un 

sixième  de  gallon,  la  douzaine 'dé 'bôlîtéilles.    4       „    „ 

—  en  bouteilles,  ne  contenant  pas  au-delà  d'un 

'  douzième  de  gallon  >  la  douzaine»      -         •  ^-it"'-''^  jf 
Autres  qu'en  bouteilles,  lé  gallon.  .<  =     ?„  -  '  ï  .-6 

Marchtindtses  et- denrées,   non  autreniient  liw.  .*   .  :  -  r- 

—  rîfées  ni   déclarées  exemptes  de  droits,  pro^i^Tt.   • 
'*'  duitS'  naturels  ou  manufacturés  du  royaume- 

■'    uni,  ou  d'ime  possession  aDglaise/'pw  eba^;   "'> 

'    qàe  400  livres  sterling  de  leur  valenr.'^  ^"^5  <    „   „ 

produits  naturels  ou  manufacturés  d^iA  •*!•  •':  •■. 

Etat  étranger  quelconque ,  p^r  chaque  1  GO)  >*  n  ^ 
livres  sterling  de  leur  valeur;':'  ■>l'2'  •*^|^"*Jl 

Exempta  de  droites  ?  •  • 
^Bouteilles  en  verre  commun,  importées  pleinfea. 
Or  et  argent  en  baltes. -^JToniYean;x,,datiVes,  cerckvj***- 
Numéraîre.  — ^Dittinatis.-^  Chetaajx,  mnleeyinësf. Mou- 
rons, boeufs  et  vaches  et  ntltre  béfait<et 'animaux  vi- 
vans». 7-  Sëm'én<!es,  t'acines  et  plantes.  ->-  EcbaiitiUoiM 
d'histoire^  iiatuf  elle.  •    ■  * 


I  ■  • 
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Tirait é  entité  hs  ^tats-^ùnis^deVAmè^ 
rique  Septentridnàlè  et  Jà  nqiiôp^^ 
dienne  de  ÏV.yaTidoit.     Conclu  M  si^. 
gné  à  Upper  SahdusKy  dans  le^çémté 
de  Craiùtord  dé  fEtàt  d'Qhid^  te  %T 

Mars -±^4:2* 


•     ■  ■  .  .   •> 

i     ! 


(Acts   and  Résolutions^   pa^sed  i^t  thetj^iird  Session  àî 
the    27  Congress    of  ,the   iTnîted  Statefl    '  WasiiiDstOD^ 

1843,     Appendix  p^  ?       '' 

Frodamatioo  du^Frâident  des  Elat&'Uiiis:^.^    ).oi.< 

Président  of '|he  l^itiEid  jStates  pf  America,  ^   •    :; 
Ta-  ail  aad  $io£ular  lp|  ;wbQin  tl^^f^  Fires^JliU  ^halJL  cqp^ 

Whereas,  aTréâty  'vtrârmâdé  and  concludedatUp^' 
pèr  Sandusky,'  Grayvford' GoQiït}^',.  Ohîo, 'oD:ithe  Bevenw. 
teenlh  ^ay.  of  March<vin  the->yèai  of  ouv  Lord  y  o«e 
thouBànd  eighl:  liiindrédî  and  fdrly^two:»  •  belrfveen  John' 
J6kDSloa|'iCbjnmi88Îoner.'«6d  tliéi  part  of  tiie  Uiiited  Steuc> 
tes ,.  and  tbe  Gbiefsi^  GoiiDsiEilioris  ^  andi  mstembled  >  \  on ' 
Ae  otlier  part:  .  ■' •"/    •   .;..-■■:.»•■'  ■   '.  •':    ;»  ''v:'. 

And  PVhereas  j   saîd  Treaty  having.  been  submît- 
ted'to  tbe  Senaté  for  :  ît^constkufiônal;  action  tberèon, 
the  8eoate  did,  on  .tbeseventeenth  day  of  AùgU8t^;oné> 
thousand  eîglit  '  buiid)?ed  '  and  foi^y-two,  advise  and  icOn-  ' 
sent   to   tha    Fati&cation.of   sald    Treaty    witb    certaîbi 
amendments  :  ,     ,  '.'m^> 

Anà  WlvereàSy  tbe  sàid  ludians  didy  by  tbeir  Clbièrfs' 
aod  CouDselierr,  iii  foll  Cotmcil  assembled^-  onlb»i 
•îxteientU  day  oE  Septeibber,  one  tiiousand  :eîgbt>:limi*ii 
derd  aod  iorty'^two,  gîve  theit^^free;  and  volubtary  «s<^i 
•oit  lo  flie  amendments'  made  by  tbe  Senate  iikiktngX 
the  amendments  to  said  Treaty  ^  and»  tbe  asseutrof  thé^- 
ladiana  to^said  amendments,  are  Ih  tbe  words  foHowiog, 
to  'wit  : 

John  Tyler,  Président  of  tbe  Unîléd  States  of  .Ame-i 
xica^  by  John  Johuston,  formerly  Agent  for  Indiau  Af^i 
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1842  faîrs ,  now  a  cifîzen  oT  tlie  State  of  Ohio ,  Coinniis- 
sîoner  diily  authorîzed  and  appointed  to  treat  witb  tbe 
Wyandolt  nation  of  IndîâiiB  for  a  cession  of  ail  tbeir 
làodft  lyirtg.  aod  being  withîa  the^  States^xOçT  Qfato  éf^à 
Michîgan  :  and  the  duly  constituted  chîelç^  coq ntellon 
aod  heàdmeti  of  the  satd  'WyanUott  nàtlbù,  f^  Aifn 
council  t  aësenibled  y  on  tke  ôlliiér  part^  liaV«  éutctéfl 
ioto  tbefollo^ipg  articlds  ao^  coùditi^t^YV».      \     ^ 

Article  L^^The  Wyaodott  nation  çftpc^iana  do  h^* 
reby  cédé  to  fhe  United  Stages'  ail  tliàt  Ifabt  bf'  lâTnd 
eituate  lying  and  being  itl^  thé  County  of  Grawford  and 
State  of  Ohio  çommonly  known  as  the  reafidue  of  the 
large  Reserve,  being  ail  of  tbeir  réoiaining  lanÂs^^vUly; 
in  the  States  of  Ohio,.  and  containing  one  hùndred 
and  nine  thousand  one  hundred  and  fôrty-four  acres, 
more  or  less.  The  «aid  nation  also  herebjf  '  («des  to 
the  United  States  ail  their  right  and  tîtle  to  the  Wyan« 
dott  Reserve  on  both  sîdes  of  thé  River  Huron  in  the 
States  of  Micbigan  containing  four  thousand  nînè  hun« 
dred  aâd  n in ety-sîx^  acres ,  be  the  sfanie  itoaré"ob  lewi^ 
being  ail  the  reniaining  'lànds  claimed  or  set  apart  for 
the  use  of  the  Wyandotts  within  the  State  ofMichi- 
gan  ;  and  the  United  States  herisby  proihises  to;.'paj|?  thc| 
sum  of  fiv&  bandred  dollars  towai^ds  lbe=>jexpeksds  jqI 
removîng  tbe  Indîans  of  the:  River  HUtdn\>td  .'l£ppet^ 
Sandusky,  but  before  thé  lalter  clause: :.of  thîswàrùièà 
is  binding  on  the  coi>tracting  parties  >  tlie>  boàeetit  ol 
the  headmen  of  the  River-Huron  Wyandotts  it'to  hk 
liad  in  wirlVng.  .^A*. 

Art.  2.  In  considération  of  the  foregoing.'jcetsira^ 
the  United  States  bereby  grant  to  the  afbresaidWy'aa^ 
dott  nation,  a  tract  of  land  west  of  the  Mis8isei|ipi 
River,  in  a  square  or  oblongform,  asi  the  ciiiefsoi 
said  nation  may  prefer  to  contaîn  one  hundred  and 
feHy«éigbk  thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any 
lands  owuèd  by  the  United  States,  now  set  apart,  jOT 
may  in  future  be  set  apart  for  Indian  use,.; and  not  *ai-> 
reaîdyv  assîgned  to  any  otlter  tribe  or  nation^  .^uidltlté 
Unttéd  Slates  having  reserVed  three  sections  of  land  of 
six  hundred  and  forfy  acres  eacb  vrithin  theâhawanoet 
Territory  immediately  below  the  Sanction  of  Kansa  Ri« 
ver  v?itli  the  Missouri  for  the  purposes  of  erecling  a 
Fort  thereon,  and  it  being  no  longer  necessary  Ib  be 
retained   for  that   use,   they   are    hereby  ceded    to   the 
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said   WjànâQtt    nation  ^   footh    of   thèse  cessions  to   be  1842 
made  in    feé   simple   to    tbe  Wyandotls,    and  to  their 
lieirs  fotever.  =  . 

Art.  3é  The  Uiiited  Staates  agrée ,  to  pay  the 
Wyandott  niatiao  à  perpétuai  annuity  of  seventeen  thoii- 
sa'fid  five  hxmdred  dollars  in  specie,  the  fîrst  payaient 
toi  bè^  oMidevrit'bin  the  présent  year,  1842,  to  enable 
thé  tiation- the  more  speedily.  to' remove  to  their  new 
honie  ia  th«^  west^  4hîe  inckid^s  ail  former  annuities. 

Art.  4.^  The  Ubite4  States  àgree  to  niake  a  permanent 
provision  of  five  hundred  dollars  per  anniim,  for  the  sup- 
port af  a  échool/lo  beiinder  direction  of  the chiefs,  and 
for  no  olher  purpose  -w'hatewer^  the  first  payment  tobe 
made  thre«  jnéara  hence,  and  afterwards  at  the  paymeul 
of  the  annuity  in  each  succeeding  ^ear. 

Art.  5.  The  United  States  agréé  to  pay  the  Wyan- 
dotts  the  -fuli  value  of  their  improvements  in  the  coun- 
try  hereby^  ceded  b^  tHem  in  Ohio  and  Michigan.  Which 
valuatlonshall  bé  itiade  by  tvro  persons  to  be  appoin« 
ted  by  the  Frësîdent  of  thé  United  States,  who  shall 
be  sworn  faithfully  to  db  justice  to  the  parties.  The 
amount  of  such  valiMiiion  to  be  pâid  al  any  tîme  after 
thé  l8t  day  of  April,  1843 ,  as  shall  be  acceptable  ta 
the  Wyandott  chiéfs,  to  meet  their  arrangements  for 
emigratin^. 

Art.  6.  The  United  States  her^by  agrée  to  pay  the 
debts  due  by  tâémbers  of  the  Wjfandott  nation  to  the 
citizéns  of  the  United  Statesytamountiug  to  dol- 

lars in  conformity  to-  a  shedulé  hereto  annexed. 

Artj  7.  The  Wyandotts  shall  be  allowed  the  use' 
and  bociipancy  of  Ihetr  improvements  unlil  the  Ist  of 
April- 1844  on  thé' condition  that  they  nbr  any  persons 
elaimtiig  or-occupyîng  tinder  them  by  lease  or  other- 
wisë- shàll' not  commit  vrasté  or  damage  on  the  premi-  . 
ses  herêby>  ceded, ^  but  this  is  not  to  prevent  the  Uni- 
ted States  from  sui*veying  and  sellîug  the  laiid  at  any 
tîme  previous  to  the  said  Ist  day  of  April  1844. 

Art.  8.  Thfei  United  States  engage  to  provide  and 
support'  a  folacksmith  for  the  Wyandott  nation,  and  to 
furnish  atihually  a  siiffîctent  quantity  of  iron,  steel,  coal, 
fiixs,  tools,:and  ail  other  things -necessary  and  pro- 
per  in  such  an  establisement  and  to  erect  a  suitable  shop 
and  bouse  or  houses  for  the  résidence  of  the  black- 
smîtb  and  bis  assistant» 
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1842  Art.  9.  The  United  States  engage  to'  émintaîn  juid 
support  a  siibagent  and  intek*preter  to.resîde  among  tlie 
Wyandolts,  to  aid  them  in  theîr  protection  of  tMfe  pér^ 
sons  and  property,  and  to  inanagê  their  intercoursevrith 
tbe  Government  and  citi^ens  of  the  Ujiifed  Statéibr./ 

Art.  10.  The  buildings  and.  farm  o<co»pteé/i>y!>idie 
mission  of.  the  Methodist  Episcopal  Chùrcii;>dbBH.!i«f 
main  in  possession  of  the  présent  intoaibecAs^  uotil  tbe 
Ist  day  of  April,  1844,  and;  permission  Is  hereby  gùred 
to  harvest  and  remove  Ihe  crop  of  ^aU  igrain  i-vfbicb 
may  be  then.  sown.  .  .'     .       >  »;:•    ï  .m.»  : 

Art.  11.  AU  persons  ideutified  as  members  of(tl^ 
Wyandott  nation  ^  and  their  bdrs,  and  yr^^^^^^X'  etei^ 
grate  tothe  west,  shall  participate  equally^  in  tbe  lîeiijefitt 
of  tbe  annuity  and  «U  ôther  national  privilagesyandiitis 
expressly  understood  that  those  vrho  do  not  ëmi^atto,  .and 
any  that  may  hereafter  ceidse.to  remain  with -the  inatioiii 
Will  liot  be  entilled  to  the  benefitsand  privilèges  aforesaid* 

Art^  12.  Whereas  by  the  81b  article  of  tbe  treaty 
of  Miami  rapîda  of  September  29th  1817,  thert.>^.at 
granted.  unlo  Horonu  or  Chewfcee  by  b  IWyàndott  cbiaF^ 
oue  .section  of  land  to  çonlain  six  hundred  aud  forijr 
acres,  and  whereas  the  saidHoronU  did  during  bis  lifii 
time  sell  and  convey  to  James  Wbitaker  ^Qne  quàrter 
section  of  said  land  containing  160  acres,  Yfkicb  sale 
wàs  confirmed  by  tbe  Président  of  the  :lJnited  /Sfates. 
The  said  Horonu  died  în  the  month  ofMarch  1826. &*• 
ving  by  his  last  will  bequeathed  the  remaining' three 
quarter  sections,  containing  480  acres  to  Squeendehtee 
and  Sooharress  or  Isaac  Williams  they  beéing^  tbe  .tiea- 
rest  cî  kiu  to  the  deceased  now  to  the  intent  that  Iba 
purposes  of  the  testator  may  be  fuUy  compHed  Inritjiy 
it  is  hereby  agreed  that  the  480  acres  of  laod  as  alo* 
resaid^  shalI  be  immediately  sold  ujider  tbe^  ditectidn 
of  the  Président  of  ihe  United  States,  and  tbe  nell 
proceeds,  after  deducliog  ail  expenses  be  paid  OTerito 
the  heirs.  aforesaid.  .  .  .' 

Art.  13.  The  chief  of  the  Wyandott  nation  .bereby 
agrée  to  romove  their  whole  people  to  the  west  of  llûs 
Mtssisippi  river  witbout  any  other  cost  to  the  United 
States  than  the  sum  of  ten  thousand  dollars ,  five  thou- 
sand  dollars  of  which  is  to  be  paid  the  said  chiefs 
wben  the  lirst  detachment  of  their  people  sets  «eut  on 
their  journey  to  the  west,  and  the  remaining  five  thou- 
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saûd  dollars  oo  tibe.  arrivai  of  the  ^v^hole  aatîpn  al  thç  %^^^ 
placç  of  their  deBUnation.  in  tlie  WesU  n 

-ii.  Art4  ,14.  Tbe  United  States  agr0e  to  grant  by  p«r 
^Mliin  fee  aîitiple  to  each  of  the  following  named  peit^ 
f^ufi^  and  tbeir  beilrsy  ail  of  wbom  are  Wyandott ,  ,by 
bl^MJ^Oi^  adoption,  one  section  Of  iâod  of  sii^;  bfMtndre4 
jaod  foçty  acres  each  ont  of  an|f.  landSiwesl  of^the  JVIi^ 
sissippi  river  set  apart  for  In^n'  use  not  i^l^eady^claî- 
iiied  or  occnpied  by  any  person  otitr^be^  ii\zi  SUjis 
Armstrong,  Jobv  M.  Aroislrong,  Mattbe^  R.  Walke^*^ 
William  Walker,.  Joël  Walker^  Cbarles  Q.  GaretI, 
George  Garelt  y  George  J.  Clark,  Irv^in  F.  ][40og,  Ethan 
A«  Long,  Joseph  L.  Tennery,  Robert  Robertaile ,  Js^ed 
S.  Dowson,  Joseph  Newell,  J.  T.  W^lker,  Peter, Ov 
Clark ,  Jamef  Rankin  ,  Samuel  Me  Gulloqb ,  EUiot  M^ 
Culloeh,  Isaiah  Walker,  William  3MU  Tennery,  Henry 
Clay  Walker,  Ébeoezer  Z.  Reed^  and  Joël  Walker  Ga- 
rett  and  to  the  foUowing  chiefs  and  coupcillors  onf 
section  each,  Francis  A.  Hiçjks»  Jaiues  Washington, 
Squeendehtee,  Henry  Jaques,  Touroonee,  Doctor  Grey 
Eyes,  George  Armstrong  Warpole^  John  ^içHs,:  Fe^?- 
cock  and  George  Punch.  The  lands  hereby  gtaDted  to 
be  sélected  by  the  grantees^  surveyed  and  <  patented  >ât 
the  expansé  of  ihc:  United  States  but  never  ta  be  ç€[iir 
veyed  by  them  or  their  heirs  without  the  permission  :0f 
the  Président  of  the  United  States.  ...  ■ 

Art.  15.  '  The  Un iled  States  agrée  to  pay  to.WUt 
liam  Walker  and  Joël  Walker  each  the  sum  of  twp 
himdred  and  fifty  dollars,  ^nd  to  John  JM.  Armstrong 
one  hundred  and  fifty  dollars,  for  services  rc^ndered 
as  interpreters  in  the  progress  of  ,the  negotiM|op^.,,and 
to  Warpole  a  former  chief  of  the  Wyandott  nafion, 
one  hundred  and  fifty  dollars,  money  expended  by  him 
as  one  of  the  party  who  accompanied  Joseph  Me«Cu« 
tchen  a'  former  Commissioner  of  the  United  States  to 
the  city  Washington  in  September  1839. 

Art.  16.  In  the  year  1812,  the  house8,.bâfns  sta- 
bles, fences,  hbrses,  cattle  and  hogs  with  farming  uten- 
sils  and  household  furniture  to  a  large  amount  the  pro- 
perly  of  the  late  William  Walker  of  Brown^town  in 
the  territory  of  Mîchigan,  was  destroyed  by  the  eneniy, 
while  in  the  occupancy  of  the  United  States  forces,  and 
by  reason  of  bis  attachement  to  the  cause  of  bis  coun- 
try,    bein^  :0(  native  citizen  taken  <  prisonec^  Jn /tarly .  life 
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4842  bj  the  Wyunclott  fndians ,  intermarried  and  iBver  aftcr 
living  among  them,  the  évidence  of  aH''^htisK  irafiBi]^^ 
and  tnnêlUsÎTe.  There  is  th«refore  gréntedfutfttif  Cft« 
thedne  Walkër  i¥idow  of  tkia  «aîd  William  'WànniÉi^ 
àiîd  to  liis  heirtf  the  sutn  of  tliree  tliousand  dbllAres^^A 
ftill  0alf6fàctî6ti  oi  their  daitn,  to  bepaîd  byth»'lMltd 
States  to'her  or  theitiy  aftbr  Ibe  ratification  <>fthiMi^ty; 
-Art;  \i.  There  shalï  be  reeetved  fVom  aalé  irodlbr 
evèr  devoted  f 6  public  use/  two  ai;re8  of  gfound  as 
near  as  ceiii  bé  in  ëi  square  form,  to  include'lthtfittont 
dieeting  liouse  and' burying  grotind  neiM?  lo  and  tibrih 
of  Upper  Saudusky ,  one  acre  to  include*  the  hai*yiBg 
grôùnd  on  the  bank  near  the  Council  hotise  at  Upper 
oandusky^  and  one  half  acre  to  include- the  burying 
ground  on:  tlie  farni  of  Silas  Aroistrong  whioh  seiverai 
lots  of  gronnd  èhall  for  evér  remain  opetiand -fk^e  to 
ail  persons  fer  thé  purpose  of  interment,  ^nd  liouaes^ 
of  "wortWip ,  and  for  no  other  purposes-  whatever.    • 

Art.  t8.  Tbis  treatf  shall  take  effect  Ànd  be  obli- 
gatory  on  the  ciyntpactiiig  parties,  as  s^oon^a's  the  iané 
shaïl  be  ràtîfied  by  thé  Président  of  the  United'  Sfate^i 
by  and  with  the  ad  vice  and  consent  of  the  Senate  thefisof. 
Ih  testimony  whereof  tlie  said  Johti  Johneton  Gom« 
mifision^ner  as  aforesaidy'  and  the  chiefs  and>  cduniil- 
lors  and  headmén  of-ihe  Wyandott  Nation  ,  '  in'  OftaM 
Council  at  the  Council  hoiise  at  Uppér  Sandosky^ 
în^  *tli€f  Couniy  bf  Grawford,  ahd  the  State  âfOhi^,  on 
tlie  sëventeenth  day  of  March  in  the  year  oT  our 
Lofd  otie  thoiisbnd  eighl  hundred  and  forty^ii^o  hâte 
sét- thétr  nainèis.  John  Johnstoh.' " 

Sîgned  îrt, présence  of  us  '  i      Jonif  JuSTtrs. 

'      JoH.  W:  Bkar,  Fraw.  A.  Hick^;;^ 

Sâb.  ïnd.  Agt..  Prtncîpfil  Gtiiéft,'  '• 

jAsniâ'HA5Kiir,    '  ■  James  WASHiNGTor; 

U.  si  Interpréter.  iils  x  mark, 

G.  C.  WOKTH,  S^uxbmbbMeb^     > 

-  |JoBN  Caret,  W»  x  mark»  .  •  ; 

-f         Sam'l  Newell,  ,     , Henkx  Jaçius,  ^ 
STEFHEif  F0WI.EB9              ..      .         Iii»,f,ïnarl6,  . 

dus.  Graham',  ;     Taukpomee, 

John  Walker,  o    \  .1^  '     ..  - 

^  „-     '  GeoIige  ArmsthoJtg, 

Chester  Wbll,  ,,,,  ^  „,,fc,         r 

J.  Duodleson,  !>oc!or  Crey  Etes, 

Andrew  Garokcr  jun.  liU  x  mark,* 
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î  ^In  ,tJté  Senate  of  fhe  United  States';  -  1842 

Resolved,  Two  thîrclàl  of  tlie  Séinfatort  pi*eéént  fcori-^ 
carring  thèreîh^  tbat  the  Senate'àâvi^  and  consent  to 
the  ratification  of  \hë  Treaiy  bëtween  tlie  Ubited  Sta- 
tes of  Aiiierica  ahd  the  Wyàtt^oit  Nation  àf  In diabs, 
conduded  al  Upper  Sandu8ky,;''Ci^'wford  Côiinty,  Ohio, 
in  the  17th  Mafçh  18^2,  Wîth/Â«  followîng  amendments  : 

Art.  2/  Lines  4  and  S,  strîke  bût  the  words^  „m 
a  square  or  oblong  foxm   as   theschiefs  of  said  nation 

may  prefer/'i.      i  :..;;:f:î.   . 

Art.  2.  Froni  the  -word  natîoti  m  Une  10,  strîke 
out  to  the  end  of  that  article  the  foHoxving  'words  : 
^and  the  United  States  having  reéerTèd  three^  sections 
of  land  df  si^  'litindred  abd  fortj  aé^és  each  within 
ihe  Shawanoese  tei^ritôry  îmmediately  below  the  junc- 
lion  of  the  Kanza  river  wîth  the  Missfouri  for  tlie  pur- 
pose  of  erecting  a  fort  thereon  ;  and'  it  being  hd  longer 
necessary  to  be  retaîned  for  that  ueeV  they  are  hereby 
ceded  to  the  said  Wyaudott  Nation  60th  of  thèse  ces- 
sions fo/be  mtde ;f!tn.  £ee  sioiple  fo  the  Wyandqtts  aud 
10  tjieir  Jbirir^  for  ererJ?     .> 

Art.  6.  ïtisèrt  iti  4he  blank  Une  4,  tlie  fbU^>/^îttg 
words  :  twèiity-lhrèe  thbiisand^îght  hiindred  and  sîxtyî 

Art.  14#    Lîné' 6;.  strike  put , ^Mississippi"  and  însèrt 
issouri. 
Attest:  ;,    (Sîgned)   Àsrury  Dickins,  Secretary. 

«  ■    .  r  •  * 

We  the  undersîghea  cluefé  and  cbunsellprs  pf  the. 
Wyandolt  Nation  ofIn(jians  residing  in  the  .State  Ohio, 
and  represçnting  also.  the  Wyandotts  pf  tlie*  River  Hu-t 
ron  in  ^içhigàn ,  do  hereby  give  bur  free  and  vplun- 
tary  assent  to  the  foregpiug  ainendaieats  liiade  by  ih© 
Senate  of  the  ^nited  States  on  the  17th  dây  bf  Au- 
gusr,  one  thousand  eîght  hundred  and  for^y-two  tp  the 
treaty  conduded  by  us  with  the  United  States  ^  on  thé 
17th  day  of  March  1842,  tlie  saine  having  been  sub- 
mitted  and  fully  explained  to  us  by*  John  Johnston, 
Commissioner  on  the  part  of  the  United  States,  for 
that  purpose,  in  fulî  Council  asseuibled. 

In  testimony  whereof  we  hâve  hereunlo  set  our 
hands  and  affixed  our  seals,  respectively  at  Upper  San- 
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J842  gés  par  ceux  qui  en  feront  1«  tienrawâe,  contre  â es  dol- 
Jars,  pourvu  que  la  somme  demandée  ne    soît    pas    au- 
dessous  de  50  dollars,  et  «n.a'Rdressanl  au  trésorier  et 
ail,  secréui(«.  du  Burjnleiidaiil.  du  coinRierc».  de-Sl.,JW;'. 
Die^i  sauve  la  xeine.        Signé:  IIbkrt  Fott'ihoeiu 


.,.-.21:.    -'.--....v 

Renouvellement  de  la  convention  .ti'é- 

tapes;  subsistant  entre-la  Prusse  ^ 

le  Duché  de  Saxe-  CobûUr^^^^ff.qthu. 

Signé  à.  Berlin,  le  i(i  Janv.i i&i^^ ', 

-'      ■  ^  PublîcaSon' (jMtft' eh  PniBiW' ■■'■■■;';    ■»""■ 

Mtnisteria)^f  Erli^ruog  -yf.ç^en  Hrneusrung.  ^er.  ttiit  itx 

Herzoglich  .ÇîkçhsenrCQhjirg,-  n^d  ,  OatliE^Ucben,  j^e- 

gierung  .uuterui    %2.  O^V^\>eè  \.%^^_,   a)>%,^K'h\ot9^i^Q^tf 

.,  ,-DucohiiiarGch-  unÂ£lapf,ep -.JKoiiTBdtioa.,  I)*.'^^  d^ 

lô.  Januat  1842.    '    '  ' 

lïlaqbdein  die  EVt'.isçbeii  dei-  Kouiglidi  Preussisclieu 
und  der  ^f^zo^ichrSachBen-Golliaiaclieii  Regicruitg  nm 
V22.  Ôklober  1^29.  qbgeschlusseue.IMilitnirdLirclimarscli- 
uud  ElappeaUojiveation,  mit  Eiide  Dezember  1841>  an- 
gelauTen  isi,.  das  BeduiTiiUa  eiiiea,  die  dieaFaUj^en  ge* 
genjieiligeii  Vet'liallnlue  regcliiden  Uebercîtikomin^iis  abet 
noçli  fortclaiicrt,  sq  Itfiben  die  IjeiderseitigenMînïâterienf 
Kraft  des  ihiici)  vçu.  ilirem  respecliveii  Ga<iveriieme|)t 
erllieilleii  Aiifirages  nài:bstebeiiile  pndecweile  /Uebereuj- 
kunA  v^c^bredet:,,'    -.,  j, .  .    ,  :;   ,    ,..:.,,.,     i,iri  ■■';: 

.:  .m",-     :  •  ■  ^Itaifà/ie  fZ/emdf.   ■ .  ■•  ■^  :.■'■  -..■ 

■  .  -\,  :,',.     i. ,  ^-eat'setmng ^^erseSien.-'^   ','■.    ■] 

■'■  'Die^MililaïxBlrBiee   ftic  Aie:  KunigUch  ^Ettatieclwi 

Truppen  gebt   von   FrEarlinacli  Golbq,    a'Meilep.,i:j«D4 

vOD"Gotba  nach  SiseUMfc  3^;.AInI«].    '        -...-t-ti  '  c 

Der  Ëtappe  Oatba  werded:  »iin>  fitduiie  riAcr  ,£i«> 
quartinmg  der '^urebmaEiahirenden  &u»iglkh  <Pi)ml*ttT 
•cfasn 'TnlpIMn  fodgende  OtiKfaaften- iu^gfabekt.    -,   : 

GamslSdl,  Tiillleben,  Siebleben,  TriigSebrta  ^rAt^(^ 
TMitUrb«B,-''''>'<^'"^4<it»  f  ferBiasalebeti,  ffnmaff.rWarM, 


■  \ : ;.  .|g4Sl 

Proclamation  du  surtînt endant    dû 

commerce    anglais  en  Chine,  du  29 

mars    1842,    relative  à    la  monnaie 

courante  à  Hong-Kong. 

Dans  le  but  de  prévenir  des  discussions  et  d'établir 
un  système  fixe»  relativement . à  la  monnaie  courante 
dans  cette  colonie ,  Sb  £•  sir  Henry  Pottinger ,  Bart., 
plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  et  surintendant  du  com- 
merce de  la  Grande  ^  Bretagne  •  en  Chine ,  a  cru  de- 
voir promulgvier  les  règl^^/suivante^i  .  qui  sont  appli- 
cables à  tous  marchés,,  achats  et  échanges,  louages, 
etb.,  maïs  ne  portent  pas  atteinte  ou  ne  ^'étendent  pas 
a  tout  ce  qu'on  peut  appeler  transactiotis  commerciales, 
et  lesquelles  règles  doivtftit  être  en  vigueur  dàfus  l'île 
de  Hon]^-l^ong,  'soiîs  te'  bon'  plaisir  de  S.  M,  la  reine 
de  la  Grande-fijretagne  : 

1^  Les  mo^tiaies  suivantes  auront  un  coui*s' légal  : 

Monnaies  espagnole^ ,  mexicaines  et  autres  dollars, 
aibsi  que' leurs  composés; 

"Roupies  dé  la  Cotiipagnie   et  leuris   composés;    cash 
(oM  monnaie  de  cuivre  ayant  cours  en  Chine).  ^' 

2^  li^p^/dôllars,  qiiçUës  que  soient  leitr  dénôminatîoo 
ou  '  létir' nature,  qu'îls^  soïeirrt  entiers  du  fractionnés,  ipir^ 
culetônt  à* ieur  taux  dfdrnâîré,  pourvu  toujours  qu'ils 
àrent  lé  ^oi^s  eïié  tîti'ê'  voulus; 

3^  Deux  roupies  un  quart  de  la-Compa(gnie  Va^ 
dront  un  dollar;  une  roupie  et  deux  annas  (ou  un  hui- 
tième) Vahdrotit  lin  dertiidollàr^  è't  les  tr6îs  quarts  *d'uÀe 
roupie  (ou  douze  airnas)  vaudront  Je  quart  d'un  dollar. 

4^  Douze  cents  cash  Tmonnaîe  de  cyivre)  vaudront 
un  dollar,  600  un  deihi-aollarV  BOO  un  quart  de  dol- 
lar^ tôS  nhë  roopie  de  la  Compagnie,  266i:. «ne  dénii- 
roapie  ,  i3Br  ufn  quart  de  roupie.' r  '         ^ 

50  Toute  autre  monnaie,  soit  anglaise,  soât  étran- 
gère, non  menti6Qnée\  dans  les  ialrtides^précédens,  ne 
fouira  jl>as- du  «ours  légal,  Imais.. pourra' être  reçve  %wt 
le  marché  ^idans  les  véntea  et)  échangés^  Jiirjle.  pied  die 
aa^ valeur 'inrtrli^sèc^e.     •  jïJ-.'-    .!"■  i-i"*  •.- ■'  .".".ir:, 

6<>  Xis  oaab  (mobiKJii^â»  eiiivm)  ipourk^nf  étvt .  MxvàV 
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1842  gés  par  ceux  qui  en  feront  Ifl  demancle,  contre  des  dol- 

Jars,  pourvu  que  la  somme  demandée  ne    soit    pas    oii- 

dessoiis  de  50  dollars,  etiOQ.s'adresBant  au  trésorier  et 

BU,  «ecr^tajf^e.  du  surlnleiulant,  (lu  ci^ioercs  de  .S.,M.  ' 

Dieu  sauve  la  jretne.         ^ign^.:  Hekht  Pottinger. 


JS^rwuvellement  de  la  convention  d'é- 
tapes; subsistant  entre- la  Prusse  et 
te  Duché  d4..  Sflxer  Çqboitr^-.f^.t^tha. 
tSigné  à,  BerUn-i  h,  ici  tJanvM  4842.  ■ 

-'    '  ■Piih\kaû9n'  itàm'ittfhimAV'''     ■'■.    "'"^ 

i^^ni^e^i?|^t-Ê^^|a^uns;|\rége'l_?^n^^e^(JB&.  ^eif,  mît  deir 

,   K[ersaglîcb  j§9ji;bsearC»%frg,;.,,imd  ,  Galli^iscljen,  ^e^ 

fierung  .iiDlerni    %a,  Qj'tp^ej*,   |I,8^À!'- .^bg^scli^'s^çnep 

,,,,©«ç(|hni«rBp.h-.  vilji^lfipp^;i-)iLOJiYetfliOitt.,   fi».' |t  dpç 

"lô. 'Jannar"l842.' 

.  iBfanlifJein  die  zyvisclien  dcr  Koniglicli  Preiufiisclien 
i^à  ^er  ileczoglicli-Sadisen-Golliaiscbeii  Regieruiig  niii 
'%2-  Ôktober  1829.  abgesclilosseuo  Mitilairduïdiiiiaiscli- 
Vt\â.  Ela^peiikonveulion,  mil  Ende  Dezcmber  iSAl.  ab- 
gelaiifen  isl , .  das  BediiL-faies  eines,  die  dîcsfaUIgen  ge- 
gçQi^eitîgeu  Vcrballnisse  regeliidea  Uebereiiikoinuiens  aber 
t)p$li  for^datiert,  ao  baben  die  beliïerseiligeu  Miuïstcriçii, 
I^afr  dea  îluien  von  l'iirem  respecliveii  Goiiverneniept 
erlliéilten    Auflrages  naclisteliepde  andctweite  Uebereiar 

.    ;;.  .j  ^ii]'i>  !■.,■..->  stkaiaà/ie. MansU.   ■:...•!.  :■■.'  -..■     -.■  i 

-    :>  -il.  '.■•■.:,  ■  ^•.,  7'^?*'^ffM^S.i^r''^^.-^  ' ■]■•. .:. 

'  iMe'Mililaîsstraief' fiû'die^  KîiDigUdi  jhfUBlitcluti 
Truppen  geht  von  Frfur^iiiacls  Gatluf^  ^a'Mtîleti'^iij'aad 
VOD'-Gotba  nacb  Sisenkch  i^.MtUMi.  ,i'.  .-.  ,..u<>i     à 

■  ■■  l>er':£tàppa  Odtba  -«teTxled:  zâinii  fifduits  nier  ,£{•• 
quartinmg  dér  >  durcbnurfohîrendaii.  Kùsiglkh.  foniiaiT 
s<ihdn''Trtip|i«n  fojgsnde  Oitacboïten^  duecgbbekt.  ....  ^>' 
Gamsiâdt,  Tilllleben,  SieblebeQ,,:TiSi^bnb<-Ai(WC)l4 
¥»iiil«b«<>H(icfalen[t4<it,  iS«e»aiB8defa»a,  ffnmanfWerza, 
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Remstiîdl,  Sonoeborn,  Briihélaiy  OroMretthacfa,  CobstSdt,  1842 
Grabsleben^ëeebergen^  Gunthersleben,  Wechmar,  Schwftbr 
hatisen/Emleben,  Uelleben,  Boilstfidt'ySuiidfaausen)  Leioa> 
Horselgau,    FrBttstftdr,   Laucha ,  *  Ooldbach ,    Metabach» 
Molschleben  und  Biifleben. 

Die  dtircbmarschirenden  Trtippe^  sind  gehallen,  Bach 
jedein  dieser  j  der  £tappe  Golba  beigegebenen  Orte  au 
gebeny  vrelcher  ihaen  .^on  der  Etappenbebërde  akige* 
wîeaen  \rird,  es  aej  deoi»,  dasi 'dieselben  Artîlleriieniu<^ 
nition  ôder  andere^bedecilende  Transporte  tAit  8Îch  fubreiH 

Dieien  Traneporteà  »  nebtt  der  cur  Bewachung.elv 
forderlichenr^M^anschaft,  mûsseii  stcts  eolche  OrtschaîT» 
ten  ange wiesën  *  werden  y  welche  bar t  an  der  Militaire 
strasse  lîegen*  ^  Andere  Ortechaften,  als  die  ob'en  er* 
wâhDten^  durféo;  den  Truppen  biebt  angewtesen  vrer* 
den ,  den  Fall  au8genomnien,'wenii  bedeutende  Amuee? 
korps.  in.'  starkeit'  EscheloAs  iharschirea;.'  In  solcfaeii 
Falleù  Mfr^dén-  «tch  die  mifil  der  DÎBlokation  beauftrég* 
ten  Olfisiere  mit  der  Etdppenbebinrde  iiber  eîoen  weitér 
auszudehoiobdeh  Beairk  ^mhlgeh;.  > 

II.    Instrjadîrung  der    Trupjjea   und  Einrichtung 

der  Marschrouten. 

.  SafliintUche.  Konigliche  Preu$si«cbe  9  ^i^rcb.vjjas  Oa- 
tbaîsche  Land  marscbireo^en  Truppen  tniissen  bloss  auf 
dièse  MUîtairMrasse  iin4 .  den  Etappenort  Gotba  instra- 
dirt 'werdeôV  îndém»8Îe  auVserdein  wéder.auf  Qiiài'lie|' 
noch  auf "  Verpflegiing  Anspruch  machén  konnèh.  Diç 
Marscbrouten  fur  die  auf  dieser  Slrasse  niarscbirenJèn 
Rônîglich  Prédssiscbén  Tnrppeii  kôntien  bïoss  ▼o»  dei* 
KônigTîch  Préiissîatheh  Kriegaittlnislèrio,  iiitgkrichen  den 
Kôniglîcb  Preusflfîseben  Genéralkpmmatidoë  in  Sacbien 
nnd  am  Niederrbèin  mît  Gûkîgkeîl  àuBgeélelïl  v^erden, 
Auf  die  Yùn  anderen  BebcJrden  gegebenen  Màtschrôu- 
ten  wird  weder  Oiiarlier  noch  Ver p'fleguug  ^erabfdgt. 
In  den  *von  ob^ri  er^vabnleti  Behorden  aussusteflen^ 
den  Marschrotifen  ïst'dîe  ZaM  dter  Miilinschaft  (Offi- 
zîere,  Unteroffijtiere  trtid  Soïdaleii)  ilnd  Fferdé,  we  idîe 
ihnen  zukomaieiide  .Vérpflegiiuig  und  dctir  Qfi^arf;  dei; 
Transportmittel  gen^u  «u  besdirimea.  .  In&besandere  isl 
darauf.  zu  achten»  dasa  die  B^hôcdeh  von  d^n.  Taiiip- 
peomlirschén'.frcihseîHg  genug  îtt'KenoUrissr  gesetel  >/^r- 
den,  und  ea  <vriiid  ll^  diie^er  Hiosidbt  Folgendes  be«ti?nmt. 
Den  D;etaAtUeflimtft>  bM  isu  SO  Mab^  4^T:ag8i.9avQR(^in 
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1S42  Quartiermacher  vorauazuschîckeDy  um  bei  der  Elappea- 
beburâe  dad  Ni)lhige  aozumelden.  Von  der  Ankuoft 
gru88érer  DetascbemeDts  bis  zu  eioem  vollen  Batailloa 
oder  einer  Eskadron  inuss  die  Etappenbeborde  vrenig- 
8tens  drei  Tage  ziivor  benacbricbtigt  werden»  .Wena 
ganze  Bataillons,  Ëskadrdns  oder  niebrere  Triippen 
gleicbzeitlg  marscbiren,  80  iniiss  nicbt  allein  die  £tap« 
penbebocde  weoigstens  acbt  Tage  zuvor  benacbricbtigt 
werden  ,  sondern  es  soil  aucb  die  Herzogliche  Landes- 
regîerung  zu  Gotha  wenigistens  acbt  Tage  zuvor  benacb- 
ricbtigt und  requirirt  werden.  Ausserdem  : soll^  Afeiin 
ein  oder  mebrere  Regimenter  gleicbzeitig  durGbmar8dii<» 
ren^  dem  Korps  ein  kommandîrter  Offizîer-  wenig- 
siens  drei  Tage  zuvor  vorausgehen  und  wegen'.der  Diê«» 
lokation,  Verpflegung  der  Truppen,  Steilung  djer  Tréni- 
poFtmlltei  u.  s,  w.  mit  der  die  Direktion  ûbér  die  Milî- 
tairstrasse  fîihrenden  Bebôrde  gemeinschaftlicb  die  nu« 
tbigen  Vôrbereitungen  auf  dem  Etappen  -  Hauptorte  fiir 
das  ganze  Korps  treifen.  Dieser  komniandirté  Of- 
fizîer muss  von  der.  Zabi  und  Starke  der  Regimenter, 
vou  ihrem  Bedarf  an  Verpflegung,  Transportmittebi; 
Tag  der  Ankunft  u«  s.  w*  sebr  genau  instruirt  seyb. 

///•    BeiPàehungy  Verpflegung  und  Transport  der 

jirre^taten. 

In  AusebuDg  der  Militairarrestaten,  welcbedurcb  dâl 
Gollbaîscbe  Land  transportirt  werden^  wird  Folgénaèé 
jfestgesètzt  : 

l)Die  Arrestaten    erbalten    die   namlicben  Mu^idporlio* 

nen,  wje  die  eînquartierte  Mannscbaft,  und  dieae  Ver- 

.  pflegung   wird  Koniglicb  Preussiscber  Seits    in  deot* 

ëelben  Beirage  vergiitet,    v?elcber  in   dieser  Konven- 

•  tîon   ifiir  die  Verpflegung    der   einquartierten  Manu*^ 

.,  Schaft  festgesetzt  ist« 

2)Die  Ëskortirung  erfolgt  durcb  die  Gotbaifcbe  Çen- 
dàrmerie  und  wird  Kioniglicb*  Preussiscber  Seits  mit 
4  gGr.  auf  die  Meile  fur  jeden  Eskortirenden  yergiitet. 

3)  Die  Z&bl  der  eskortirenden  Mannscbaft  wird  jedes* 
mal  von    den  Kôniglicb   Preussiscben  Beb6rdea    be- 

'  stiÂriitit,  uiiter  dem  Vorbebalte,  dass  es  den  Hertog- 
licb  Gotbaiscbén  BebOrden  iiberlassen  bleibt,  die  Es- 
korte  in  einzelnen  FUlIen,  wenn  Widersetzliehkeit  su 
béBorjgen  ist;  zu  yerstlîrken  und  dass  solcbenfâlU  fiir 
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die  Y«r8Ulrkte  Eskorle  die  iestgesetzie  Vergutnng  eben-  1842 
falls  éntrîchtei  wird. 

4)Fîir  die  Bewachung  imd  Verwaliriing  der  Arreslaten 
wird  sedis  gute  Groscben  und  fiiir  die  Heizimg  imd 
Erleucliliing  der  Gefangnisse  walireiid  der  seclis  Wiu- 
termonale  vler  gute  Grosclieu ,  wâlireud  der  sechs 
Soiiiniernionate  zwei  giile  Grosclien  aiif  jede  Nacht 
Kônigl..Freii88i8clierSeits  als  Entschâdigiing  eulrîckteL 

5)Siîinintliclie  VergûluiYgssatze  fïir  die  Arrestaten  wer- 
den  io  Gold  aiisgezalilt  und  die  Aufrechoung  erfolgt 
zugleich  mit  der  iiber  die  Leistungen  an  die  eiuquar- 
tierten  Truppem 

IV»    Etnquartierung  und  Verpjlegung  der  IVap- 
pen    und  diè   dafiir  zu  hezahtende  Pergiitung  he^ 

trejlfend* 

A*  Verpflegu  ng  der  Mannsch  af  t. 
Die  durcbuiarscbirenden  Truppen  konnen  blos  Ëîu 
Nachtquartier  verlangen.  fiubi^lag  oder  ein  uocb  l«ïn- 
gerer  Aufentbalt  findel  nicbt  Statt.  Ëinzelnen  Beurlaub- 
lea  und  sonst  nicbt  iin  Dienst  befîndh'cben  MiliCaîrper<^ 
sonen ,  welcbe  nicbt  mit  einer  Marscbroute  verseben 
sind,  wird  weder  Recbt  auf  Quartier  nocb  auf  VerpOe- 
guog  gegeben,  diejenigen  Truppen  aber,  weiche  aacb 
der  Marscbroute  zum  Quartier  und  zur  Verpflegu  ng 
berecbtigt  sind  <,  erbalten  solcbe  auf  die  Anweisuiig  der 
Etappenbeborden  bei  den  Ëtnwobnern,  und  es  soll  Nie- 
wand,  mit  alleiniger  Ausnabme  der  Slabs«  und  iioben 
Offiziere,  obne  Verpilegungfernerbin  einquartiert  werdeir» 
AU  allgemeine  Regel  wird  in  dieser  Hinsicbt  Test- 
geatellt,  dass  der  Offizîer  sowobl,  als  der  Soldat,  mit 
deoi  Tiscbe  seines  Wirtbs  zufrieden  seyn  muss» 

Um  jedocb  scblecbter  Bekostigung  von  Seilen  des 
WirthSy  wie  iibermassigen  Fprderungen  von  Seiten  der 
Soldatea  vorzubeugen ,  wird  Folgendes  beslimmt: 

Der  Unteroffizier  und  Soldat  und  )ede  zum  Milit^îr 
gefaorende  Ferson,  die  nicbt  den  Rang  eines  OilGziers 
bat»  kann  in  jedem  Nacbiquartier  verlangen: 

2  Ffund  gutausgebackenes  Brod,  -J^Ffund  Fleisck  MPd 
Zugemiise ,  so  viel  des  Mittags  und  Abends  zu  einer 
reichlichen  Mabizeit  gebiirt  ;  des  Morgens  zum  Friib- 
stiick  kann  der  Soldat  weiter  niclits  verlangen,  so 
'wenig^  wie  er  berecbtigt  ist,  von  deni  Wirtbe  Bier, 
Branntwein  oder  Kaffee   zu  fordern;    dagegen    solien 

Recueil  gén.     Tome  Ilh  H 
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1843      aie  Oiis  -  Obtigkeîten  daiftir  sorgen/dasâ^lKitretetoo* 

der  Vorralli  von  Bier  und  Braointweîlt:  ini  )edeniiOi*te 

.   torhanden  ist,  und  dass  der  Soldat  mchrinberthmiiert 

wird.     Die  Siibaltern-Offi^îere  hik  mm  f^ofkainmx-' 

chisÎYe  erhalten  aiisser  QHarticr)  Hoiz  luvd  Licfal^"  das 

nolhige   Brod  ,  Svippe  ,  ^eniiise  tind  ^  PfnndiFleîscb, 

.allés    voin    Wirlhe    gellorig    gekochr,    aiicli  '  MîMAgs 

.    nnd  Abeuda  bei    jeder   Ma4ilséit    tine  BonleiUa  Bier, 

^ie  es  in   der  Gegend  gebratit    vfîrd;- Morgena!  .«uni 

Friihstuck  Kaffee,  Butterbrod  und  ^  Quart  Bramibwtin. 

Der.  Kapitain  kann  aufiser  der  ob en  erwiiliiiÉeé'Ver- 

pflegung  iioch  ein  Gericht  verlangen..  >  • 

Fiir    (liese  Verpilegung    wird  von    dem  Koniglîcb^D 
Preussîschen  Gouvernement  folgende  Vergtitung  bezalih: 
fiir  deii  Soldaten  uud  Uiileroffizîer ,  'so  Vvie  ffi'f  jéde 
andere    in    dieseni    Grade    steliende  Mîlîlaîrperson, 
auch  fiir  jeden  Offizierbedienten  4gHre  Grosclien  Gold. 
(lir  den  Sub«i]ten)-Orfîzier  12  gute  Groscheii  Goldy 
,,     ,1      Kapitain  .  •  •  •«    16*    ,,  y,     '•''•-(  ^^ 

Stabsoffiziere,  Obersten  und  Generdiie  bekëstlgen  -»îcb 
auf  eigène  Rechnung  in  den  Wirthshâuserny  m  ftOlcb«n 
Orten,  wo  dies  nicbt  tbunlîch  seyn  sollte  ^  bezahlt  der 
Stabsoffizîer  t  Rihir.  Goid ,  der  Oberst  und  GeiiMlil 
1  Rlhlr.  12  gtite  Groscben  Gold,  wogegen  d«r  QtMiP^ 
tiertrager  fiir  anstandîge  und  reichliche  Kio8t  '9org9n 
muss.  Dièse  Vergiiumg  ist  von  den  betpeiFendeaSlabt^ 
offizieren  sofort  und  uniniltelbar  an  die  Quart ierwMîlKé 
zti  berichtigen,  und  sie  sind  gehalten,  solche  vor  îhptM 
Abgange  aus  dem  Quartier  dën  letzteren  anzubieten* 

Sollte  ein  Quartîertrager  dîese  'VergûHing'  fSr  die 
von  ibm  geleistete  Verpflegung  von  dem  bei  i  h  m*  ein- 
quartierleu  Slabs-  oder  hôtiéren  Offizier  nîcbl  erllall€ii9 
aucli  nicbt  etwa  den  thm  voti  Letzterem  angegebmien 
Empfang  abgelebnt  haben  ,  so  kanu  solche  ^luf  Antrag 
des  Quartier tragers  fur  ihn  in  der  nachsten  Qiravtalli- 
quidatîon  mit  liquidirt  wei*den,  und  w îrd-  sodano  K(>iiig« 
lich  Preussiscber  Seîts  von  dem  betrelFendén-  Offieltr 
nacbtraglich  eihgezogen  und  mit  der  (ibrigen-  liqhîdfr* 
ten  Vergiitung  entrichtet  werden. 

Hinsichtlicb  der  IMilitairbeamteu  gilt  nach  MaaMgabe 
îbres  Ranges  das  Vorsleliende  wegen  der  Verplleguug 
dergestalt ,  dass 

a)  ftir    die    RegimentsKrzlc    mit  Kapitainsrang,    far    die 
Milituirprediger  und  Auditeure  16  gtit<e  Groscben* 6#ld, 
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b}fur  clî6  BataiilonsSrzlé  tait  Lieutenantsrang    12   gute  184^ 

Oroscken  Gold, 
c)  f ur  die  Kampâgtrièchiriirgen ,  Kursdiinfede ,  Bûcbsea* 

iiiacher  iind  Knstei^  4  gi'ite  Grôsclien  Gold, 
in  ebeD  der  Art  zu  bezahleii  siod,  wie  dîes  fur  die  Of- 
fiziere  tind  Truppen  festgésiellt  worden  isr. 

Weiber  iind  Kinder  der  Unleroffiziere  und  Soldaten 
solleii  în  der  Regel  weder  Quartier  nocb  VerpHegung 
erhalten.  Sollle  jedoch  Âusnahinswerse  dies  nicht  ver- 
niieden  werden  kÔQuen  ,  80  ist  dièse  Berechtigung  auf 
Quartier  und  VerpAeguog  in  der  Marschroute  beson- 
ders  zu  beuierken ,  ùnd  werden  alsdann  sowobl  die 
Fraiien  aïs  die  Kinder  gegéu  die  oben  festgesetzle  Eni- 
^biidîgting  einquartiert  und  vèrptlegt  und  die  Vergu- 
tung  dafur  in  deni  Masse  geleistet,  dass  fur  eiue  Frau 
der  velle  Vergîitungssalz  wie  fîir  den  Mann  ,  und  fiir 
eîn  unerwachsenes  Kind  der  halbe  Yergiilungssatz  ge-, 
rechnet  wird. 

Dagegen  konnen  die  Frauen  und  Kinder  der  0/11- 
ziere  auf  Quartier  und  Verpflegung  nie  Anspruçb  liiachen. 

Sollten  hîn  urid  Wieder  durclnnarschirende  Soldâtes. 
ini  Gotbaiscben  krank  werden,  so  sollen  selbige,  in  so- 
férn  sie  transportirt  werden  konnen,  ohne  Ànstand  in 
die  KSniglidh  Preûbsisclîêh  Lazarelhe  nacb  Erfurt  ge- 
bracht ,  und'  die  dazu  erforderllcben  Fubren  gegeri  die 
{.  5.  bestiiiimte  Vérgûtung  Herzoglich  Sacbsen  -  Gothaî- 
scher  Seils'  gestéllt,  diéjénigén  Kranken  aber,  deren  Qe- 
sundheîtszusfa^id  dén  Transport  nacb  Erfurt  nicbt  ge- 
stattel ,  in  einer,  VQn  der  Élappen  -  Beborde  zu  Golha  . 
zu  bestinimendèh  Kraiikenanstaft  daselbst  untergebracbt 
und  80  latige,  bis  sie  (ransportabel  sind,  iti  selbiger  auf 
Kosten  des  KcSnîglicb  Prëussisclien  Gouvernements  yer- 
pflegt  werden,  wobei  dem  Koniglicb  Preiissîschen  Elap- 
pen-Inspektor  zu  Erfurt  frei  bleîbt,  so  oft  es  ihm  no- 
tbig  ddnkt,  selbst  nacbzuseben,  dass  die  in  Golba  befind- 
licbeu  Kranken  gut  abgewartet  und  bebandelt  werden. 

B.     Verpflegung  der  Pferde. 

Die  Etàppeiibebiirde  und  Ortsobrîgkeiten  jnussen  ge- 
bÔrig  dafiir  sorgen  »  dass  den  Pferden  stets  moglicbst 
gute  ,  reiûlicbe  Stallung  angewiesen  werde. 

Ist  der  Einquartierte  mît  dei;  seinen  Pferden  ange- 
wiesenen  Stallung  nicbt  zufrieden  ,  so  bat  er  seine  Be* 
schwerde  bei  der  Orlsobrigkeit  anzubringen. 

H2 


Il6     Renoui>elletnent  de  la  conuenU  d^etof^ê 

1842  Dagegen  ist  es  beî  nachdrucklicher  Stpa(«  su  unter- 
sagen,  daas  die  Milîtairpersoiien»  welcben  Rang  aie  «uch 
habeii  mogen,  die  Pferde  der  Quartiers irthe.  eigfn- 
inKclilîg  aus  dein  StaUe  îagen  uiid  ihre  Pferda  hiu^ifi- 
briugen  lassen. 

Die  Fourage  -  Ralionen  werden  .  auf  Anweitung,  itt 
Etappenbehorde  und  gegen  Quitliing.  des  .  £fnpl)inger8 
aus  eînem ,  iii  dein  Ktappeiibauplorle  zii  etab.lirendeD 
Magazine  in  Empfniig  geiioiiiiueii ,  und  die.dabei  eot- 
slebenden  Streitigkeiten  werden  von  der .  Elappeobe* 
horde  sofort  regiilirt. 

Wollen  die  Gemeînden  die  Fourage  teibsl  ansgebeoy 
vrelcbes  ihnen  )ederzeit  freislebt ,  oder  maclien  die  UiB» 
stUnde  es  in  den  zum  Elappeubezirke  geborenden  be- 
quarlierten  Orischaftcn  nolbwendig,  dass  ^  weil  die  Fou- 
rage ans  deni  Etappenniagazine  nicht  gebolt  werden 
kann,  die  Ratîonen  im  Orte  selbst  geliefert  werden 
miissen  ,  so  bat  ebenfalls  éin  Komniandirter  des  Deta- 
scbements  die  Fourage  zur  weiteren  Distribution  inKm* 
pfang  zu  nebmen.  Von  den  Quartierwirtken  seibst 
darf  in  keinein  Falle  glatte  oder  raube  Fourage  gefor- 
dert  werden. 

Die  Lieferung  der  Ratîonen  gescbieht  yon  den  be* 
quartierten  Orlscbaften  unmiltelbar  an  die  Truppen  uod 
wird ,  nacb  den  zur  Zeît  der  Abgabe  in  Erfurt  Suit 
gefundenen  inîuleren  Markpreisen  liquidirt  und  bepaUl* 

Sollten  )edocb  solcbe  starke  Truppen-DurcbmMraclie 
erPoIgen^  dass  fîir  selbige  inebr  als  1000-Rationen  Fou* 
rage  abzugeben  sind  ,  und  zu  diesém  Bebufe  von  den 
Golbaiscben  Beborden  ein  eigenes  Fouragemagazin  er- 
ricbtet  werden  nuiss,  so  soll,  auf  deren  Antrag,  iiber 
die  Preise  der  abzugebenden  Fourage  eîne  besondore 
Uebereinkunft  abgescblossen  werden. 

V*     Verahreichung   der    yorsjmnne  und  Stetlung 

der  Fuêsboten. 

Die  Transportmiuel  werden  den  durcbniarschireu- 
den  Truppen  auf  Anweisung  der  Elappen-Behërde  nur 
iiisofern  verabreicbt,  als  desbalb  in  den  betreiFenden 
Mfirscbrouten  das  Notbige  benierkt  worden.  Nur  die« 
îenigen  Mililairpersoiien ,  welcbe  unierweges  erkrankt 
sind,  kiinnen  ausserdein,  nacbdem  die  Unrdbigkeil  su 
niarscbiren  durcb  das  Atlest  eines  approbirten  Arztee 
oder  Wundarztes  uacbgewiesen  worden^  oder  wenn  ein 


êntr^  la  Pràssé  et  la  Saxe-Cobourg-Gotha.     i  î  7 

solchér  îm  Orte  nichf  vorhanden  seyn  sollle,  gegoii  Be«  1842 
8ch«imgiing  des  Kommandirenden ,   auf  Transportmiitel 
ziir  Fortschafftiiig  iii  das  nacliste  Elappen-Hospilal  An« 
sprncti  inachen. 

Wenn  bei  Durchmârschen  starker  Armeekorps  der 
Bedarf  der  Transportmittel  fur  jede  Abtheilung  nîçlit 
bestimnnt  àngGgeben  uud  demnach  dîese  Ordnuiig  nîclit 
genaii  beobaditet  werden  kann^  80  ist  der  Komniaiideiir 
der  in  einem  Orlé  elnqiiarliérten  Abtbeîliing  zwar  be^ 
fugt,  auf  seine  eîgene  Verantwortung  Transportmittel 
zu  requiriren,  diés  inuss  aber  durch  eîne  schrîftilche, 
an  dié  Obrigkeit  des  Oris  gerichteté  Réquisition  gesche- 
Len,  Weldie   fîir  die  Stelhing  der  Fuliren  sorgen  wird. 

Die  quartiermachenden  Kommandirlen  durfen  auf 
keihe  Weisé  Wagen  oder  Reilpferde  fur  sich  requiri- 
ren  ,  es  sey  denn ,  dass  sie  sich  durch  schriflliche  Or- 
der  des  Regimeufskomniandeurs  als  dazu  berechtîgt,  1e- 
gitimîren  konnen.  .  Die  Transport  m  iltel  werden  von  ei- 
nem Nachtquarlier  bis  zum  andern,  d.  h.  von  einem 
Etappenbézirk  bis  zum  nachsten  gestellt,  und  die  Arl 
der  Stelluiig  bleibt  den  Landesbehorden  ganzlicli  âber- 
lassen.    / 

Die  durchmarschirenden  Tnippen  sînd  gehalten,  die 
Transportmiitel  bei  der  Ankunft  im  Nach (quartier  so- 
fort  zù  entlassen^  ^agegen  niuss  von  den  Behordén  da- 
fiir  gesorgt  Werden  ,  dass  es  bei  dem  Abmarsche  der 
Truppén  .  an  den  liolhigen  frischen  Transportniillehi 
nicht  fehie,  und  solche  zur  gehoHgen  Zett  eintrelfen. 

Dié  durchmarschirenden  Truppen  oder  eînzehi  rei- 
sende  Mililairpersonen ,  welche  auf  einer  Elappe  ein- 
treiFen,  werden  den  aiidern  Morgen  weiler  geschalFl, 
Sie  konnen  nur  dann  vériahgen ,  dénselhen  Tag  weiter 
transportirt  zu  werden,  wenn  deshalb  Tngs  zuvor  éi'ne 
ordnungsniassige  Anzeige  gemacht  worden,  widrigenfalTs 
mii^sen  sie,  wenn  sie  gleicb  weiler  und  Joppelte  Elap- 
pen  zuriicklegén  Wollen  ,  auf  eigene  Kôsten  Extraposl- 
pferde  néhmen,  Den  betrelTenden  OHîzieren  wird  es, 
bei  cîgener  Verantwortung  zur  besondèren  PflîchI  ge- 
macht, darauf  zu  achteti ,  dass  die  Wagen  unterwegs 
nicht  diirch  Personen  erscliwerl  werden,  welche  zuiii 
Fahren  kein  Redit  haben,  und  dass  die  Fuhrieute  kei- 
ner  iibléh  Behaildlung  ausgesetzt  sind. 

Als  Vergîitupg  fur  die  Vorspanné  wird  von  dem 
KSnigItdi   Prétià^isdien    GoiWernemenl    fiir    Jede  iMeifè 
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M^%  und  fîîr  jedes  Pferd,  iocl.  des  Wageos.,.  mn^f  eip.spl- 
çher  erforderUcli  ist,  die  S  li  ni  nie  vou  6  ^ur*  ji/i^  Gokle 
bézabit. 

Die  Entferiuing  vou  einem  Nachlquarlier  in  das  ^^r 
dere  wird  der  Knlferniing  des  ^laj^penhaup^priê^  ^  nach 
dei*  oben  ^ngegebenen  Entferuung  bis  zuin  andern .  gl^içh 
gerechnet,  die  Fuhrpilichtigen  ippgen  einen  w.eiteren 
bder  nâliern  Weg  zurûckgelegt  babep.  Der  Weg  der 
Fiibrpflichtigen  bis  zum  Anspannuqg^  r  Ûrte  ^ird  niçbt 
^lit  in  Anrechnting  gebracbt. 

Die  Fussbolen  und  Wegweiser  durfen  ypn  dem  Mi- 
litaîr  nicbt  eigentnachtig  genQmmpn,  viel  wenigef*  njiit  Ge- 
walt  gezwungen  werdeo,  sondern  es  eiqd  solclie  von  d^n 
Obrigkeiten  des  Orlç^  worin  das  Nacbtqiiartier  ist,.oder 
\irodurch  der  Weg  gebl,  scbriftliçh  zii  reqiijrîreo.  Das 
Botenlobn  soU  fîir  Jede  Meile  mit  4  gOr.  Go)d  vergii- 
tet  ykrerden,  wo^ei  der  Rûckweg  nicbt  zu  recbnen  isU 

VI.     Liquidation. 

PfjB  VergaUuig'  fur  die  verabreîcbte,  x)^c)\  VprfJe- 
héndem  durcb  die  Verpflegten.  nîcbt  sogleicb  «e)|^t  j^u 
bezablende  Bekostigiing,  fiir  deii  gestellten  Vor$^apn 
ni)d  die  Boten  0(}er  Wegweiser,  wird  naeb,  deovfror- 
stebend  stipulirten  Satzen  durcb. da^  marscbjiifende  Mî- 
b'ipir;  in  sofern  di^S^s  aus  gauzen  Truppei^lbe^lejp  Qdev 
ans  gcpsseren  Detascbeipei^fs  iinler  |^ubru;ig  ViOri,  Oi^r 
zieren' bestebt,  in  der  Hegel  soglpicb  baar  èi^lrjpbtff, 
und  zwai*  en.tweder  in  Golde,  oder,  vreno  die^e^  picbf 
gegeben  werden  kann ,  ia  Siibergeld  mit  .13^  pCl*  Agio 
oder  mit  5f  Rtblr.  Silbergel4  statt.  5  Rlblr.  .Goid|  aq 
das  Étappenbiireau  in  der  Resîdeiizstadt  Gotba^und  nui*, 
wenn  der  kommaudirende  Ôffizîer  in  eiuer  aqderu  Stadt| 
pdef  in  einem  Dprfe  e|nqi.iartiert  seyn  spllte»  pn  dîq 
Orl3vorgeselzten  der  letzteren ,  gegen  deren  Quittung 
und  unter  ErtbeiUiug  von  Gegenbescbeinigungen  iiber 
die  gezalilten  Betrâge,  Seilens  des  l^ubrers  des  .mar* 
scbirenden  Truppeptbeils  oder  Detaacbemepts. .  Solll^ 
dièse  direkle  sofortige  Bezabliiog  durcb  die  Tnippen 
in  seltenen  Ausnabmsrdllen  nicbf  b^ben  bewir^t  wer? 
den  kiianen,  so  wird  iiber  die  yorgedacbt.en.Leislnngeq 
von  dem  Kommandeur  Qtilttung  ertbeiU,  aiif  dereu 
Grund  die  Vergiitung  vierteljâbrlicb  zur  Li(|uid.aUou  ge- 
bracbt  wird.  Lçtzteres  Verfabren  findet  aucb  Statt, 
hinsichtlich  der  erWâbnien  Leistt^ngen  fuf!  K)«inere;;  uor 


enttf  ia  Prusse  #/  la  Saxe  •  Cobourg-G oOuu     119 

ter  Fnfarttng'ron  Unierbrfîsieren  mérscliirende  Triippen**  1842 
DelMchements  ,•  und  fiir  eÎDzéln  marscliirende  Soldaten. 
£ben  so  ertheUr  das  .niarschirende  JMîHtair  iiber  die 
ffiir  die  Pferde  ;Y«rabre§chte  Foura^  bfoss  Qiiîltiing» 
Die  Vergiitung  dafûr,  ao  wîe  fiir  diè  soustîgefli  kon* 
Tentioosinàssîgeti  Leisliingen,  fur  welciie  nach  Vorste- 
hendem  die>  baare  Bezafiluiig  niclit  atiptiHrt  ist ,  ytivà 
in  der  seîtherigen  Weise  vierteljahrlicli  ziir  Liquidation 
gebraclit  und.vcxn  deiu  Kouigliclt  Pretissischen  Gouver- 
nement baar  berichfigt. 

VIT.     Aufrechtlialtung  der  Ordnung  ur^d  militai- 

rischen  Polizei. 

Es  80II  in  Erfiirt  ein  KGnîglich  Pretissischer  Elap- 
pen-lnspektor  aiigesieUl  werdeii,  deaseo  Bedlimmung  dâ- 
liÎD  gelil,  fiir  die  Âiifreclitijûlliiiig  der  Ordouog  iind 
Richtigkeit  der  Liqiiidationeii  Sorge  zu  tragen,  und  et- 
wanigen  Bescliwerden  80  viel,  wie  lUogHcb,  abzubelfen. 
Ër  bat  aber  keine  Autoriliit  iiber  die  HerzoglicU  Sàcb- 
8en-Gothaî$dien  llnterlbanen. 

Solllen  liiii  und  wieder  Diflerenzeu  zwJschen  den 
'Bequarlierteii  und  den  Soldaten  entstelién,  $6  Wërdeu 
solcbe  von  der  Elappenbehorde  und  den  komnlàndiren- 
den  0ffi2iei*en,  wie  auch  v6n  dem  oben  etwJibnteu 
Etappen  - Inèpektor ,  însoweit  dessen  AufenlbaU  ni  Er- 
fùrt  solçbea  gestailet ,  gemeinsdiàfllich  bèséiligt. 

Die  Etappénbebërde  isl  berecbu'gt,  jeden  Uhl^iofii-. 
zier  und  Soldaten,  welcber  sicb  thatlicbe  MissUandliin- 
gen  seines  Wirtbes  oder  eines  anderen  Unièrthanén  er- 
laubt,  zu  arrètiren  und' an  den  Koaimandirénden  zur 
weilereh  Uâtërsuchnng  iind  Bestrafun^  abzuliefefn. 

Den  Etappenbeborden  vvfrd  es  noçTi  ziir  besbhdërén 
Pflicht  geinacbt,  darauf  zn  acblen',  dass  dje  Wege  slels 
in  gutem  Stahde  erbaîten  werden,  ùnd  iiberbaùpt  babën: 
dfeselbén  ibre  stete  Sorgshm'keit  darauf  zû  fjcbten,  dass' 
es    den    durcbmàrsçbirenden   Truppén   pn    lifcbts   fehlie, 
vras  dieselbe^l  ^i\  Recbl   und.  Bîltigkeil  vërTangen  kun- 
oen  ;    Sber  \ve1cben  GegénsTand  der  Etappen-luspeklor^ 
glei'chfalls  zù  wacben  bat',    und   bei  den  Landesbebur-' 
ded  Bcscbv^erde  fîiliren  krtnn. 

Die  komniandirepden  Offizieie'  sbwohi ,  wie  die 
Etappenbeborden  sind  an^liweisen  ,  st'ets  mit  Eifer  und 
ErnsI  dabin  zu  tracbten  ,  daifs  afcwiscben  den  Bequar- 
lierteo  und  d^n  iSoldaten  ein  guter  Gêist   der  Eintracht 
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1842  erhalten  werdê,  und  dass  die  Einwohner  in.  BMiektiii| 
atif  ilire  Deiitschen  Briider  willig  diejenigen  Lastan 
tragen,  welche  der  Natiir  der  Sache  nadi  nicbl^ganz 
gehoben,  aber  diirch  ein  billiges  Benehmen  von- beiden 
Seileii  sehr  gemlldert  werden  konnen* 

Die  KOnîgItch  Preussischen  Truppen ,  welche  mut 
dleser  Militaîrstt  asse  insiradirt  werdeo ,  sollen  jedcsmal 
von  dein  Inlialte  dieser  Konvention ,  soweit  es  nëthig 
ist ,  volUlëndig  unterriclitet  ^rerden ,  sowie  die  erfor- 
derlicheu  Aiisziige  sowohl  in  der  lltappe  aie  in  den 
selbiger  zur  Ausliulfe  beigegebenen  OrUchaflen  sur  Nach- 
richt  bekanni  geinacht  und  afiischirt  werden. 

B.    fitappenstrasse  J'àr  dus  Herzoglich  Siic/iê^n^ 

Coburg'Goihàische  Militait  durch  den  Prenssi'- 

schen  Tlieil  der  Grafschaft  Henneberg. 

Fiir  das  in  den  Slâdten  Cobiirg  und  Golba  befind- 
lîche  Herzoglich  Sachsen-Coburg-Golhaische  Mililair  be« 
steht  die  Ëtappenstrasse,  welche  den  Koniglich  Preussi- 
schen  Antheil  der  Grafschaft  Henneberg  in  der  Art 
durchschneidet,  dass  aie  die  beiden  Stâdie  Schleusingen 
und  Suhl  beruhrt. 

Die  in  dieser  Konvenlion  im  Abschnitte  A.  auFge* 
stelhen  Bedingungen  ,  unter  welchen  der  Durchmarsch 
Preussischer  Truppen  durch  das  Herzogthuoi  Gotha  Statt 
findet  j  werden  auch  fiir  den  Durchniarscli  des  ,HerfOg« 
lichen  Mililairs  durch  das  gedachte  Preussische  Gebiel 
hierdurch  anerkannU  ., 

Die  vorstehenden  Verabredungen  sollen  ^  als  Yom 
1.  Januar  1842.  ab  in  Wirksanikeit  getreteo  ^  betrach- 
tet  werden,  und  bleîben,  in  sofern  nicht  bei  dein  Bud- 
deslage  in  Riicksicht  der  Etappenstrassen  und  der  Ver* 
pQegung  der  Truppen  allgemeine  Einrichtungen  geirof* 
fen  werden  ,  bis  zum  1.  Januar  des  Jahres  Ein  Tau* 
send  Achl  Hundert  Zwei  und  Funfzig,  also  durch  Zehn 
Jahre ,  mit  deni  Vorbehalte  jedoch  ,  in  Kraft  »  dasê  fiir 
den  Fall  eines  in  dieser  Période  eintreteoden  Krieges,  deu 
Uinstanden  nach  die  etwa  uolhwendigen  abânderudea 
Bestininiungen  durch  eine  besondere  Uebereiukuufl  re- 
gulirt  werden  sollen. 

Gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll,  nachdeni  sie  gege^i 
eine  gleichlautende  von  deui  Herzoglich  Sachseo  •  Co« 
burg-Golhaischen  Miuisterio  vollzogeue  Auaferligung.  «lua* 
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gewechselt  worden  seyn    vrîrd,    durch    uflentliclro.  Be-  f84t 
kanntmacliung  in   den  beidersehîgen  Slaateii  Kraft  udd 
Wirksanikeit  erhalien. 

Geschehen  Berlin ,  den  10  Januar  1842.  i 

KunigUch  Preussisches  Ministerium  der  aiiswârtigen  < 

Angelegetiheiten. 

Frh.  V.  Wbrther, 

lu  Vertretang  des  Kôiliglîchea  Geheimen  StaaU-   und  Kabiaets^ 

Minister  Grafen  vonMaltxan. 

Vorstebende  Erklariing  wind,  nacbdem  solcbe  gegen 
eîne  iibereînstîmmende  Erklariing  des  HerzogUch  Sach- 
sen-Cobiirg  und  Gotbaîscben  Mimsterlums  voni  5.  d.IVl* 
aiisgewecbselt  worden,  hierdurch  ziir  ciffenllicbeii 
Kennlnîss  gebracbt. 

Berlin ,  den  27.  Januar  1842. 
Minislerium  der  auswarligen  Angelegenbellen. 

Frh.  V.  Werther. 
lu  Vertretung  des   Kôniglichen   Gebeimen  Staato-  und  K»bineU- 

Ministers  Grafén  vonMnltzan. 


22. 

Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  JLubech  sur  V extension  de 
^abolition  du  droit  d^aubaine  sur 
les  provinces  prussiennes  non  appar- 
tenantes à  la  confédération  germani^ 
que.   Signée  à  Berlin,  le  3  Mars  1842. 

Publication  officielle  faîle  en  Prusse. 

JMinislerial-Erkfarung  iiber  die  mit  dem  Senatc  der  freieû 
und  Haiisestadt  Liibeck  getrolTene  Uebereînkuuft  >v.er 
gen  Ausdebnung  der  Freîzugigkeit  auf  die  nicbl  zum 
Deniscben  Bunde  geborigen  Freussîscben  Provinzen, 
d.  d.  den  3.  Marz^  bekannt  geniacbt  den  19.  IVlaii^ 
1842. 

Nacbdem  die  Kuniglicb  Preussisclie  Begierung  mil 
deni  Senateder  freien>  luid  llansestadt  Liibeck  dabiii 
(iberein^ekooimen  ist,  die  Aufliebung  des  Abscbosses 
uud  Ab^aiirlsgeidet,  ^elcUeisiarolge  des  Ariikelà  18»  de* 
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1842  Detitscheii  Biindeftakte  voxii  8.  Juni  1815.  ùuà>  nach 
Maassgabe  (1er  Eeschlnsse  (1er  DeuUckeii  Bundesirer- 
eaminlimg  voin  23.  Jiini  1817.  iind  v2«  Augu«i  â9!27. 
bereits  zwîsiïlien  deii  zMni  Deuteclien  Blinde  g^Ukigen 
Prettssischen  Provlnzea  iind  der  freien-  Stadt  Lîibcck 
festgesetzt  worden ,  nunnieltr  aiiçli  aiif  die  ni  dit  zuni 
Deutscli^en  Bunde  gehorigen  Preussisclieii  Provînzen  im 
geg^enseiligen  Verhaltnîsse  ziir  freien  Sladt  Liibeck  mit 
deren  gesaniintem  Gebiete  aiiszudeliiien»  80  erklâren  )etzl 
die  beîden  Regîerungen  Folgendes  : 

Art.  1.  Bei  keinem  Vermôgensansgange  àucli  aus 
dçn  nicht  ziim  Deiilsclien  Blinde  gehôrigen  Provinzén 
der  Preussiisdien  Monarchie,  namentlîch  âlsb  aus  deu 
Proviiizen  Preussen  imd  Posen  in  die  freié  Sladt  L6- 
beck  iiiid  deren  Gebiet  oder  aus  dîesçn  in  jene,  es  jha'g 
sick  solcher  Ausgang  diircli  Auswandemng,  oder.Èrb- 
scliaft,  oder  Légat,  bder  Brautscbalz,  oder  dcttënkiing, 
oder  auf  andere  Weise  ziitragen  y  Bo\\  irgend  ein  4^* 
schoss  (gabella  bereditarîa)  oder  Abfabftsgeld  (census 
eniigrationis)  erlioben  werden. 

Von  dieser  Bestiminitng  sind  jedocb  dte)emgeD  all- 
gemeinen  Abgaben  ausgenommen,  welcbe  bei  einem 
Erbscbafts-Anfalie,  Légat,  Verkauf  u.  s.w.  ohne  Uuter- 
schied,  ob  das  Verinogen  im  Laude  bleibt.  oder  litiir 
aiisgézogen  vrird,  ob  der  neiie  Erwerbér  ein  Inlâbdef 
oder  eîu  Freimdçr  i^t^  in  dem  beîderseillgen  GebielaAaià 
entrichten  slnd,  wie.  z.  B,  £9*b8cba(ts8leuer ^  Stémp^l^ev 
biiliren  iind  dergleicben.    . 

Ai^;  2.  Die  vordtébend  beslhnmté  Ft^éizngigkejt  ftbit 
sicb  eo^ohl  auf  diejenigen  Abgaben  an  AbschoM /niid 
Abfalirtsgeld  ^  welcbe  in  die.StaaUkassen.  fiieH^n  ^  .fill 
aucb  afuf  diejenigen  Aligabeii  an  Abschoss  tind  AbrahrN 
geld  erstrecken ,  welcbe  in  die  Kassen  der  Kommunenf 
Mârkte,  Kaniniereien,  Slîfter,  Patrimonial-Gericbte  und 
Korporationen  oder  eînzelher  Privai -Persohén  flléséén 
wurden. 

Art.  3.  In  Absicbt  der  Anwendung  der  gegenwlr- 
tig  verabredeten  Frelziigigkeit  soll  der  Tag  aips'wîrk- 
licbén  Abziiges  entscbeideii. 

Arl.  4.  Dîe  verabredete  Freizîiglgkeit  beziebl  sicli 
nur  auf  das  VermOgen.  Deinnach  bleîben,  dîeses 
Uebereînkomniens  ungeacbtet,  diejenigûo  Preiiêstscbeo 
Gesetze  tind  diejenigen  Gesetze  der  freien  Sladt  liûtietk 
in  «hrer  Kraft  bestebeoy  welohe  die  PersoD  <I|#^'â4i«« 
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wandernden,  seine  penOnKchen  Pfliclilen,  insbesondere 
seine  Verpllichtung  ziim  Kriegsdienste  betreiTen.  Auch 
wird  in  Zukiinft  in  Bejdaîaing  auf  die  personlichen 
PiQichten  der  Agsw^nderpdei) ,.  ^osbesondere  ilire  Mll^ 
tairpfliciht,  keine  der  beiden,  dîe  gegenwîîrtige  Erklfiruiu^ 
abg'ebenden  Regierungen  j  in-  Abtehnng  der  Gesetzge- 
hùvg  bueschrankt,   .         N 

Art*  Jif  Gjegenw.artîge  >  im  Namen  Seiner  Mi^jeslaft 
des  Këi^igs  von  Prenssèn  von  deni  Kônjglicli  Preussi* 
schen  Mitiisteniim'der  bu8\viirttgén  Augelegenheilen  und 
im  Namen  der  freiei)  S^dt  Liibeck  ni^d  deren  Senate 
von  dem  prâsidirendep  Burgermeister  zweîiiial  gleidi*- 
iautend  atisgefertigte  ËrklSrung  soll ,  nach  erfolgter  ge- 
genseitiger  Aiiswediseliing,  Kraft  und  Wirksnnikeil  haben. 

80  gesch^ben  Berlin,  den  3.  Miirz  1842« 

.         (L-80  \.. 
Kqniglicb  Pr.eii8^isçh«s  AlinisteriMm  der  ausiivârtigeo 

Angelegenheiteq. 
1d  Vertretang  deê  Geheimen  Staato-  lynd  Kabipets-MioUters  Gra- 

fen  voi\  Maitzan.  ^ 

■  Friï.  ▼.  Werther. 

*       ■      ■  -      ' 

Nach^eni  di.^  Ausweçhselung  vorstebender  Erklarpng 
gegen  jei^çi  g|eicbl^ute(id^.^rklsiruug  des  Siç^aU  der  freieo 
und  ifanses^dt  Lubeçk  am  9.  d.  M. ,  yon  wp  ab  d^e 
getro0ene  Uebereinkunfl  daber  in  J^raft  ifiU»  erfplgt 
îsty  wird  solcbe  unt^r  Bezugnabppe  auf  die  AUerbocbsie 
Kabinetjç  r  Order  yoni  11.  April  1922»  (Geselz-Samm- 
bi.ng  pro  1822.  Seile  HiJ)  bierdiirch  zur  offenilicbeu 
Kepntnîss  gfebr^cbt. 

Reriip,  den  19.  Mjirz  1842.^ 
Ministerium  der  auswartigen  Angelegenbeit^n. 
la  Vert retung  des  Gelieimcn  Stants-  nnd  Knbiuets-MinUters  Grç- 

feu  von  Maitzan. 
Fi\H.  V.  Werther. 


-.  »  •  • 
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Convention  entre  t Autriche  et  Ut 
Prusse  pour  prévenir  les  délits  J^Or 
restiers,  de  chasse,  champêtres  et  de 
pêcheries  sur  les  frontières  respecti- 
ves.   Signée  9  le  2i  Mars  1842* 

Publication  officielle  en  Prpàse, 

(Ôesetzsaminlung   fiir  die  KonigK  Preussisclien  Staalen. 

1842.  Nro,  12.  v.  4.  Mai). 

Minislerial-Erklîîrung  iiber  die  zwischen  der  diesseitigen 
und  der  Kaiserlich-KOnigKch  Oestçrreicbischén  Regje- 
riMig  abgescblosseue  Ueberejnkuoft  ziiV*  Verbiiiiing 
von  Forst-,  Jagd*y  FfSch-  und  Feldfrefeln  an  den 
gegensettigenXandesgrenzen,  d.  d.  den  21.  MSi^'iind 
bekannt  gemacbt  den  19.  Aprîl  1842. 

Die  Koniglich  Preiissische  Slaats  •  Regierung  ober- 
nimmt  gegen  die  Kaiserlicb  -  Kuniglicb  Oésterrefcbiscbe 
Staats-Regiening  ziir  wirksamen  Verhiituhg  der  Pont-, 
Jagd-,  Fiscb*  und  Feldfrevel  an  der  gegenseitigei^  Làti- 
desgrenze  die  VerpilichUing,  nacbfbtgende  Beslimàiuikgen 
genau  zu  beobachten  und  zu  bandbaben  : 

1.  VerpHichtet  sîcb  die  KënigUcb  Préussischè  Staalê- 
Regternng,  dîeForst-,  Jagd-,  Fiscb^  und  Feldfrevel^  ^elctiè 
ibre  Unlerthanen  auf  Kai$erHcb  Oesterreicbischeni  Oé«. 
biete  verûbt  baben  mucbten  ^  sobald  sie  davon  KetinU 
niss  erbSIt;  nacb  denselben  Gesetzen  zn  untet^uchen 
und  zu  bestrafen,  nacb  w^elcben  sie  untersucbt  uhd  be- 
straft  werden  wnrden,  wenn  aie  im  Inlande  begangen 
worden  waren, 

2.  Von  allen  Bebordeii  und  ibren  Organen  soll  zur 
Entdeckung  der  Frevier  aile  mogb'cbe,  den  inISndischen 
Gesetzen  ënisprecbende  Hiilfe  geleistet  und  die  Tinter- 
sucbung  und  Bestrafung  der  Forst  -,  Jagd  -,  Fiscb  -  und 
Feldfrevel  imnier  so  scbleunig  vorgenommen  werden, 
als  es  nur  inimer  tbuiilich  seyn  wîrd. 

3.  Die  Einziebung  des  Beirages  der  Strafe,  faits  eine 
Geldstrafe  verbangt  yyxvA,  und  der  etwa  slallgehabien 
Untersucbungsgebiibren    soll    demjenigen  Slaate  verblei- 
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ben  y    in  welchem  der  veriirtheilte  Frevier  wolint    und  1842 
in  welchem   das  Krkeiinlnîst  staltgefunden  liai,  und   nur 
der  Betrag  des  Sciiadenersatzes  und  der  Pfaiidgebiiliren 
an  die   betreffende  Kasse   desjenîgeii    Slaates    abgefiifart 
werdeiiy  in  welchem  der  Frevél  verîibt  worden  ist. 

4.  Den  Pi*olokollen  und  Abschatzungétl  ^  die  zulr 
Konstalîrung  de$  yon  den  Angehurigen  des  einen  Sl^a»- 
tes  in  dem  Gebiete  des  andérn  veriibleii  Frevels  von 
den  hierzu  in  Jedem  Lande  koiiipelenlen  Personen  auf- 
genommen  worden ,  isl  jener  Glaube  von  der  zur  Ab- 
urtheilung  geeigneten  Bebîirde  beizumessen ,  welchen 
die  Geselze  den  FrotokoUen  der  inlSndîscheu  Beamten 
beiiegen» 

5.  Gegenwîirlige  Erkiarung  soH  vot  der  Hand  auf 
die  Dauer  von  drei  Jahren  zu  gelten  haben  nnd  gegeri 
eine  gleichlau tende  im  Namen  der  Kaiserlîch  Oesterrei- 
cbischen  Slaats  -  Kegîerung  ausge^rligte  ausgewechselt, 
sokin  im  ordentlicken  Wege  klind  gemacht  werden. 

Zu  Urkuud  dessen  ist  gegenwSrttge  Minislerîal  •  Er- 
kiarung ansgeferligt  und  mil  dem  KÔniglichen  Insiegel 
versehen  worden. 

So  geschehen  Berlin  »  den  21.  MSrz  1842. 
Koniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswarligen 

.  Angelegenheiten. 
In  VertretuBg  des  GeMmea  Staats*  uvfi  Kabinetsnlaisters  Gra* 

fen  yon  Maitzan, 
Fkh.  y.  Webthe». 

Vorstehende  Erkiarung  wird,  nachdem  sie  gegen* 
eine  ubereinslimmende  Erkiarung  der  KaîserHch«K6'nig- 
lich  OesterreichischenGebeimen  Haus-!,  Hof  •  und  Staalsr 
kanzlei  vom  21.  Marz  d.  J.  ausgewechselt  worden^  hier-i 
durcli  zur  olTentlichen  Kenntniss  gebraclit. 

Berlin,  den   19.  ApriT  1842.. 

Der  Miuister  der  auswarlîgen  Angelegenheiten.    , 

FrH.    y.    BtJLOW. 
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24. 

Ukase  Sr.  MaJ.  des  Kaisers  von  Riiss- 
land  5  die  Unterdriichung  des  Neger^ 
handels  hetreffend.  Datirt  St.  Pe- 
ter shur  g,  den  26  Màrz  (7.  Apriî)  \%^%. 

• 

Unser  erliabciier  Vorganger  und  ifkigeliebfer  Bru^ 
der ,  der  verstorbeiid  fraiser  Alexandér  L ,  glorreiclien 
Andenkeiis ,  hat  in  den  denkwûrdigsten  Zeîten  seiner 
glorreichan  Regîerung,  aU  der  in  Wien  versahiaielle 
Çopgress  der  Monarclien  die  neiien  Griindiagen  sildeti 
polltischep  Veriiâltntssen  der  europâischen  Médite  fesN 
stelhe,  erkauut,  tiiid  in  XJebereinstimmting 'rtiit  S6in<?n 
Verbiindeten  feierjich  erklarr  y  dass  der  tinter  deÂi  Nr« 
men  des  arrikafnisclien  Negerhandels  bekannte  Handels- 
ïweig  von  den;  Tugendliaften  und  Aiifgckllîrleii  iiltrr 
Zeilen  mit  Redit  als  den  Griindsâtzeii  der  Piiilahtro-' 
pie  und  dvu  Goaetzeu  der  ôiTentliclien  Moral  suwfder 
betrachtet  worden  seiy^  und  da«8  nur  die  besoDdertt  tJrti- 
statide,  die  zur  Entsteliuhg  dièses  Ha'udels  Anlassgegeben, 
und  die  Schwier^kell  ihn  chue  vorbèreitenAe  Maass- 
regeln  zu  unterdrûckeiii  bislier  der  Fortdauer  einea  so 
gehâssigen  Handels  bis  zu  éinéin  gewissen  Grade  hât- 
ten  zur  Enlschuldigung  dieoen  konnen.  Aile  Souveraine 
Ëuropa's,  die  den  Pariser  Vertrùg  voni  18  (5o)  Mat 
1814  utitérzeichueteh;  gingen  daher  die  Verpilichtuog 
ein,  genieinsain  und  dnrch  aile  ihnèn  zu  Gébote  steben* 
den  Miltel  auf  die  Unterdrtickung  dièses  Handels  auf 
alleu  Punkten  dèr  Erde  brnzuwirken.  Uugeaclitet  ihres 
lebhaften  Wunsches,  diesen  so  wolihli<1ligen  und  so  nuls- 
lichen  Zweck  zu  erreîcheh,  hatten  sie  ihdessen,  um  die 
Interessen  ihrer  respectiven  Unterlbanen  zu  schonen, 
und  aus  Nacbgiebigkeit  gegen  die  Gebrauche  und  selbsl 
gegen  die  sett  Jahrbunderlen'eingewurzeUen  Voruribeilei 
iin  voraus  niclit  die  Zeir  bestfmmt,  in  welcher  jeda 
Macht  es  moglich  und  angeinessen  fioden  wdrde  den 
Negerhandel  furmlich  zu  verbieten  ;  es  wurde  vielmelic 
die  endlîche  Feststetlung  dièses  Termins  den  directen 
UuterhaiuUungen  zwischen  den  Hofen  îiberlassen.  Seit 
dem  Erlass   dieser  Erklarung  ist  der  Negerhandel  von 
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24. 

Ukase  de  S.  M.  V empereur  de  Rus- 
sie y    en   date  de  S f.  Pet  ers  bourg  le 
26  mars  (7  avril)   1842,   relatif  ci  la 
répression  de  la  traite  des  nègres. 

Notre  tviigii&fe  pr^d^ce^ssetir  et  bien-aîiiië  frère,  feu 
rempere lit  Alexandre  I^^,  de  glorîeiise  itiëmoire,  a,  dan» 
le  temps  le  plus  mémorable  de  son  règne  glorieux,  lors-^ 
que  le  congrès  des  monarchies  rëunîs  à  Vienne  posait 
les  nouvelles  bnees  des  rap|i'orls  politiques  des  puis- 
sances européennes,  reconnu  et,  solennellement  dëclat*tf^ 
de  00  m  mût)  aecord  avec  ses  aUiës,  que  la  branche  de 
commerce  connue  sbus  le  nom  de  traite  des  nègre» 
avait  été  couskiérée  a'vec  raison,  par  les  bomnies  ver- 
tueux et  éclairés  de  tous  les  temps,  comme  coiviralr^ 
aux  principes  dès  la  philanthropie  6t  aux  lois  de  la  m^o- 
raie  publiqiie,  et  que  les  circonstances  particulières  ail 
milieu  desquelles  ce  commerce  a  pris  naissance  et  la 
dif6ctflté'  dé  Itf  réprimer  saws  mesure  qui  j  prépare^ 
ont  seules  jusquU^t^  servi,  jusqu'à  un  certain  point, 
d'excuse  à  un*  trafic  âfnssi  odi<eux.  •  * 

Tous^  les   smiYérains  de  tfëurope ,  qui   ont    signé   le^ 
traita  de  Paris  de  18  (30)  mai  li814,  prirent  alors  Ten-' 
gagement  d'opérer  éu'  comiAun,  et  pai*  tous  les  moyené 
qui  seraient  eu  leur  pouvoir,   la  répression  de  ce  trafir: 
sur  tous  les  points  de  la  terre.      Malgré  leur   vif -désir 
de  parvenii"  à  ce  but   si   honorable  et  si  utile,    ils   n'a- 
vaient pu  pourtant,  pour  épargner  les  intérêts  de  leurs 
sujets  respeclits,    et    par    condescendance    pour  les  usa- 
ges et  même  pour  les  préjugés  enracinés  depuis  des  siè- 
cles,   déterminer    à  ravinée    le  temps   dans  lequel    cha- 
cune des  puissances  jugerait  possible  et  convenable  d'in- 
terdire formellement  la  traite;    la  fixation    définitive  de 
ce  temps  fut  plutut  abandonnée  aux  négociations  direc- 
tes entre  les  diverses  cours. 

Depuis  la  publication  de  cette  déclaration  ,  la  traite 
des  nègres  a  été  interdite  par  presque  tous  les  gouver- 
nemens  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  et  en  ce  moment 
un  traité  particulier  Tient  d'être  conclu  entre  nous  et 
LL.  MM.   l'empereur   d'Autriche,  le  roi    des  Français, 
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1842  fnst   allen  Regîeriiiigen  Kuropa's   iind    Amerîka't    verbo- 
tci)    worden,     iind    gegenwarlig    ist    ein    Spécial vertrag 
zvvischeii   Uns    iind    Ihren  Majeslaten    deiii   Kaiser   von 
Qesterreich,  dem.Konîg  der  Franzosen,  der  Kclu 
nîgin  von  Grossbritannîen   iind  jdem  Konige  von  Preii- 
ssen  liinsîclitlîch  der  wirksamsten  Maassregeln  abgescfaki^ 
sen  worden,    die  zu  nehmen  êihd,.  um'  zii  ▼firhiftdcrà 
dass  jener  Handel    heiinlicli  fortgesètzt   iverde.      Dùrch 
dîesen  Vertrag  ist  nicht  bloss  festgestelU,  den  respecfîven 
Uuterthan^n    der   contrahirenden   Mâclile   zu   verbiéten 
oder  das  Verbot  zu  erneuern,  den  N^gerhand^i   in  den 
Besitzungen    oder    unter  der  Flaggé  dieser  MSchle   zu' 
betreîben  oder  sich  dabei  durch  Capilalien  oder  SchiiTe, 
auf  directe  oder  indirecte  Weise  irgendwie  zu  'belheiligen, 
sondern  auch  entscbieden^    dass   Jeder  Versuch  der  £r« 
neuerung    oder  Fortaetzung   dièses  Handels   dem    Ver* 
brecben  der  Seerauberei  gleicbgestellt  werden  aoll^  und 
dass   aile    dabei    bescliaftigten   Scbiife   fedes   Recht   auf 
Schutz,    das   ibnen    die  Flagge  der  einen  odër  deran- 
dern  conirahirànden  Macbt   gewabrt  |    verlieren    aoUen. 
Nachdein  Wir  aile  Bestiinniungen  dièses  Vertrages  sanc» 
tiontrt,   befehleu  Wir,    dass    hinfur   Jedes  Individuuniy 
das  gesetziîch   îiberftihrt   wird ,   Neg|ârhandel   betHebtn 
oder  auf  directe  oder  indirecte  Weise  daran  irgendwie 
Tbeîl  genommen  zu  habeui  dem  Gerîcht  iibergeben  und 
den   von  Unseren  Gesetzen  gegen  die  Seerauberei  vor- 
gescbriebenen  Strafen   unterworfen    werden    spIL      Der 
dirigirende  Sénat  wird  Sorge  tragen,  aile  nothigen  Maass* 
regeln  zur  piinktUchen  Ausfiibrung   des  GegenwUrtigen 
anzuordnen.    St.  Petersburg,  j26.  Marz  (7  April)  1842. 

(Gez.)  NiKOLAua. 
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la  reine  d^Anglelerre  et  le  roi  de  Prasse,  relativement  lg42 
aux  mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour  empêcher 
que  ce  trafic  ne  soit  continué  secrètement. 

Par  ce  traite ,  il  n'est  pas  seulement  arrête  de  faire 
défense  ou  de  renouveler  la  dëfense  aux  sujets  respec- 
tifs des  puissances  contractantes  de  se  livrer  à  la  traite 
des  nègres  sur  le  territoire  ou  sous  le  pavillon  de  ces 
puissances,  ou  de  s'y  intéresser  d\ine  manière  directe 
ou  indirecte  par  leurs  capitaux  ou  leurs  navires ,  mais 
il  a  é\é  aussi  résolu  que  toute  tentative  de  renouveler 
ou  continuer  ce  trafic  serait  assimilée  au  crime  de  pi- 
raterie, et  que  tous  les  navires  qui  y  seraient  occupés 
perdraient  tout  droit  à  la  protection  que  leur  garantit 
le  pavillon  de  Tune  ou  de  l'autre  des  puissances  cou* 
tractantes. 

Après  avoir  sanctionné  toutes  les  dispositions  de  ce 
traité,  nous  ordonnons  que  désormais  tout  individu  qui 
sera  légalement  convaincu  de  s'être  livré  II  la  traite  des 
nègres  ou  d'y  avoir  pris  une  part  quelconque  d'une 
manière  directe  ou  indirecte ,  soit  livré  aux  tribunaux 
et  soumis  aux  peines  commînées  par  nos  lois  contre  la 
piraterie. 

Le  sénat  dirigeant  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  Texécution  ponctuelle  du  présent 
ukase. 

Saint-Pétersbourg,  26  mars  (7  avril)  1842. 

Signé:  Nicplas* 


25. 

Traité  d'alliance  défensive  et  off^en-^ 
sive,    conclu  entre   les  Etats  d  Uru- 
guay, Entre-Rios  et  Santa  Fé.    Signé 
à  Galarza,  le  ±2  Avril  1842. 

(Hamburg.    unparlheiîscher  Korrespondeni  1842    v.  li. 

August.  Nro  185.) 

(Traduction  du  texte  orignal  espagnol.) 

Der  Prasident  der  orientalischen  Republik,  Oberbe- 
fehlshaber  des  Heeres,  und  die  Regierungen  der  beiden 
Staaten  Entre-Rios   und   Santa  Yé^   belebt   vom  Geiste  . 

Recueil  gén.     Tome.  IIL  I 
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1842  ^^^  Freilieit  iind  Civflîsafloti  z^uni  Besien  der  VHIker, 
bei  welcher  sîe  den  Vorsitz  fiihreK»,  uâd  dlifehdrungen 
von  der  Nothwendîgkéit,  deiti  verheerenden  Kriege  und 
den  Unlerdruckungen  von  Buenos -Ayfe^s  ein  Eiide  zu 
ffiftthen,  baben  sich  entscfalossen,  ihre  Hiiirsiiiiltel  za  ver* 
eînigen  ,  die  Gew^altherrscbaflt  zu  brèche»  und  die  Eut» 
fernung  ddd  Tyrannen  déi:  ârgeniînischen  Staaiefi  mit 
Eifer  zu  verfolgen.  In  dîeser  Absîdbt  haben  aie  foi- 
gende  Gomtnissaiîen  ernannt:  8e.  £xc.  dér  Pr*â^ident  der 
orientalii^chen  Repubtik  Uruguay,  OberbefehlsbaÀyer  des 
Heeféâ,  seinen  Sécrelltr  D.  Jos^  Lùiz  Busfatneuté;  8e. 
Êxc.  der  Gouverneur  und  Gehéral-Capitân  der  Provint 
Entre-Rios  den  D.  D.  Santiago  Dergui^  Ministeir  des 
Kriegs-  und  Seewesens;  und  der  Gouverneur  und  Ge- 
neral -  Capîtan  von  Santa  Fë  den  Hrn.  D.  Domiogos 
Crespo,  welcbe  nacb  Auswechselung  ihrer  Volimach- 
ten  iîber  folgende  Punkte  ùbereingekommen  eidd^ 

Art.  I.  Zwisctien  der  orienialisichen  RepubUk  Uru- 
guay und  den  Provinzen  Entre  -  Rios  und  Santa  ¥é  ist 
ein  Scbutz-  und  Trutzbiindniss»  gegen  den  ûouvernèttt 
von  Buenos -Ayreé,  D.  Manuel  Roses,  abgescliloeéèn; 

Art.  II.  Die  dabei  betheîlîgten  Regierungen  v^> 
pflicbten  sich  feîerlich,  aile  Elemente  in  Anwenduag  zu 
bringen  9  woruber  sie  zur  Fortsetzung  des  Krieges  ver* 
fiigen  kônnen. 

Art.  IIL  Ans  den  Streitkraften  dieser  Staaten  w^ird 
das  vereinté  Heer  gebîldet,  das  den  Krieg  so  lange  fort- 
setzen  muss ,  bis  Rosas  abgesetzt  und  von  den  Ange- 
legenheiten  der  argentinischen  Republik  ganz  entfernt  ist« 

Art.  IV.  Zum  Oberbefelilshaber  des  Heeres  v^ird 
Se.  Exc.  der  Prasident  der  orientalischen  Repulîliki  Bri« 
gade-General  D.  Fructuoso  Rivera,  ernannt. 

Art.  V.  Die  bob  en  betlieiligten  Macble  verpfUchten 
sich,  unter  der  Verbiirgung  ihrer  Ehre,  die  WaiTen 
nicht  eber  niederzulegen ,  bis  die  Absetzung  des  Oou* 
verneurs  von  Buenos-Ayres  uud  seine  EntfeHiting  von 
den  oifentUchen  Augelegenheiten  erfolgt  ist. 

Art.  VI.  Dieselben  hohen  betheîlîgten  M^chte  ver- 
pflichten  sich  ferner,  auf  die  formellste  Weise  und  mit- 
telst  aller  in  iiiren  Krèlften  stehenden  rechtlichen  Mittel 
eînen  grossen  National- Convent  in  der  argentinischen 
Republik  zu  halten,  sobald  der  jetzige  Gouverneur  von 
Buenos- Ayres  abgesetzt  ist,  um  eine,  dèn  herrschenden 
*  GrundsStzen  jenes  Staates  angemessene  Organisation  und 
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Constitution    nebst  einer  sûlche'n  Regleriingsform  einzu»  1842 
iiibren  ,  die  ihnen  am  zutrâgHchsten  erscheint. 

Art.  VIL  Ohne  Nachtheil  fur  den  Inhalt  des  Art.  II. 
>yîi*d  die  Regîerung  Ton  Uruguay  dem  Senate  Von'£n* 
ti  e-Rîo8  eîne  monatUche  Sûbstdie  von  80Û0  harten  t^ia- 
8tern,  und  deni  Slaate  von  Santa  Fë  eben  so  viel  be« 
zablen ,  welche  Summen  1  Jahr  nacb  dem  Friedens- 
schlusse  der  argentiniscben  Republik,  nacb  dem  Sturze 
des  Tjrannen,  vriedér  abgetragen  werden  miissen.' 

Art.  VIII.  Unter  der  nânriicben  Bedingong  der  Wies- 
dererstattung  innerbalb  derselben  Frist  wird  die  orien- 
talîscbe  Regîerung  den  Staaten  von  Entre  -  Rios  und 
Santa  ¥é  denjeoigen  Kriegsbedarf  Hefern ,  welcber  zur 
Ausriistung  ihrer  Heere  ndtbig  tst« 

Art.  IX.  Der  Oberbefeblshaber  des  vereînten  Hee* 
res  vrird,  von  der  Genebmîgung  dièses  Vertrages  an^ 
alie  Kriegsmittel  ergreifen,  die  ibm  unerlasslicb  erscbei- 
iien  9  selbst  bevor  noch  das  Heer  organisirt  ist« 

Art.'X«  Da  der  Drang  der  Uoistânde  und  die  grosse 
Entfernong  zwischen  diesem  Punkté  und  der  Haupt- 
stadt  von  Corrlentes  Sr«  £xc.  dem  dortigen  Gouver-^ 
neur  nicbt  erlaobt  haben,  an  dieserUebereînkunfr^  sei- 
nem  Wunsche  geniëss,  Theil  zu  nebmen ,  wozu  ihn 
seine  Vaterlandslîebe  und  Nationalpflichten  berufen^  sa 
8oll  er  dazu  besonders  eingeladen  werden. 

Art*  XL  Der  gegenwâlrtige  Vertrag  yritA  durcb  Se. 
Exe.  den  Prâsidenten  von  Uruguay  und  die  Regierunç 
YOD  £ntre*Rio8  innerbalb  drei  Tagen^  und  durcb  den 
Gouverneur  und  General-CapitSn  von  Santa  ¥é  inner- 
balb 14  Tagen  genebmigt ,  und  nacb  20  Tagen  voir 
heute  an  in  der  Stadt  Parana  ausgewecbselt  werden. 
In  Kraft  dessen  wir,  die  unterzeicbneten  Commissarien 
der  Regierungen  von  Uruguay^  Entre-Rios  und  Santé  F^^ 
drei  Exemplare  dieser  Uebereinknnft  mit  unsern  Hân-^ 
den  unterzeicbnet  und  mit  unsern  Siegeln  versehen  ba* 
ben.  Gescbeben  zu  Gaîarza  am  Ufer  des  GualeguaicbUi 
den   12.  Aprîl   1842. 

José  Luiz  Bcstamfnte.  Sahtiaoo  Derçui. 

DOMINGOS   Cl^ïSPO. 
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Loi  du  14  avril  1842  donnée  en  Z^a- 
ne  marc,   relative  aux  droits  de  ton- 
nage. 

Nous,  Chrîsltan  VIII,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Danemarc,  des  Vandales  el  des  Goths,  duc  de  ScUes* 
wig,  Holstein  ,  Stormarn  ,  Diimarsken ,  Laucoboiirg  et 
Oldenbourg,  faisons  savoir,  après  avoîr  reçu  plusieurs 
pétitions  et  pris  les  avis  de  nos  fidèles  Etats  provio- 
ciaux  pour  le  duchë  dé  Schleswig,  dans  leur  rënnion 
de  1840,  concernant  les  facilités  à  accorder  au  coin- 
uierce  direct ,  nous  avons  cru  devoir  ordonner  diverses 
dispositions  dans  l'intérêt  du  commerce  de  transir  el 
pour  encourager  le  commerce  et  la  navigation  avec  ïé^ 
franger;  nous  avons  également  trouvé  bon  que  le  com- 
merce profitât  de  ces  dispositions  pendant  le  temps  qui 
s'écoulera  avant  que  nous  ayons  pu  prendre  les  avis 
de  nos  fidèles  Etats  provinciaux.  En  conséquence,  nous 
avons  pris  la  très*haute  résolution  et  nous  voulons  que 
les  dispositions  ci-après  soient  provisoirement  exéeiitées  ; 

Nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

§  1er.  Les  droits  de  tonnage  (lastpenge)  Soiéê  pour 
la  navigation  entre  Copenhague  et  tout  autre  port  de 
douane  de  Danemarc  ou  des  duchés  portés  dans  le  la* 
rif  C,  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838,  sous  le  n^  2, 
sont  abaissés  de  16  rigsbaok  sckellings  à  8  rigsbank 
schellings  par  last  de  commerce. 

(2.  Le  §  22  de  l'ordonnance  du  1er  mai  1838  est 
étendu  en  ce  sens  que  la  franchise  de  droits  accordée 
au  commerce  de  transit  profitera  aux  marchandises  ex- 
portées du  dépôt  de  crédit,  lorsqu'à  leur  passage  par  le 
Sund,  les  Belis  ou  le  canal ,  elles  auront  payé  ou  de- 
vront payer  les  droits  imposés  dans  lesdîts  lieux* 

§  3.  Les  articles  suivans,  savoir:  les  bois  de  tein- 
ture, le  café,  le  riz  en  grain,  le  riz  en  cosse,  le  tabac 
non  fabriqué,  les  sucres  bruts  de  Sainte*Croix  comme  les 
sucres  bruts  étrangers,  les  huiles  de  palme  et  de  coco 
profiteront  dUnie  remise  de  droits  de  douane  de  25  p. 
100  et  du  montant  des  perceptions  attribuées  aux  em- 
ployés, sous  les  conditions  suivantes: 
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^.  Les  naviriss  provenant  de  nos  colonies  des  In-  1M12 
des-Occiden taies  devront  justifier  par  les  dociimens  de 
douane  ;  ceux  provenant  .d'autres  endroits  devront  jus- 
tifier par  des  attestations  des  consuls  danois ,  ou^  s'il 
ne  se  trouvait  pas  de  consuls  danois  dans  les  lieux  de 
chargement,  par  des  certificats  des  autorités  du  pays 
ou  de  la  douane,  que  leurs  marchandises  ont  été  char- 
gées dans  un  port  transatlantique  ou  dans  une  place 
d'Afrique,  située  au-delà  de  la  mer  Méditerranée,  mais 
en  dei^a  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  à  la  Chine. 

B,  Que  ces  marchandises  soient  transportées  du  lieu 
de  chargement,  directement  à  un  port  de  douane  dans 
le  royaume  ou  dans  les  duchés,  par  navires  nationaux 
ou  étrangers  privilégiés)  lesquels  lors  de  leur  départ 
pour  un  port  transatlantique  ou  une  place  d'Afrique 
au-del2i  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  pour  la  Chine,  auront  pris  au 
moins  la  moitié  de  leur  chargement  en  productions  et 
produits  manufacturés  dans  un  port  de  douane  du  ro- 
yaume ou  des  duchés,  et  qui  constateront,  parune  at- 
testation comme  ci-dessus,  qu'ils  ont  été  déchargés  dans 
uo  port  quelconque  transatlantique  ou  d'Afrique ,  au- 
delà  de  la  Méditerranée,  mais  en  deçà  du  ^àp  de  Bonne- 
Espérance  ou  à  la  Chine. 

C.  Le  montant  des  droits  du  Sund  sera  réduit  de 
ladite  remise  quand  on  n'aura  pas  passé  le  Sund ,  les 
Belts  ou  le  canal  de  Schleswig  et  de  Holstein, 

§  4«  La  présente  ordonnance  sera  immédiatement 
en  vigueur;  mais,  après  avoir  pris  les  avis  des  assem- 
blées de  nos  fidèles  Etats  provinciaux,  nous  nous  réser- 
vons d'apprécier  si  quelque  changement  ne  doit  pas 
être  apporté  et  de  faire  de  nouveau  connaître  notre 
trèshaute  résolution. 

Que  ceux  qu'elle  concerne  aient  à  se  soumettre  à 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  résidence  royale,  à  Copenliague,  le 

14  avril  184::(. 

Signé  :  Christian. 
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Actes  concernant  la  prise  de  posses- 
sion des  Isles  Marquises  dg,ns  tO- 
céanie  par  la  France,  l  Mai  — 12  Juin 

1S42. 


Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe,  du 
sud-est  des  îles  Marquises,  le .  1er  mai  lâ4J2* 

NouSy  Âbel  Dupetk-Tbouar$|  oontre-sfiiral,  comman- 
deur de  la  L^ton-d'Hontieur  et  commatidatnt  en  chef 
de  la  statton  aavale  de  TOcëan  Pacîfiqtie  ^  dëclaroae  à 
tous  préseoê  et  \  veoriTy  qu'eo  vertu  dee  ordres  du  roi 
et  etir  la  demande  rëitër^e  des  princîpauK  Aeh  de  Itie 
Tahnata»  aotis  en  prenons  possessioB^  ainsi  ^qne  de 
toutes  les  îles  du  groupe  du  sud^est  des  Manpiisee  4[ui 
«n  d^endent. 

Eu  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavil- 
lon national  y  soit  arbore' ,  et  qu'une  garde  soit  placée 
sur  rîle  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Vaïtahu,  tie  de  Tahuatm,   le  ter 

mai  1642,  en  ^prësence  des  chefe  principaux  qiri,    avec 

nous,  ont  sign^  la  déclaration  cî-dessus.  ^ 

Signé:  (yYoTETE,    A*  DurBTrr-THovARS ,  AxAXj   E. 

Hallcy  ,  O^Maheobto  ,    F.  DE  P;  BAniCHov, 

prêtre  miss.,  Bovrla. 

II. 

Déclaration  des  chejs  de  Ttle  de  Hîvavay   en  date 

du  5  mai  1842, 

^  Nous  I  les  cbefs  principaux  de  Hle  Hivava  (la  Do- 
minique), déclarons  à  tous  présens  et  à  y^niri  qu^^nçus 
reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Philippe, 
roi  des  Français  ;  nous  lui  promettons  fidélité  et  ami- 
tié ;  ses  amis  seront  nos  amis  et  ses  ennemis  nos  enne- 
mis. Nous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français, 
et  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garnison 
pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et  de 
notre  tle. 
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Fait  à  la  baie  d'Anamoiioa,  le  5  mai  1842,  en  prë- i842i 
sence  de  M.  le  contre-amiral  Oupetil-Thouars^  Goaifiiftii«> 
deiir  de  la  Lëgiou  -  d'Honneur  et  commandant  en  chet 
de  la  station  de  l'Océan  jPadfique^  de  M.  le  capitaine 
de  corvette  Halley,  coaimandani  supërieilr  du  groupe 
du  sud-est  des  Mai'qAiises»  et  de  M.  Radîguat,  secrétaire 
de  Tamiral,  qui,  avec  nous,  ont  sigÀé  la  reconnaissance 
de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  iK^re  libre 
arbitre  nous  faisons  en  ce  mcmaent. 

Signé:  PokI,  A.  DurETiT-THOuARS,  £•  HallsY| 
Max.  Radiouet^  Doyshui  Tohetuha. 

m. 

Déclaration  de  prise  de  possession  du  groupe  du 
nordr-ouest  des  iles  Marqui^eSf  le  ter  Juin  1842. 

Nous,  Abel  Dupetit-Thouars,  contre-amiral,  com- 
mandeur de  la  Légion  -  d'Honneur  et  commandant  en 
chef  de  la  station  navale  de  l'Océan  Pacifique ,  décla- 
rons à  tous  présens  et  à  venir  ^  qu'en  vertu  des  ordres 
du  roi  et  de  son  gouvernement  ^  sur  la  demande  for* 
melle  du  roi  et  des  principaux  chefs  de  l'île  Nukahiva, 
nous  en  prenons  possession ,  ainsi  que  de  toutes  les 
îles  du  groupe  du  uord^ouest  des  Marquises  qui  en  dé- 
pendent. 

Eu  conséquence,  nous  ordonnons  que  notre  pavil"* 
Ion  national  soit  arboré  et  qu'une  garde  eoît  placée  sur 
nie  Nukahiva  pour  en  assurer  la  protection. 

Fait  à  la  baie  de  Taïohae,  fie  de  Nukahiva  «  le  1er 
juin  1842,  en  présence  du  roi  O'Temoana  et  des  chefs 
principaux. 

Signé:  O'Temoana,  A.  Dupetit-Thouars,  Alix, 
Collet,  BouHla,  OTjiutok.a. 

IV. 

Déclaration   défi  chefs  de  PUe  Vq^pofiy  du  12  juin. 

W42. 

Nous,  le  roi  O'Heato,  et  les  chels  principaux  de 
Pile  Uapou,  dédafons  à  tous  présens  et  à  venir,  que 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  &•  M.  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français;  novs  lui  promettons  fidélité 
et  amitié. 

Nous  deoiandons  à  prendre  le  pavillon  français,    et 
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1842  2i  ce  que  le  roî  veuille  bien  nous  accorder  unie  garni- 
son pour  la  protection  de  notice  pavillon  coaraïuB  et 
de  notre  tle. 

Fait  à  la  baie  d'Hakahau,  le  12  Juin  1842,  en  pr^ 
eence  de  M.  Eugène  Bichon ,  officier  commandant  la 
corvette  la  Triomphante^  et  du  rëvërend  père  Fran- 
çois de  Paule  ^  supérieur  de  la  mission  française-  des 
îles  Marquises,  qui,  avec  nous,  ont  signe  la  reconnais- 
sance de  la  souveraineté  pleine  et  entière  que  de  notre 
libre  arbitre  nous  faisons  eu  ce  moment. 

Signe:  O'Heato;  £•  BicHON;  F.  de  P.  Baudichoh, 
prêtre  miss,  super..;  Postel. 

Vu  et  approuve: 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  France  dans  l'Ocëan  Pacifique, 

Signe:  Dufetit-Thouaas. 

V. 

Déclaration    des   cliefs  de   Itle  NubaJUva^   du   31 

mai  1842. 

Nous,  le  roi  OTemoana,  et  les  chefs  principaux  de 
rîlc  Nukahiva ,  déclarons  à  tous  présens  et  à  venir,  cpie 
nous  reconnaissons  la  souveraineté  de  S.  M«  Louis- 
Philippe,  roi  des  Français;  nous  lui  promettons  fidélité 
et  amitié. 

Mous  demandons  à  prendre  le  pavillon  français  et 
a  ce  que  le  roi  veuille  bien  nous  accorder  une  garni- 
son pour  la  protection  de  notre  pavillon  commun  et 
de  notre  ile. 

Fait  a  la  baie  de  Taïohae,  le  3i  mai  1842,  en  pré- 
sence de  M.  le  contre-amiral  Abel  Dupetit  -  Thouars, 
commandeur  de  la  Légion  -  d'Honneur ,  commandant  en 
chef  la  station  de  l'Océan  Pacifique;  de  M.  Micolas- 
Aimé  Alix ,  capitaine  de  vaisseau ,  chevalier  de  la  Lé* 
gion-d'Honneur,  commandant  la  frégate  la  Reine^Blan'* 
ohe\  de  M.  Jan  Benoit  -  A médée  Collet ,  capitaine  de 
corvette,  chevalier  de  la  Légion^d'Honneur ,  comman- 
dant supérieur  du  groupe  du  nord-ouest  des  MarquiaeSy 
et  de  M.  Laurent-Joseph  Bourlay  commissaire  de  la  di- 
vi<sion  navale  de  l'Océan  Pacifique ,  qui,  avec  nous»  ont 
signé  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  pleiae  01  en- 
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tière    que   de    notre   libre  arbitre    nous    faisons    en  ce  ]g42 

monienl. 

Signe:  O'Temoana,  A.  Dupetit-Thou^irs,  Alix,  Col- 
let, BouHLA,  F.  DE  P.  Baudichoit,  OTemoccï, 
OTuMÉE,  O'MoKi,  O'Tahutete,  OTikitoka.    = 

VI. 

Cession  du  mont  l'uliii^a^  en  date  du  ter  juin  1842. 

En  consëqueuce  de  la  reconnaissance  que  j'ai  faite 
de  la  souveraineté  de  S.  M.  Louis-Philippe,  roi  des 
Français ,  je  cède  à  la  France  en  toute  propriéié  le 
mamelon  Tuliiva  pour  y  construire  un  fort,  et  toute  la 
baie  de  Hakapelii ,  située  dans  le  sud ,  y  compris  le 
premier  pli  des  montagnes  qui  la  terminent  dans  l'est 
et  vers  le  sud,  pour  y  faire  des  établissemeus  militaires 
ou  autres. 

Baie  de  Taïobae,  le  1er  juin  1842. 

Signé:  O'Temoana. 

Nous,  soussigné,  Abel  Dupetit-Thouarsi^  contre-ami- 
ral, commandeur  de  la  Légîon-d'Honneur ,  et  comman- 
dant en  chef  de  la  station  de  TOcéan  Pacifique,  décla- 
rons accepter,  au  nom  du  roi  et  de  la  France,  la  ces- 
sion faite  par  le  roi  O'Temoana  du  mont  Tuhiva  et 
de  la  baie  de  Hakapebi  pour  y  fonder  les  élablissemens 
français. 

A  bord  de  la  frégate  la  Beine^Blanche  le  1er  juin 
1842.  Signé;  A,  Dupetit-Thouars. 

VII. 

lettre   du  Contre ''jimiral  A.  Dupetit '^  Thouars^ 

commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  JErance 

dans  r Océan  Pacijîquet   à  M.  le  ministre  de  la 

marine  et  des  colonies  à  Paris. 

Baie  de  Taîohae,  frégate  la  Reine-Blanche,  25  Juin  1B4SL- 
Monsieur  le  Ministre, 
J^ai    Thonneur   d'informer  Votre  Excellence   que  la 
prise  de  possession ,    au    nom  du  rot  et  de  la  France, 
des  deux  groupes   qui  forment  Parcbipel   des  Iles  Mar- 
quises est  aujourd'hui  heureusement  effectuée. 

La  reconnaissance  de  la  Souveraineté  de  S.  M.  Louis- 
Philippe  1er  a  été  obtenue  par  les  voies  de  conciliation 
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1842  et  de  persuasion  ^  et  conforniëmeiit  à  Vos  ordres  eUe  a 
éié  confirmée  par  des  actes  authentiques  dreta^  en 
triple  expédition*  J'en  adresse  une  ci-jokite  à  V.  E.  ; 
je  ferai  parvenir  la  seconde  qu'elle  m'a  demandée  par 
la  frégate  la  Thétis. 

Je  joins  encore  ^  ces  pièces  officielles  le  rapport 
très  circonstancié  de  toutes  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  pour  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  du  roi 
et  pour  la  prise  de  possession  de  Parcbipel  des  Mar- 
quises. 

Je  suis,  etc. 

(Signé:)  A.  Dupktit-Thouars, 


.  28- 

Loi  du  1er  Mai  1842,  fixant  un  nùu^ 

veau  tarif  général  pour  les  douanes 

maritimes  et  les  frontières  de  terre 

dans  la  république  de  Mexique. 

Antoine  Lopez  de  Santa  Anna,  général  de  divisioDi 
ayant  bien  mérité  de  la  partie  et  président  de  là  ré- 
publique mexicaine,  à  tous  ses  habitans,. sachez  : 

Que  dans  le  but  important  d'encourager  la  prospé- 
rité nationale  dans  l'une  de  ses  principales  htançhes, 
qui  est  celle  du  commerce ,  en  présence  de  la  nécessité 
urgente  marquée  par  l'opinion  publique,  de  réformer 
le  tarif  maritime  publié  le  .11  mars  1837  :  conservant 
de  ce  tarif  les  dispositions  que  l'expérience  a  démontré 
être  d'un«  utilité  positive,  et  consultant  aussi  lea  IhXi* 
r^ts  de  l'industrie  mexicaine,  dont  la  protection  eal  une 
de  mes  premières  sollicitudes  ;  en  vertu  des  factrftéa  que 
me  concèdent  les  basée  adoptées  À  Tacubaya,  et  jurées 
par  les  .repré8^ntaJDS  des  déjpartemens,  il  m'a  plu  de 
décréter  ce  qui  suit: 

Tarif  général  des  douanes  maritimes  et  frontières. 

Art.  1er.  Tout  navire  de  toute  natloM  qui  ne  se- 
rait pas  en  guerre  avec  la  nation  mexicaine^  sera  ad- 
mis dans  les  ports  assignés  pour  le  commerce  extérieur, 
mais  à  la  condition  que  le  capitaine  ou  siibjr^cargue  et 
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l'équipage  du  navire,  de  même  que  celui-ci  et  les  u^ar*  1^42 
chandîses  qu'il  amène,  s'afisujétisseot  à  l'observance  des 
règles  prescrites  dans  ce  décret,  ou  de  celles  qui  régi- 
ront à  l'arrivée  du  navire,  satisfaisant  aux  droits  que 
ce  tarif  impose  et  se  soumettant  aux  peines  qu'il  établit 
contre  les  infractions. 

Art.  2.     Sont  ouverts  au  commerce  les  ports  suiyans: 

Sur  le  golfe  du  Mexique  :  Sisal ,  Campéche ,  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Toboasco,  Vera-Cru;s,  Santa -Anna  de 
Tamaulipas  et  Matamoras. 

Dans  la  mer  du  Sud:  Acapulco,  San- Bios  et  Mazatlan. 

Sur  le  golfe  de  Californie:  Guaiuias. 

Sur  la  mer  de  la  haute  Californie  :  Monterey. 

Section  ire.  —    Exemptions  de  droits  totales  ou         * 

partielles. 

Art.  3*  Les  navires  nationaux  conduisant  des  mar- 
chandises ,  fruits  ou  objets  étrangers  ou  du  pays ,  d'un 
port  a  un  ou  plusieurs  autres  de  la  république,  seront 
exeiopts  du  droit  de  tonnage. 

Art.  4.  Seront  ex;empts  de  tous  droits  et  sur  tous 
les  navires,  à  l'importation,  les  objets  suivaas  : 

I.  Aoîiiiaux  exotiques  ou  disséqués*  —  11.  Merçu]:>e.  — 
111.  Fil  de  métal  pot^r  cardes  à  carder.  —  IV.  Collée- 
lions  miuéra.logiques  et  géologiques.  —  Y.  Objets  pré- 
cieux d'histoire  i;iaturelle«  ^^  VI.  De&sins  et  modèles  de 
machines,  àe  monumens  et  d'embarcation^,  i—  VU,  Li- 
vres imprimés,  brochés  et  reliés.  —  VIll.  Cartes  géo- 
graphiques, topographiques  et  nautiques. —  IX.  Machi- 
nes, app«i*eils  et  instrume^is  scientifiques.  —  X.  Machi- 
nes et  appareils  ppur  l'agriculture,  la  minerieet  les  arts, 
à  rexcei)tion  de  celles  à  distiller  qui  ne  seraient  pas 
d'iirventioa  nouvelle. 

ï}%nè  I4  classification  précédente  et  dans  celle-ci  l'ofi 
entend  par  machines  les  mécaniques  composées  de  dif- 
férentes pièces  dont  l'objet  est  de  mettre  en  jeu  les  for- 
ces motrices  ;  et  par  appareils ,  les  mécaniques  compo- 
aées  de  différentes  pièces  convenables  pour  les  expérien- 
ces physiques  et  pour  l'exécution  des  affinités  chimiques 
de  lous  les  eorps  solidesi,  liquides,  gazeux  ou  impondé-  ' 
râbles,  c'est-à  dire  qui  ne  possèdent  aucun  poids  sensible. 

XI.  Médailles  anciennes  et  nouvelles  entièrement  en 
métal,  soufre  04i  carion.  — •  Xll.  Grands  mais  pour 
.mâtures  de  navires.*  —  XUI.  Plagies  exotiques  et  leurs 
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1842  aemeuces.  —  XIV.  Toute  espèce  de  navires,  en  les  na* 
tiiralisant.  —  XV,  Chiffons  de  fil  en  loques* 

Art.  5.  Les  objets  libres  de  droits  à  leur  importa* 
tion,  le  seront  également  de  tous  autres  pour  Ift  circo* 
lation  intérieure. 

Art.  6.  Malgré  la  libération  de  droit  qu'établit  Tart. 
4,  pour  les  effets  qu'il  spécifie,  ils  devront  néanmoins 
être  compris  dans  le  manifeste  général  et  dans  les  fac- 
tures particulières  avec  la  consignation  personnelle  pré- 
vue par  Tart.  22,  paragraphe  1.  —  S'ils  arrivaient  dans 
la  république  sans  les  documens  désignés,  et  qu'il  j  eût 
un  consîgnataire ,  celui-ci  paiera  seulement  une  aniende 
de  50  piastres,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  consignatairé  qui 
réclame  immédiatement  les  effets,  l'amende  se  percevra 
sur  les  effets  mêmes,  et,  dans  ce  cas,  elle  sera  de  100 
piastres,  le  reste  étant  remis  au  consul  respectif  pour 
qu'il  le  tienne  &  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Section  IL  —    Prohibitions. 

Art.  7.  Est  prohibée,  sous  peine  de  coujBscation  et 
autres  peines  prescrites  par  le  présent  tarif,  Pimporla- 
tion  des  marchandises  suivantes: 

L  Eau-de-vie  de  canne  ou  toute  autre  qui  ne  soit 
de  raisin,  excepté  le  genièvre,  le  rhum  venant  en  boa- 
teilles,  flacons  ou  cruchons.  —  II.  Amidon.  —  III.  Anis, 
cumin  et  carvî.  —  IV.  Sucre  de  toute  espèce.  -^  V. 
Riz  —  VI.  Coton  brut.  —  VII.  Indigo.  —  VIII.  Fîl 
de  laiton  et  de  cuivre  de  toute  grosseur.  —  IX.  Fari- 
nes de  froment,  excepté  dans  le  Yucatan.  -—  X.  Bottes 
et  demi-bottes  de  peau  pour  hommes,  femmes  et  en« 
fans.  —  XL  Boutons  de  tout  métal ,  gravés  ou  impri- 
més dessus  ou  dessous,  aux  armes  nationales  ou  d*E« 
spagne.  ' —  XII.  Café.  —  XIII.  Cire  ouvragée.—  XIV# 
Clous  fondus  de  toute  grandeur.  — -  XV.  Cuivre  en 
blocs  et  celui  ouvragé  en  ustensiles  ordinaire  à  l'usage 
domestique.  —  XVI.  Ecailles  et  cornes  travaillées  simples. 
—  XVII.  Epaulettes  de  toute  étoffe  et  tous  métaux 
pour  insignes  militaires.  •*-  XVI II.  Maroquin  de  touto 
classe  et  de  toute  couleur.  —  XIX.  Etain  filé.  —  XXi 
Estampes,  miniatures ,  peintures  et  figures  obscènes  de 
toute  classe  et  en  général  tout  ouvrage  obscène  et  con^ 
traire  a  la  religion  et  aux  bonnes  moeurs.  —  XXI.  Ga- 
lons de  métal  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  — 
XXII.  Peaux  de  chamois  grandes  et  petites ,  comprisei 
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celles  lie  buffle.  —  XXIIL  Serges  et  sergeleltes.  (Ger*  1842 
gay  et  gergiietîlJo.) —  XXIV.  Fils  à  tisser  de  toute  es* 
pèce  de  numéros  et  de  couleurs.  —  XXV.  Fils  à  cou- 
dre de  toute  espèce  de  numéros  et  de  couleurs.  — 
XXVI.  Savons  de  tpule  sorte.  —  XXVII.  Jouets  d'en- 
fans  de  toute  espèce  et  de  toute  matière.  —  XXVIU. 
Poterie  commune  «  vernie  ou  non  vernie  i  avec  ou  sans 
peinture.  -»  XXIX.  Livres,  pamphlets  ou  manuscrits 
qui  seraient  prohibés  par  Tauloritë compétente. —  XXX. 
Graisse  de  porc.  —  XXXI.  IVliel  de  canne.  —  XXXII. 
Bois  de  toute  espèce,  excepte  les  mâtures  pour*  navires, 
les  bois  fins  en  plaque  et  ceux  dont  Tentrëe  est  permise 
à  Tampico  et  à  Matamoras,  par  décret  du  3  juin  1840. 
—  XXXIII.  Jeux  de  caries  de  toute  espèce. —  XXXIV. 
Or  battu,  fin  ou  faux.  —  XXXV.  Parchemin.  —  XXXVÏ. 
Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  grenailles. —  XXXVll. 
Poudre.  -—  XXXVlll.  Ribozos  de  coton  ou  de  soie 
(espèce  de  schals  du  pays).  —  XXXIX.  Vétemens  faits, 
de  toute  espèce,  inclus  les  ornemens  et  vétemens  ecclé- 
siastiques. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les  objets  sui- 
vans  :  Echarpes  de  Burac,  avec  ou  sans  franges  :  bou- 
tons entourés  d'étoffes;  gilets  et  caleçons  tricotés,  de 
coton,  laine,  ou  soie;  schals;  bonnets  tricotés,  de 
coton,  de  laine  ou  de  soie;  gants  bas;  mouchoirs; 
fichus  doublés;  chapeaux:  bretelles. 

XL.  Sel  ordinaire.  —  XLI.  Toutes  couvertures  de 
laine  ou  coton,  (zarapes  ou  frazados)  ou  toute  étoffe 
de  ces  deux  matières  mêlées.  —  XLII.  Bure  ou  bu- 
rette. —  XLIII.  Suif  brut  ou  ouvragé.  —  XLIV.  Ta- 
bacs de  toutes  qualités  sous  quelque  forme  qu?  ce 
soit,  que  la  régie  seule  pourra  importer,  sachant  que 
la  prohibition  du  tabac  brut  et  des  cigarettes  subsiste 
déjà  d'après  le  tarif  du  il  mars  1837,  et  que  la  pro- 
hibition des  autres  espèces  de  tabac  doit  commencer  le 
10  |uin  1842,  le  décret  prohibitif  du  20  décembre  pré- 
cédent ayant  été  publié  le  18  janvier  1842.  —  XLV. 
tissus  de  coton  unis,  écrus  et  blancs,  n'ayant  pas  plus 
de  30  fils  de  chatne  ou  de  trame  dans  un  quart  de 
pouce  carré.  —  XLVl.  Tissus  de  coton  unis,  teints, 
n'ayant  pas  plus  de  25  fils  de  chaîne  ou  trame  dan» 
un  quart  de  pouce  carré,  et  dont  la  couleur  ne  soit 
pas  trop  solide.  Quand  dans  cette  partie  et  dans  les 
autres  du  présent  tarif,    Ton  parle  de   couleurs  solides. 
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1842  l'on  doit  entendre  que  cette  dëfînîlîon  comprend]  noii- 
seiiiement  les  couleurs  qui  ne  souiTrent  pas  de  raction  de 
]*eau,  du  savon  ou  de  la  lumière,  mais  encore  celles  qui 
ne  résistant  pas  à  ces  agens»  laissent  toujours  dans  le 
tissus  une  impression  assez  colorée,  pour  que  les  étof- 
fes ne  puissent  passer  et  se  consommer  comrtie  dé  co* 
ton  blanc  ou  ëcru ,  au  détriment  des  effets  pareils  de 
production  nationale.  —  XLVII.  Tissus  de  coton  tinîs, 
de  couleurs  peu  solides,  ayant  plus  de  25  fils  et  ne  dé* 
passant  pas  30  fils  de  chaîne  ou  de  trame  dans  un 
quart  de'  pouce  carré.  —  XLVIII.  Tissus  unis,  écrus  et 
btancs,  dans  la  composition  desquels  il  entre  du  coton 
mêlé  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre,  n'excédant  pas 
30  fils  de  chaîne  et  de  trame  dans  un  quart  de  pouce 
carré.  —  XLIX.  Lard  salé,  sauré  et  les^ dépicemens 
de  porcs,  non  compris  les  boudins,  les  cervelas,  les 
jambons  enfumés,  les  saucisses  et  les  saucisson»,  — - 
L.  Blé  et  toute  sorte  de  grains  et  semences,  à  l'excep- 
tion du  maïs  dans  les  cas  que  spécifie  la  loi  du  29 
mars  1837.  —  LI.  Souliers  et  pantoufles* 

Art.  8.  Reste  en  vigueur  la  loi  du  20  mars^  1S37, 
dans  ce  sens  que  la  faculté  qu'elle  concède  au^  légis- 
lateurs des  Etats  pour  désigner  les  époques  d'importa- 
tions, les  juntes  départementales  l'exerceront. 

Art.  9.  Est  permise  l'importatiou  du  blé  dans  les 
Chiapas,  dans  les  cas  que  déterminera  la  junte  dépar* 
tementale. 

Section  II L  —  Droits  suivant  prix  de  JactureJI 

Art.  10.  Toutes  les  étoffes,  tous  les  fruits  et  ob- 
jets compris  dans  la  nomenclature  de  ce  tarif,  paieront 
les  cotes  qui  y  sont  fixées. 

Les  marchandises  sujettes  à  mesure  se  rédiuront  en 
vares  carrées,  et  chaque  vare  carrée  paiera  la  i|uote- 
part  fixée.  Celles  non  spécifiées  dans  la  nomenclature 
de  cet  Arancel^  seront  augmentées  sur  les  prix  dés^^oÀ 
dans  les  factures  particulières  d'autant  pour  cent  que 
le  détepfiune  Tarlicle  suivant,  et  sur  le  tout  on  prélè- 
vera 25  p.  c.  de  droits. 

Art.  11.     Le   tant  pour   cent,    dont,    conformément 

•       à  l'article  précédent,  les  marchandises,    fruits  et  objets 

quelconques,   non  compris  dans  la  nomenclature ,    de- 
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TTont  erre  augtnienl^s  sur  les  prin  des  fAcHires  {lariicti- ig42 
lîères  j  se  prélèvera  dans  les  proportions  suivantes  :     ' 

I.  Comestibles  de  toutes  espèces ,  excepte  ceux  pro- 
liibés,  25  p.  tOO 

IL  Toute  marchandise  brute  connue  sôus 
le  nom  d'Abarrotes  20  p.  100 

IIL  Toute  marchandise  manufacturée  soit 
de  lin,  de  chanvre,  ou  ëtoupe  brute  ou  ou- 
vragée, de  herbages  pu  de  petites  h^bea 
(Yerba  et  Yerbilla).  25  p.  100 

IV.  Toute  marchandise  de  laine,  40  p.  100 

V.  Toute  marchandise  de  crin,  plumet  et  poila«'40  p.  100  . 

VI.  Toute  marchandise  de  coton  qui  n'a 
pas  une  mesure  de  snperfide,  ou  si  elle  l'a, 

qu'elle  n'excède  pas  en  largeur  un  quart  de  vare.  50  p«  100 

VIL  Toute  marchandise  de  coton  ooote*  . 
nant  uqe  mesure  de  superficie  n'excëdant  en 
largeur  ^  de  vare.  75  p«  lOÔ 

VIU.  Feraillerie,  mercerie  quincaillerie.     40  p.  100 

1X«  Tableauit,  estampes  et  ouvrages  de 
papier.  30  p.  100 

X.  MMecines,  drpgues  at  parfumeries       60  p.  100 

XL  Faïences  et  cristaux,  cassas  ou  non.  50  p,  100 

XIL  Verres  plats»  cassés  ou  non,  100  p.  100 

XllL  Meubles.  50  p.  100 

XI V<  Pelleterie,  ouvmges  faits  de  cette 
matière  el  sellerie.  60  p.  iOO 

Xy.  Voitures  de  toutes  espèces  ou  par- 
ties de  voitures*  40  p.  100 

XVI.  Tissus  et  étoiTea  de  laines  ou  de 
soie  avec  mëlanges  de  métaux.  20  p.  100 

XVIL  Toute  espèca  d'instrumeti»  de  mu- 
sique. 20  p.  100 

XVlil.  Toutes  espèces  de.  tissus  et  étoffes 
qui  tiendront  un  mélange  de  plus   de  deuK    .         . 
matières.  40  p.  106 

XIX.  Les  ôhjets  non  cotnprts  dans  cette 
classification  ou  dans  la  nomenclature.  40  p;  100 

XX.  Le  droit  d'entrée  sur  la  )oaîllèrfe,  la  bijotiterie, 
les  pierres  précieuses,  les  montres ,  chaînés  de  montres 
et  à  d'autres  usages,  sera  de  6  p.  100  sur  les  prix  de 
facture.  Est  excepté  Targent  ouvragé  qui  paiera  73 
centimes  par  once. 

Art.  12.    Les  vases,    barik  ou  bouteilles  contenant 
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1842  les  liquides,  et  les  emballages  ordiiiaireê  d'effets  «  )us« 
qiies  et  inclus  dix  vares  d'emballage  intërieur,  soit  en 
marcbandises  de  lin ,  de  colon  ou  de  laine ,  des  sortes 
non  probibëes,  seront  exempts  de  droits.  S'ils  excè- 
dent dix  Tares ,  ils  paieront  sur  le  tout  le  droit  qui 
les  concerne.  S'ils  étaient  de  marchandises  prohibéeSi 
ils  seront  saisis* 

Art.  13.  Si,  lors  de  la  vérification  des  inarcliandi" 
ses  qui  doivent  payer  sur  valeur  de  facture,  ayec  les 
augmentations  respectives,  il  se  remarquait  que  leurs 
prix  fussent  diminués  de  leur  valeur  réelle,  dans  Popi- 
nion  de  l'administrateur,  du  trésorier  et  des  visiteurs 
de  la  douane,  ces  employés,  réunis  en  conseil ,  pour- 
ront faire  une  augmentation  sur  la  facture,  égale  à  là 
somme  qu'ils  considèrent  diminuée.  Si  la  somme  n'ex- 
cède pas  20  pour  cent,  et  que  l'intéressé  ne  se  conforme 
pas  à  l'augmentation,  on  nommera  des  experts ,  un  de 
chaque  cdté,  et,  en  cas  de  dissentiment,  un  troisième 
sera  nommé  par  eux,  pour  qu'ils  suivent  la  question 
dans  le  terme  décisif  et  improrogeable  de  trois  Jours, 
sans  pouvoir  dépasser,  dans  leur  convention,  le  tant 
pour  cent  qu'avait  fixé  la  douane:  on  adoptera  le  parti 
mitoyen  le  plus  Juste  entre  les  deux  extrêmes.  Srlais 
si  la  diminution  de  prix  dans  la  facture  ou  les  factures 
particulières  était  de  plus  de  20  pour  cent  et  n'excédait 
pas  25  pour  cent,  et  que  cela  fût  prouvé  par  la  déci- 
sion de  la  douane  et  des  experts,  non-seulement  Ton 
devra  recharger  le  tant  pour  cent  quel  qu'il  soit,  mais 
encore,  en  outre,  10  pour  cent  sur  la  facture  et  sur 
le  tout  se  recouvreront  les  droits;  mais  si  la  diminu- 
tion était  de  plus  de  25  pour  cent,  dans  ce  cas,  la 
douane,  c'est-à-dire  le  trésor,  conformément  à  réclair- 
cissement  du  14  novembre  1837,  prendra  les  marchan- 
dises aux  prix  exacts  de  la  facture,  bonifiant  sur  ces 
prix  à  rintéressé  25  pour  cent  pour  tout  frais. 

Dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  il  lèvera  acte  par 
écrit,  les  douanes  maritimes  conservant  les  documens 
nécessaires,  pour  renseigner  sur  ces  prix,  puisque  les 
douanes  intérieures  sont  obligées,  si  elles  les  considè- 
rent comme  trop  bas,  d'en  informer  la  direction  géné- 
rale des  rentes  qui  vérifiera  les  motifs  de  la  douane 
maritime  ou  en  donnera  connaissance  au  gouvernement, 
si  elle  ne  les  trouvait  pas  justes  ou  fondés. 
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Section  IV.  —   Droits  imposés   sur  prix  fixes    et  1842 
dont  25  pour  cent  figurent  dans  la  nomenclature 

suivante* 
Art.  14.     Comestibles  et  marchandises  conoues  sous 
le  nom  d'Abarrotes.  w 

Droits  qu'ils  ont  à  payer. 

A.  Piastres.  Cent. 

Acier,  quintal.   • 2 

Huile  d'olive.     •         •         .         •         •         •         4  A 

Huile  de  baleine.        •   .      .   .      ;        ••         •         1         50 

£au-dè-vie  simple,  arobe 2 

Genièvre.   •         •         .         •         •    i     .       -  ;.        2 
Rbum.         •         •         .        •         ..      .         ..4 
Amandes  douces  et  anières  sans  coc^ue,  quintal.  & 
id.  id.  avec  coque,  qMioftaK  4 

Safrîta  sec  et  préparé  à  Pbuîle,  livre.  ij      i         25 

B. 
Morue  et  poisson  sec  de  toutes  sortes^  quintaL  4 
Veaux  tannés  et  maroquins,  livre.  50 

G. 
Cacao  de  Maracaïbo,  quintal.      .         .         .         6         50 
Id.  de  Guyaquil...  •         .     <    •         •         •         S 
Id.  du  Péra  et  desiles  et  tout  autre;;)    .         4 
Cannelle  grosse  et  petite,  livre.  .         .  75 

Cire  blanche  ou  jaune,  quintal.  •         •       20 

Cire  vierge         .         i.i  .     .        ..  =        .     .i  •    «  10    > 
Bière   et    cidre    en   bouteilles  de    1^  cuartille, 

douzaine. . .  •  .  .  .  >  •  .  1  50 
Bière  et  cidre  en  barils,  arrobe.  •  .  1  50 
Clous  de  girolle,  livre.        •         •     .    .^         .  40 

Clouterie  des  espèces  non  pa^ohlbées,  quintal     3 

•£...-•• 
Blanc  de  baleine  ouvré,  quintal.        ...       15 

Id.  id.       en  pains  .         •-        •         7        -50 

F. 
Fer  brut  ou   ouvré  en    verges,  barr^  ou  eu  > 

masse,  quintal.         .         .      .  •         •  : .      •      :  1 
Fer  ouvré  de  toutes  sortes  de  pièces  n'appar- 
tenant   pas   à    la    quincaillei'ie  et    mercerie, 
quintal.  ..     .         .         •.>         •         .2 
Fer  de  tdie  fondu  ou  battu  et  pour  cercle.        â 

H;  • 

Fil  Brabant  ou  Acarito,  quintal.  .         •.     10 

Fer-blanc  de  toutes  grandeurs  et  sortes     •        4        50 

Recueil  gén»     Tome  III.  K 
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Papier  florette  ou  de  demi-florette,  quintal.-      S 
Id.    pour  lettres.    •         .         •         •         .14 
Id«     avec  empreinte.       .«       .  •      .         .       -14'''' 
Id.     rayé,  doré,  argenté,  orné  dans  s»  éti^    t::(  .: 
perficie  excepté  pour  les  tapisseries,  quintal*  20 
.   Id.     gris  ou  brouillard  ...         2         50 

Raisins,  figues  et  Ciuils.secs  de  toute  sorte*         2     ' 

Poivre,  arobe .'4 

Plumes  à  écrire,  le  mille.  .         .         .         v        2     - 

S.  ■•••■. 

Chapeaux  faits,  de   toutes    classes   et  matière, 
chaque.  •   ■      •         •         •         •         •         .         3 

Chapeaux  en  pâte*  .  •         •         •         ••        •         i----    ■  '  - 

id.         en  paille,  palme  ou  canne  ornés  ou 

doublés •        -2   * 

T. 
Thé  noir,  livre.  <»         ...         .         .  50 

Id.  vert.      •         •         .         »         •         •         .  75 

V. 
Vinaigre,  arobe*  .         *         .         *         *  •         "50 

Vin  blanc  de  toutes  qualités  en  baril.        •         i     -'«50 
Id.  id*.  en  bouteilles*         2     •  - 

Id.  rouge  id*  en  baril.        *         1    ^     25 

Id.     id.  id.  en  bouteilles.         1  '       75 

Art.  15*    Lin,  chaayre,    étoupes   grasses  «t  plaotet 
(yerbillas).  B. 

Toiles  de  lin  ou  de  chanvre  légitimes  (véri* 
tables),  on  imitation  de  toutes  qualités  et 
couleurs,  vare  carrée^       .         •         •         *  -        6 

C. 
Demi-bas   et    chaussettes    de    toutes   couleurs, 

douzaine  .  .         *         .         .         .  75 

Rubans  de  toutes  qualités  et  couleurs,  livre.  60 

H* 
Fil  de  li»  blanc  ou  de  couleur  de  toutes  qua- 
lités et  numéros,  livpe 65 

L. 
Toiles  de  chanvre  et  d'étoupes  de  chanvre  de 

toutes  qualités  et  couleurs,  vare  carrée.  5 

Toiles  unies  de  lin,  d'étoupes  de  lin  ou  d'her- 
bes, écrues,  blanches  et  de  couleurs,    ne  dé- 
passant  pas  24  fils  de  chaîne  et  de  trame, 
dans  \  de-  pouce  carré*  *        «    -    •  6 
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Toiles  ne  dépassant  pas  36  £ls  de  chaîne  et  Piastres  Cent.  iSéi 
de  trame  dans  '^  de  pouee  carrtf.     »        ••       >  ^^ 

Toiles  ne   dépassant   pas  50   fils  de   chaîne  et 

de  trame  dans  -^  de  pouce  carré,  vare  carrée  9 

Toiles  dépassant  50  fils  de  chaîne  et  de  trame 

dans  ^  de  pouee  carré.  ».         •  131 

Toiles  ouvragées  sergées  et  damassées  de  tou- 
tes couleurs.   •         •         »         •         •         •  10 

Toiles  brodées  et  à  jour  de  toutes  couleurs.  '18 

M. 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes,  douzaine.        •         .        v         t         25 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  en  fans,  ' 

douzaine.        .         .         •         ...  50 

P. 

Mouchoirs  unis,  blancs  et  de  couleurs  Jtisqu^S  '    ^ 

une  vare  de  large,  chaque.     .         .         .  12^- 

Nota,    Le-  mouchoirs  excédant  une  vare  caitée  ie  c^rre*- 
ront  pour  leur  ajuster  le  droit  proportionnel. 

Art.  16.     Laine,  crins,  plumes  et  poils; 

A.  Flàsères.  iknt 

Tapis  et  tripes,  vare  cai^rée.      .        .        .  65 

a 

Casimîrs  (marchandises  croisées  et  sergée#)  nnis 

rayés  et  ouvrés.      .         .         •         .         •  60 

Demi-bas  et  chaussettes^  douzaine.     .  <      •  '75 

E. 
Fil  de  laine,  livre.     '•         •         •         r        •  60 

M.'     . 
Bas  de  toutes  qualités   et  couleurs   pour  hom- 
mes et  pour  fejumes,  douzaine;       •         .1         25 
Bas    de   toutes    qualités  et    couleurs  pour  en-        •   ' 
fans,  douzaine.  •     •         •         .         «         .  '50 

P. 
Draps  unis,    rayés  ou   II  côtes  de  tontes  qua*^ 
lilés  et  couleurs,  vare  carrée.  «         «      '  80 

T. 
Tissus  unis  de  toutes  couleurs ,- vare  carrée.        '         12^ 
Tissus  ouvrés;    damassés,   sergés,    rayés   et  à 

carreaux,  de  toutes  couleurs.  •         •  ^^i^ 

Art.  17.     Soieries. 

B. 
Blondes,  dentelles ,  tulles  de  toutes  qualités  et 
couleurs,  unies  ou  bi?odées,  livre.'  «  ^       ^        10 

R  2 
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Parapluies     ou    parasols   de    toute    graoèeury: 
chaque.    •         è         •         -■        •       '  •.        .  .       1 

Soie  brune  écrué  de  toutes  qualités,  livre*     (.  1  «  .> 
Soie  peu  tordue  de  foules  qualités  et  couleurs,  .  ' 

livre.       •         •    - ,   •         •         *  ' ■■     k        •  •         2        * 
Soie  grége,   tordue  et  tortillée  de  toutes.4|ua*  '  ~ 

litës  et  couleurs*     •        .         »         •  :      •        :2      '50 

T. 
Tissus  et  tout  objet  manufacture  de  soie  seule      > 

quelle  qu'en  soit  la  quotité  ou  la  dénomina- . - 

tion,  livre.      •         *         .         .       .  .         •         3 
Art  18.     Cotons.  C* 

Demi-bas  et  chaussettes,  douzaine.     •         .  75 

Rubans  blancs  et  de  couleurs^  livre^.  •    .   -«  <     =  50 

Toiles  et  tissus  unis,  écrus  dépassant  3  fils  de 
chaîne  et   de  trame  dans  ^  de  pouce  carré»   '. 
vare  carrée     •         .         •         •         .  •      i.    .    i     ..    lê^ 

Toiles  et  tissus  unis  blancs,  dépassant  3  fils  de 
chaîne  et  de  trame  dans  ^  de  pouce  carrée     . 
'       vara  carrrée.   •         .         .  •       .         .         •         •         10 

Toiles  et  tissus  blancs  et  écrus,  sergés,  rayés, 
damassés,  brodée  ou  à  jour,  peluches  et.ve*     •• 

.    toutes,  vare  carrée.  .         .      •  .         #  .  «     tt 

Toiles  et  tissus  unis,    teints    de  couleurs  soli- 
des   et   d'acides,    rayés,    depuis    2Ç    fils    de.  < 
chaîne  et  de  trame  dans  \  de  pouce  carré, 
vare  carrée.    ...         ...  09 

Toile  et  tissus  teints  et   de   couleurs,   sergés»  .. 
damassés,  veloutés,  bordés  et  à  jour  et  pelu- 
ches, vare  carrée •  .  ;     tO 

M. 

Mousselines,  linons,  gazes  et  autres  iharchan- 
dises    de    coton    exactement    transporeniey,    .  ^ 
blancs ,    brodés    ou    à  jours    et  de  couleurs 
Sans  assujettissement  au  nombre  de  fils,  var^ 
carrée.    .         •'       •         ...         .         •  12^ 

Bas  de  toutes  qualités  et  couleurs  pour  hom- 
mes et  femmes,  douzaine.        •         •  .'     •         1.       2S 

Id.  pour  enfans,  50 

P.  :' 

Mouchoirs  teints,  rayés  ^u  j^  oarcea^uc  àt  cou*   . 
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Piastres  Oeiiti  tM2 
leurs   solides  et   d'acides  jusqu'à   une    Tare, 

chacun     ,         ..        •         .         i         .         *  •06 

Mouchoirs  blancs,  unis    et    avec    bordure   jus*  :.ill 

qu^à  une  vare  de.  large ,.  chacun.     •         •  10 

Mouchoirs    blancs' sergés ,   rayes  Jusqu'à  ,  u^e 

vare,  chacun,  .         •         .       i  •         .,  12 J 

Mouchoirs  blancs,  avec  bordure  ou  coins  bra-     .         ^f 

des  ou  à  jour  jusqu^à  une  vare,  chacun.  i5 

Nota.  Tous  les  moi|cbo|ff  excédant  une  vare  en  eanré  se 
carreront  pour  lenr  imposer  le  droit  répondant  à  leur  catégotcie. 

Art.  19.    Mélanges.  .V 

Les  droits  de  celte  catégorie. se  prélèveront. selon >  la 
matière  dominant  dans  TétofiFe^  et  c'est  la  première  qui 
est  désignée  dans  chacun  des  articles  de  la  nomenclii* 
ture  suivante.  En  cas  d'égalilé  de  matière  ou  de^toute 
sur  celle  qui  domine , ,  on  prendra  le  terme  moyen  dé 
la  cote  sur  les  vieilles  jnaUère3.  jj 

Les  toiles  et  lissus  uuis^  blaûcs  écors  et  de  tùuk 
leurs  de  Vare  carrée.  Piastres.  Centimes. 

Coton  et  chanvre.  .         .        v        id.  08   "= 

Id.  et  lin.  .         .         •         •         i^*  *0  .' 

Id.  et  laine.        ».        .  '      ,         îfl.  1^1 

Id.  et  soie.  .         .         •         id.  lé 

Chanvre  et  coton.  .         .        id.  ^^    « 

Id.         et  lirt.     .         .         .         id.  06  ," 

Id.         et  laine.  •         1         id.    \  '  10'" 

Laine  et  chanVre.  •         .  .      id.  .  1^ 

Id.  et  icotob.       .:      .     '    .         id. 
Id.  et  «ô.  .         .        .        V-      id.  12gf 

Id.  et  soie.  .         .  ,      .         id.  iS  '^ 

Lin  et  coton.  .         .         .      .  id.  *  '        08 

Id.  et  chanvre.  .     .         .         •         id.  P^  T 

Id.  et  laine.   .         ,         .  '     ,  .         H*  \^  < 

Id.  et  soie.     .      '   ..     .  .  V      .         id.  '      îé'* 

Nota,    Les  loiléi'^t  lisions  blancs,   écriis  et  en  conleu/s  ii^r^ 
gés,  ouvragés;  damaéséij  '  volontés,  pelnché»,  broilé»  oil  à  jo^lr  [jlrM4- 
ront,   |iar  chaque  varé  carrée,  uà  centième  de.  plus   que  les  cotée 
fixées  aux  tissas  unis,  dans  la  catégorie, de  mf langes.    ,,.  .,«!:^ 

,     ,     \  Piastres.  Ci^i^t^ 

Toiles  et  tissus  de.  soie  et  coton, "livre     .         2       .  •  :  » 
Id.     et  lin.      .         .         .         ..         .  j      ,  2  ^  ^^ 

Id.     et  laine.  .         .         .  .         2       .     50 

Demi-bas  et  chaussettes  avec  mélange  de  lin^ 

laine  ou  coton  douzaine.-*'^*— v       .         .  75 
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1842  CâSfmîrs  (marchandise  croisse  et  sergée)  unis,  Piaitres  Cent 
rajës  et  oirvragëe,  de  laine  avec  ntëâaagto  -i 

en  colon,  vare  carrëe        •         .         •         •  •  60 

Rubans  de  fil  et  dotoii,  livre*  •     •       •  •         •  -    68 

Bas  de  toutes  quaiilës  et  ooulears  arec  me- 
lange  de  Ko,  deiaiiie  et  coton  (pour  homme 
et  femme),  douzaine.         •         •         •         •     ii  -      25 
Id.  pour  enfàns.  •     >'•         ;'       •     '•  »  60 

Draps  unis,  ray^s  de  tonte  mialité  et  cou* 
leur,  de  laine  avec  mélange  de  eoton^  vare 
carrëe.      *         .        ...        •        •      *       '80 
Mouchoirs  unis,  serg^Si  rayes,   teints  gaùflVës*'^    ■'' 
ou  i  carreaux  avec  mélange  «de  coton  efict*    -  .: 
lin  jusqu'à  une  vare,  chacun.  .         .'•.''     -iO 
Mouchoirs  de  laine,  dhacun.        •    '    •        •     •'         13^ 
U*  de  soie,  id»     »        •         .         .        '    -    19^ 

Lin  et  laine,  id»     .         •         •         .  :  tt^ 

Lin  et  soie  jusqu'à  une  vare,       .         •        .  '        -l'iS 
Laine  et  soie,  îd.       •         .         h  '      «  -'20 

.  Nota,  Les  mondieirs  eicédant  une  vare  carrée  et  ne  déMS* 
sant  pas  cinq  qaarta,  |e  carreront  pour  leur  appliquer,  le-flf)^ 
conforme  à  leur  catégorie. 

Mouchoirs  de  soie  avec  tout  mëlangè   qui  ii^    i^qii  ^  pas 

àe  mëtal,  n^excëdant  pas  ^  en  carré',       livre  pi^Mrf.  2  ^ 

Les  mouchoirs  avec  mélange  de  quç|(}i|*u^e  i^cpi  ùf0,j 

tières  désignées  brodés  ou  à  jour,    quôimie  .JTeur  ^r^- 

deur  ne  dépasse  pas  iine  vare;  ceux  dé^igii^^  ci-defî^s, 

quand  leur  largeur  jdépasse  cinq   quarts  de  yare,  ^^^in^ 

et  les  schales  ou  fichus  de  toutes  qualités,  paîe|:^nf  Jes 

droits  aux  prix  de   facturé   avec  raùgménU^^i^  ^  d^. '40 

pour  cent.  ...    V» 

Art.  20.     Les  mesures  de  longueur  et  les  poïaa'àp^* 

Suels  se  réfère  ce  t^rif»  et  auxquels  ont  à  ç^as^ujjét/iic  IfN 
ouanes,  sont  ceux  établis  et  employés  dausjfi  répu^ 
bh'que  mexicaine;  en  conséquence,  la  mesure .ile.ldb^ 
gueur  sera  la  vare,  composée  de, trois. pie^t,  cbaqûe 
pied  de  12  pouces,  chaque  p«uce  de  .19. lignes ): la  ne* 
•ure  de  poids,  le  quintal  de  4  arobes  de  l^S'Kvnw; 
chaque  livre  de  18  onces,  chaqire  onze  de  18 '^mm* 
mes,  et  chaque  gramme  de  56  grains.  Les  Qfionnaitt 
désignées  pour  le  paiement  des  droite'  sont:  Ta,  piisiftf^e 
forte  h,  8  réaux  d'argent,  et  les  centimes  de  100  dans 
chaque  piastre. 
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29. 

Convention  conclue ,  à  Naples  le  9 
mai  1842,  entre  la  France  et  le  ro- 
yaume des  Deux-SicileSy  pour  la 
transmission  des  correspondances^). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majeet^  le 
Roi  du  royaume  des  Deux-Sîciles,  dësirant  faciliter  Vé^ 
change  des  correspondances  entre  leurs  Etals  respectifs, 
et  assurer^  au  moyen  d'une  '  convention ,  cet  important 
résultat ,  ont  nommé  pour  leurs  plénijpotentiaires  à  cet 
effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Napoléon 
rxinnesj  duc  de  Montebello,  pair  de  France,  comman- 
deur de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Honneur,  grand'- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Ferdinand,  grand'croix  de 
Tordre  d'Isabellè-la-Catholîque ,  son  ambassadeur  près 
Sa  Mafesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  le 
sieur  Foulques  Ruffo  de  Ùalabre  Santapau,  prince 
de  Scillay  duc  de  Santa-Cristina  et  comte  de  Sino^ 
polij  etc.,  prince  de  Palazzoloy  etc.,  duc  de  Guardia- 
Lombarday  etc.,  comte  et  grand  almirante  de  IQico^ 
ieroy  de  Santa-'Eujemia  ^  de  Santô-Procopio  et  de 
jiquaro ,  etc. ,  marquis  de  Licodia,  de  Santo-Ono^ 
fnOf  de  Càlan na  f  eic.y  etc.,  grand  d^Espagne,  hérédi- 
taire de  la  première  classe,  etc.,  etc.,  chevalier  des  or- 
dres royaux  de  Saint- Janvier,  de  la  Toison-d'Or  et  du 
suprême  ordre  de  la  Très-Sainte- Anobnciade,  grand'- 
croix des  ordreà  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mé- 
rite, de  François  1er,  du  royal  ordre  espagnol  de  Char- 
les III,  honoré  du  grand-cordon  de  TO.  M.  des  Saints 
Maurice  et  Lazarre,  bailli  et  grand'croix  du  S.  0.  M. 
de  Jérusalem,  du  Pontifical  de  Saint-Grégoire-le- Grand, 
gentilhomme  de  la  chambre  avec  exercice  de  sa  majesté, 
conseiller-ministre  d*état,  chargé  du  portefeuille  des  af- 
faires étrangères^  et  courrier  majeur; 

Lesquels,  après  avoir  échangé   leurs  pleins  pouvoirs 

*)  Cette  convention  a  été  publiée  en  France  par  ordonnance 
du  II  Jaillet;  les  notifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le  6 
jiiîllal. 
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1842  respeclifsy  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  ro- 
jnale  française  faisant  le  transport  des  correepondMices, 
des  passagers  et  des  lingots  ou  espèces  mannayéel^d'or 
et  d'argent  dans  le  port  de  Naples^  et  réciproquement; 
les  bateaux  à  vapeur  de  là  marine  royale  des  Deux-Si- 
cile», qui  pourront  être,  affectes  au  méviie.  service- dans 
le  port  de  Marseille ,  seront  traitas  comme  bâtimens  de 
guerre.  ^.  '  .  ^_ 

Dans  le  cas  où  les  deux  gouvernement, Jiigera^écit  a 
propos  d*affecter  des  bâtimens  de  commerce  au  sèryîce 
spécial  dëfinî  par  la  présente  convention ,  ces  bfttimens 
jouiront  des  mêmes  traitement  et  privilège,!  pourvu 
qu'ils  soient  commandés  par  des  officiers  des  marines 
royales  respectives. 

2.  Eu  cas  de  désastres  ou  d'avaries  aurv^tius  aux 
paquebots  à  vapeur  français  durant  le  cours  de  leur 
navigation,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles^^dpniiera 
\l  ces  bâtimens  les  secours  et  Tassistançe  quo  rëclàmm 
leur  position,  ^t  leur  fera  faire  ou  fournir^  au  bcisomi 
par  ses  arsenaux,  au  prix,  des  tarifs  de  ces  étfiblis^ç- 
niens,  ôxxy  à  défaut  de  tarifs,  aux  prix-couranà  desdits 
arsenaux >  les  réparations  d'agrès  ou  de  machines^  ^insi 
que  les  agrès  ou  les. machines  qui  pourront  y  être  ré- 
parés ou  construits  convenablement.  Ls^  même  cbpse 
aura  lieu  de  la  part  des  arsenaux  français ,  d^PS .  les 
cas  semblables  ou  pourraient  se  trouver  les  b9tea^x  ï 
vapeur  des  Deux-Siciles^ 

3.  Les  paquebots  susmentionnés  auront  la  (açullé 
d'embarquer  et  de  débarquer,  dans  les  ports  de  Marseille 
et  de  Naples,  des  lingots  et.  espèces  monnayées  d'op  et  d^afr- 
gent,  ainsi  que  des  correspondances  et  des  passagers  avec 
leurs  effets  personnels,  en  se  conformant  aux.règlefneps 
sanitaires  et  de  police  desdits  ports.  Les  passagers»  aussi- 
tôt qu'ils  auront  débarqué,  seront  soumis  aux  rè^emens 
ordinaires  de  la  police  générale  des  douaneSji 

La  patente  de  santé  dont  les  paquebots;  susmention- 
nés seront  munis  sera,  tant  pour  la  fôrn^^  ?M^.  P9M'  1® 
contenu,  semblable  aux  patentes  des  bfttimens  de  guerre, 
sauf  qu'elle  spécifiera  le  nombre  des  passageirs  qui  se 
trouveront  à  bord. 

Cette  patente  sera  présentée,  avant  le  débarquement 
des  passagers,  au  magistrat  de  sauté,  qui,  après  en  wnAv 
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pris  connaissance,    la   restihie^»   au  commandant.      Çq  1642 
magistrat  appliquera  ensuite,  c^lén   la  nature  de  la  {m- 
tente,  les  mesures  sat/îtaireS'de  âroiV* 

Il  seraJotQt  à  cette  patente  :  • 

jLora  de  ^arrivée  des  bàtinvenB.^  deux' listes  nom i«& 
natiT«8  des  passagers,  sîgnëes parle  commissaire  du  bord; 

luora  du  départ  des  bàtimens  ^  deux  listes  'seiii^ 
blables  sighëes.par  le  gérant  du  service  des  paqtiebots 
susmentionnés*  Ces  listes  seront  remises  ^  tant  à  l'arri- 
vée qu'avant  le  départ  des  bâtimènsy  l'utie-iau  'barean 
de  ta  siinté  et' Tant re  à  la  police  du 'péi^t.-' - 

■Leai  bâttinens  Susmentionnés  seront  sôuinîs'^'taiit 
pôut*  lee  questions  )^  -adresser'  aux  capitaines^  ^que  pour 
toutes  les  formalités  sanitaires,  et  sous  tous  les  raj)^ 
ports  en  général,  aux  règles  eu  vigueur  à  l'égard  des 
bâtimens  de  guerre.  i'  *•  = 

4.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  pa- 
quebots à  vapeur  français  et  napolitains  continueront 
leur  navigation  sans  obstacle  ni  molestatîon  de  la  part 
des  deux  gouvernemens ,  jusqu'à  la  inoiîificatîo»  >  de  la 
rtipture  des  communications  postales-  f ailes»  par  l'un  des 
deux  gouvernemens;  auquel  cas,  les  paqu«lyot6^  s'ils  se 
trouvent  en  route,  pourront  retourner  librement  et 
sotts  protection  Spéciale  d^ns  les  ports  de  Marèeille  et 
de  Naples»  pendant  un  délai  de  deux  mois  après  cette 
notification*  ;    > 

5.  Par  suite  de  la  présente  convention ,  lës'  bateaux 
\  vapeur  susmentionnés  des  deux -nations  seront  traités 
réciproquement  comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

6.  Itfdépendamment  des  côt^respondances  échangées 
entre  fa  France  et'  les  Déuk-Siciles  par  Fiiitermédiairf 
des  postes  romaines  ,<  toscan^s-^  autrichiennes  et  gardes, 
il  sera  établi  un  échange  direetde  correspondances  e»^ 
tre  les  deux  offices  de  poste  respectifs  ^«'  au  irioyen  de# 
fMMfnebots  à  vapeur  susmentionnés.  w 

Cet  échange  comprendra  non-seulement  .les  lettres^ 
échantillons  de  -marchandises,  pourvu  qu'ils  soient. 'atta- 
chés !(' la  lettre  qu'ils  ac compàgneiit  ,et  qu'ils  soient  dé 
nalle  vàleirr,  mais  enieoré  les  journaux^  ^imprimés,  el 
tout  ce  qui  se  transporté  à^tu^llenient  partie  voie  de  Id 
poste  de  terre,  soit  que  lesdîts  objets  (irovientient  des  deux 
pays  et  des  pays  OÙ  la  France  et  les  Dfenx-Siciles  entrée 
tiennent  ou. «ntretiendronli 4  l'avenir  dés  établissemens  dé 
poste,    ou  qu'ils  soient  originaires- ou  à  destinatioDidcs 
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1842  pays  auxquels  il  pourrait  convenir  de  se<  servir  4a  l'in- 
teroiëdiaire  des  paquebots  à  vapeur  des  gpuvecaeaieiis 
de  France  et  des  Deuis-Siciles.  Ces  pays  îouinoiil  dt 
cette  faculté  comme  et  autant  qu'il  leur  plaira  f.  sauf  à 
se  conformer  aux  précautions  sanitaires  et  de  paiièe. 

Les  expéditeurs  conserveront  le  plein  droil  de  ré* 
clamer  l'envoi  de  leurs  correspondances  pour  toute  au- 
tre voie,  soit  de  terre^  soit  de  m er,  soit  par  les  bMeiux 
à  vapeur  ou  à  voiles  du  cooimerde ,  sous  quelque  pa* 
villon  qu'ils  naviguent. 

Le  règlement  d'ordre,  de  détail  et  de  comptabililé 
dont  il  est  fait  mention  dans  larticle 27  déJa  préiente 
convention,  déterminera  les  règles  d'après  leitquetteei'liS 
objets  susmentionnés  seront  reçus.  .*     •' 

7.  Les  correspondances    ci-dessus    désignées  -  aeroat 
échangées  par  les  offices  de  postes  suivans,  savairi:ir  . 
Du  cdté  de  la  France ,    . 
Paris, 
Marseille» 
Constanttnople, 
Les  Dardanelles, 
Smyrne, 

Alexandrie,  :    >v    . 

Et  toiit  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté;  le  &oi 
des  Français  de  désigner; 

l^w  cdté  du  royaume  des  Deux-Siciles,    . 
Naplés, 
^£t  tout  autre  lieu  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  le  fioi 
Am  royaume  des  Deux-Siciles  de  désigner. . 

Hm  Les  jours  et  heures  d*arrivée  et  de  d^jwrt  des 
paquebots  français  ou  des  Deux-Siciles,  transporlaiil  les 
correspondances  des  deux  pays  dans  les  ports  mentioii- 
nés  à  l'article  précédent,  seront  réglés  respectivemeel 
par  les^  deux  gouvernemens ,  selon  les  besoins  du  sèr* 
vice  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  correspQnd»iptfts 
des  deux  .pays.  -  ■    •      . 

.  9.; Lé:  gouvernement  français  s'oblige,  en  outpe,!  à 
faire  Iraosporter  par  ses  paqi^bols  susni0QtiaaiM(s.y  «I 
aux.  conditions  établies'  par  les  artides  10^  .1|1,  12  0^:13, 
les  correspondances  du  ro^yaume  des  Deux-Sicilts  ftmr 
les  divers  Etats  d'Italie,  pour  Tîle  de  Malte  et  la 
Grèce,  ainsi  ^}a^  pour  les  pays  auxquels  la  France,  sert 
d'intermédiaire,  et  de  ees  difiér?ns  pays  pour  Jft-.ro» 
yauuie.dee  Deux-Sicilesw 
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Il  «n  sera  de  même  à  IVgard  du  gouvern€meDt  des  f  842 
Deux-StctleSy  pour  ses  bâtimens  à  vapeur  qui  feronl  le 
uiéme  service,  et  ce,  toujours  aux  tetmes  de  l'aru  6, 
avec  là  dëclaralion  expresse  qu'il  restera  libre  aux  ex* 
pëdlteurs  d'envoyer  tout  ce.  dont  il  est  question  dans  la 
présente  convention,  soit  par  les  bâtimens  napolitains 
soit  par  ceux  des  autres  nations,  soit  enfin  par  tout 
autre  uioyen  de  transporta 

10.  L'office  des  postes  ■  napolitaines  paiera  à  l'office 
des  postes  de  France  une  somme  dé  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  le  prix. du  port  des 
convspondances  destinées:  pour  le  royaume  des  Deiixf 
Siciles  et  provenant  de  la  Grèce,  de  l'Ile  de  Malte  ék 
des  Etats  d'Italie  auxquels  la  France  sert  d?iutermé<- 
diaire  au  moyen  de  ses  paquebots  à  vapéiir.  Rédprd* 
quement,  il  en  sera  de  mém0  pour  les  correspondances 
de  cette  nature  transportées  par  les  paquebots  des  Deux* 
Siciles  qui  seont  affectés  au  même  service,  toujours  aux 
termes  et  conformément  aux  déclarations  de  l'art.  6. 

11.  L'office  des  postes  napolitaines  paierai  Voffice 
des  postes  de  France  [a  somme  de  sipc  francs  par  trente 
grammes,  poids;  net,  dont  un  franc  cinquante  centimes 
applicables  au  port  de  voie  de  mer,  pour  prix  du  tran- 
sit des  lettres  destioéi^s  pour  le  royaume  des  Deux -Si- 
ciles, originaires  de  l'Espagne,,  du  Portugal  et  des  di- 
vers Etats  d'Allemagne,  ainsi  qiVe  des  colonies  et  pays 
d'outre-mér,  toujouris  aux  tel'mes  et  selon  les  déclara- 
tions dç  l'art.  6. 

12.  L'office  des  portes'  napolitaines  paiera  h,  l'office 
des  postes  de  France  le  méthé  prix  de  six  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  pour  prix  du  port  dès  let- 
tres transitasit  par  la  Franoé  que  Tofficé  des  postes  na- 
politaines remettra  à  l'office  des  postes  de  France  pour 
TËspagne,  le  Portugal,  les  Colonies  et  pays  d'outre-lner. 

Il  en  sera  réciproquement  de  même  pour  les  lettres 
de  même  nature  transportées  par  les  paquebots  déé 
Deux-Siciles ,  toujours  aux  tenues  et  selon  les  déclara- 
tions de  l'art.  6.     ^ 

IB.  L'office  des  posles ,  uapoLitaÎBes  paierai  à  l'office 
des  pestes  de  France!  la  somme  de  quatre  francs  par 
trente  grammes,  poids  net,  dont  i^  fi^auc  cinquante 
centimes  applicables  au  port  de.  voie  de  mer,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  destinées  pour  le  royaume  des 
Deux-âiciles,  et  originaires  du  royaiuu6*UQi  delà  Grande- 
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1842  Bretagne  el  dlrlandè.  Ces  lettres  et  delks  provenant 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  et  deslinë^s.  pour  l6>  ro* 
yaume-unî  de  la  Grande-Bretagne  et  d*lrlandè^  ^pourront 
en  outre  être  remises  affranchies»  soit  Jasqu^  destina- 
tion, soLt  jusqu'à  la  frontière  de  France,  ou  aans  affran* 
cbissenient  préalable,  lorsque  les  deux  gouYertiemens 
se  seront  entendus  pour  fixer  un  prix  moyen  appUôa* 
ble  au  transit  sur  leur  territoire  respectif.  Ce  prix  mo- 
yeu serait  alors  ajoute  au  prix  du  transit  français^ 'à  la 
cbarge  de  Tua  ou  l'autre  office,  suivant  le  caa;  Réci- 
proquement, la  même  chose  aura  lieu  de  la  part  de 
l'office  français  à  Tégard  de  Tofiice  des  postes  iMifioli* 
faînes,  pour  les  correspondances  de  même  provenance 
ou  destination  transportées  par  les  bateaux  à  Tapeur 
des  Deux-Sicilea* 

Cette  faculté  pourra  être  ultérieurement  étendufe  luix 
pays  qui  en  feront  la  demande,  toujours  aux'^téribés  et 
suivant  les  déclarations  de  l'art.  6.  ... 

14»  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bakteâiix.Si  va- 
peur susmentionnés ,  et  aux  ageus  chargés  à  bô^d  du 
service  des  dépêches,  de  recevoir  ou  de  délivrérVpen- 
dant  leur  relâche  dans  le  port,  aucune  lettre  en  d^ofè 
des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  Toffice  de 
poste  ou  quMls  seraient  chargés  de  lui  remettre. 

Les  lettres  et  dépêches  partant  de  Naples  serpot 
prises  en  consignation  à  l'administration  des  pos^e  par 
un  employé  des  bateaux  à  vapeur,  et  les  lettres  y  aro* 
rivant  seront  retirées  dans  rétablissement  de  la  aant^ 
et  en  présence  d'un  agent  de  Ja  police,  par  un  officies 
supérieur  de  la  poste.    . 

.  Lea  dépêches  officielles  que  les  ag^iis  diplomeiliqiiei 
OMf  ^  leur  défaut,  les  agens  ,fionsulai,re6  des  deu3(.  paya 
auiiaient  à  échanger  entre  eux  ou  avec  leuri  gouvefius* 
inens^  leur  seront  remises  directement  et  sans  iiîter^ 
juédiaire.  ..         '    ,    . 

•  15.'  Les  personnes  qui  voudront  adresser  dee  let^ 
très  pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  soit  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord  dePâfri-* 
que  ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant  oii  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste,  soit  du  royaume^des 
Deux-Siciles  pour  la  France  ou  les-  possession»  fran- 
'Çaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour  lee 
stations  du  Levant  ausmeutionnéesi  iturom  Je.cboixy' 
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1^  De  laisser  le  port  entier  des   correspondahbei  ii  1842 
la  charge  des  destinataires; 

2^  De  payer  le  port  d'«¥ance  JiisqCi'au  lieu  de  la 
destination. 

Le  mode  d'aiFranchissemenf  libre  et  facultatif,  stî* 
pulë  par  le  présent  article  en  fareur  des  lettres  ordi- 
naires, sera  applicable .  adx  lettres  et  paquets  renfer- 
mant les  échantillons  de  marchandises,  toujours  confor- 
mément aux  priucipes  énoncés  dans  l'article  6. 

16.  Les  lettres  et  paquets  d'échantillons  de  marchan- 
dises qui  seront  dirigés  d'un  pays  pour  l'autre,  affran- 
chis ou  non  alTranchis ,  jouiront  des  modérations  de 
taxe  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  rè- 
glemens^des  deux  pays. 

17.  Le  public  des  deux  "pays  pourra  expédier,  d'un 
pays  pour  l'autre,  des  lettres  dites  chargées.  Le  port 
de  ces  lettres  sera  fixé  et  perçu  diaprés  les  tarifs  com- 
binés des  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles.  Il  devra  toujours  être,  payé  d'ayi^nce  et  jus- 
qu'à destination. 

18.  Les  deux  offices  se  tiendront  réciproquement 
compte  du  port  dés  lettrés  ordinaires  et  chargées,  ainsi 
que  de  celui  deé  paquets  d'échantillons  de  marchandi- 
ses conformes  au!ic  termes  dé  Tart*  6,  affranchis  jusqu'à 
destination  dans  Tun  des  pays  pour  l'autre^  suivant  les 
tarifs  eu  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  faveur  du- 
quel ce  remboursement  devra  être  fait. 

19.  Led  journaux,  gazettes  et,  en  général,  tous  les 
imprimés  dont  il  est*  fait  mention  à  l'article  6,  qui  sev 
ront  envoyés  de  Frabce  ou  des  pays  oii  la  France  en^ 
tretietit  des  bureaux  de  poste,  pour  le  royaume  des 
Deux -Sîciles,  ainsi  que  du  royaume  des  Deux-Sicilës 
pour  l^  France  et  les  pays  où  la  France  entretient  deè 
bureaux  de  poste,  ne  pourront  être  livrés,  de  part  et 
d'autre,  qu'affranchis  jusqu'aux  limites  de  l'e^j^ploitation 
respective  des  offices  français  et  napolitain ,  et  après 
qu'il  aura  été  satisfait  y  à  leur  égard ,  aux  règlemeus  de 
santé  et  de  police,  ainsi  qu'aux  lois  de  douane. 

20.  Les  lettres  ordinaires  et  non  aifranchîes,  brigi*> 
naires  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique,  destinées  pour. le  royaume  des  Deux«- 
Siciles,  seront  livrées  à  l'office  des  postes  napolitaines 
au  prix  moyen  de  trois  frantss  par  trente  grammes, 
poids  net,   dont   ua    franc   el  cinquante  centimes  4ip- 
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1842  plîcables  au  port  de  toie  de  mer.  Les  leltrea  ordinai- 
res et  non  affranchies ,  originaires  des  stations  -du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  ëtablissemeqs  de  ^ste, 
et  destinées  pour  le  royaume  des  Deiix*Siciles ,  seront 
liTrëes  à  l'office  napolitain  au  prix  moyen  de  deux 
francs  cinquante  centimes  par  trente  grammes^  poids  net» 

L'office  napolitain  se  réserve  le  droit  d'applii^aer 
sur  lesdites  lettres  arrivantes  une  taxe  compeitsative, 
tant  du  paiement  qu'il  fera  à  l'office  français,  que  du 
remboursement  du  droit  d'affranchissement  force  qu'il 
ne  percevra  pas  sur  les  lettres  partantes ,  et  misai  dn 
droit  qu'il  perçoit  actuellement  sur  les  lettres  arritanles. 

Les  lettres  ordinaires  et  non  affranchies,  orîgtbaires 
du  royaume  des  Deux-Slciles ,  destinées  pour  la  Finance 
et  pour  les  possessions  françaises  dans  le  nord  de  rÂfri« 
que,  ainsi  que  pour  les  diverses  stations  du  LevAnt  o{i 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  seront  con^ 
signées  Si'  l'office  des  postes  de  France  au  prix  de  90^ 
xante  cenUmes  par  trente  grammes,  poids. net,  aii  pro* 
fit  de  rofficjB  napolitain. 

21*  Les  échantillons  de  marchandises  des  origine^ 
et  pour  les  destinations  mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent seront  réciproquement  livrés  par  les  deux  offices 
des  postes  françaises  et  napolitaines  au  tiers  ^s  |>rix 
respectivement  fixés  par  cet  article,  toujours  conforma 
ment  aux  principes  établis  dans  les  articles  6  et  t9» 

22.  Les  deux  offices  des  postes  de  France  et  du  ro* 
yaume  des  Deux-Siciles  a*adme|tront  à  4e5tiiiatia9.,dii 
l'un  des  deux  pays  pour  l'autre.,  ou  des  ptfys  auxquels 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaires,  aucufia.*)et« 
tre  chargée  qui  contienne  de  l'or  ou  de  l'argent  mes* 
nayés,  des  bijoux  ou  autres  objets  précieux  ^  ou  queJU 
que  objet  que  ce  soit  soumis  à  des  droits, 

23*  Dans  le  cas  où  quelque  paquet  ou  quelque  let-» 
tre  chai*gée  viendrait  à  se  perdre ,  celui  des  deux  psjs 
dans  l'office  des  postes  duquel  la  perte  aiira  Utu  paiera 
à  l'autre  office,  à  titre  d'indemnité,  soit  pour  le  dtetU 
nataire ,  soit  pour  l'expéditeur ,  suivant  le  easy  une 
somme  de  cinquante  francs  dans  l'espace  de  ^ross 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  l'envoi  de 
la  lettre  ou  du  pli  chargé.    Ce  terme  expiré^  les  deux 
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offices  ne  seront  plus  tenus  l'un  enrers  l'autre  à  aucnné  1842 
indemnité. 

24.  Les  lettres  mal  adressées^  soit  qu'il  y  ait  erreiit 
de  nom  ou  de  Heu ,  seront  sans  délai  renvoyées  à  Vnû 
des  bureaux  d'échange  de  Toffice  expéditeur,  pour  léé 
poids  et  pri?r  auxquels  cet  office  aura  livré  ces  lettres 
en  compte  à  Vautre  office.  ^        '• 

Quant  aux  lettres  adressées  à  deS  destinataires  ayant 
changé  de  résidence,  et  quelle  que  soit  Porigine  de  céè 
lettres,  elles  seront  respectivement  livrées  et  chargées 
du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires 
à  Poffice  expéditeur. 

25.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  renvoyées  de  part  et  d'autre,  auprès 
deux  mois,  ou  plus  tdt  si  faire  se  peut.  Celles  dé  ces 
lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises, 
pour  les  poids  et  ptûx  auxquels  elles  auront  été  origi- 
nairement livrées  par  Foffice  expéditeur  à  l'office  des- 
tinataire. 

26»  Les  offices  de  France  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de 
la  transmission  réciproque  des  correspondances,  CfS 
comptes,  après  ayoir'été  débattus  et  arrêtés  contra dj^- 
toîrement  par  les  deux  offices,  seront  ^Idés'à  la  j^ 
de  chaque  trimestre  par  c^ui  d'entre  eux  qui  f<çra  fff 
connu  débiteur  envers  l'autre. 

27.  En  exécution  des  stipulations  contenues  dans  la 
présente  convention,  il  sera  établi  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  un  règlement  de  détail, 
d'ordre  et  de  comptabilité. 

Ce  règlement  pourra  être  modifié  lorsque,  d^m  cîomc  « 
mun  accord/  les   deux  offices    des  postes  reconnattriûrtll 
que  des  modifications  seraient  utiles  au  bien  du  servièi^, 
mais  sans  que  ces  modifications  puissent  altét*er  les  sit^ 
pulations  de  la- présente  convention.  •        '«? 

28.  La  durée  de  la  présente  convention  sera  de  d^ 
ans.  A  Pe^xpiration  de  ce  terme,  elle  restera  envi^ 
gueur  pour  dix  autres  années,  et  aînsr  de  suite,  à  moitié 
de  notification  contraire  faite  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  chaque  tierme  par  Tune  des  hautes  parties  cén^ 
tractantes..  • 

Il  reste  bien  entendu  que  la  présente  convention 
n'ayant  rapport  qu'aux  bateaux  à  vapeur  des  mari*ts 
royales^  èe^  France  et  des  DéOx-^Bes  qui  y*  «ofti  menj. 
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1842  tîoonée,  les  cje^ix  puUsances  ne  s'obligent  en  rien  pour 
ce  qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur  de  comnerot, 
nationaux  ou.  étrangers,  et  qu'elles  -  restent  libjpet  de 
conclure  de  semblables  conventions   avec  d'autree.  puis* 

sapces. 

29.  La  présente  convention  sera  ratifiée/  «t  féchaiigt 
des  ratifications  aura  lieu  à  Paris»  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plMS  tât  si  faite  se  peut*  Elle  sera,  .mise  à 
exécution  un  mois  au  plus  tard  après  l'échange-  desdi- 
tes ratifications* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  le  gceaa 
de  leurs  armes,   . 

Fait  ^  Napies,  en  double  expédition |  lQi.9  du  mois 
de  mai  de  l'année  1842. 

Signé:  Duc  de  Montebello* 

Principe  di  Scilla,  Duca  di  S*  C^mniA. 
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Exposé  des  motifs  présenté  par  sir 
Robert  Peel  à  la  Chambre  €les  cmn- 
munes,  d^ Angleterre  dans  la  séance 
du  10  rnai  1842,  à  l'appui  d'un  nou- 
veau tarif  de  douanes^ 

M.  le  président,  j'ai  espéré  pouvoir  donner  à  la 
Chambre,  au  sujet  du  tarif,  les  explications  nécessai- 
res après  la  formation  du  comité  pour  la  loi  suc  les 
droits  de  douane  ;  mais  je  pense  qu'il  est  utile,  pour  la 
Chambre  et  le  public,  de  donner  ces  explications  auSsi 
promptement  que  ppssible;  et,  comme  lord  Howick  et 
d'autres  membres  de  l'opposition  ont  annoncé  des  mo- 
tions sur  ce  bill,  je  crois  qu'il  est  opportun  pour  moi 
de  prendre  la  parole. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'anticiper  une  discussion  sur 
les  motions  annoncées,  et  je  n'y  ferai  pas  allusion  dans 
mon  discours.  Je  suis  bien  aise  que  le  temps  soit  ar* 
rivé  de  discuter  sérieusement  cette  matière.  Je  crains 
que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'ait  eu  des  inconvéuiens 
pour  le  public;  mais  il  était  absolument  nécessKJi'a  qu*uu 
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iotervaSle'  conûdecàbie  fât!  inîsenlre  Tépoqae  ou?  là  n»*  ^%^% 
sure  d  ëtë  d'abord  «ouoiUeàiJa  Chambre  j  et  cellp  où 
elle  lui  a:  éld  de  nouveau  >  prësentée^  nous  une  form^ 
plus  parfaite.  Je  ne  me  plaiàs  pas  du  délai  occasibnnié 
par  les  motions  J'autresiipembre»^  cela  était  înëvîtable^ 
cela  'derait.  être  d'après  .la >  nature  même-  'des  choses^ 
£t^  comme  il^ëtaitimpossililei  au  gouvernement,  d'après 
les  principes  de. la  justice ^  de  consulter  les  particuliers 
qui  auraient  ipu  être,  ij^sés  par  cette  mesure,  à  cause  de 
Tavantage  qu'ils  auraient  retiré. de  cette  communication 
sur  d'autres  personnes  se  trouvant  'dans  la  même  situa* 
tioD^  il  n-y.t  a  eu  d'autre;  «moyen  que  de  proposer  la . 
mesure  sans  avoir  eu  préablement  des  communications 
avec  les  parties  intéressées ,  les 'laissant  les  mattresses 
de  produire  leurs  ob)ecfion8  lo Jusque  la  proposition  du 
gouvernement  airiverait  à  la  publicité»  :Je  me  flatte 
donc  que  le  délai  qui  a  eu  lieu  n'a  pas  .été  sans  avan* 
tage  pour  ceux  qui  sont  intéressés  .'dans  la  question 9 
la  Chambre,  Je  public  et  ces  personnel  jugeront. si  les 
parties  intéressées  dans  la  mesure  ne  trouvent  pas  une 
compensation  suffisante  pour  leurs  intérêts  privés  dans 
l'avantage  général  que  le  pays,  coihme  ye  l'espère^  reti- 
rera  de  notre  proposition;  Dans  les  documens  récem- 
ment déposés  sur  le  bureau ,  se  trouvent  consignés  les 
droits  d'importation  perçus  chez  nous  et  leur  produit'; 
l'ai  également  soumis  à  la  Chafnbre  la!  proposition  pri« 
mitive  du  gouvernement  au  sujet  du  tarif,  et  làider-? 
nière  proposition  sur  le  même  sujet  La  Chambra,  peut 
donc  comparer  ces  deux  propositions,  juger  dès  modî*^ 
fications  que  nous  avons  faites,- .et  décider  dans  quel 
sens  et  sous  quel  point  de  vue  noiis  .avons  traité:  cette 
grande  cpitstion.  (Écoutez)»: 'Je  pense  qu'il  doit  être  évi- 
dent, pour  quiconque  compare  avec  calme  ces  deuiç 
propositions^  que  le  gouvernement  n^a  cédé  à  aucune 
influence  étrangère  en  faisant  ces  modifications. 

Dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  des 
projets  du  gouvernement  en  général,  des  membres  de 
Topposition  ont  dit  à  plusieurs,  reprises  que  je  ne  pour- 
rais r^ister  aux  luOiJences  de'  l'extérieur  par  rapport 
à  cette  mesure,  et  que  je  ne  pourrais  jamais  la  sou- 
mettre à  la  Chambre  dans  sa  forme. primitive. 

En  réponse  a  ces  observations ,  je  me  .  réfère  à  .mai 
première  proposition  et  à  ma  dernière,  et  la  Chambre 
jugera   si  les  modifications  que   fai   faites  ne   peuvent 
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1642  pas  être  avouées.  Locsqoe  Ifis  parliez  intëreséées  ont 
éié  puissatDtes  par  ief  tioihbrey'.et  onr  eu'  le  droit  et  la 
^ustiee  de  leiic  cotéy  le»;  modîficatîonà  qatelleai  in^ont 
indiquées  comme  essentielles  ont  été  faites; 'lorsque,  les 
parties  intéressées  ont' ët^  p(ii6saiites>,  saiis  a voft*  t  «u 
pour  elles  le  bon  droîfc  et  la- justic|9/ la  j Chambre  Terra^ 
après  examen,  que  nous  .aTMis. résiste  aièxsniodifioatioiis 
qu'elles  ont  proposées.  (Écoutez^^applaudisseména.)']     • 

D'un  autre  câté,  lorsque  lès  parties  Jcrtéreséées^,  faî*- 
bles  et  sans  protection  y  ont  prc^osé  dès  changemens 
dans  les  articles  qui  :  les  concernaient  f  .  1^  Chambre  '.  se 
convaincra  que  le  gouv?ei:siement  a  «au  :  moine' écoute 
leurs  griefs  avec  attention  et  patience;  Je  puis  >  «lâme 
ajouter  que,  si  des  personnes  ont  ëté  favorisées^  c'étaient 
des  personnes  faibles  et: iSansiprotiBctionii  En  évitant 
mutant  que  possible  d'entrer  dans-  lès /détails;^  Je  vais 
indiquer  le  but  et  l'arrangement  géiîëral  dâ  projet  du 
gouvernement.  Le  but  général  est  de. simplÙer; neutre 
tarif  commercial:  on  ne  saurait  ntèifq^ie  (celui; qui  lèiHste 
ne  soit  obscur  et  contradictoire;  beaucoup  de  droits. ne 
peuvent  être  conciliés  avec. le  principe  posé.  De  grands 
ciiangemens  ont  eu  lieu  cependant  à  diàéren tes  époquesi» 
Mi  Fitt  a  consolidé  les- droits  de  douane;  pendant- la 
gnerre,  pour  subvenir  aux  besoins ,  on  a  prélevé;  des 
droits  s^ns  distinction^  sans  calculer  iFeffieft.  de. il'àugmen« 
tâtion  générale  ;  beancdup  de  choses  incompatiblea  dans 
le  larif  datent  de  cette  époque. -i    . 

£n  1825,  M.iHu^kissoH  a  présenté riineniesure  qiii 
a  produit  un  grand  cliàngementdans  notre  système  com« 
tnercial,  et,i  comme  Je.  né  veux  pas  réclamer  ^oiir  lé 
présente  administrations  des  titres  qu'elle  n^a-pas  mérites, 
favoue  que  Tattentien  ^érieuse^.  durParlementi^  été  ap<» 
pel^e  en  dernier  lieu  snr  la '  nécessité  d'isne  révision  du 
tarif  dans  le  rapport  pnésenté^ >  par  le  comité  qui' St'est 
réuni  en  1839.  (Écoutez  de  la  part  de  l'oppositîdn). 
Je  ne  nie  pas  que,  si  le  temps  n'avait  pas  manqué,  leur 
enquête  n'eût  été  plus  générale  et  plus  complète;  je  ne 
veux  pas  déprécier  les  travaux  de  ce  comité  ou  pre<A 
tendre,  en  proposant  fe  tarif,  qu'il  n'ait  pas  acquis  un 
droit  à  la  reconnaissance  du  public  (Applaudissetfnens 
de  l'opposition.)  Nous  avons  pris  à  tâché  ^e  simplifier 
le  tarif  (écoutez),  de  le  rendre  phis  clair,  intelligible, 
et»  autant  que  possible,  de  le  mettre  d'accord  dans  tou- 
lei^  ees  |>arlte8  (écoutea);   qsia  .seul  éA-  un  grand  «vaii*^ 
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lage,  indtfpendftoinienti  de  la  réduction.  (EcôuUt).  Nous  1842 
iTons  tâche  I  ed  général ,  .  d'écarter  totUeS;  les.  pTohibi-» 
doos  absGduea  existiint  céotire  Pàdinmion^'artieles  étran^ 
yurBy  et  de.  ifeduîre  des  droîtflf  «i  élevés-  qu'ils  équiva- 
lent presqu'à  uue  prohibition^.: à  .un  taux  qui  leur  për-^ 
iBéttra  de  supporter  '  une.  jqste  •  concurrence  avec  les  ar*^ 
tides  iodigènes.  Danè  lès  cas  oii  >nouS  nous  sommés 
Scartéa  de  œ  principe^  et.  pu;  nous  avons  conservé  les 
irohîbitiûQS  ou  les.  droits  prohibitifs-y  .nous  justifions 
res  exceptions  par  des  circonstanciés  panticnlières  ;  mais 
le  pi-iucipe  général  <  de  notre  .«propc^itioni  est  d'écarler 
les  {irohibitions  absolue»  et  de.  réduire:  les  droits  pro-» 
bibîtifs  à  un  taux-  qui  permette» une  équitable  concur« 
rtôce*  :  Le  principe^'  d'après  lequel  nous  avons  agi  par 
rapport  aux  matières:  brutes  composant:  les  -principaux 
Mihens  des  manufacturesî^  a  été  de  réduire  les  drodls 
\  ifn  taux  presque  nominal,  /l^our  les^  articles  à  moitié 
hbriqués ,  dont  les  manufactures  se  servent  presqu'ait- 
tant  que  des  matières  l^rtites^'^nous-  |)ropo6ons  de  ré<» 
ionre  les  droits  à  un  taux  modéré  pour  la- concurrence  ; 
lotis  supprimons  les  prohibitions  .  pour  les  articles  en-* 
iirement  fabriqués ,  et  nous  réduisons  les  droits  pro- 
iibitifs  de  manière  que  les  fabricans  étrangers  pourront 
ntrer  en  concurrence  avec  nos  fabricans.  Je  crois  tou* 
Jars,  ainsi  que  je  Fai  déclaré  précédemment,  que  Je 
éaultat  général  de  ces  mesures,  si  elles  sont  adoptées 
ar  la  Chambre,  sera  de  diminuer  beaucoup  la  cherté 
es  vivres  dans  ce  pays*  (Ecoutez).  Si  vous  me  dites 
ue.je  ne  réduirais  pas  tel  ou  tel  article  assez  pour 
rovoquer  une  économie  considérable  dans  lelle  ou  telle 
iinille,  je  pourrai  l'admettre; ,  mais. quand  a  l'effet ^é-r 
Aral  du  tarif  proposé,  je  prétepds-,  si  les  principes  di^ 
onmerce  ou  de  l'arithmétique  «ont  exacts,  que  lé  ré- 
ttltat  inévitable  en  doit  être,  au  grand  avantage  de 
Bâtes  les  classes  de  la  société,  une  réduction  considé- 
able  dans  les  prix  des  vivres  de  ce  pays,  comparés 
vec  ceux  des  autres  pays.  Cela  peut  ne  pas  provenir 
ses  droits  proposés  sur  les  matières  brutes ,  ou  fabrif- 
uëea  I  ou  de  telle  ou  telle  autre  partie  du  tarif;  mais 
i  mesure  prise  en  général  amènera  certainement  une 
;rande  économie  dans  les  dépenses  pour  la  vie  dans 
lOtre  pays.  (Ecoutez).  J'appellerai  maintenant  l'atten- 
ion  de  la  Chambre  sur  quelques-unes  des  réductions 
proposées  ;  d'abord,  je  prendrai  celle  qui  profitera  beau* 
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iS42  coap  \  Fagricalture*.    Je  sais  qu^il  ^est  impossible  de  rtf* 
duire  beaadoup  les  droits   sur  des  articles  gën^ralement 

recherches:  salis  l^riles  intérêts  particuliers  ;' o^  i>^ 
dît  qqe  f  ai  embrassé  frop  d^articlés  ;  qu'il  aurait  mieux 
valu  eu  prendre  peu,  et  m^én  occuper-  spécialement  ; 
mais  le  grand  aYantage|>en  prenaat  beaucoup  d'articleSi 
et  ea  traitant  les  droits  d'aprèé  le  même  principe ,  est 
que  vous  donnez  à  celui  iqui  souffre  par  la  rédàttion 
d'un  article,  une  compensation  par  la ^ réduction  que 
TOUS  opérez  sur  d'autres.  (E^outeE)* 

J*ai^rive  au  4roit  sur  un  article  tris*important  ppur 
Tagricultute  ,  ^savoir  :  la  graine^  jdè  trèfle  (écoutes)  ;  je 
crois  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plqs 'utile  pour  Télive  et  la 
BO^irriture  des  bestiaux^  d'après  notre  système  perfiec* 
jrïonné  d'agriculture  (écoutez)  ;  nous  avons  trouvé  .que  la 
graine  de  trèfle  étrangère  est  grevée  d'un  droit  d*im« 
fiortatîon  de  1  lîv- st.  par  cwt.  (cent  weight  :  on  112 
livres  pesant)  y  même  à  ce  taux  élevé ,  œt  article  à  été 
tellement  recherché  quîen  1840.,;  les  droits  ont  produit 
141,000  lîv.  st.  La  graine  de  trèfle  est  certainement 
cultivée  assez  considérablement  dans  les  districts  septen>» 
trionaux  de  ce  pays;  mais  l'Ecosse,  et  lès  contrée  du 
Nord  dq)endent  entièrement  des  importations  extérieu- 
res, je  ne  dirai  pas  étrangères;  nous  proposons  de  ré* 
duire  ce  droit  de  cent  pour  cent,  c'est-a-dire  de  liv.  1 
à  iO  sch*  Je  regrette  profondément  qu'en  opérant  cette 
réduction,  nous  déifions  faire  quelque  tort  aux  districts 
qui  ont  prospéré  jusqu'à  présent  par  le  grand  débit  de 
graine  de  trèfle,  et  qui;. ont  eu-  presque,  vu  le  droit 
d'importation  très  «élevé,  un  monopole  pour  cet  ar- 
ticle, monopole  qui  cependant,  jusqu'à  uh  certain 
point,  a  été  dominé  par  la  nécessité;  car  il  à^étë 
absolument  nécessaire  de  faire  venir  de  l'étranger  une 
quantité  si  grande  de  cet  article,  qu'elle  a  produit 
141,000  liv.  st*  de  droits.  Dans  ces  circonstances  i  je 
erois  qu'en  admettant  l'étranger  à  la  concurrence,  noua 
agirons  pour  l'avantage  général  de  l'agriculture,  surtout 
dans  les  districts  Septentrionaux  de  ce  pays.  (Êcoiitex), 
Il  en  est  de  même  de  la  graine  de  gazon ,  paiement, 
de  grande  importance  pour  l'agriculture.  Il  peut  arri- 
Yer  que  les  fourrages  manquent  en  partie  dans  ce  pays  ; 
ils  peuvent  être  de  meilleure  qualité  dans  quelques  par- 
ties du  continent:  u'est-il  doue  pas  évidemment  au  pro- 
fit de  l'agriculture   qu on   puisse  importée. le  foin  à,. ua 
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restilalioa  de  droijtr  (dt*aw4)ackX  tût  leéuivre  employa,  1S42 
oir  d'adiiiettre  )  lîjbré  de  dréital,  «tpe:  quantité  de  ciitvr^ 
^qùÎTalénte  à<  celle  qui  serait  éjnployée  pour  les'pyro8«* 
eapfaeii.  '  NatuFellemetit  il^d:  ët^;  impassible  dlacctiieiUur 
eelte  deniande  ^  ef  on  a  )dit  que  le  contrat  serait  alors 
passe  \i  Rotterdam  '  ou  >  en  Belgique  ;  niais  ce  cliangeniieitl 
n'a  pa»  eocore>^eu  lietii^net  je  croîs^?qii?on  attfiid  la  dé* 
cîsion  de  la  Chambre  iaasiijeé  4u<|fl|rif  poiie  détenmnei? 
le  pays  où  le  conti*at8erà'éxléalt&  (£<toutezv)  J^aL  tonte 
rnsbn  de  croire^  que  /  si  Ta'Chaiiibre  consent  ài.la  té* 
ductioii- du'vpt*ix  du  cuivre ^1  ainsi  c^ue  Je  g<ïiuirernemetil 
le  pr0|>oflie ,^. :1e  contrat^,  aii'  lieu  d'Are: tJCHiclu  en  pap 
édrangeiri  lë'iSpra')oii)éà  m)iisi<>^-  •''<.>    "  rc.   . i  >    -  ^; 

Yâentteirt  maiàteûontîd'atftfres  articles  ifdpm^taiis,  I>eati4 
coup  employés  (dans*,  .nos  «lialmfactures,  ttXh  qdé:  Huiles^ 
esseocesi  iparfumie^ies^  -eil»;''.  Je  pensa' qué>  nos  fàbricfiies 
sont  dans  tihe  côildittan  désavantageuse'  k  cause  da.prix 
des  i&ailes;  il  n*y  'â:pa8  d'articlè:<-plus  limportatti  pour 
elles. que  l'huile  spei^màceti^quiv  éomine  PhiiUe  de  balàicK» 
et  der poisson  de .mer^i  dit^/^ft^r,  paie  actuellement  un 
droit  de  26  11  v.  12  sclu  par  tonneau.;  Ni^is  proposons 
de  le  réduire,  pour  lé  speraiaceti  /  à  15  liv.,  et  pour 
les  deux  autres  espèces  d'huile,  à  6.  iitw 

Je  suis:sùr  que  lai  Chaaibre  ne  isera  pas  impatiente 
en  écoutant  ces  détails.!  (Ecoutez.)  Je  veux  prou  ver  ce  don^ 
îesuispersuadéin^oi-'iB'éilie,  savoir:  Qu'en  introduisant  ces 
càangeniens,  en  opéra nt  .ces réductions '  de^droitaj  eueveiU 
laot  uf»  espHt  de  sconourreoce  ;«ntrctso8  fabriques  et  les 
fabiâques  étraqgères,  voirs?  donnerez  non-seulement  une 
nouvelle  iinpCiJsion  au  côhiinerce,  inaîs  vous  réduirez 
en  même,  temps  kionsidérabUtnent  les  dépense^  pour  la 
vie  dans  ce  pays»*  (ËcoUtez^)  11  ^y^a  peu.  de  temps,  le 
prix  du  spermaceli  a  varié' de- 60. >à  70  liv.  par  tonneau; 
uiais-dans  les  dernières» tannées^  en  1840,  si  je  .  ne  me 
trompe,  en.  18:^^9  v);oiL!êa:  1840,  le  |irix  8*est  élevé  de 
95  à  .111  Hv.  par' tonneau;'  une'grande  réduction  dans 
la  consummation  en-  a  élé  la  conséquence  naturelle. 
Le  fabricant  n'avait  d'autre  alternative  .  que  d'employer 
pour  ses  fabriques- L'h II i le  d'olive  ou  d!autres  huiles  végétai- 
Icfl,  onde  payer  un:  prix  énorme,:  conlparé  à  celui  d'huile 
spennàceti^  dans -les  .Ktats<»Unis  ;  mais  les  autres  huiles 
ne  sont  pas  y  il  s'eti^faut^de  beaucoup,  d'un  aussi  bon 
usage  ■  que  rhiiile  spermacett.  |Les  huiles  végétales  n'ont 
pas  lés  uiéaies  quadi tés  ;  JTOUS  avez  'y<Qe>  concurrence  re^- 
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f  S42  dactioti  du-^roit  «Urie  aocajou.  :  On  a  x'ébemniienb  dé- 
couvert que  l'accajou  adet  qualifiée  parlioi^iàiieidneiit  pré* 
GÎeuses  ;  '  il  rédtste .  à  i'àcûon  d  u  ^  tac  ;  <  .et\  on  en  ^fearoit  >  un 
usage  très  ^étendu  pour  quelques  parlîèsj  essèntieUes  des 
navire^  f  ^î  'lie  pvÎK  .«n  était  ^^nlÂn^é*  :   iSë  pense   égale* 
ment  qu'un  grand  avantagé  résultera  ide  lau^rédiktion  dii 
âroit  sur  les-  bois  dé  tffintuxej  f'^sau  »    cl;:ri<    :.v    m  : 
:>-   J'arrive   maintenant  au.i'dxolt'  sur  lestODétaux.      Je 
èrob  que  dans  aucune- partie  ^duiitarifotL li^at. -opéré '^ës 
tiiangemèns-pluS' itt^ortans*     :D'^)rèi9  lùon^ioj^iiuDn  ,.  le 
commercé'  et.  les  >  fabriquer  dé  .io^>  pays  :ret«rerqnt   un 
grand'  avantage  .)deiràdmtésion  eu  iier^vploinb,  et  iCttâvr^ 
contre  ipaiementirde  droits  titète-rédqitS;.  1  «Le 'Jcuivfejlpar 
exemple/  noéïabricaBs'  ne  peuvent  laéttielielnentMiiipor* 
1er  JEit  fondre  le  cuivre  étraégepl  pouri  TuJEbge  da  jpàys* 
(Ecoutez^)   Ils  -ont^  par  vrappôi^t  àiits  charfaonsj  îun  avan* 
fàge  sur  ies'  fâbrîcané  des  autresf  pays*^    et'^peuvétit  les 
employer  tilileinent'  pour<.fqudre;  le  laiivrèv'inauji  fondu, 
ils  ne  peuvent  le  sbumetiré!  anoc  ^procédés  -plqs  :doAteux 
pour  le  rouler:  et.  le  fabriquer^    et'tsbnt  fôrcé&d^e /ren- 
voyer)^ cet  effetj^  «n  Fratlce  et  en  Belgique-;.  jBti quelle 
Ctt^  est   la   conséquence?' 'Nàturéllem eut  ives  pbys '-ven^ 
drbnt  à  meilleur  marché*  que.  ^vou»:  le^    crocÀmta  pour 
amarrer  les   navires.)  -les  lamés  '  {ionr   lésidoufalery    les 
ehaudières  pour  les  imachines/àva^Éiri  et  Quantité,  d'au- 
ti^es)  articles  faits  d'airhdii-et>  de  cuivré*;    Ls  conséquence 
du ■  droit  élevé  actuelr. lest  i^ue   le -prix-diccuivit  fbttdu 
«1  France    et   en:  Belgique    est   de   10  •li'tres  .aîéplé- ï  par 
tonnpait    de  iiioins  :x|ue'  cheiz-nous^  (Elcoutezî)   C6mnl« 
)é<  viens  de   le    dice,.;  les  navires  peuvent    être  vamarrés 
et  doubles    en- cuivre   dans- ces   paysr  à  bien    m.^lleur 
marché  .que  chez  nous»   Je  né  puisi adonner  une  preuve 
plus  décisive  des  avantages   qui  résulteront^  .selon  ttioi^ 
de  la  réduction  du  prix^  du  cuivre  fabriqué  chez  noua, 
ou  de  réiévation  de  ce  .prix::sur  Je    continent,,  et   déjà 
le  tarif  proposé,  a  produit  cet  effet,  qu'en  mentionnant 
ce  qui  est  arrivé  la.setiininei  dernière..     iJoe  puissance 
étrangère  désirait  conclure  un  icohir a t  considérable  pour 
kt  construction   de   bateaux  .<à-' vapeur;    on   e'adivssa  .^à 
nos  fabricans,    etla.  seule  difficulté  qu'ils -&ent:&  Ipclsi- 
seF'le  contrat  provenait  dies  dépenses  occa«ion nées  pour 
les  amarres  et  'la  doubflure   en  cuivre-  cliez  noua.-^  «insi 
qne  pour  la  confection  .'des  ahaudièreis  ii  vapeur^      Une 
denuindé  ^uliadrassi^.'aju/igduverpemcipt  d'acoprdsciAiop 
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restttatîoik  dé  droijts  (draw4)ack)  sut  leéuivre  enipioy^ë,  1S42 
oir  «l'adul€ttre)  libre  de  dreitsl,  «tpe  qUantitë  de  ciihrr^ 
ëqûÎTalcnter  à*  celle  qui  serait  éjnployee  pour  les'pyro8«* 
eapfaeii.  NatuFellement  U  a.  ët^  ;  impossible  dlaccueillûr 
eeile  deniande  ^  'ef-  on  a  idit  que  le  contrat  serait  alors 
passe  \\  Botterdant-  '  ou  '  en-Belgique  ;  niais  -  ce  cliaugûmeitl 
n'a  pa»  eocore:^eu  Ilett^iet  je  croîs  qu'on  attend  la  dé* 
cision  de  la  Chambre' au sujeé  4u>|fl|rif  poiie  détenmnei^ 
le  pa^s  où  le  conti*at  sera' éxéciitë»' (Ecoutez»)  J.'aL  toute 
raisbo  de  croire'  que /si -la' Chaiiibre  consent  ài.la  r»» 
duclion-  du-^prix  du  cuivre ,1  ainsi  que  le  gouvernemenll 
le  pr0poflie,^.Je  contrat^^.  au  lieu  d'dtre  conclu  en  pa^rs 
étfangei^i  lé'isera')oivéa  m)usi>i<  '  .>     -        i     - 

Yientteirt  maiàteûonâd'atféres articles  ifiipff)ë^taii8,  I>eau4 
coup  eoiployéswdkns.  nos  nJialmfaetùres,  iteis  qdé:  Huiles^ 
essences^  iparfumiC^ies,  dtc;"  Je  pensa' que)  nos  fàbnxfues 
sont  dans  une  c^Mlditton  désavantageuse' k  cause  du.. prix 
des  huiles;  il  n*y  apas  d'articlèit  plus  jtiiportatti  pouir 
elles. que  l'huile  spermâceti^quivéomine  PhuÛe  de  balàûte 
et  de^  poisson  de.mer^iditMM&^r,  paie  aetuellemènt  un 
droit  de  26  liv.  12  sclu  jpar  tonneau.;  Nçiis  proposons 
de  le  réduire,  pour  lé  speroiaceti ,  à  15  liv.,  et  pour 
les  deux  autres  espèces -d'huile,  à  6.  livw 

Je  suis  sur  que  kt  Cbaaibre  ne  jera  pas  impatiente 
en  écoutant  ces  détails;- (Ecoutez.)  Je  veux  prou  ver  ce  don^ 
jesuispersuadë/n^oi-'iB'éilie,  savoir  :  Qu'en  introduisant  ces 
ckangeniens^  en  opërant^ïes réductions' dc' droits,  eneveiU 
lant  us»  espHt'  de  iconourrence  ^ntre  nos  fabriques  et  les 
fabriques  étrangères,  voirs<  donnerez  non-seulement  une 
nouvelle  ûnpùisiQn  au  commerce,  inaîs  vous  réduirez 
en  même,  temps "considérabUavent^  les  dépenses  pour  la 
vie  dans  ce  pays»^  (Ecoutez^.)  11  ^y«  a  peu.  de  temps,  le 
prix  du  spermaceli  a.  varié- de  60. >à  70  liv.  par  lotineau.; 
mais  dans  les  dernières* saonéeSj  en  1840,  si  je  .  ne  me 
trompe,  en.  lt^^9^)OU:!êa  1840 ,  le  |irix  s-esi  élevé  de 
95  à  m  liv.  par' tonneau.;  une' grande  réduction  dans 
la  consummation  en^  a  élé  la  conséquence  naturelle. 
Le  fabricant  n'avait  d'autre  alternative  .  que  d'employer 
pour  ses  fabriques  L'h  ni  le  d'olive  ou  d!autros  huiles  végéta- 
les, ou  de  payer  un;  prix  énorme,:  comparé  à  celui  d'huile 
spermaiceti^  dans -les  .Etats<»Unis;  mais  les  autres  huiles 
ne  sont  pas,  il  s'en  >laul'de  beaucoup,  d'un  aussi  bon 
usage  que  l'huile  spermacett.  |Les  huiles  végétales  n'ont 
pas  les  uiéaies  quadi tés  ;  jvous  avez  '^ne^  concurrence  re^- 
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1842  doutable  danales:  Eftata-Unië^,.  et.  le  prbb  èii  Bpéfmàoeii 
y-yarie  de  3  sch.  9  |9w  .à  :4.:8clu  le  gallon''* (4  fpintee)^ 
au  lieu  de  8  à^  9  «oh»;  .Je  ^propose  doàc  uhe^rëdudtpn 
iù  droit,  qui,  >e  l 'espère ,  né  fera  pas  grand  tort;  à 
eette  brandie  de  Tindustiiie  i  el  au  capital  employa  dans 
Ift  navigation  pour. . noire  if:^Jànierce,de(;aperittacéti-,  tmaie 
qui  nous  permettra»  eti  m^më  temps .- la  .concttrrenQft'^yec 
les  ^étrangers  par  rapport  à  cette  huilée:?  '  ^  .  o!'  <(/ 
'  -  Quant  aux  arlides  de  teiniure,:  drogues^  tel  tétmesi 
un  avantage  ëvîdeni  de  la  reâiietipn.  est^u^clle  prérîen* 
dra  la  falsification  de&  niédicaméns.  (£coii^z;)i>  Je  ipuls 
ëgalpment  assurer  la  €hanibne. que.  les  droItSe ée^^oufine 
actuels  sur  ces  articles  sont^aî  éleV/és  qu'ilè  .  donnent 
Ueu  à  une:  fortei  eoofrebaB^;».  iToutrécemitteoti^encore, 
ua  indÎTidu  t^vi  aTait-  fait,  la  contrebande o.^aotrr  ';i»ne 
quantité  oonsidérabJe- d'une  seule  dvoguej  a.^ii|ieuX' almë 
(^arranger  avec  la  douane^  et  payeB(.l/)Oaliv«^.:que  ée 
s'exposer  aux  pour^uilés»  Gela*,  n'était  que-pou^  -un 
seul  article,  et  cela  démontre  jusqufà:t|uéli  piofutla 
contrebande  se  fait*  J^  vcrdifii  q^e.inous'  auroiis:  «ide 
discussion  séparée iiau  sujet  du  bois' de  ^cônistriiction  ; 
je:  sais  qu'une  différence  dt>pinion  a  été  exprimée  à 
regard  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits  pour  cet 
article.  Quanta  moi,  plus  f'y  l'éflitchis.,  et  plus  Je  suis 
persuadé  que  nous  accorderons  un  grand  bienfait  aux 
eonsomroaleura,  eu  abandonnant  une  partie.  diD  l'avenu, 
<j[ui  es  t.  considérable  ^  je  Favoue.  /Je  crains  que.  noils 
né  puissions  doncker  aux  consommateurs  le^boisi  saraà 
aucun  droit.;  je  voudrais  ^ue  nous  le  pussionst^jinais 
une  réduction  totale  du  droit  serait  peut-étre)iimpru« 
dente.  Admettre  à  une  coocturrénceiilintitée,:  avec  les 
colonies,  un  article  aussi  important: pour  elles,  pourrait 
donner  Heu  à. dé  grates  objections. 
'fii  Mais  la  x^ermission  d^importer  du  bois  de  construc^ 
lion  des  colonies,  libre  de  droita,  arrêtera  ,  selon  mon 
opinion ,  toute  demande'qui  pourraiti  vous  être  •  adressée^ 
dans  le  cas  où  vous  seriez  disposés  à  accorder  de  nou» 
velles  facilités  pour  l'importation  du  bois  de  construc^ 
tion  de  la  Baltique.  Je  sens  qu'une  grande  <  objectîoo 
contre  mou  .  projet  est  que  FËlat  perdra  600y000  livu 
sterl.  de  revenu;  mais  je  ne  cohnais  pas  dkrttcl«iSMr 
lequel  une:  diminution  du  prix,  soit  <  plus  utile.-  '  i-  ^l 
J'ai  éniHiiéré  lesprinclpales  maèièr^s  brutes  ou  élémans 
de  fabviques  sur  le8^iels«de  grandes  rëdncf  icmsADtiédbfaclef , 


nûtip.  tarif  \de  douane^  pour  f.JlagieL\     gQg 

J'AmYe  inaititeDant  2[  la  réduction,  du  drcdl  8ar  Ie9  1^42 
articles  de  manufacture  étrangère* .  Nous  |)roposoiTS  en 
gënëral  deMeur  imposer  un  droit  qtu  foef  dëpaissé  pas 
20  p.  100.  Il  y  aura  peut-être  des  exception^  ,v:lorsN 
qu'on  verra  que  ce.  droit,  pourrait. QHÎre;  itvais  la  règle 
générale  est  d'établir,  pour  le.  ^iroit,  un  maxiniiukD'de 
20  p.  100»  i^. présent,  lef  droiis>sur  cess  artiqleS'  sont 
aossi  élevés  qu'îk  rétaîènlipeadanjt  lai^iérte*  >  On  nous 
a  fiût.observer- qu'en,  provoquant  la-  concurrence  "avec 
les  fabriques^  étrangère»^)  nous.  av.on8<  :coflttniencé  à.  re- 
bours; que. nous  auribùs':dÛ!  faire  de  plus  greàdes;  coni« 
cessions  pour  les  iiôis'^ur  lès  céréales:  (ap^laudisseinens. 
de  rapposîtioii)^  que  iiovs' 'aurions^ dû- réduire  davan- 
tage lès  droits  survies  comestibles;  etqu'il.ti^est ni  juste 
ni  sage  de  réduire  les i  droits  sur  les  >  articles  de  ifabri*^ 
que  étrangère  avant  cjne  les  cbangeniens  que  j?ai  isi^naU 
lés  n'aient  été  opéÉ^és.  (Applaudissekhens  de  rop|f>osi'« 
tion).  Ou  dit'.;  qiie  nous  exposons  les-  fabriques  de' ce 
pays  à  la  concurrence  avec r un  travail  qu'en  peat>  bb^ 
tenir  sur  le  continent  à  des  cotlâitjons  plus > favorables^ 
et  que  nous  traitons  ces  intérêts  avec  trop  de  sévérités 

Je  réponds  à  cela,  d'abord,  que  notis^  arons  réduit 
considérablement  le  prix  des  objets  nécessaires  à  lai  vie^ 
Je  commence  par  le  blé.  Le  drptt  d'importation  sur 
le  froment  étranger  est,  .cette  semaine,  je  creie^  A)à 
sch.  Je  quarteron..  Si  l'ancienne  loi  avait; >enco3reiété(. en 
vigueur^  il;  aurait,  été  d'environ .  27.  sch*  (Passent  à  la 
viande.  Quelle  est  là  loi  existante  à  ce  :  sujet?  if 
trouve  que  l'importation  du  boeuf,  frais  ou  demisalé, 
est  absolument  prohibée;  il  en  est  de  même  pour  le 
porc  frais.  Le  gouvernement  propose  que  des  vivres 
de  cette  espèce  soient  admis  avec  un  droit  de  8  scli. 
pour.  113  liv^  (Ecoutez.)  Le  lard,  article  important 
pour  la  consommation  des  pauvres,  ainsi  que  pour  les 
fabriques,  paie  actuellement  un  droit  de  8  scb.;  nous 
proposons  de  le  réduire  à  2  scli.  Le  boeuf  salé  paie 
actuellement  un  droit  de  12  sch.  pour  112  liv.,  ou  de 
1^  p.  100  par  livre;  nous  proposons  de^  le  réduire  a 
8  fch.  Les  Jambons  sont  soumis  à I  uii. droit  de  1  Uy» 
8  sch.;  nous. proposons  de  le  réduire  à  14  sch.  Le 
bétail  vivant^. tel.  que  boeufs,  veaux,  brebis  et  coclioris, 
est  actuellement,  abéolumeat  prolitbé.ipour  l'introduc- 
tion; nous  proposons  :d^en /permettre  l'entrée  avec  dep 
droits  que^quelquesi  personnes' signalent  oomme  très-^peii 


ISti  i\éyih y  mais  qui /  ^  -  pense,  liej  ferotit:  pisi  &  \iékï  à 
Pagricultuire^ .  et!  seront  une  garantie  contre^  l-ël^i^a«* 
tion  indue  du  prix  du  boeuf.  Jei  «fiens  .de-  {irouver 
que' le.  gouvqroement  de  S>  M*  a  propoëi  dés  <lhaiige« 
niens  imp'ortans-  potir'Mle*  bl^>'.]e  bétails  vivant  et  Je 
boeul.  .  Je  passe- maintenant  aux  poièsoris.'  iNotiis.prb* 
posons  ipour  le.  saumon ,  qui  ,eM' À  fprëseni'  {irobibë, 
an  droit  de  10  ack.  pour  %i2  livi  On  nous  ^objecte 
que  nous  ôtonsies  droits:  sur  les^  poissons  qtit ^Ànt^con <»• 
sommés  par  ke  ;ricites,^' tandis  que  les:  poissons  colnio m* 
mé^  i  par  lest  .pauvres!  restent,  probibtf 8  ^  ou> rne  iqoQi  ad- 
mis qu'avec  !(| es  droits  élevëé. mi > Parlé n«:-dvi/ ^'espèce  de 
poisson  quLirtitënésseiilé  :pKi»pa«vre:y  sa:voàr:^  Je<ibarèng. 
Ci)jiBrtâîhemeht,  lin  plis:  pressons  un- >  changement  iiiipor- 
tanl  dans  la^lloisup  cel^arttele»  (Ëoéutea^-sur  les  bancs 
deiTrox^pôsition)»  Je  crains  qUe'  i^xiclainatîon  patWe-  de 
ee9)ban^8  n&'  soit>  pds  :é« teigne, -IdHapprôbat ion -j. 'parce 
qa'on  ma£ait>i  de  certaines  parties  div  piiys  >' de  fortes 
rddamations'coiitre^Ja- iH^duotion  duprîx  )du  bai*eng.  Je 
venxencoura^^r  la  pèche  nationtale  de-motiidre  Jk  inet« 
tré  nos  pécheurs  en^^ëtat  de  soutenir,  avee  succès^  la 
èoiicurreuce  avec  les  |ët rangers»  Pourquoi  les  habita n s 
dii'nérd  de'  PEobsse  ne  pdnrr'ai^ntiits  pas  concourir 
avec  les  :  Norw^gîensi  pour  fèurnîr  deè  harengs.'  :  h  l'Irlande 
àépteDtrionale?.  Réduisons'  les  droits,-  sur'  \t^  bols:  de 
oonslruction^  que/le  pêcheur  puisse  constnrîre'un-^tnieiU 
leur  bateau' ipotir  aller  plus. io'in  eh  nier,  i.etf^n^vigwetir 
fbr 'ùné  .mev  plus  agitëe^  èl  il  8^*ar  bien  >n  élàt  de 
sdotênir>  la*  concurrence  avèci  les  péchéiirs':iétran9er& 
(Ecoutez)».  11  a' autant  d'industrie^  ajiitant  dMiabsl^lë, 
et j  en  Pexppsant  ;à  ^ine  certaine  concurrenée^t  vons 
Ffexcitez  à  déployer  plus  d'activité  qu'il  n'a  besoiil^^  d'en 
montrer' main ti?nan t. ^  Réduisons  le-prix  d'autre»  nmtiè^ 
res  brutes  dont  il  a  be&oîn,  et  l'eiTét,  dans  cetteidii^cei- 
tion,  sera  encore -plus  grand.  --Je  pbuse  dana  qa^on 'ne 
peut  nier  >  que  nous  n'ayons  fait  des  dhahgeniens  im- 
prortans  pour  les  poissons.  ..  »l    . 

J'arrive  aux  légumes^  surtout  2i*  ceux, qui -entrent 
eiii  grande  partie 'dans  la  consonimatianf  des  classes  oir- 
YFÎères;  Je>  trouve  cfiue  les  '  oignons^  paient' mi o  droit 
.d^impoptatîoii  'de^  3  scfaj  ppiîr  112' Ijv.';  -je'  prbpofte-dè 
-le  réduire  à:(6'^(]>.  Les  pommes:  de  lerire  paient  ^  %tAu 
^MKir  li2']ini) vàe  qui  équivanUpresque;  àfiine ''proliièii- 
«iopç')é  lnMiv«  te 'ArcQi.beotiooiip>{tiPop{'ba|it*)pottr>.4ib 
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article   aussi    nécessaire  pour   là   cônsdumialio^^.  et  je  1842 
pense  qu'use  rëduction .  considérable  dki  <koit  sur  l'un- 
portation-  étrangère  doit   avoir  lieu-^  •    Le<  ria:quiy>}è 
pense,     peut   devenir  un:  éiéraent   important    pour -kl 
nourriture  du  peuple  de  ce>  pays,  étanît-très^éain,  paie 
aujoucd'^iiil    1  î.  st.   par   quarteron::  {e: propose  deré^ 
duire  ce  droit /à  7  edi.    »Un  article»  qiti'af  é'^eiUé  c^weU 
que  attention' dans  la  Ckandxre^  >et  au   sujet  duquel  wA 
m'a  adressé  dés>  •questio.n&ysc^est  le  houblo^ny  *'«  Le  tariîf 
ne  présente  pasfdè  réduction  pour  <:ét  a/rliclel     La  qiie>^ 
stion    présentant   beaucoup^  dé' difficultés  ,>  eu  'égard  «à 
lunpAti,    à  :la)(paturé^f>arti«idièi:«  de  iaioiiUune  i,i  et  pas 
son  ioflaencé:  sut  iWfanîgétticot  des.  dîmes,  j'airemide^ 
voir  consulter  quelques  /personnes  :  qui  ont  des^  ■  cdnnais<^ 
sances  locales  eèv  personnelles  sur  la  production -du  .kewk 
bion>  •  avant  de  prehdr-e  '  une  résolution  à  ce  ;  sujet.^  '  •  €eb 
renseigneinens  nous  sont  parvenus,  et  le  géuvernement 
s'est    décidé    sur   le'  paivti  .quil>  doit,  prendre*:      Vu-  iLee 
cbangemens  dans  îles  saisons»  les  variations  ;  qui  survieri» 
nent  dans  la  quotité  dès  arrivages,    les  prix    élevés vilù 
houblon  .dans  quelques '  saisons  comparées' à  ceux  dans 
d'autres,   et-   considérant  la   gcande  'importance   de   cet 
article  comme  fermant  la  boisson  du   peuple  ,<  la  bière 
et  Taie,  je  trouve,  que  le  droit  actuel  est  excessif  (écoui 
tez);  et,  bien  que  Je /sois*   loin  de  vouloir  léser  dès*  in  ♦ 
tér^ls,  existansou  obcasiônnér  de  grandes  pertes,  le  gou<k 
versement  pense,  cependiant. qu'une'  garantie   est  néoes^ 
saire  contre  les  hausses  exorbi^nties  x|m  ont'  eu  lieu* dans 
les  dernières  années.      Le  droit    aciuèl   est  de-  d  L  st» 
li  scfa.  pour  le  houblon;  •je;,  propose   de  le  i  réduire  à 
A  L  et.  10  sch.      D'après   ce    que    j.ai  exposé,:   on  ne 
pourra  plus  dire  avec   justice   que  le  gouvernement  n'a 
pas  opéré    des  cbangemens  importans  dans  les  prix 'dés 
articles  c^ui  forment  la  nourriture  du  peuple.  (Ecoutez). 
11    a    donc    le    droit   de    demander   au    llibrîcànt    de 'se 
soumettre  à. la  réduction  des  droits  qu'il  cônsidè^*e  éta*> 
blis  pour  sa  protection.      Selon  m4li,  il  y  a  >de  graves 
erreurs  dans  l'opinion  générale  suri  la  cherté  de  la  vie, 
en    Angleterre,    comparée   à  d'autres   pays.  i>'iD ans    le^ 
grandes   villes,  du. continent   surtout, t4e6  dépenses  «oint 
à  peu  près  les:  mêmes.     Prenons  Bruxelles,   par- exem»- 
ple  :  une  lettre  nous  a  été  adressée  récemment  ^à  «e- su^ 
jet  par  un  homme  très-intelligent;,-  attacha  à  la  légation 
de  Bruxelles;  il  nous  écrit:  du^3  mai  1842>:' „0n  tôsafe 
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1842  très-fréquèfnment  dMtablIr  urne  comparaison  eatre  des 
situations  trè8*dii£érénte&,  savoir c- celle  de  l'ouvrier  en 
Angleterrje,  et  celle  dé  rbuvrîer  dans  les -pays  du  con« 
tihent;  mab  on  «anblîe  d'ordinaire. de  ^comprendre  dans 
lé  calcul  les  drottts  d'oetro^  et  leè>  di'pits  municipaux  qui 
pèsent  en  gênerai  le  phis  sur  cette .  claâiBel  Vous  veiv 
vësji  par  là  pièce  ci«>}oiDte',  ce  <|iie  la  ville  paie  pour 
les  grands  articles  de  consommation^,  et -'vous  trouverez 
l|ue  ces  droits  iëlevës  ont  pçesque  .«d^Hiblëdepaii  1830 
8Lvl640i  Lésdroits  d^octroi  sur  le  bétail  i^ontpref  que 
siisstâ^v^s-ou.  plus  .ëlevtfs  même -que  ies  droits  d'«b« 
txéf  à  la ' froùliènei*  Ainsi ^;. une  j)éte>;importëé  de; hol- 
lande paie,  en^arrivaiil  -en  Belgique'^  20  fr«y  et 'CO  en* 
tràut  à 'BmxeflleS;  24  autres  francs*'  :  Vonis  trouverez 
dtta^,  messiewrs^  que  le»  droits  d'octfoi  influeivt  consi<- 
da^^ablenient  siir  là -situation.' des  classjes'  oiivrièTes(:des 
grandes:  villes  manufacturières  du  continent;  niais  il 
esdste  encore  ud  autre  motif ''Oonclnànt^^  outre  la  -  ré-f 
duction  du  prix  des  vivres.  Je' prëiends  que  les >  droits 
ëlevës  sont  Une  pure  illusion.  Ils  n^oflrept  aucune  pro- 
tection au  fabricant  indigène;  vous  lui*  direz  en  irain 
que  .tel  article  étranger  paie  &  l'iniportatîon  un  droit 
de  30  ou  40  pouf  cent,  si  l'entrëe  ipbr  contrebande 
lui  ravit  cette  protection.  Je  |[)onr^ais  '  îustifier  chaque 
réduction  par'  ce  motif,  et  ]>rouver  que  le  droit  reste 
lou)ouk*s  au  •  pnoins  Qiissi  élevé  qu'on  peut  le  perce- 
voir sans  le.  contrebondi^.r.  La  Chambre  me  permet* 
tra-'de:  lui  lire  une  lettre  écrite,  bonâ  fide^  par  un 
ronJrebandîer:  elle  pense  qu'elle  n'est  pas  adressée  à 
mot  (on  rit);  elle  est  d^un  homme  très*riche  et.  en  re- 
lations régulières  a^ec  cette  grande  cité  comme  -contre- 
bandier; elle  est  datée  du  mois  de  décembre  tS41* 
Après  avoir  offert  ses  services,    etc.,  ilni^outei 

':^,Je  puis  aussi  vous  faire  parvenir  toutes  les  semai- 
«les-  des:  biorides  et  dentelles  fabriquées  à  Lille^ .' Arras, 
-Caén,  Chantilly/  etc.,  à  une  prime  très-peu  élevée  par 
la  voie  indirecte^  (On  rit.)  Les  .marchandises  seront  li- 
,Yrées  a  Londres,  la  ^méme  semaine  de  leur  arrivée  ici^ 
pér  un  individu:  sàr  et  discret;  mes  voies  sont. toujours 
libres  de  pertes  et  dommages;  sans  cela,  je  ne  leêem^ 
•pl^ieraÎB  pas.  Les  prix  ouxquels  ^'entreprendrais  main- 
tenant le  transport  sont  les  suivans: 
Blondes  par  piièces>  sirivant  lli  valeur  à  9  pour  lOQ 
Yoilts.en  blondes  9  fi.  .idem;  ..     f$:à.8^  p^UOO 
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Dentelles  (idem  de  Lille)'         -'  8       8^  p.  100    t%A% 

Gants  en  scnei  ii     12       id,-    , 

Idem  en  peau     <  12     Id   >    i£  k 

et  9  en  général,  pour,  toutes  les  soieries,  cobi me  grès  de     "^ 
Naples,  satins^  groa 'des  :  Indes,    gros  de  Pans,    joaille'» 
ries,  etc.;    nons  conviendrons    des   prix  pour  cfes  ard<» 
clés,  mais  ils  seront  certainement  beaiicoup   au^déssoiiiS 
de  vos  droits;  de  douaiie*"  ■    t;*^  !• 

Y  a-t)-il  une  preuve  plus  coinvaincaDté  q^ue  vous  n'ac<^ 
cordez  pas  de  protection  an  fa bricaïkt  indigène,  en  int^ 
posant  sur  des  produits  de  fabriques  étrangères  deé 
droits  qui  peuvent  être  élodés?  iN^est^l  pas  évideqt 
qu'il  serait  pliis  utile  pour  le;  fabricant  indigène  de^  coa« 
naître  toute  la  concurrence  à  laquelle  il  «st  soumis 
pour  se  prémunir»  que  d'avoir  à. craindre  une  concur^f 
rence  illicite,  invisible,  contre. laquelle  il  ne  peut  preaU 
dre  aucune  précaution.  Aucune  Industrie  n'a  été  l^obk 
jet  de  plus  d'attention  et  d'investigations  plus  suivies 
que  celle  des  tresses  de  paiUe.  Elle  est  principalemeail 
exercée  par  des  femmes  et  des  enfans  qui  vivent  aria 
campagne.  Ces  individus  nous  ont  expliqué  leur  posf4 
tion  dans  la  prévision  d'une  réduction  du  droit.  .  Fav 
suite  de  leurs  représentations ,  nous  avons  jugé  conve«^ 
nable  d'élever  le  droit  sur  l'importation  de. l'article  fa^ 
briqué  à  l'étranger,  de  5.scb.  à  7  sch.  6  p.  la  livre, 
dans  l'espoir  qu'ils  pourront  gagner  ieur  vie  par  leué 
industrie  à  l'aide  du  droit.  '  IVlais  je  désire  les  couvai n'«-i 
cre  combien  la  sécurité .  qu'ils  réclament  est  illusoire* 
A  présent,  le  droit  sur  la  malière  brute  en  paille,  em*^ 
ployée  pour  tresses,  n'est  pas  de  plus  de  1  p.  par  li-^ 
vre  ;  le  droit  sur  l'article  fabriqué  s'élève  au  taux  exr 
orbitant  de  17  scli.  par  livre.  L'article  est  si  léger 
qu'il  y  a  de  grandes  facilités  pour  l'introduire.  L» 
Chambre  va  en  juger  eUe-méme.  Voici  la  paille  intro'<« 
duite  pour  la  fabrication  et  soumise  à  un  droit  dd 
1  penny  par  livre  (sir  Robert  Peel  fait  voir  une  pe- 
tite botte  de  paille,  blanchie  et  coupée,'  d'à  peu  près 
8  pouces  de  longueur,  et  de  la  grosseur  du  poi^ 
gnet).  Mais,  dans  cette  paille,  destinée  pour  l'iii-^ 
troduction  moyennant  un  droit  si  minime,  est  renfermé 
l'article  qui  doit  payer  à  l'entrée  17  sch.  6  p.  Je  vais 
prouver  au  fabricant  quelle  protection  illusoire  lui  oF-i 
fre  le  droit  de  17.  sch.  et  demi,  si.  facilement  éiudé 
(l'honorable    baironnet   défaiè  le  llen:d3Sjla;  botte  et  tirq 
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|g42  du  eentrè  un  mince  rouleau  de  paille  tressée  »  de  l'ë^ 
paisseur  dii  pouce).  (Sensation).  Voilà  dMC  le  double 
motif  pour  lequel  je  propose  la  rëductioo  ^es-  droits 
"^  Mir  les  produits  dé  fabriques t  ëtrangàf^es;^:  d'abord  y.  à 
cause  de  la  rëddction  que  nous  avons  faiie*'  pour  les 
objets  de  consommation,  et-enisutie^  paixe  que  les  droite, 
tnès*élév^8,  n'offreat  aucune  protection*  -  Éii  proposant 
des  réductions  sur  des  articles  ideprodiictîons' étrangè- 
res, j'^i  probablement  alarmé  beaucoup  de  personnes 
intéressées,  surtout  les  éleveurs  de  bestiaux*.  Je  sens 
le  besoin  de  m'expliquèr  à  «e  sujet.  D'abord,  jdi^pois 
que  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'une  d^ssie  quelcon^ 
cfue.'  soit  intéressée  à  ce»  que  la  vie  soit  chère  cbea  nousi 
Au  contraire,  tout  le'  monde  en  profitera  quand  on 
pourra  vivre  à  meilleur  marchés  .L'article  qu'il  pro« 
éttîfcipeut   en   souffrir,    mais  vu   la  réduction    générale 

déa's  d^autres  articles,  il  gagnera  en' somme* 

.  Prenons  pour  exemple  la  taxe  des  pauvres  dans  les 
dernières  quatre  ou  cinq  années;  Je  pense  qu'on  dit» 
aVec  raison,  que  la  taxe  des  pauvres  pèse  le  plus  sur 
lés  propriétaires  de  terres.  :0n  a  perçu  potir  cette  taxe, 
tn  :  Angleterre  '  et  dans  le  pays  de  Galles-^  en  1837, 
5^294,000  1.  st.;  en  1638,  5,186,000  I.  st.;  en  1830, 
5,613,000  1.  st.^  et  y  en  1840,  6,014,000  1.  sl^  .  Voilà 
l'alimentation  qui  a  eu  Heu  dans  la  taxe,  des  pauvres. 
Je  sais  qu'on  craint  généralement  l'introduction  dés  bes- 
tiaux^ et  qu'oii  dit  qu'il  est  inutile  de  combattre  cette 
opinion.  Kb  bien!  je  suis  d'un  avis  différenrti>  -Il  n'a 
pas  dépendu  de  moi  de  préserver  le  public  de  cette 
panique.  D'abord,  je  ferai  observer  que-  le  tarif  pro-« 
posé  n-a  pas  influé  siir  la  réduction  qui  a  eu  lieu  ré« 
cemment  dans  les  prix  des  bestiaux..  Dans  cette  saison 
de  l'année,  une  réduction  a  toujours  lieu.  Mais,  s'il 
y  a  des  personnes  qui  offrent  dans  les  journaux  d0 
.  fournir  de  Hambourg  de  la  viande  de  boucherie,  a  rai- 
son de  3  p.  la  livre,  et  s'il  y  a  d'autres  personnes  qui> 
san^  s'enquérir  si  cela  peut  se  faire,  le  tiennent  pour 
prouvé  et  vendent  leur  bétail  en  conséquence,  cela  n'est 
pas  ma  faute.  Quelques  informations  leur  auraient  fait 
voir  que  la  maison  avec  le  beau  nom  allemand  n'existe 
pas  même  a  Hambourg  (écoutez,  on  rit);  et  ils  enraient 
trouvé  qu'on  paie  actuellement  à  Hambourg  la  viande 
de 'boucherie''  6  p.  la  livre.  (Ecotitez.)  Je  crois  que  dcsi 
personnes  'f)[ui <  prétendent  s'intéresser  aux  éleveurs^  dé 
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bestiaux,  ont  insère  cet  avîs  et  .onMt  encourage  la  pan!»  1S42 
que  pour  e^n  profiter  (éftOiile?),  ,èt.a,m5JDfit  du  Wt^il  jur 
le  marchëi  -Mais  )e  me  flalle  qUe  le  dëlai  que  la  pré- 
serllation  du  tarif  a  éprouve  aiira  1*11)5/ le  fermier  à 
même  de  juger opUis  raisonnablement  de  la  question,  et 
que  cette  panique  se  dissipera  rapidement.  J'^i' obtenu 
des  renseignemens  sur  des  feH*es  k{uî-^^ivt-eu  liejii  récem- 
ment  dans  le  notd  de  ce  pays,  el  }^\  suis  pprt^'  à  croire 
que  ceux  qur  espèrent  aclietér  dii, bétail  à.bas  prix.ser 
ront  trompés  dans  leut*  attenté;'  Je  ne  dis  pas  qu'il 
v^j  aura  point  de  réduction  dans  lès. prix,  q\i*en  admet- 
tant des  be&tii|ux  et  de  Jji  ^iande  (je/jboiiicbepie  étrap^- 
gère  9  il  n'y  aura  jamais  ni  coneurrenecE  ni  .réduction. 
Mais  je  maintiens  que  le  prix  âti  tiétàiret- de  la  viande 
cbez  nous  a  été  extréitiement  élevé,;  et  qu'ui^e  baisse 
doit  avoir  lieu,  si  on  peut  l'efTectuer.'  ouppôsons  qu\ih 
âeveur  de  bestiaux  eût  pu  ptévoir,  il' y  a  vmgt  ans, 
ce  qui  arriverait  avec  Tlrlabde  et  ' l'Ecosse*  Supposons 
i^e  vous  lui  eussiez  prédit,  Il  y  a  qlik^ze  ans,  en  lui 
indiquant  le  cbifi&e  de  la  •  productioty  en 'Irlande  et  en 
Ecosse,  les  découvertes  merveilleuses  de -la  vapeur  et 
les  facilités  de  transporter  des  bestiaux  d'Aberdeen  et 
d'antres  parties  de  l'£cosse  et  de  l'Irlande  au  marché 
de  Londres,  et  que  les  productions  de  ces  deux  pays 
augmenteraient  d'une  manière  extraordinaire,  certes^ 
l'éleveur  anglais  aurait  éprouvé  une  paniqt^  aussi  forte 
que  celle  d'aujourd'hui,  •  6t  ^aUràîtafBrmé  qu'il  lui  était 
absolument  impossible  de  concourir  sur  le  marché  avec 
les  marchands  de  bestiaux  irlandais  et  écossais.  Je  pré- 
tends que  10,000  bestiaux,  envoyés  d'Aberdeen  ou  d'Ir- 
lande ,  produiront  le  lu^me  effet  sur  le  prix  du  marché 
que  s'ils  étaient  envoyés  .  de  Hambourg,  .^  Mais,  quel  ..a 
été  le  résultat?  Malgré  l'augmentation  du  nombre  des 
bestiaux,  le  prix  de  la.  viande  a  «lugmenté,  et  à  un 
point  qui  mérite,  en  effet,  d'être  pris  en  grande  con- 
sidération. Remarquez  bien  l'augmentation  dans  Tini-* 
portation  d'Irlande  et  d'Ecosse.  J'ai  sous  les  yeux  les 
contrats  de  la  marine  pour  la  viande  fraîche  pendant 
les  dernières  quatre  ou  cincj  aniiééS.  Ces  contrats  et 
ceux  pour  Thâpital  de  Greenvvich,  en  1835,  ont  été 
passés  aux  prix  suivans: 
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1842 


• 

yiande  jratclu 

r. 

• . 

•       1 

*            ■     ■ 

1 

.      MAROfttf  DB  liEAVSmUU. 

• 

CONTRATS 

HOriTAL 

ANNë£S. 

de  la 

.       MARINE. 

t 

GRBBNWICH. 

Poor 
navires. 

CoBtoimutB 

dana 
nntëriétt. 

cwt. 
(Il2d.) 

liv. 

(n2d.)    "^• 

cwt.    ,, 
ll2d  7* 

Hvm.  ^ 

scli.  p. 

P- 

8ch.  p. 

p. 

8Ch. 

p. 

p.        :P. 

1835 

35     4  7.5 

3  79 

40    7  60 

4  35 

36 

3  85 

îVg.  ^   B 

1836 

38    S  5à 

4  10 

41     3  50 

4  42 

39 

4  17 

8      >    «Vf 

183T 

42    8  44 

4  53 

50  11  50 

5  45 

88 

4  07 

8       à   $% 

18S8 

41     8»! 

4  42 

42     5  00 

4  54 

88' 

4  07 

îVa  à  s'* 

1839 

43     0  23 

4  60 

47     7  50 

5  10 

44 

4  71 

îVa  ^  « 

1840 

46    7  99 

4  99 

54     0  00 

5  78 

45 

4  82 

8    .  ^8%. 

184L 

49     2  92 

5  27 

56    0  50 

6  00 

48 

5  14 

8      à   8^ 

Aiusi  les  prix  auxquels  la  marine  a  contracta  it 
sont  ëlevës,  depuis  1835  à  1841,  de  35  à  49  scb.;  ceux 
pour  rhôpital  dé.Greenwicb,  ou  Ton  exige  âne  quaUrf 
supérieure  ontmoaté  de  40  \  56scb«;  et  pour-la-foor* 
niture  des  navires ,  les  prix  ont  monté  de  36  à  48  scb. 
Maintenant. J'indiquerai  les  prix  du  porc,  en  faisant  ob» 
server  que  cela  a  augmenté  les  dépenses  poui*  la  ma* 
riue.  (Ecoutez.)  Le  tableau  suivant  indique  la  quahtilé 
et  les  prix  du  porc  salé  fourni  à  la  marine  depuis 
1835,  et  le  prix  et  le  nombre  moyens  des  porcs,  tués 
du  poids  moyen  de  210  livres: 


ANNEES. 


TIRR8 

d*un 
tonneao. 


PRIX 

pour 
le  tiers. 


PRIX 

moyen 
par  livre. 


PORCS 

dn  poids  de 
210  n? ret. 


1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


11,500 

12,000 

10,000 

10,000 

17,000 

15,000 

16,000 

L 
4 
6 
5 
5 
6 
6 
7 


Donc  le  prix  en  1835 , 
est  comme  4  1.  st.  14  s.  8  p 


•ch.  p.  p. 

14    8  8  55  17,528 

12    2V2  4  95  18,285 

14  4  4  28  15,288 
19  lOV;  4  46  15,988 
11     4  Va  4  92  25,904 

15  2Vs  5  07  22,857 
8     5  5  87  24,880 

comparé  \   celui  de  184lf 

7.  L  st.  3  s.  5  p,  (£cou< 
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tez.)  Prenons  un  seul  établissement,  celui  de  Thôpital 
de  Greenwicb  ;  la  viande  nécessaire  pour  sa  consomma- 
tion, en  1841,  a  coiilé  4,420  Lst.  de  plus  qu'elle  n'a  coûté 
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en  1835.      La   totalité  des   dépenses    de  la    maison  de  1842 
celte  institution,   en  184 i>  ont  dépasse  de  12,000  1.  st. 
celles  pour  1835. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que,  mal- 
gré les  grandes  importations  de  bestiaux  d'Irlande  et 
d'Ecosse,  il  y  a  eu  cependant  une  telle  augmentation 
des  prix  sur  les  marchés  de  ce  pays  qu'il  est  à  désirer 
qu'on  les  ouvre  à  la  concurrence.  N'est-il  pas  évident, 
en  comparant  les  prix  de  1835  à  ceux  de  1841,  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire?  cet  état  de  choses  ne  donue- 
t-il  pas  lieu  de  penser  que  la  population  de  ce  pay^ 
aug^nente  plus  considérablement  que  les  arrivages?  (Ecou- 
tes.) On  m'objecte,  il  est  vrai,  que  le  prix  de  la  viande 
a  augmenté  depuis  quelques  années,  mais  il  faut  con- 
sidérer qu'une  épleootie  a  produit  ce  résultat.  Cela 
même  ne  prouve-t*il  pas  qu'il  est  politique  d'admettre 
et  de  provoquer  des  arrivages  de  l'étranger?  Certaine- 
ment ce  fait  est  un  argument  puissant  pour  l'introduc- 
tion des  bestiaux  sains ,  et  pour  prouver  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  de  prohibition  absolue,  mais  qu'il  faut  se 
réserver  les  moyens  d'augmenter  les  arrivages.  Nous 
proposons  donc  le  droit  de  1  penny  par  livre  pour 
l'importation  de  la  viande  fraîche  ou  faiblement  salée, 
et  1  1.  st.  par  tête  pour  l'importation  de  bestiaux. 

Quelle  est  la  perte  de  l'Europe  continentale  avec  la- 
quelle nous  entrons  en  concurrence?  Pour  le  blé,  nous 
avons  ouvert  notre  marché  au  monde  entier.  Odessa 
et  New- York  peuvent  nous  l'envoyer  aussi  facileotent 
que  le  comté  de  Lincoln  et  la  cote  opposée,  et  sans 
que  la  qualité  en  souffre.  Mais  est-on  soumis  à  la 
même  concurrence  pour  le  bétail?  je  fais  une  dislincliou 
entre  les  bêtes  maigres  et  grasses.  Je  crois  pouvoir  prou- 
ver qu'aucun  gain  n'est  tellement  réduit  que  celui  qu'on 
obtient  à  engraisser  les  bestiaux  maigres.  En  effet ,  il 
est  si  minime  qu'on  y  renoncerait  si  ce  n'était  pour  le 
fumier.  (Ecoutez.)  Cependant  je  favorise  en  même  temps 
la  classe  importante  des  agriculteurs  livrés  à  l'occupa- 
tion utile  de  faire  parvenir  des  arrivages  aux  marchés 
de  ce  pays  ,  par  la  mesure  adoptée  par  moi.  Mais  si 
j'imposais  le  droit  d'après  le  poids  de  l'anîmcil,  je  pour- 
rais agir  contre  le  but  de  mon  ami  (M.  Milnes),  le 
poids  des  animaux  maigres  variant  tant.  Je  veux  dire 
que  le  grand  boeuf  maigre  serait  le  plus  utile  pour  en- 
graisser, et  naturellement  pèserait  plus  qu'un  petit  boeuf 
Recueil  gén.     Tome.  IIL  M 
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1842  également  maîgre.  Par  conséquent,  si  l'on  me  dit  qtiVo 
imposant  le  droit  selon  le  poids ,  je  découragerais  l'ini- 
portation  de  l'animal  plus  grand,  plus  profitable  \  en» 
graisser,  je  répondrai  qu'il  me  serait  difficile  d'imposer 
un  droit  d'après  le  poids  pour  les  bestiaux  maigres» 
(Ecoutez.)  Mais  je  parlerai  maintenant  deè  principales 
craintes  au  sujet  du  danger  de  l'importation  des  bestiaux 
gras;  je  tâcherai  de  les  dissiper  et  de  prouYer  qu'elles 
sont  saus  fondement,  (Ecoutez.)  De  quel  paya  vien- 
dront les  dangers  de  la  concurrence?  Que  les  parties 
intéressées  se  rassurent  et  soient  persuadées  cjue  |a  dis- 
tance considérable  que  les  arrivages  ont  à  franchir  y  et 
la  mer  agitée  à  laquelle  les  animaux  doivent  être  ex- 
posés, forment  leur  protection  plus  que  les  droite  éta- 
blis. Si  les  agriculteurs  de  ce  pays  youlaient  a'iofoiv 
mer  combien  de  bestiaux  pourraient  leur  venir  de 
France ,  ils  verraient  qu*il  n'y  a  rien  à  craindre  {Mar 
eux  de  ce  côté-là,  et  que  la  France  ne  peut  suffire 
aux  besoins  de  sa  population.  (Ecoutez.)  En  1840^ 
12,529  boeufs  ont  été  exportés  de  France,  tandis  que 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  importés  a  dépassé  39»000. 
Dans  la  même  année  ,  92,000  brebis  ont  été  exportées^ 
et  135,000  importés.  Enfin  si  je  voulais  poursuivre  ce 
calcul  pendant  les  dernières  12  à  15  années,,  je  pour* 
rais  prouver  que  le  chiffre  des  importations  a,  pendant 
cette  époque,  de  beaucoup  dépassé  celui  des  exporta- 
tions. (Ecoutez.) 

J'indiquerai  maintenant  le  prix  de  la  viande  en 
France,  et  Ton  pourra  juger  de  la  possibilité  d'une 
concurrence.  Je  prends  le  taux  moyen  des  prix  dans 
les  86  villes  principales  des  diifcrens  départemens  de 
France.  En  1822,  le  prix  moyen  du  boeuf ,  dabs  ces 
86  villes  principales,  a  été  de  7^  pence  par  kil.  et,  eu 
1839,  il  s'est  élevé  à  9-^  pence  par  kil.  Dans  le  même 
espace  de  temps,  le  mouton  s'est  élevé  de  7^  à  9^ 
pence  par  kil.,  et  à  Paris  la  hausse  a  été  encore  plus 
grande.  En  1822,  le  prix  de  toute  espèce  de  viande, 
au  marché  de  Sceaux,  a  été  de  8^  pence  par  kih,  et 
en  1841,  il  s'est  élevé  à  14  pence  par  kil,  ce  qui  con- 
stitue une  hausse  de  62  pence  dans  les  prix  de  toute 
espèce  de  viande. 

J'indiquerai  maintenant  le  prix  des  boeufs  ^  PariSf 
et  l'on  vciTa  la  hausse  remarquable  qu'ils  ont  subie. 
En   1822,  un  boeuf  se  payait  296  fr.y    ou    à  peu  près 
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12  liv.,  sterl.;  en  1839,  392  fr.  ou  15  liv.  slerl.;  et  en  1842 
1841,   le  prix   avait  monte  à  459  fr.,  ou  19  liv.  sterl. 
par  tête.     Je  pense  que   cela  prouve   que  nous  n'avons 
à  craindre  aucune  concurrence  de  la  France. 

Vient  la  Belgique  ;  le  ministre  anglais,  dans  ce  pays, 
informe  de  Talarme  qui  régnait  ici,  nous  écrivit  a  ce 
sujet:  „Je  remarque  les  bas  prix  auxquels  la  viande 
étrangère  pourra  être  importée  diaprés  le  nouveau  ta- 
rif, à  '3  p.  100  par  livre;  aucune  importation  n'aura  lieu 
cependant  d'ici,  vu  que  le  prix  du  boeuf  s^est  élevé  de 
66  a  70  8.  ;  celui  du  veau,  de  80  à  85  s.,  et  du  mou- 
ton, de  60  à  62  s.  Je  prévois  que  les  prix  de  bestiaux 
et  de  viande,  en  Hollande,  ne  donneront  pas  non  plus 
lieu  à  des  importations  de  ce  pays.  Il  ne  saurait  être 
question  de  l'Espagne.  La  Prusse  est  un  pays  qui  im- 
porte beaucoup,  mais  qui  n^exporte  pas.  C'est  du 
Holstein  et  du  Jutland  seuls  qu'on  pourrait  craindre 
du  danger»  Mais  considérez  la  quantité  énorme  de  bé- 
tail qui  arrive  d'Irlande  et  d'Ecosse;  comparez  l'éten- 
due de  notre  pays  avec  celle  du  Holstein  et  de  Jutland, 
et  jugez  si  les  intérêts  du  fermier  anglais  courent  au- 
cun danger  par  la  concurrence  que  je  viens  de  signaler. 
Vos  grandes  améliorations  dans  la  culture  et  les  scien- 
ces chimiques  me  font  espérer  que  vous-mêmes  expor- 
terez un  jour  du  bétail.  Je  vois  déjà  la  France  qui 
commence  à  prendre  votre  viande.  Votre  mouton  est 
supérieur  en  qualité  à  celui  du  continent;  des  gigots 
ont  été  envoyés  récemment  de  Hull  à  Hambourg.  (Ap- 
plaudissemeus.)  A  tout  prendre,  je  suis  prêt  à  défendre 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  faire  disparaî- 
tre les  prohibitions,  et  d'introduire  un  droit  modéré 
pour  l'importation  de  bestiaux  et  viande  étrangère.''  (Ap- 
plaudissemens.)  Je  serais  fâché  si  cette  capitale,  vu  sa 
position,  la  grande  importance  d'arrivages  modérées,  et 
les  progrès  de  la  navigation  à  vapeur,  ne  retirait  pas 
davantage  de  la  réduction  proposée.  Si  vous  réduisez 
le  prix  de  la  viende  à  Londreé ,  vous  ferez  une 
chose  d'utilité  publique.  (Ecoutez.)  C'est  pourquoi  je 
propose  un  droit  de  1  liv.  sterl.  par  tête  de  bétail,  et 
je  suis  persuadé,  vu  la  concurrence  limitée,  la  distance 
que  les  arrivages  ont  à  franchir ,  et  les  frais  du  trans- 
port des  bestiaux  par  bateaux  à  vapeur,  et  par  d'au- 
tres motifs,  qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  craindre  de  ces 
importations  9   et   que    l'éleveur   britannique  reste  suffi» 
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1842  samment  protcSgë.  (Ecoutez.)  Maïs  vous  tuez  à  Londres 
180,000  têtes  de  bétail  provenant  du  seul  marché  de 
Sinithfield ,  et  la  consommation  totale  de  bestiaux  dans 
ce  pays  est  de  13  à  15  luillions  de  têtes  par  an*  Il 
Vk^y  a  donc  pas  à  craindre  qu'il  y.  aura  pour  le  bétail 
une  concurrence  telle  qu'elle  puisse  être  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'agriculture  de  ce  pays*' 

Four  l'importation  des  chevaux,  )e  propose  un  droh 
de  20  sch.  par  tête,  D*après  la  loi  actuelle  ^  'le  plus 
petit  pony  et  le  cheval  de  trait  du  plus  grand  prix 
paient  le  même  droit.  Voyez  les  prix  des  chevaux  sur 
le  continent,  et  comparez  les  nôtres  avec  les  prix  en 
France,  pour  la  même  qualité.  L'année  dernière^  nous 
n'avons  pas  perçu  plus  de  400  liv*  sterL  de  droits  sur 
l'importation  des  chevaux,  mais  nous  en  avons  exporté 
considérablement.  £n  1841,  par  exemple,  339  chevanx 
ont  été  importés  a  raison  de  20  sch.  par  téte^  et  les 
exportations  des  dîiféreutes  parties  du  Royamne*Uni  se 
sont  élevées  au  chiffre, de  4,538.  Je  me  réjouirai  quand 
je  verrai  le  bétail  suivre  la  même  proportion. 

VoilSi  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  proposition 
du  gouvernement,  et  j'espère  avoir  tranquillisé  mou  lio* 
norable  ami  de  manière  à  ce  qu'il  renonce  à  l'amende- 
ment qu'il  a  annoncé. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  prouver 
que  le  public  et  les  classes  agricoles  profiteront  par  la 
réduction  du  droit  sur  l'importation  des  bestiaux  el  de 
la  viande,  et  surtout  par  l'abolition  'des  prohibitions. 
(Ecoutez.)  J'ai  expliqué  à  la  Chambre  les  vues  du  gou- 
vernement par  rapport  au  blé  et  au  sucre,  qui  ont  été 
seuls  exceptes  de  la  règle  que  nous  avons  appliquée 
aux  autres  articles  d'importation.  Je  suis  prêt  à  répé- 
ter les  motifs  par  lesquels  je  puis  défendre  ces  excep- 
tions à  la  règle  que  nous  avons  appliquée;  mais  je  ne 
désire  pas  que  ce  soit  maintenant.  (Ecoutez.)  11  peut  y 
avoir  des  personnes  qui  soient  contre  les  changeniens 
proposés  du  tarif,  parce  qu'elles  croient  que  nous  avons 
été  trop  avares  de  concessions;  mais  je  pense  que  nous 
sommes  allés  assez  loin.  (Ecoutez.)  Je  pense  que  si 
nous  étions  allés  plus  loin  pour  le  blé ,  nous  aurions 
augmenté  l'alarme  dans  les  districts  agricoles  et  la  dé- 
tresse qui  régnait  dans  le  pays ,  en  troublant  les  rela- 
tions entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  en  chan- 
geant les  conditions  auxquelles   les  capitaux  avaient  été 
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places.  C'est  pourquoi  jo  croîs  que  nous  avons  inlro-  1842 
duit  dans  les  lois  sur  les  céréales  tous  les  changemens 
qui  étaient  compatibles  avec  l'intérêt  général.  (Ecoutez.) 
Je  regrette  profondément  qu'il  soit  nécessaire,  pour  in- 
troduire  ces  améliorations,  de  léser  quelques  intérêts; 
maie  il  est  clair  que  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  ces  con- 
sidérations »  il  faudrait  ajourner  indéfiniment  tous  les 
changemens*  (Ecoutez.)  Cependant,  je  nie  flatte  que  la 
mesure  en  général  produira  une  compensation.  Mon 
désir  sincère  est  que  son  effet  soit  utile  et  agréable 
pour  le  public.  (Ecoutez.)  Nous  l'avons  proposée  dans 
un  moment  de  grand  embarras  financier  ;  nous  avons 
prouré  à  l'Europe  que,  malgré  nos  difficultés  financiè- 
res,  nous  n'avons  pas  craint  de  tenter  wn^  réduction 
de  nos  droits  d'importation;  que  nous  avons  songé  à 
d'autres  moyens  peur  remédier  à  nos  difficultés  (écou- 
tez), et  qu'elles  ne  nous  ont  pas  empêché  de  réduire 
beaucoup  nos  droits  sur  les  objets  étrangers  de  con- 
sommation. (Ecoulez).  Nous  avons  fait  cela  (écoutez); 
mais  y  je  suis  bien  fâché  de  le  dire,  d'autres  pays  n'ont 
pas  agi  dans  le  même  esprit,  en  faisant  de  semblables 
réductions  pour  donner  de  nouvelles  facilités,  afin  d'ad- 
mettre, en  revanche,  nos  produits.  La  marche  suivie 
par  les  autres  pays  vous  a  empêché  de  recourir  è  eux 
lorsque  vous  vouliez  acheter  à  bon  marché;  mais  ce 
que  nous  avons  fait  n'a  pas  encore  épuisé  l^s  moyens 
qui  nous  restent  pour  obtenir  justice  d'eux;  s'ils  refu- 
sent constamment  de  nous  accorder  des  avantages  équi- 
valens  aux  concessions  que  nous  avons  faites,  vous  ne 
devez  plus  fréquenter  leurs  marchés  pour  payer  des  prix 
chers;  sans  cela  vous  en  porterez  la  peine.  Mais  ^iiaU 
gré  des  obstacles  temporaires,  l'exemple  de  TAngleterie 
doit  à  la  fin  prévaloir  auprès  des  législateurs  des  pays 
étrangers;  ils  peuvent  se  flatter,  et  ce  sera  une'  illusion, 
qu'en  augmentant  leurs  impôts  sur  vos  produits  ils  accroite- 
ront  considérablement  leur  revenu  ;  il  fautqn'ils  appren- 
nent que  le  contrebandier  se  chargera  d'y  porter  remède; 
ils  trouveront  bientôt  qu'ils  seront  obligés  d'avoir  une 
surveillance  si  coûteuse  que  pour  percevoir  leurs  droits 
élevés,  et  afin  d'empêcher  la  contrebande,  que  les  frais 
absorberont  la  totalité  du  revenu ,  sinon  le  contre- 
bandier aura  soin  de  trouver  moyen  d'introduire  d*niie 
manière  illicite  les  articles  fortement  imposés;  et  le  ré- 
sultat sera   dans   ce   cas  perte  pour  le  revenu.      Quant 
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1842  aux  monopoles,  contemplez  les  pays  où  ils  ont  existe; 
les  peuples  de  ces  pays  compareront  notre  exemple  STec 
celui  des  autres;  ils  demanderont  quel  a  été  le  motif 
des  prohibitions  adoptées  par  l'Espagne;  1^,  comme  l'a  dît 
M.  Huskisson,  il  existe  dans  toute  sa  perfection»,  Qaels 
en  ont  éié  les  résultats?  des  contestations  éternellesi  et 
point  de  revenu.  Je  crois  que,  bien  que  le  gouverne- 
ment  des  Etats-unis  puisse  maintenant  rejeter  nos  de- 
mandes, le  peuple  deviendra  bientôt  assez  ëclairë  pour 
permettre  les  changemens  proposes.  Quant  h.  la  Rut» 
sie  je  crois  que  comme  ses  tentatives  de  forcer  réta- 
blissement des  manufactures  dans  son  pays  n'ont  pas 
eu  du  succès,  elle  sera  obligées  ous  peu,  par  la  perte  de 
son  revenu,  d'abandonner  tous  ces  essays.  L'exemple 
donné  maintenant  par  TAngleterre  et  la  conviction  qu'- 
elle a  suivi  la  bonne  voie;  doivent,  seiop  moi  aycic 
une  grande  influence  sur  les  autres  pays.  Si  voue  êtes 
les  premiers  de  mettre  à  exécution  les  véritablee  prin- 
cipes sur  l'imposition  des  droits  d'importation,  et  si  les 
pays  étrangers,  au  lieu  de  réduire  leurs  droits,  adop- 
tent le  moyen  impolitique  de  les  augmenter,  cela  ne 
doit  nullement  vous  décourager  de  persister  dans  ces 
principes  que  vous  savez  être  vrais,  de  ces  principes 
qui,  vous  le  montrez  par  la  pratique,  vous  sont  uti- 
les. Vous  pouvez  être  sûrs  ,  que  votre  exemple  enga- 
gera tout  le  monde  à  vous  suivre ,  et  vous  ainsi  que 
ceux  qui  sont  assez  sages  pour  vous  imiter ,  en  re-^ 
cueillerez  les  fruits.  (Appiaudissemens). 


31. 

JLoî    du    25   Mai    1842,    publiée    en 
Grèce,  sur  V organisation  des  doua-- 

nés  du  royaume. 

Otlion,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grècoi 

Voulant  compléter  l'organisation  existante  du  ser- 
vice des  douanes,  ainsi  que  les  autres  prescriptions 
douanières ,  et  rendre  plus  certain  lo  contrôle  de  cette 
brandie  des  revenus  publics; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances; 

Ayant  entendu  l'opinion  de  notre  ConseiUd'Etat, 

Avons  décidé  et  ordonnons: 
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Chap,  1er.    De  la  formation  des  offices  des  douanes.  1842 

Art.'  1er.  Four  l'exacte  application ,  dans  tout  le 
royaume 9  des  prescriptions  de  la  présente  loi  relatives 
à  rimportation ,  l'exportation,  le  transport  et  le  transit 
des  objets  soumis  aux  droits  de  douane ,  et  pour  la 
perception  des  taxes  sur  l'importation ^  l'exportation^  le 
transport  et  le  transit  soit  par  terre ,  soit  par  mer ,  il 
existera  désormais  des  inspecteurs ,  des  bureaux  de  Ire 
et  de  2e  classe^  des  stations  et  des  postes  de  la  douane, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  en 
date  de  ce  jour,  rendue  à  ce  sujet. 

Ârt«  '2.  Sont  considérés  comme  marchandises  sou- 
mises aux  taxes  de  la  douane,  tous  les  objets,  manu- 
facturés ou  non,  qui  sont  susceptibles  de  vente  et  d'a- 
chat, excepté  les  objets,  ayant  déjà  servi,  d'habillement, 
de  toilette  et  autres,  à  l'usage  personnel  des  voyageurs,^ 
passagers  et  équipages  des  navires,  des  muletiers,  voi- 
turiers,  etc. 

Chap.  IL     Des  taxes. 

Art.  3.  Les  droits  de  douane  sur  Timportaliou,  Pex- 
portatiou,  le  transport  et  le  transbordement  d'un  na- 
vire sur  un  autre ,  demeurent ,  quant  au  présent ,  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  tarif  et  le  règle- 
ment de  la  douane ,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau 
tarif  douanier. 

Art.  4.  Toute  marchandise  provenant  soit  du  ro- 
yaume, soit  d*un  Etat  étranger,  est  considérée  comme 
marchandise  étrangère,  une  fois  qu'elle  a  été  exportée 
du  royaume;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  réimportée 
en  Grèce,  elle  sera  soumise  aux  taxes  de  l'importation. 

Art.  5.     Sont  exceptées  de  la  prescription  de  l'art.  4: 

1^  Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  distin- 
guées de  celles  qui,  pour  la  première  fois,  sont  im- 
portées dans  le  royaume ,  ainsi  que  celles  que  ne  pro- 
duisent point  les  pays  étrangers.  Ces  marchandises, 
exceptées  de  la  disposition  de  l'art.  4,  seront  spéci- 
fiées  par  une  ordonnance  royale. 

2^  Toutes  les  marchandises  transportées,  de  quelque 
point  que  ce  soit  du  royaume,  dans  les  contrées  grec- 
ques du  golfe  Ambracique,  et  réciproquement,  tant  qu'- 
elles  ne  sont  point  destinées  pour  Pétranger. 

3<^  Toutes  les  marchandises  transportées  d'un   point 
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1842  quelconque  du  royaume  dans  le  golfe  de  Corinlbe  ou 
sur  les  côtes  occidentales  de  la  Grèce,  et  réciproque* 
ment,  par  des  navires  qui  ont  ëté  contraints,  par  le 
mauvais  temps,  d'aller  provisoirement  relâcher  dans  les 
lies  Ioniennes. 

Dans  les  cas  déterminés  par  les  précédene  paragra- 
phes 2  et  3,  il  est  indispensable  que,  excepté  Penbar- 
quement  des  vivres  et  provisions ,  n'ait  eu  Heu  aucun 
acte  de  chargement  ou  de  déchargement,  et  que  cette 
circonstance  soit  certifiée  par  nos  agens  consulaires,  ou, 
à  leur  défaut,  par  l'autorité  douanière  du  lieu  de  relâche. 

Art  6.  Toute  marchandise  étrangère  dont  le  pays 
produit  aussi  de  semblable,  une  fois  qu'elle  a  été  im- 
portée dans  le  royaume  pour  y  être  consommée,  et 
qu^elle  a  payé  le  droit  de  douane,  est  classée,  quant  à 
Texportation  à  l'étranger  et  quant  a  la  taxe  à  payer, 
parmi  les  produits  indigènes.  Cette  disposition  générale 
sera  réglée  par  ordonnance  spéciale. 

Art.  7.  Toutes  les  marchandises  ayant  une  fois 
payé  le  droit  de  transport,  peuvent  être  exportées  sans 
payer  le  droit  d'exportation. 

Ghap.  III.   Des  lieux  déterminés  pour  effectuer  tim* 

por talion  et  ^exportation. 

Art.  8.  Il  n'est  permis  d'opérer  l'importation,  l'ex- 
portation ou  le  transbordement  d'un  navire  sur  uo  au- 
tre, d^aucune  espèce  de  marchandise,  dans  aucun  port 
ou  lieu  où  ne  se  trouve  une  autorité  douanière  com- 
pétente. 

Art.  9.  L'exportation  et  l'acquittement  des  droits 
de  douane,  quant  aux  produits  indigènes  et  quant  aux 
produits  exotiques  qui  ont  acquitté  le  droit  d'importa- 
tion ,  ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  Ire  et 
de  2e  classe  ,  et  par  les  stations  de  la  douane. 

Four  l'exportation  directe  hors  du  royaume  par 
une  station  de  la  douane,  il  faut  préalablement  obtenir 
la  permission  du  bureau  duquel  dépend  la  station  par 
laquelle  l'exportation  doit  avoir  lieu. 

Art.  10.  Le  transport,  dans  tout  l'intérieur  du  ro- 
yaume, des  produits  indigènes  qui  ont  acquitté  le  droit 
de  douane  au  lieu  déterminé  pour  l'exportation ,  est 
permis  par  tous  les  bureaux,  stations  et  postes  de  la 
douane. 

Art.  il.     L'importation  et  l'exportation  de  tous  les 
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produits  indigènes  des  manufactures  et  des  ateliers  du  1842 
pays,  qui  sont  de  nature  à  être  immédiatement  livres 
à  la  consommation  et  qui  sont  exempts  du  droit  de 
douane ,  soit  quant  à  l'exportation  ,  soit  quant  à  l'im- 
portation ,  ainsi  que  des  bestiaux  destinas  aux  travaux 
de  Fagriculture  ou  à  la  consommation,  et  des  denrées 
cërëaleSy  qui,  quant  au  transport  à  l'intérieur,  sont 
aussi  exempts  du  droit  de  douane,  est  permise  par 
tous  les  bureaux,  stations  et  postes  de  la  douane. 

Pour  l'importation  ou  l'exportation,  par  les  postes 
de  la  douane ,  des  marchandises  susmentionnées,  il  faut 
préalablement  obtenir  le  permis  du  bureau  duquel  dé« 
pend  le  poste  par  lequel  l'exportation  ou  l'importation 
doit  avoir  lieu. 

Art.  12.  L'importation  et  l'acquittement  du  droit 
de  douane  y  pour  les  marchandises  apportées  de  l'étran- 
ger, ne  sont  permis  que  par  les  bureaux  de  Ire  classe 
seulement,  exceptionnellement,  pour  plus  de  facilité 
pour  le  commerce ,  par  les  bureaux  de  2e  classe  d'Ë- 
gine,  d'OEgion,  d'Amorgos,  d'Andros,  d'Anticyras,  d'Ana- 
tolicos,  d'Atalante,  d'Amaliopolis,  d'Astros  ,  de  Galaxidi, 
d'£pidaure-Limera ,  de  Throuios  ,  d'Io ,  de  Carysto  ,  de 
Catacolo,  de  Coronidos,  de  Coron  ,  de  Zea,  de  Cinielu, 
de  Cyparisse,  de  Limmès,  de  Macrynoros,  de 'Milo  ,  de 
Mycone,  de  Myticos,  de  Naupacte,  de  Paros ,  de  Paros, 
de  Siphno,  de  Scopélo,  de  Scyros,  de  Skiathos,  de  Sty- 
lidos,  de  Triphyllie,  de  Philiatra  et  d'Oreos. 

Art  13.  Par  les  bureaux  de  2e  classe  qui  ne  figu- 
rent point  au  précédent  article  12,  par  les  stations  et 
les  postes  de  la  douane,  n'est  permise  que  l'importation 
des  marchandises  étrangères  qui  auront  préalablemctit 
acquitté  le  droit  de  la  douane  dans  les  bureaux  compé- 
tens  pour  les  taxer.   • 

Chap.  IV.     Des  formalités  à  remplir  pour  Pimporta- 

tion  et  ^exportation» 

rAR   VOIE   DE    MER. 
Importation. 

Art.  14.  Le  capitaine  de  tout  bâtiment  arrivant 
dans  un  des  ports  du  royaume,  soit  pour  débarquer 
son  chargement  en  entier  ou  en  partie,  soit  pour  con- 
tinuer ensuite  sa   route    sans  rien    débarquer,    est  tenu 
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1842  de  comparaître,  dans  les  douze  heures  à  partir  d il  mo- 
ment de  son' arrivée,  a  Toffice  de  la  saotë  y  :  fnaoi  dt 
ses  pièces  d'expédition  et  du  manifeste  de  soo'cliarge* 
ment.  Le  manifeste  sera  envoyé  de  suite  ^  par  Toffice 
de  la  santé,  à  la  douane»  Ce  manifeste  doit  .éiré  celui 
dont  le  contenu  est  certifié  par  les  signatures  dèS:  auto- 
rités compétentes  du  lieu  où  s*est  fait  le  chargemenlj  si 
cet  usage  y.  est  eu  vigueur;  sinon  ,  le  manifeste  .sera 
rédigé  par  le  capitaine  lui-même*  En.  cas  que,  dans  Je 
cours  du  voyage,  des  marchandises  aient  été  chargées 
dans  un  lieu  de  relâche  où  ne  se  délivrent  point  de 
manifestes  de  chargement,  cette  circonstance  étant  at- 
testée par  une  autorité  quelconque,  le  capitaine  doit 
ajouter  lesdites  marchandises  sur  le  manifesté  officiel 
dont  il  est  muni. 

Art.  15.  S'il  arrive  que  le  manifeste  ne  menlionne 
point  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  (poids  ou  me- 
sure) des  marchandises  dont  se  compose  le  chargement, 
le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  et  de  présenter  à  Tof* 
fice  de  la  santé,  dans  les  dix-huit  heures  à  partir  de 
son  arrivée,  une  déclaration  complémentaire  contenant 
toutes  les  circonstances  omises  dans  le  manifeste.  £t 
si  les  marchandises  ont  été  chargées  pour  le  compte  de 
uégocians,  ou  si  le  capitaine  ne  connaît  pas  exacte- 
ment Tespcce,  la  qualité  et  la  quantité  de  toutes  les 
marchandises  de  son  chargement,  il  suffit  alors  qu^il  le 
déclare  sous  serment  et  par  écrit,  et  qu^il  mentionne.ee 
quUl  connaît   en  la  déclaration  supplémentaire. 

Four  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par 
le  présent  article  15  ,  le  capitaine  du  port  est  tenu  de 
visiter  tous  les  navires  dans  les  douze  heures  ^  partir 
de  leur  arrivée,  d'avertir  les  capitaines  et  de  leur  i*e- 
mettre  un  modèle  imprimé  de  la  déclaration  supplémen- 
taire, où  ils  inscriront  les  particularités  omises  dans  le 
manifeste.  Après  avoir  signé  cette  déclaration  supplé- 
mentaire, les  capitaines  des  navires  la  remettront  à  l'of- 
fice de  la  santé. 

Art.  16.  Avant  la  remise,  a  l'office  de  la  santé,  du 
manifeste  et  de  la  déclaration  supplémentaire ,  dans  le 
cas  où  cette  dernière  doit  avoir  lieu  ,  les  bâtimens  ne 
peuvent  entrer  en  libre  pratique.  Tout  directeur  de 
l'office  de  la  santé  qui  délivrerait  permis  de  libre  pra- 
tique avafit  d'avoir  reçu  les  pièces  susmentionnées,  est 
passible  d'une  amende  de  60  à  200  drachmes. 


Porganis.  des    douanes.  187 

Daas  le  cas  où,  y  ayant  été  invite  à  temps,  le  ca-  1842 
pitaine  d'uo  navire  négligerait  d'effectuer  la  remise  des 
pièces  exigées  par  les  prëcédens  articles' 14  et  15,  les 
marchandises  se  trouvant  à^on  bord  seront  soumises,' 
comme  n'étant  mentionnées  en  aucun  manifeste,  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  de  douane,  con» 
formément  aux  dispositions  du  paragraphe  A  du  sui« 
vant  article  19,  c'est-à-dire  que  le  capitaine  sera  puni 
d'une  amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  douane. 
Tout  directeur  de  l'office  de  la  douane  qui,  dans  le  cas 
où  le  manifeste  ni  la  déclaration  complémentaire  ne 
mentionneront  pas  la  totalité  du  chargement,  négligera 
de  demander  la  déclaration^  par  le  capitaine,  des  parti- 
cularités  omises ,  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  drachmes. 

Art.  17.  Les  manifestes  doivent  faire  mention  de 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  à  bord,  sans 
exception  de  celles  que  transportent  pour  leur  compte 
les  marins  ou  les  passagers.  Quant  aux  vivres  et  pro- 
visions de  bord,  le  capitaine  est  tenu  d'en  remettre  une 
note  spéciale  en  même  temps  que  le  manifeste.  Il  est 
entendu  que ,  lorsque  les  marchandises  sont  contenues 
dans  des  colis ,  leurs  numéros  et  signes  de  connaisse- 
ment ordinaires   doivent   être    mentionnés  au  manifeste. 

Art.  18.  Toute  importation  d'objets  mentionnés 
comme  vivres  ou  provisions  de  bord  est  interdite  ,  lors 
même  qu'on  demanderait  à  payer  la  taxe  d'importation. 
£n  cas  de  contravention  à  la  présente  disposition ,  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  est  passible  d'une 
amende  égale  au  quadruple  du  droit  de  douane  sur  les- 
dites  provisions  et  vivres  de  bord.  Sont  exceptés  de 
cette  interdiction  les  vivres  et  provisions  de  bord  qui, 
par  suite  d'une  altération  ou  corruption,  sont  hors  d'é- 
tat de  servir  à  leur  destination  primitive.  Dans  ce  cas, 
le  capitaine  du  navire  peut  obtenir  le  permis  d'impor- 
tation ,  après  que  les  autorités  sanitaire  et  douanière 
auront  dressé  procès-verbal  constatant  Icsdites  corrup- 
tion ou  altération. 

Art.  19.  Si,  à  bord  d'un  navire,  se  trouvent  des 
marchandises  autres,  ou  en  plus  grande  quantité,  que 
celles  mentionnées  au  manifeste,  en  la  déclaration  com- 
plémentaire, ou  en  la  note  des  vivres  et  provisions,  il 
sera  infligé  une  amende  égale  au  quadruple  du  droit 
de  douanCr      De  même,    dans   le  cas  où  seraient  trou- 
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1S42  vées,  sur  un  bdtîteent  ayant  relâché  dans  un  «econd  ou 
troisième  port,  ou  à  un  mouillage  du  stationna  une 
autorité  douanière,  des  marchandises  noA  déclarées  dans 
le  premier  port  ou  mouillage  où  le  bâtiment  a  relâché, 
est  inillgée  une  amende  égale  au  quadruple  do  droit 
de  douane,  si  toutefois  il  n^est  pas  prouvé  que  ces 
marchandises  ont  été  embarquées  postérieurement,  ou 
que  ladite  amende  n'a  pas  été  déjà  infligée. 

Si  les  marchandises  se  trouvent  être  en  moindre 
quantité  que  celles  déclarées  au  manifeste  ou  en  ia  dé- 
claration complémentaire,  est  imposée  une  amende  égale 
au  simple  droit  de  douaue,  les  marchandises  manquan- 
tes étant  estimées  comme  étant  de  la  meilleure  qualité. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  élre  d'espèces  ou  de 
qualité  supérieures  à  celles  déclarées,  est  infligée  une 
amende  du  quadruple  droit  de  douane  analogue  à  la 
valeur  en  surplus. 

Si  l'espèce  des  marchandises  est  inférieure ,  pu  ai  la 
qualité  eu  est  moindre  que  celles^  qui  ont  été  dédarées, 
est  infligée  une  amende  égale  à  la  différence  de  valeur, 
si  toutefois  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  alté- 
ration survenue  en  route.  Les  amendes  menlionnées 
au  présent  article  sont  infligées  seulement  au  capitaine 
du  navire.  Il  est  entendu  que  ces  amendes  n'affran- 
chissent point  les  marchandises  des  droits  de  douane 
quant  à  l'importation.  .  Toutes  les  fois  que  le  déchar- 
gement n'a  pas  lieu  en  entier  dans  le  port  où  Ont 
été  constatées  les  irrégularités  en  quiastion,  les  observa** 
tions  concernant  toutes  les  non -conformités  trouvées 
entre  le  chargement  du  navire  et  les  déclarations^  eeront 
consignées  sur  son  manifeste. 

Art.  20.  La  même  amende  du  quadruple  droit  de 
douane  est  aussi  infligée  dans  le  cas  où  des  marchan- 
dises, devant  être  portées  sur  le  manifeste  ou  sur  la 
déclaration  complémentaire,  auront  été  portées  eur  la 
note  spéciale  des  vivres  et  provisions  de  bord. 

Art.  21.  Le  capitaine  n'est  point  obligé  de  déda^ 
rer  les  objets,  ne  pouvant  être  considérés  comme  mar- 
chandises, que  portent  avec  eux,  pour  leur  usage  per- 
sonnel, les  voyageurs  .arrivant  de  contrées  dont  les  pro- 
venances sont  soumises  à  la  quarantaine,  non  plus  que 
ceux  qui  sont  expédiés  par  leur  entremise.  L'inten- 
dant du  lazaret  est  tenu,  sous  peine  d'une  amende  de 
50  II  200  dr.,  de  rédiger,    de  tous  ces  objets»  une  liste 
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exacte  qu'il   fera   parvenir,   par  le   canal   de   Tau  toril  é  1842 
sanitaire  ,    à  la  douane ,    dans  le  délai  de  trois  jours  à 
partir  de  Fentrée  au  lazaret  des  objets  en  question. 

Art.  22*  Tout  'capitaine  qui  importera  pour  sod 
propre  compte,  ou  dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  se 
présentera  point,  des  marchandises  volumineuses  et  de 
peu  de  valeur,  telles  que  bois  a  brûler,  charbon  de 
terre,  fruits,  etc.,  et  qui  ne  pourra  déclarer  exactement 
la  quantité  (poids  ou  mesure)  de  ces  marchandises,  doit 
faire  mention  de  cette  circonstance  sur  le  manifeste  ou 
en  sa  déclaration  complémentaire,  et  demander  à  l'of- 
fice de  la  douane  de  commettre  un  de  ses  employés 
pour  assister  au  déchargement  et  au  pesage  ou  mesu- 
rage  des  marchandises* 

Art.  23.  Quant  aux  marchandises  ci-après  mention- 
nées ,  et  dans  le  cas  où  le  capitaine  ne  saurait  en  dé- 
clarer la  quantité  (poids  ou  mesure)  avec  exactitude,  il 
la  déclarera  au  moins  approximativement,  s'il  n'est  pas 
dispensé  de  la  déclaration  en  vertu  des  dispositions  du 
précédent  article  15.  —  En  pareille  circonstance,  la 
diilérence  entre  la  quantité  réelle  et  la  quantité  décla- 
rée par  le  capitaine  n'entraîne  aucune  amende,  quand 
cette  différence  ne  s'élève  point  proportionnellement  à 
plus  de  deux  pour  cent  pour  les  marchandises  non 
susceptibles  de  déchet,  telles  que  métaux,  bois  de  con- 
struction ,  etc. ,  et  à  plus  de  dix  pour  cent  pour  les 
marchandises  sujettes  à  déchet  ou  détérioration  ,  telles 
que  céréales j  liquides,  etc.  Lorsque  la  quantité  des 
marchandises  embarquées  est  moindre  que  celle  décla- 
rée, il  n'en  sera  pas  moins  payé  la  simple  taxe  sur  la 
différence  de  plus  de  deux  ou  de  dix  pour  cent  en 
moins,  selon  l'espèce  des* marchandises.  Et  quand  cette 
différence  surpasse  deux  ou  dix  pour  cent,  sera  infligé 
le  quadruple  droit  de  douane. 

Art.  24.  Si,  pendant  la  traversée,  se  produit  une 
détérioration  partielle  ou  totale  de  quelque  marchandise, 
le  capitaine  est  tenu  de  la  faire  connaître  dès  son  ar- 
rivée dans  le  port,  et  alors  le  directeur  de  la  douane, 
accompagné  du  capitaine  du  port,  se  transporte  à  bord 
du  navire,  où,  après  avoir  constaté  la  détérioration  et 
les  dommages  survenus,  dresse,  de  toutes  les  circonstan- 
ces y  relatives,  un  procès-verbal  qu'il  signe,  ainsi  que 
le  capitaine  du  port  qui  l'accompagne  et  le  capitaine 
du  bâtiment. 
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1842  Art.  25.  Le  directeur  de  roffice  de  santë  est  tenu 
d^apposer  son  visa  et  sa  signature  sur  les  manifestes 
et  les  déclarations  complémentaires,  qui  sont  rédigés  con- 
formément*aux  dispositions  des  précédens  art.  14  et  15, 
de  numéroter  chacune  de  ces  pièces,  et  de  les  enregis- 
trer en  un  livre  tenu  ad  hoc.  Ensuite,  ces  pièces  se- 
ront adressées  par  lui  à  l'office  de  la  douane. 

Pour  toute  contravention  à  la  présente  disposition, 
le  directeur  de  l'office  de  la  santé  est  passible  d'une 
amende  de  50  à  200  drachmes. 

Art.  26.  Toutes  les  fois  que  les  anciens  manifestes 
sont  rendus  aux  capitaines  de  navires,  par  suite  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  débarqué  la  totalité  de  leur  charge- 
ment, le  numéro  inscrit  par  l'office  de  santé  sur  le  ma- 
nifeste, conformément  au  précédent  article  35,  l'espèce, 
la  qualité  et  la  quantité  des  marchandises  débarquées 
sont  inscrites  au  bas  ou  au  verso  dudit  manifeste^  ainsi 
que  sur  le  livre  d'exportation  tenu  à  l'office  de  la  dou- 
ane, et  ces  formalités  sont  ensuite  attestées  par  la  signa- 
ture du  capitaine  du  navire.  Le  capitaine  du  port 
certifie  ensuite  au  bas  de  cette  note,  sur  le  livre  d'im- 
portation, le  déchargement  non  total  du  bâtiment,  a$n 
que,  par  ce  moyen^  se  justifie  aussi  la  remise  du  manifeste. 

Art.  27.  Le  destinataire  de  toute  marchandise  est 
tenu  de  remettre  à  la  douane,  avant  le  déchargement 
et  par  écrit,  une  déclaration  exacte  et  détaillée ,  numé- 
rotée et  paraphée  par  un  employé  du  ministère  des 
finances  nommé  ad  IioCy  de  l'espèce,  qualité  et  quantité 
(en  poids  ou  mesure)  desdites  marchandises.  Toute  dé- 
claration non  rédigée  selon  ces  formalités,  ou  conçue 
en  termes  vagues,  ne  présentant  pas  les  éclaircissemens 
selon  la  forme  voulue,  n'est  poM^t  admissible  et  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue.  Tout  directeur  de  l'office 
de  la  douane  qui  l'admettrait  serait,  pour  la  première 
fois,  puni  d'une  amende  de  100 -à  500  drachmes,  et, 
en  cas  de  récidive,  est  passible  de  peines  plus  fortes, 
ainsi  de  la  destitution  définitive.  Si  le  destinataire  al- 
lègue qu'il  ne  connaît  point  exactement  des  marchandi» 
ses  contenues  dans  des  colis,  non  plus  que  leur  quan- 
tité (en  poids  ou  mesure) ,  par  suite  du  manque-  des 
factures  et  autres  pièces  à  émettre  par  son  correspon- 
dant, les  marchandises  demeureront  en  dépôt  i  la  douane 
Jusqu'à  la  présentation  desdites  pièces  et  factures,  si  le 
destinataire  ne  préfère,  en  payant  double  taxe^  que  les 
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colis  ne   soient   ouverts  à  Ja   douane    en    présence   du  1842 
contrôleur  et  du  directeur  de  Toffice. 

An.  28.  Après  la  remise  de  la  déclaration ,  elle 
est  revêtue  du  visa  du  directeur  et  du  contrôleur^  puis 
elle  est  affichée  dans  le  lieu  oii  sont  vérifiées  les  mar- 
chandises y  de  manière  à  ce  que  chacun  en  puisse  fa- 
cilement prendre  connaissance.  £JIe  demeure  affichée 
jusqu^au  moment  où,  selon  le  suivant  article  35,  devra 
y  être  inscrite  l'estimation.  Enfin ,  à  la  diligence  des 
parties  intéressées,  les  colis  sont  publiquement  ouverts, 
et  la  marchandise  se  pèse ,  se  mesure  et  se  compare  à 
la  déclaration,  pour  vérification  de  l'exactitude  de  cette 
dernière. 

Si  les  marchandises  se  trouvent  être  en  moindre 
quantité  que  celles  mentionnées  en  la  déclaration  ,  sera 
payée  la  simple  taxe  sur  la  portion  manquante,  estimée 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité.  Si  la  quantité 
est  supérieure  à  celle  mentionnée  en  la  déclaration ,  le 
surplus  sera  soumis  à  l'Qctuple  taxe  proportionnelle. 
Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèce  ou  de 
qualité  supérieures  à  celUs  mentionnées  en  la  déclara- 
tion, elles  sont  soumises  à  l'octuple  droit,  proportionné 
à  la  valeur  en  surplus.  Si  Pespèce  des  marchandises 
est  de  moindre  valeur ,  ou  si  la  qualité  réelle  en  est 
inférieure  à  celle  déclarée,  il  sera  x^^yé  simple  taxe  sur 
la  valeur  de  ces  dernières,  si  toutefois  la  dilTérence  ne 
provient  point  d\ine  détérioration  survenue ,  et  qui  est 
constatée  par  procès-verbal,  conformément  aux  disposi- 
tions du  précédent  art.  18: 

Art.  29.  Dans  le  cas  où»  selon  les  dispositions  des 
précédens  articles  22  et  23,  le  destinataire  ne  connaît 
point  exactement  la  quantité  (eu  poids  ou  mesure)  des 
marchandises,  seront  appliquées  au  destinataire  les  dfs- 
positions  desdits  articles  22  et  23,  relatives  au  capitaine 
du  navire. 

Art.  30.  Toutes  les  fois  qu'une  marchandise  se  diviseen 
classes  soumises  à  des  taxes  diiTérenlcs,  en  raison  de  diifé- 
ences  de  qualités,  ou  toutes  les  fois  que  la  taxe  se  paie 
d'après  la  valeur  de  la  marchandise,  la  détermination  de  la 
taxe  selon  la  qualité  ou  l'estîniation  de  la  marchandise  ont 
lieu  par  le  directeur  et  le  contrôleur  de  l'ofOce  de  la 
douane.  En  cas  de  désaccord ,  le  directeur  de  l'office 
de  la  santé  est  invité  comme  surarbitre  pour  former 
une    majorité,    et    procès-verbal    duement    motivé    est 
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1842  Pressé  de  cette  circonstance.  A  Torfice  de  la  douane 
de  Syra,  par  exception  spéciale,  est  in?ité  comme  sur* 
arbitre,  dans  le  cas  ci-dessus,  l'intendant  du  transit* 

Art»  31.  Les  estimateurs  recevront^  toutes  les  fois 
que  la  chose  peut  se  faire,  des  échantillons  des  mar- 
chandises estimées  (  dont  Tidentitë  sera  attestée  par 
leurs  signatures  et  par  celle  du  commerçant)  ^  les  scel« 
leront,  les  numéroteront  et  les  enverront  au  ministère 
des  finances.  Le  numéro  de  l'échantillon  scellé  sera 
aussi  inscrit  au  livre  de  perception. 

Art.  32.  Si,  lors  de  l'estimation,  un  des  membres 
de  la  commission  se  trouve  en  dissidence  ^  il  exposera 
son  opinion  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  base 
par  un  rapport  spécial,  scellé  par  lui-même,  et  l'adres- 
sera au  ministère  des  finances  en  y  joignant^  si  faire  se 
peut  9  l'échantillon 'de  la  marchandise* 

Art.  33.  Dans  le  cas  ou  le  commerçant  réclame- 
rait contre  l'estimation.,  les  estimateurs  nommeront  leur 
arbitre,  et  le  commerçant  nommera  le  sien;  et  en  cas 
de  dissidence  entre  leurs  opinions,  l'autorité  administra- 
tive nommera  le  surarbitre* 

Art.  34.  Et  en  cas  de  détérioration  de  marchandi- 
ses soumises  à  une  taxe  fixée,  il  sera  procédé ^  selon 
les  formalités  ci-dessus ,  à  l'estimation  de  leur  Talear 
présente,  et  la  taxe  sera  diminuée  en  raison  de  la  di- 
minution constatée  de  la  valeur  des  marchandises. 

Art.  35.  Les  estimations  ont  lieu  publiquement  à 
la  douane.  Dès  que  l'estimation  des  marchandises  men- 
tionnées en  chacune  des  déclarations  a  eu  lieu,  les  prix 
de  chacune  des  marchandises ,  déterminés  par  les  esti- 
mateurs, sont  notés  à  la  colonne  à  ce  destinée  de  la 
déclaration  ;  y  est  aussi  inscrite  la  date  de  Pestimationi 
piiis  la  déclaration  est  de  nouveau  affichée  au  lieu  dé- 
terminé et  y  demeure  pendant  trois  jours.  Chacun 
des  employés  commis  à  l'estimation,  et  en  général  Ions 
les  directeurs  d'offices  de  la  douane  qui  négligeront  la 
rigoureuse  exécution  de  chacune  des  dispositions  du 
présent  article  et  du  précédent  article  28,  sur  la  publi- 
cité des  formalités,  seront  punis  d'une  amende  de  50 
à  300  drachmes.  Dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que 
quelque  marchandise  a  été  estimée  au-dessous  de  sa 
valeur,  outre  les  peines  portées  contre  cet  acte  par 
le  Code  pénal,  les  coupables  seront  punis  d'une  amende 
égale  au  quadrtiple   du  droit  de  douane,  proportionné 
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à  U  différence  qui  existera:  entre  la  valeur  réelle  «t  le  1842 
prix  dfs  reslîmation.    :       ' 

Art.  36.  Le  directeur  de  l'office  de  tant^  est  en 
droit  et  en  devoir  de  faire ^  au  moins  une  fois  par  .se« 
maine,  ou  aussi  souvent  qu'il  conçoit  de  forts  soup- 
çons^ l'inspection  des  marchandises,  tant  que  celles-ci 
demeurent  à  la  douane,  après  que  l'office  delà  douane, 
les  ayant  ^reconnues,  a  donné  le  permis  d'importation, 
et  de  lés  comparer  aux  inscriptions  7  relatives  qui  ont 
eu  lieu  suc  les  livres  de  la  douane.  £n  cas  que  des 
irrégularités  ou  des;  non-conformités  se  recon naîtraient, 
il  est  '  tenu  d'en  dresser  procès«-verhal ,  lequel,  après 
avoir  été  signé  par  le  directeur  de  la  douan&>  ou,  à 
son  refus,  par  deux  témoins,  est  soumis  à  l'inspecteur, 
ou ,  en  son  absence,  au  mînjstère  des  finances. 

Exportation. 

Art.  37*  Quiconque  veut  exporter  des  marchandi- 
ses, soit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  transporter  dans 
l'intérieur  du  royaume,  est  tenu  ^'  avant  d'en  opérer 
l'embarquement,  de  donner  déclaration  détaillée  de  leur 
espèce,  qualité  et  quantité  (en  poids  ou  mesure)  à  la 
douane,  qui  inspecte  et  compare  les  objets  embarqués 
avec  la  teneur  de  la  déclaration,  et  donne  le  permis 
d'embarquement.  S'il  se  trouve  une  non-conformité 
entre  la  teneur  de  la  déclaration  et  les  marchandises 
embarquées,  seront  appliquées  les  dispositions  du  pré- 
cédent article  28. 

Art.  38.  Le  directeur  de  l'office  de  la  douane ,  en 
conséquence  de  l'inspection  par  lui  faite,  rédige  le  ma- 
nifeste du  navire,  qu'il  envoie  à'I'office  de  la  santé,  qui, 
après  la  visite  et  après  s*étre  assuré  que  toutes  les 
marchandises ,  et  rien  que  les  marchandises  mention- 
nées au  manifeste,  out  été  embarquées,  livre  le  mani- 
feste au  capitaine. 

Four  l'exécution  de  la  présente  disposition,  le  capi- 
taine du  port  est  en  droit  et  en  devoir,  aussi  souvent 
quUl  a  de  forts  soupçons  que  les  marchandises  embar^ 
quéeâ  ne  sont  point  conformes  au  manifeste,  d'ordonner 
l'ouverture  des  colis,  pour  s'assurer  de  la  vérité,  sans 
avoir  toutefois  le  droit  de  faire  décharger  le  navire 
pour  exercer  cette  vérification.  Dans  le  cas  seulement 
où  des  irrégularités  ou  non  -  conformités  entre  les  in- 
scriptions faites  sur  les  livres  de  la  douane  et  les  mar- 
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1842  chandises  dont  8e  compose  réellement  le  diargeménl  se 
découvriraient,  le  capitaine  du  port  en  dressb -pro<^* 
Terbal,  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
art.  36.    •  '       •   ■'•  ' 

Art.  39.  Tout  n«t\!re  partant  d'un  port  du  rofaimif 
pour  quelque  lieu  que  ce  soit,  doit  se  munir-  du  ma* 
nifeste  de  son  chargement.  8i  le  navire  arrivant  ohar;|)é 
d'un  autre  lieu  a  embarque  quelque  marcbândise  tt 
veut  ensuite  continuer  sa  toute,  mention  deFeapèce, 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  pbida  ou  meabre) 
de  la  marchandise  embarquée  sera  faite  par  là  dotuioe, 
au  bas  ou  au  verso  de  l'ancien  manifeste,  qû  aéra  enu 
suite  remis  au  capitaine,  conformément  aux  dispositions 
du  précédent  art.  26. 

Dans  le  cas  où,  sur  l'ancien  manifeste,  n'existe  pins 
de  place  pour  de  nouvelles  inscriptions,  y  sera  ajoutée 
une  nouvelle  feuille,  collée  et  timbrée  de  manière  ^l  ce 
qu'elle  ne  puisse  être  détachée  sans  que  son  enlèvement 
ne  soit  apparent. 

Les  manifestes  dont  se  munissent  les  navires  aont 
enregistrés  et  numérotés  par  ordre,  en  un  livre  tenu 
ad  Iioc  par  l'office  de  la  douane. 

Art,  40.  Le  capitaine  du  port,  aprèis  la;  visite  or- 
donnée par  le  précédent  article  38  (visite  qui  peut  avoir 
lieu  tandis  que  les  marchandises  se  trouvent  encore  à 
la  douane),  s'il  ne  trouve  aucune  non-conformité  entre 
les  marchandises  embarquées  et  l'Inscription  qoi  en  m 
eu  Heu  sur  le  livre  d'exportation  de  la  douane,  appose 
son  visa  au  bas  de  ladite  inscription. 

Art.  41.  Les  patrons  de  barques  occupées  à  le  pé^ 
che  des  éponges  sur  les'  côtes  du  royaume,  doivent  ae 
présenter  tous  les  trois  jours  aux  offices  de  santé,  pour 
y  faire  viser  leurs  pièces  d'expédition.  Ils  doivent  ausai, 
en  même  tenips,  se  présenter  à  l'office  de  la  doiianei 
pour  y  payer  Je  droit  d'exportation  pour  les  épongea 
qu'ils  ont  pêchées  et  qu'ils  n'importent  point  pour' 4tre 
consommées  h.  l'intérieur.  Ils  doivent  recevoir  lèa  ecr^ 
tificats  de  paiement,  et,  en  même  temps,  un  maniFéate. 
Si,  ayant  achevé  leur  chargement,  ils  veulent  sortir 
du  royaume,  ils  doivent  recevoir  de  l'office  de  la  douane 
du  dernier  port  où  ils  s'arrêtent  un  manifeste  d'expor- 
tation,  sans  cette  fois  payer  aucun  droit,  mais  en  fai- 
sant remise  de  tous  les  manifestes  de  transport  à  l'in- 
térieur qu'ils  ont  reçus. 
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serpiieiii  paa  rwréltis  de  la  ^gnatiire  vonlne^  seront  pu-  I84S 
nis    d*uoe  amende   de  25   à   lOP  drachmes  ^    ontre  les 
paunukes  pënadea  qui  seront  exercées  contre  eux  y  s'il 
y  jk  iieifr«r  •■•■.•■- 

Art.  50»:  S'il  'est  découvert  que,  parmi  les  colis 
déclara^  un  colis. manque  ou  qu'il  est  vîde^  il  sera  payé 
simple  droit  de  douane  pour  le  «olisvideou  manquant^ 
qui  sera  toujours  suppose  être  comme  fêtant :>  de  la  plus 
grande  dimension  de  son  genre,- et  son  cèntenu  coinme 
étant  de  la  meilleiu«  qualité.  Et  si  le  manifeste  ne 
fait  pas  mention  de  Pespèce  de  la  marchandise ,  il  sera 
supposé  que  le  colis  vide  ou  manquant  contenait  la. 
plus  précieuse  cpialité  de  la  marchandise  qui  d'ordinaire 
est  expédiée,  en  colis  de  ce  genre,  et  à  l'époque  du 
départ  da  navire,  du  port  ou  il  a  opéré  son  chargement* 

Art.  51.  L'amende'  infligée  pour  délit  de  contre-t 
bande  sera  {n'élevée  sur  la  valeur  de  la  marchandise 
surprise  en  fraude;  et  qaand  Famende  surpassera  la 
valeur  de  la  marchandise j  ou  quand  la  marchandise 
n'aura  point  été  trouvée,  tous  les  complices  de  la  con« 
trebande  sont  solidairement  obligés  au  paiement  de  l'a- 
mende en  entier ,  ou  de  la  portion  en  surplus  de  la 
valeur  de  la  marchandise,  lors  même  que  l'abandon  eq 
serait  fait« 

Art.  52.  Les  propriétaires  de  la  marchandise  isont 
touîonra  civilement  responsables  des  actes  de  leurs  pro* 
curateurs,  comoûs,  serviteurs,  ^,  en  général,  des  actes 
de  quiconque  agit  en  leur  nom  et  pour  leur  compte. 

Art*  53«  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
les  inspecteurs  de  la  douane  infligent  l'amende,  mab  ils 
sont  tenus  de  faire  immédiatement  leur  rapport  au  nn<> 
nistère  des  finances,  qui  peut  approuver,  diminuer, 
augmenter  ou  rejeter  l'amende,  qu'il  peut  aussi  lui- 
même  imposer  d*olS€e. 

Chap.    T.      Du    transport  des   marcliandises    dans 

Vintérieur  du  royaume. 

Art.  54.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  lelMU 
vea  à  rimportatîon  et  à  l'exportation  ,  sont,  par  analo- 
gie, nppUcaUes  au  transport  par  mer  de  marchandises 
pour  riotérieur  du  rojaume. 

Art.  55.  Pour  les  denrées  céréales ,  pour  les  be- 
stiaux destinés  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  consom- 
mation ,    qui ,   loes  du  traïuport  à  l'intérieur ,    ne  sont 
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tS42  qui  exporte,  par  voie  de  terre ,  des  roarcLaadîaeë  as- 
sujetties oii  non  au  droit  de  douane,  est  tbnQi<4lei-re*> 
mettre  à  l'office  de  la  douane  compëtebt  sa  dëëlncatioli 
dëtaillée ,  et  de  se  munir,  après  avoir  acquitte  !  le  droit 
de  donaue,  d*un  manifeste  visé  par  i^oASo*  .dë-santéi 
Le  directeur  de  l'office  de  la  douane  doit, . avant ;ile  dtf* 
livrer  le  manifeste  et  le  permis  d'exportatton>  {ivisittr 
lés  marchandises  et  appliquer  les  prescriptions  ^dtt; pré- 
cédent art.  28.  >  . 
Le  directeur  de  l'office  de  santé  a,  (|uant  aa/con- 
trôle  des  marchandises,  les  mêmes  devoirs  que  .ctox 
attribués  par  les  précédens  articles  ^6,  38  et  40  aux 
capitaines  de  ports.                                                       .':>.. 


.  «  '  I 


Formalités  relatives  à  Viniportation  et  à  Péxporta-^ 
tion  par  voies  de  terre  et  de  mer* 

Art.  47.  Toute  exportation  ou  importation,  ainsi 
que  tout  débarquement  à  terre  ou  embarquement,  à 
bord  d'un  navire,  de  marchandises,  doit  avoir  lieu 
Il  la  connaissance  et  en  vertu  des  permis  par  écrit  du 
directeur  de  l'office  de  la  douane,  par  les  lieux  et  aux 
heures  déterminés,  ou  autrement:  étant  considérées 
comme  en  contrebande ,  les  marchandises  sont  soumises 
à  octuple  droit  de  douane.  A  la  même  amende  est  su- 
jet, en  tant  que  la  loi  n'en  ordonne  pas  posiliveai^ot 
autrement,  quiconque  chercherait,  par  tout  autre  eio* 
yen  et  frauduleusement,  à  frustrer  le  fisc*  de  le  taxe 
voulue.  Si  les  marchandises  sont  de  la  catégorie  exeiipte 
de  la  taxe  d'importation  et  d'exportation,  le  porteur 
est  passible  d'une  amende  de  20  a  100  drachmes* 

Art.  48.  Tout  capitaine,  patron,  commercent»  voi- 
turier  ou  muletier  qui  se  trouvera  en  contreventioa 
aux  dispositions  des  ])r^<^édens  articles,  relatives  à  le 
déclaration  exacte  des  marchandises  importées  ou  ex* 
portées,  sera  puni  d'une  amende  de  20  à  100  dradi* 
mes,  si  les  marchandises  sont  de  la  catégorie  exempte 
de  la  taxe. 

Art.  49.  Si  des  capitaines,  patrons^  comn^erçens, 
voîturiers  ou  muletiers  devant  apposer  leur  aigoatutf 
sur  les  livres  ou  sur  les  déclarations  par  eux  teaiiseï 
ne  savent  pas  écrire,  ils  inviteront  eux-mêmes  un  tiers 
qui  signera  en  leur  lieu  et  place.  Les  directeurs  des 
offices  de  la  douane  ou  de  la  santé  et  autres  employée, 
qui  admettraient  des  manifestes   ou  déclara tiops.  qui  ne 
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servirai  pa0  re^véltis  de  la  ^giïatiir&  vonhie,-  «eront  pu*  i84S 
nls    d'iioe   amende   de  25   à   lOP  drachmes,    outre. les 
poursuUéfi  pénaleil  <juî  seroél  exercées  contre  eux ,   s'il 

Art.  30v.  S-tl  'Mt  découvert  que ,  parbii  les  colis 
déclarés 9  uli.colîa. manque  mi  qu'ils  est  vîde^  il  ser^  paye 
simple  droit  de  douaiiè  pour  le  volîsvide  ou  manquant^ 
qui  sera  toujours  sup])osë. être  comme  jé^nti» de  la  plus 
grande  •dimenâion  de  son  genre,' et  .son  cèn  ténu  coin  me 
ëtanl  de  la  meilleure  qualité, ■  Et  si  le  .  manifeste  ne 
fait,  pas  mention  de;  l'espèce  de  la  marchandise ,  il  sera 
supposé  que  le  coL's  vide  ou^  manquant  contenait  la. 
plus  précieuse  qualité  de  la  marchandise  qui  d'ordinaire 
est  expédiée,  eb  <|oli8  de  ce  genre,  et  à  l'époque  du 
départ  da  navire^du  fport  oùil  a  opéré  son  chargement. 

An.:  5i«  L'amende' infligée  pour  déJit  de  contre^ 
bande  sera'  prélevée  siir  la  valeur  de  la  marchandise 
surprise  en  fraude;  et  q»and  Tamende  surpassera  la 
valeur  de  la  marchandise^  ou  quand  la  marchandise 
n'aura  point  été  trouvée,  tous  les  complices  de  la  con-? 
trebande  sont  solidairement  obligés  au  paiement  de  Ta- 
mende  en  eniîer,  ou  de  la  portion  en  surplus  de  la 
valeui^  dé  la  .niarchandîse,  lors  même  que  l'abandon  eq 
serait  fait. 

Art.  52.  Les  propriétaires  de  là -marchandise  îsoht 
toujours  civilement  responsables'  des  actes  de  leurs  pro^ 
curateurs,;  commis,  serviteurs,  et,  en  général,  des  actes 
de  quiconque  agit' en  leur  nom  et  pour  leur  compte.   . 

.Art.  53i  Dans  les  cas  prévus  par  lia  présente  loi, 
les  inspecteurs  de  la  douane  infligent  l'amende,  mais  ils 
sont  tenus  de  faire  immédiatement  leur  rapport  au  mi^^ 
nistère  des  finances,  qui  peut  approuver ,  diminuer^ 
augtnenter  ou  rejeter  l'amende,  qu'il  peut  aussi  lui- 
même  imposer  d'office.  . 

Chap.    V.     Du    transport  des   marchandises    dans 

V intérieur  du  royaume^ 

Art.  54»  Les  dispositions  de  la  présente  loi^  relati- 
ves à  Timportatioh  et  à  l'exportation  ,  sont,  par  analo- 
gie, appUcab^les  au.  transport  par  mer  de  marchandises 
pour  l'intérieur  du  royaume. 

Art.  bb»  Pour  les  denrées  céréales  ,  pour  les  be- 
stiaux destinés  aux  travaux  agricoles  ou  à  la  consom- 
mation ^    qui,   lors  du  transport  à  l'intérieur,    ne  sont 


198  I-oi  publiée  en  Grèce  sur 

1842  point  soumis  au  droit  de  douane  i  il  sera -garanti' par 
écrit  qu^ils  ne  seront  point  exportés  à  T^traDger.  8i^ 
dans  le  délai  de  trois  mois  y  n'est  point-  prâédl^ un 
cerlificat  d'un  bureau  de  Ire  ou  de  2e  classe  Ott'd'^ni 
station  de  la  douane  constatant  levit  transport  et  leur 
débarquement  dans  l'intérieur  du  royaume ,  le  comiÂeiv 
çant  et  son  répondant  sont  solidairement  'teMa^d'ec^ 
quitter  le  droit  d'exportation. 

Art.  56.  Le  certificat  donné  pour  la  l0ti(ei'Se>  la 
garantie  doit  faire  exactement  mention  de  l'e^iicej  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  marchandises*  trao^pbr- 
.tées,  et  doit  rapporter  le  numéro  et  la  Uate  dà-niMii* 
feste  qui  les  accompagnait.  Ces  certificats  seront  lignés 
conjointement  par  les  capitaines  de  ports.      '   .•  -    -- ^ 

Art.' 57.  Si  les  bestiaux  ou  denrées  céréales  Irans* 
portés  sont  en  moindre  quantité  que  celle  ihèntfoiinée 
au  manifeste,  il  sera  donné  certificat  de  débarquement 
pour  la  quantité  réellement  débarquée  ^r  et^^  pottr  la 
quantité  manquante,  sera  payée  la  simple  taxe  d'expor- 
tation; et  si  la  quantité  est  supérieure,  il'  sera,  pour  Je 
surplus >  payé  double  taxe  d'exportation*    ;  '       '••>   - 

Art.  58,  Si,  dans  un  second  délai  de  trois  mois  it 
partir  de  l'expiration  du  délai  déterminé  par  lé  précé* 
dent  article  55,  le  commerçant  ou  son  répondant  foor* 
nit  la  preuve  valable  que  des  circonstances  de -force 
majeure  l'ont  empêché  de  fournir  h.  temps  le  certificat 
de  débarquement  à  Pintérieur,  le  montant  de  la-itaxe 
d'exportation  payé  par  lui  sera  restitué.  ••  i:  ; 

Art  59.  Après  l'expiration  du  second  délai  dîtter- 
miné  par  le  précédent  article  58,  aucune  demande  en 
restitution  de  la  taxe  d'exportation,  acquittée  confbr* 
mentent  à  l'art.  55,  n'est  plus  admissible. 

Art.  60.  Les  manifestes  des  denrées  céréales  et  bes- 
tiaux transportés  sous  garantie  à  l'intérieur  du  royaume» 
seront  copiés  sur  un  livre  spécial  dont  les  extraits  se- 
ront, mois  par  mois,  envoyés  au  ministère  des  finances: 
sera  aussi  envoyé  nu  même  ministère,  et  mois  par 
mois,  un  tableau  détaillé  de  tous  les  certificats  de  dé- 
barquement, accompagné  des  certificats  eux-mêmes, 
après  que  l'enregistrement  en  aura  eu  préalablement 
lieu  au  susdit  livre  spécial. 

Chap.  VI.    Des  relâches  Jorcées  des  bdthnens. 
Art.  6t.     Les  capitaines  des   navires  qui,   par  anila 
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de  temiiéte,  de  poursukes  de  l'ennemi  ou  de  toul  autre  184S 
événement ,  se  verraient  forcés  de  relâcher  dans  un  pott 
du  royaume^;  sont  tenas  de  déclarer  au  capitaine  du 
port  tesicai^ses  de  leur  relâche.  Ils  sont  en  outre  ter 
nus!  de  se  conformer;  aux.  prescriptions  des  précédepp 
articles  14  et  15 1  quaint  à  la  déclaration  de  leur  çt>A^^ 
gemenly. /jq^ais  dans  le  cas  seulement  oii  i|&  se  déçi4^ 
raient;  ^  e|i  débarquer  au  moins  une  partie.  .      ^^ 

Art.  62.  Dans  le  cas  où,  lors  du  débarquement v. M 
serait  découvert  que  le  manifeste  n^est  point  conforme 
ad  chargement,  quant  à  l'espèce,  la  qualité  et  la  quan- 
tité  (en  poids  ou  mesure)  des  maroliandises,  seropt  ap- 
pliquées les  dispositions  du  précédent  article.  28. 

Art.  63^  Si  un  bâtiment  ayant  relâché  dauç  un 
pqrt  du  xoyaunie,  se  trouve  avoir  besoin  de  réparaliqqs 
nécessitant  sou  déchargement  partiel,  ou  complet,  le  csir 
pitaine  es^..  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  des 
précédéns  articles  14  et  15,  relatives  à  la  déclaration 
du  chargement,  et  à  chaque  déclaration  inexacte  seront 
appliquées  les  dispositions  de  l'article  28.  Ensuite  le 
débarquement  aura  Heu,  çt  lés  marchandises  seront  dé- 
posées à  là  douane. 

Art.  64.  Les  marchandises  peuvent  demeurer  eh 
âépdt  à  la  douane  pendant  un  mois,  en  payant  un  - 
demi  pour  cent.  Si,  pendant  ce  délai,  elfes  ne  sont 
pas  de  nouveau  embarquées  à  bord  du  navire  aprèà 
les  réparations ,  elles  seront  transportées  à  l'entrepôt', 
oiî,  s'il  n'en  existe  point,  n'en  seront  pas  moins  sou- 
mises aux  droits  et  formalités  de  l'entrepdt. 

Art.  ,65.  Si  les  marchandises  débarquées  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-dessus  de  l'article  63  ,  ne  sont 
plus  rechat^gées  sur  le  même  navire  ,  mais  sont  expé- 
diées par  un  autre,  sera  payé,  d'après  leur  valeur^  lé 
droit  légal  de  •  transbordement. 

-         I . 

Chap.  VII.     Des  visites* 

Art.  66.  Tout  bâtiment  au  mouillage  ou  en  par^^ 
tance  est  soumis  a  la  visite  de  la  douane,  qui  a  lieu 
après  que  le  manifeste  et  la  déclaration  complémentaire 
ont  été  remis.       :  ' 

Art.  67.  Les  bâtimens  de  TEtat  sont  eux-mêmes 
soumis  à  la  visite  ;  mais  le  directeur  de  l'office  de  la 
douane    est   tenu  d'informer  préalablement  l'of|ipier  su« 
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1642  parieur,    et    de  se  ptëseûtet  Aocompagpé.  du-  'capilaiiie 
du  port. 

Art.  68.  Le  directeur  de  roffice  de  la" 'douane  eèt 
tenu  de  visUer  tous  les  navires  qui  sont  iroUurivi  eètle 
Coroiaiité  lors  de  léiir  départ.  Il  -^ùt  '  en  outi^^  faire 
la  visite  de  tous  les  navires  Aïonillés  ddn's  )e  pOrt^ -aussi 
souvetit  qu'il  le  Muge  tiëcessairè.  =Pour  la  -dernière  *9b' 
site  lors  du  départ;  il  sera  accdoipagUe^ -du  -  <;apitaine 
du  port.  *     •■  '.  •  '{ 

Art.  69.  Si^tm  capitaine  où  patron' itidîgîneVop* 
pose  h.  là  visite  du  navire  par  Tautorité  douanière,  il 
sera  contraipt  par  !e  capitaine  du  [Jort,  et  sera  puni 
d'une  amende  de  25  à  lôô  drachmes,  payable  à,Vof- 
fice  de  la  douane.  Si  le  capitaine  ou  patf on  tëlcalct- 
trant  est  étranger,  les  mesures  ci-dessus  ot'dbntifee  sé- 
roht  mises  à  éxecution  par  l'entremise  'du  cbhiiul.  du* 
quel  il  dépend,  et,  en  l'absence  de  ce  defA^eir/à, là'.dU 
ligence  du  capitaine  du  port. 

Art.  70.  Les  capitaines  et  patrons  sont  tenus  de 
montrer  les  marchandises  qui  se  trouvent  à  leur  bord, 
d'ouvrir  les  lieux  fermés  et  de  procurer  tous  les  mo- 
yens et  toutes  les  facilités  de  la  visite  du  navire. ,.  aux 
employés  de  l'office  des  douanes  qui  se  préseqtent  pour 
exercer  leurs  fonctions.  Un  exposé  du  résultat  dt  la 
visite  sera  rédigé  par  l'employé  de  la  douane , baigné 
par  le  capitaine  du  port  et  par  le  ca|>itaine  ou  patrqni 
dans  le  cas  où  cet  exposé  sera  nécessaire  pour  consta- 
ter la  découverte  d'une  contravention;  et  en  cas  con- 
traire ^  ledit  exposé  ne  sera  point  rédigé. 

Art.  71.  Le  capitaine  du  port  est.  tenu  djs  ^oter 
sur  les  pièces  d'expédition  le  numéro  et  la  date  du  ma* 
nifeste  dont  le  navire  est  muni. 

Art.  72.  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  coosu« 
laires  helléniques  dans  les  Etats  étrangers,  sont  tenus 
de  s'informer  si,  dans  les  manifestes  des  navires  grecs 
provenant  du  royaume,  il  est  exactement  fait  mention 
de  l'espèce,  de  la  qualité  et  de  la  quantité  (en  poids 
ou  mesure)  de  toutes  les  marchandises  dont,  se  compo* 
sent  les  chargemens.  Toutes  les  fois  qu'ils  dikouvri* 
ront  des  non-conformités,  ils  le  constateront  par  ada 
de  l'office  des  douanes,  et,  s^il  est  possible,  par  acte 
du  commerçant  destinataire,  puis  feront,  à  cet  ^rd^ 
leur  rapport  au  ministère  des  finances.. 
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Cltap.  VUL  ,  D^  Cei\tr.ep6t\  et  du   traiMsit   des.  mar^  1842 
:\    '     rchandiaea  étraagèr^s^  n  r.  • 

'  ENTKEl^OT,  .       . 

Art*  73.  'Pour  la  (beSh'té  dit. comjanerce,  existent  à 
Patrafry  àSSjray:  à  NaUplie  et  au  Pii^e,/  des  entrepôts 
danâiiesquels  sonir  déposées  en;  transît  les  timrcbandiseB 
4e 'prcvvènaDoe  étrangère .  que  les  conunerçanaine  ybui- 
lent  point  livrer  .de' suite  à  la  coâsommatiàn  dàaa;  le 
royaume*^  .D'autres  ëlablissemeùa  semblahles  seront 
fondes  par  la  suite  ^..  en  vertu  d'ordonjdances  spéciales, 
si  leûi^  établissement  est  coiisidéré  co^nmi»  utile  par  le 
gouvernement,  j  ■    .  !     .    . 

Art»  74.  Les  marcbaodises  déposées  en  transit  dans 
les  entrepôts  sont  exemptées  du  droit  d- importation,  et 
peuvent  ensuite  être  exportées  du:  royaume  sans  être 
soumises  au.  droit  d'exportation.  Tant  que  lesdit es  mar- 
chandises demeurent  déposées  à  l';enli*epôt,.  elles'>payent 
un  pour  cent  tous  les  quatre  mois,  prélevé  d'après  Jeur 
valeur.'  Les  marchandises  légères  €t  volumineuses  pa* 
yent  deux  pour  cent:  celles  de  cette  dernière  catégorie 
seront  spécifiées  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.  75.  Ne  sont  point  admissibles  dans  les  maga- 
sins publics  des  entrepôts,  les  marchabdises  sujettes  à 
l'embrasement,  ou  d'odeur  infecte,  ou  en6a  pouvant 
causer  des  do i|i mages  aiix  autres  marcfaandiseSé.  11  est 
permis  aux  commerçans  .de  faire  le  dépôt  en  transit  de 
ces  sortes  de  marchandises  dans  des  magasins  particuliers. 

Art»  76.  Les  marchandises  volumineuses! et  de  peu 
de  valeur,  telles  que: 

A.  Bois  de  chauffage^  de  chantier  ou  de  construc* 
tion,  ustensiles  en  bois,  tels  que  auges,  eu  veaux,  pelles', 
cercles,  tamis ,  etc. 

B.  Cordages  en  herbes^  nattes,  etc. 

C.  Poterie  de  terre,  etc.  . 

D.  Grains,  céréales,  amandes  en  coques,  glands,  doix, 
etc.,  qui  ne^  sont  point  contenus  en  des  colis  ,  »e  sont 
adoiissibleà  dans  les  magasins  publics  que  dans  le  cas 
où  s'y  trouverait  un  vide  suffisant,  ces  jnarchandises 
payent  le  double  droit  légal  d'entrepôt  sur  les  marchan* 
dises,  c'est-à-dire  quatre  pour  cent.  Dans  tous  les  cas, 
il  est  permis  aux  commerçans  de  déposer  ces  sortes  de 
marchandises  en  transit  dans  des  magasins  particuliers, 
en  payant  le.  droit  de^  un  pour  cent.  . 
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1842  Art.  77.  Le8  marcbandises  Aéposieê  en  transit  igUiis 
des  magasins  particuliers  sont  placées  sous  la  surveil* 
lance  de  l'intendant  du  transit ,  qui,  en  conséquence, 
conserve  la  clef  des  deux  serrures  différentes  par  les- 
quelles les  magasins  doivent  4tre  fermés.'*  .:  '  .<  :/ 

Art*  78.  Quiconque  veut  faire  usage -'Jii  droit- >de 
transit,  est  tenu  de  le  faire,  par/ piétîsion^  connUlrei 
l'Office  de  la  douane,  en  lui  remettant  une  4éd«Ti|tioa 
détaillée  des  marchandises,  conformément  ainq  pre- 
scriptions relatives  à  la  déclaratiou  d'importalioik;::Apris 
qu'ont  eu  lieu  les  visites  et  vérifications  vôulii^  ^dtîsdi- 
tes  marchandises,  l'office  de  la  douane 'donhé  'à  TioteB* 
dant  du  transît  le  permis  de  transit,  et  •  celui-ci- reçoit 
les  marchandises  et  les  inscrit  en  détail  sur  le 'livré  fAV 
lui  tenu  ad  1u)Cj  en  y  mentionnant  aussi  Tépoque -âe 
la  mise  en  entrepôt. 

Krï.  79.  Si,  la  visite  et  l'examen  des  mareiiandises 
ayant  eu  lieu ,  celles-ci  se  trouvent  être  en  plus  grande 
ou  en  moindre  quantité,  ou  de  qualité  supérieure  ou 
inférieure  à  celles  mentionnées  en  la  déslaralion,  sont 
appliquées  les  dispositions  relatives  aux  circonstalices 
semblables  qui  se  produisent  lors  de  l'importation;  .. 

Art.  80.  Le  commerçant,  dès  ^u'il  demande  lé  dé- 
pot  en  transît  d'une  marchandise,  doit  payer  de  suite 
le  droit  d'entrepôt  pour  quatre  mois,  trois  jours  avant 
l'expiration  desquels  il  paiera  le  droit  pour  lés  quatre 
mois  suivans,  et  ainsi  de  suite,  pour  tout  le  tempe  que 
les  marchandises  demeureront  à  l'entrepôt. 

Art.  81.  Les  commerçans  ont  la  faculté  de  trans- 
porter ,  en  totalité  ou  en  partie ,  les  marchandiises  en 
entrepôt,  d'un  magasin  particulier  dans  un  autrej  on  de 
les  exporter  à  l'étranger  par  voie  de  transît,  ou  de  les 
importer,  soît  dans  le  lieu  où  elles  se  trouvent  en  transit, 
soit  dans  d'autres  lieux  oîi  l'importation  des  marchan- 
dises étrangères  est  permise. 

Art.  82.  La  vente  des  marchandises  se  •  trouvant 
dans  les  entrepôts  ou  en  transit,  dans  des  magasins 
particuliers,  est  permise;  mais,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
est  tenu  de  faire,  ^  l'intendant  du  transit,  \%\\9  déclara- 
tion par  écrit  de  la  vente,  et  de  comparaître  devant 
lui  accompagné  de  l'acheteur,  afin  que  l'inscription  des 
marchandises  ait  lieu  au  nom  de  leur  nouveav  pro- 
priétaire. 

Far  suite  d'une  concession  de   cette  nature  |-   ne  se 


Corganis.  des  douanes.  203 

prolonge  point  le  dëlai  des  deux  ans  d'enireput,  qui  se  1842 
calcule  tpujours   à  partir  du   premier  dëpât   des   niar* 
chaodises; 

An«  83.  Aucune  espèce  de  marcliandlse  ne  peut 
demeurer  en  traiisit  dans  les  magasins  publics  ou  dans 
les  magasins  particuliers  pendantvpUis  de  deux  ans.  A 
Fexpiration  de  ce  dëiai^  les  mwnd^indises  doivent  élre 
imporlëee  à  Tintërienr  en  payant  la  taxe  d^importation, 
ou  doivent  être  exportées  exemptes  de  toute  taxe.  Si 
le  propriétaire  ^deé  niardiandisés  ne  se  présente  point 
pour  les  recevoir,  elles  seront  considérées  comme  les 
objets  qui  demeurent  à  la.  douane  sans  être  réclames, 
et,  à  leur  égard  aussi,  seront  appliquées  les  dispositions 
du  chap.  9. 

^Art.  84.  Les  commerçans  n'ont  droit  à  aucune  inr 
demnité  dans  le  cas  om,  avant  Texpiration  des  quatre 
mois  pour  lesquels  ils  ont  payé  le  droit  d'entrepont,  ils 
retireront  la  totalité  ou  une  partie  des  marchandises 
des  magasins. 

Art.  85.  Quiconque  veut  transporter  des  marchan- 
dises d'un  entrepôt  dans  un  autre  ,  est  tenu  de  donner 
garantie,  quand  le  transport  a  lieu  par  voie  de  terre, 
qu'il  fournira  la  preuve  du  dépôt  des  marchandises  à 
l'entrepôt  ou  elles  sont  adressées.  Cette  formalité  étaut 
remplie,  le  directeur  de  Pofiîce  de  la  douane  et  Tinteu* 
daut  du  transit  visitent  les  marchandises  et  munissent 
le  commerçant  d'un  passeport  mentionnant  exactement 
Tespèce  des  marchandises,  leur  qualité  et  quantité  (eu 
poids  ou  mesure),  ainsi  que  l'époque  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  elles' ont  été  déposées  à  l'entrepôt;  et  si 
les  marchandises  sont  contenues  dans  des  colis  pouvant 
être  scellés ,  ils  le  seront  par  l'office  de  la  douane. 

Art.  86.  Quand  lesdites  marchandises  arrivent  a 
leur  destination,  l'intendant  du  transit  destinataire  et  le 
directeur  de  l'office  de  la  douane  doivent  vérifier  les 
sceaux  et  les  colis,  constater  que  leur  état  est  tel  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  soupt;;onner  une  soustraction  ;  exanii* 
ner  les  marchandises  ;  scellées  ou  non ,  et  les  ioômparér 
avec  la  teneur  du  passeport;  puis  émettre  une  attéèfaf 
tîbn  du  nouveau  dépôt  en  transît,  qu'ils  signent  con^ 
)ointemenf,  et  que  le  commerçant  doit  présenter  à  l'in- 
tendant du  transit  dont  il  a  reçu  les  marchandises,  et 
ainsi  se  lève  la  garantie  qu'il  avait  fournie.  Si,  au 
contraire,   les  marchandises  ne  se  trouvent  point   con« 
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1842  formes  à  I9  teneur  du  passeport^  les  marcliandiaes^  ma»* 
quantes  et  les  marchandises  ■-  porlëes  'sur  les  passeport 
comme  étant  d'une  autre  espèce  ou  d'une  autre  quaUti^  sont 
soumises  à  la  «impie  taxe  de  Fimportatiôn ,  ai  touttefots 
l'ofljce  de  la  douane,  .çut  le  directeur  de  l'entrepât  eoDt 
informés  de  ces  particularités  avant  que  71e  commence 
la  vériiicalion  du  chargement  ^'.autreoieut  ellee.i  eoat 
soumises  à  Toclnple  4«xe.-  Toutes  les.  mu'théndiflBi- qui 
se  trouveront  être  autres  crue  celles  mentsonnéeê  eu 
passeport  y  seront  soumises  a  i'octuple  taxe  .d*exporta« 
tion.  Les  taxés  seules  qui  peuvent  avoir  été  «pa^rées 
pour  tes  marchandises  manquantes)' engagent -la  garan- 
tie fournie  quant  au  transport  des  marchandises*' 

Art.  87.  Si,  au  lieu  de  consigner  de  nouveau  les 
marchandises  h,  l'entrepôt  du  lieu  où  il  les  transporte, 
le  commerçant -préfère  les  importer  de  suite  poUr  flre 
vendues  à- riHtéi*ieur  du  royaume,  il  pa^re  là  taxe  lé- 
gale d'importation  ,  et  f  recevant  le  certiiicat  ûrdift'aire 
d'acquittement  des  droits  de  douane,  il  le-  prése'nte  à 
Penfrepôt  où  il  avait  fourM  la  garantie;  laquelle  ^  par 
ce  itioyeri,  est  levée. 

Art.  88.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mpis;  n'est  point 
présenté  le  certificat  du  dépôt  des  marchandises  eir  IVo- 
trepôt  du  lieu  où  elles  ont  été  transportées,  ou  le  cer- 
tificat d'acquittement  dé  la  taxe  d'importation,  le  com- 
merçant et  son  répondant  sont  solidairement  obligés  au 
paiement  de  la  taxe  importation. 

Art.  89.  Si,  dans  un  délai  de  trois  autres  mois.  le 
commerçant  présente  le  certificat  voulu  par  le  précé- 
dent article  88,  et  atteste,  par  preuve  digne  de  fpL  lef 
circonstances  de  force  majeure  qui. l'ont  empdoli^  de  le 
présenter  auparavant,  la  taxe  par  lui  payée  lui  sera 
restituée. 

Art*  90.  Se  compte  toujours  h.  l'avantage  du  con- 
Dierçant  le  temps  qui  peut  rester  à  s'écouler  pour  corn* 
pléter  les  quatre  mois  pour  lesquels  il  a;  déjà  payé  le 
droit  d'entrepôt,  et  dans  le  courant  desquels  a  lieu  le 
transport  des  marchandises  xl'un  entrepôt  dans  un  autre. 
Le  nouveau  terme  de  quatre  mois  ne  comnience,.daaa 
le  nouvel  enirepôti  qu'à  partir  du  dernier  jour  du  pre« 
mier  terme*. 

Art.  91.  Toutes  les  fois  que  les  marchandises  sont 
transportées   de   l'entrepôt    par  voie  de    mer,   et  pour 
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cpiéiqiie   tIesHnatîon  que  €••  soft,  -sont  en   généml   ap- 1842 
pitqiiëes  les  prescriptions  de   la  ^réspnte  loi  relatîres  s^ 
iVxparfatîon;  >     ; 

Le  commerçant  est  eo  outre  tenu  de  remettre  à 
Toffice  "^dè  la  douane  un  exemplaire*  d«  la  police,  dé 
charge ,  signe  par  le  capitaine  qui  a  reçu  les  marchan- 
dises à  6on  bord«r  -  Cette  pièce,  visée  par  l'office  de  la 
douane  2  est  remise  à  Tîntendant  du  transît,  pour  serr 
vir  à  la  justificalion  de  sa  gestion. 

Art.  92*  Tout  commerçant  qui  veut  importer  tout 
ou  partie  des  marchandises  qui  se  trouvent  à  l'entrepôt, 
doit  adresser  par  ëerit  sa  demande  à  l'office  de  la  dou- 
ane ,  en  Y  détaillant,  exactement  Tespèce,  la  qualité  et 
la  quantité  (en  poids  ou  mesuire)  des  marchandises. 
Cette  demande  d'adresse  au  dii*ecteur  de  la  douane,  qui 
la  dirige  ensuite  à  l'intendant  du  transit  ;  puis,  agissant 
de  concert.  Ils  délivrent  le  permis,  veillant  à  ce  que 
ne  sortent  des  magasins  que  les  marchandises  deman- 
dées et  au  su}et  desquelles  ont  lieu  les  inscriptions  vou* 
lues  dans  les  livres  de  Tentrepût  et  de  l'office  de  la  douane. 

TRANSIT. 

Art.  93.  Le  transit  de  marchandises  étrangères,  à 
l'intérieur  du  royaume,  est  permis  par  tous  les  offices 
de  la  douane  auxquels  la  présente  loi  attribue  l'impor- 
tation des  marchandises  étrangères. 

Art*  94.  Quiconque  veut  faire  usage  du  droit  de 
transit,  donne  à  Voifice  de  la  douane  une  déclaration 
conforme  aux  prescriptions  du  précédent  article  78. 
Toute  non-conformité  entre  les  marchandises  et  la  te*- 
neur  de  la  déclaration ,  est  punie  selon  le  précédent 
article  79.  L'office  de  la  santé  a  ici  ^  remplir  les  mê- 
mes devoirs  que  ceux  qui  lui  sont  attribués  par  le  prér 
cèdent  article  36. 

Art.  95.  Lorsque  les  marchandises  s'importent  en 
transit,  le  commerçant  se  munit,  conformément  au  pré- 
cédent article  85  ,  d'un  passeport  mentionnant  exacte- 
ment et  en  détail  les  marchandises,  leurs  espèce,  qua- 
lité et  quantité 9  lesquelles  sont  scellées  si  elles  en  sont 
susceptibles. 

Le  commerçant  garantit  en  outre  qu'il  fournira  la 
preuve,  par  certificat  de  l'office  de  la  douane  par  le»- 
quel  elles  s'exportent,  qu'elles  ont  été  transportées  à 
l'étranger»  ou  le  certificat  de  leur  remise  \  Pentrepât. 
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1842  Art.  96.  Lorsque  les  marchandises  arrivent  Ik  Fof* 
fice  de  la  douane  par  lequel  elles  s'exportent»  ki  direo* 
teur  dudît  office^  après  les  avoir  vérifiées-  et  tROUT^s 
couforines  }k  la  teneur  du  passeport ,  ..le  .mentionne  sur 
le  passeport  lui^uiômé,  émet  rattestatiori  de  Id.farmiie 
fournie  par  le  commerçant^  et  remet  ensemble  toutes 
ces  pièces  au  capitaine  du  port ,  si  Texportation  a  lieu 
par  voie  de  mer,  ou  ^  l'office  de  la  santé,  si  l'exporta* 
tion  a  lieu  par  voie  de  terre.  Ces  officesi .  après  avoir, 
s'^ils  le  )ugeiit  nécessaire,  vérifié,  par.  oontrdle.  exercé 
par  eux-mêmes,  la  conformité  existant  entre  les  mar* 
cbandises  et  les  pièces,  apposent  leur  visa  sur  cts  der* 
nières  et  les  remettent  a  qui  il  appartient. 

Art.  97.  Les  dispositions  du  précédent .  article  96 
s'appliquent  pareillement  aux  marchandises  qui,.'- trans* 
portées  en  transit,  sont  déposées  en  entrepôt,  avec  celle 
dilTcrence  seulement  que  l'office  de  la  douane  du  lieu 
émet  l'attestation  mentionnée  au  précédent  article  96, 
dès  que  les  marchandises  arrivent  et  sont  déposées  à 
l'entrepôt,  sans  attendre  leur  exportation  à  l'étrauger. 

Art.  98.  SI,  lors  des  visites  des  marchandises  trans- 
portées ,  l'office  de  la  douane  ou  les  chefs  de  stations 
douanières  sur  les  frontières  trouvent  des  non-confor* 
mités  quant  II  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  (en 
poids  ou  mesure)  des  marchandises,  sont  appliquées  les 
dispositions  du  précédent  article  86. 
^  Art.  99.  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être.  pré« 
sente ,  soit  le  certificat  de  l'exportation  des  marchandi* 
.ses,  soit  l'attestation  de  leur  remise  dans  un  entrepôt, 
•et  quant  aux  conséquences  de  la  non  -  présentation  de 
ces  pièces,  s'appliquent  les  dispositions  des  précédens 
articles  86,  88  et  89. 

Chap.  IX.    Des   objets  qui  demeurent  à  la  douane 

sans  être  réclamés. 

Art.  100.  Les  marchandises  déposées  dans  les  en* 
trepi^ts  ou  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  qui, 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  leur  déchargement,  ne 
sont  point  réclamées,  sont  conservées  pendant  six  mois, 
pendant  la  durée  desquels  quiconque  produira  les  litres 
officiels  de  son  droit  de  propriété,  pourra  en  disposer 
en  payant  le  droit  d'entrepôt  selon  les  dispositions  du 
précédent  article  74,  et  les  frais  de  conservation. 

Art.  101.    Dès  que  les  marchandises  sont  d^poa^ 
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a  l'entrepât  ou  à  la  douane,  un  avis  inenlionnatit  leur  1842 
espèce,  les  colis  qui' les  renferment,  les  signes  de  con- 
naissement ,  le  nom  du  capitaine ,  dii  voilurier  ou  du 
muletier  qui  les  a  transportées,  ainsi^que  les  renseigne* 
mens  qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître,  est  af- 
fiche à  II  porte  de  ces  établîssemens ,  et  est  publié  par 
le  lournal  désigné  par  le.  gouvernement  pour  les  an- 
nonces et  publications. 

Art.  102.  A  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  et 
un  jour,;  si  nql  ay^nt  droit  de  recevoir  les  marchandi- 
ses ne  se  présente,  elles  sont  vendues  aux  enchères,  et 
leur  produit  de  vente  est  versé  à  la  caisse.  Le  pro- 
priétaire des  marchandises  est  en  droit  de  recevoir  le 
produit  de  la  vente  pendant  un  autre  délai  de  six  mois. 

Art.  103.  Si  les  inarchandises  sont  susceptibles  de 
détérioration,  elles  sont  vendues  aux  enchères  avant 
l'expiration  des  six  mois,  et  dès  que  les  circonstanceÏB 
le  nécessitent.  Mais,  pendant  une  année  à  partir  de 
leur  dépôt  à  la  douane  ou  à  Tentrepôl,  leur  proprié- 
taire reconnu  est  en  droit  de  présenter  ses  titres  et  de 
recevoir  le  produit  de  leur  vente,  sur  lequel  seront 
prélevés  le.  droit  d'entrepôt  pour  toute  la  durée  de 
leur  d^pdt,  la  taxe  d'importation,  ainsi  que  les  frais  de 
vente  aux  enchères ,  et  autres. 

Art.  104.  La  vente  aux  enchères  est  préalablement 
proclamée,  sur  l'avis  de  l'office  de  la  douane,  par  le 
gouverneur  compétent,  dans  toutes  les  communes  de  sa 
juridiction ,  et  elle  a  lieu ,  huit  jours  après  la  procla- 
mation, par  le  directeur  de  l'office  de  la  douane,  en 
présence  de  l'autorité  administrative,  ou,  en  sori  ab- 
sence, en  présence  de  Tautorité  municipale,  et  selon 
les  formalités  prescrites  par  la  procédure  civile.  Pour 
les  grandes  villes  commerciales,  qui  seront  reconnues 
comme  telles  par  le  ministère  des  finances,  il  suffit  que 
la  proclamation  de  vente  aux  enchères  y  ait  eu  lieu, 
et  il    n'est  pas  nécessaire   qu'elle   soit  publiée  dans  les 

autres  communes  de  la  province. 

• 

Chap*  X.     De  la  saisie  des  marchandises  surprises 

en  contrebande  ou  en  contrai^ention  des  règleniens 

de  la  douane. 

Art.  105.  Toute  marchandise  embarquée  ou  débar- 
quée dans  nn  lieu  ou  n'existe  point  d'olfice  de  la  dou- 
ane,  ou  qui  n'est  jpoint  désignée  pour   l'émbarqueniei>t 
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1842  et  le  de'barqiiemeiit,  ou  dans  k\n  lieu  où  les  efBfannJtie* 
mens  et  débarqiieunens  notant  point,  interdits ,  .ssM  le 
permis  par  ëcrit  de  Tofirce  de  la  douane,  ou  à  îles  heu- 
res  non  usitées,  ou  à  Taide  de  faux  papiers ,  ainsi  que 
de  tout  objet  soumis  au  droit  'de  douane  y  qui  serait 
trouve  caché  dans  les  vétemens  de  personnel  se  ren- 
dant à  bord  d'un  bâiimeut  ou  en  sortant  ^  seront  Mtsis 
comme  surpris  en  fraude,  et  transportes  au  plus  proche 
ofilce  de  la  douane. 

Art.  106.  Quiconque,  soit  employé  ou  garde  de  la 
douane,  soit  agent  d'une  autre  autorité,  soit  méine- sim- 
ple particulier,  remarquera  quelque  tentative'  de  débar- 
quement ou  d*embarquement  frauduleux  d'objets  -sou- 
mis au  droit  de  douaue ,  est  tenu  de  '  poursuivre  la 
personne  qui  opère  ladite  tentative,  en  requérant  le 
concours  de  la  force  armée  et  des  assistans ,  pour-  la 
saisie  de  l'objet  surpris  eu  fraude. 

Art.  107.  Dès  que  l'objet  saisi  aura  été  transporté 
à  l'office  de  la  douane,  le  directeur  dressera  procès-ver- 
bal exact  et  détaillé  de  toutes  les  circonstances  propres 
à  constater  que  ledit  objet  était  exporté  ou  importé 
frauduleusement.  Ce  procès-verbal  sera  signé  de  ceiix 
qui  auront  opéré  là  saisie  de  l'objet ,  de  tous  les  té- 
moins de  l'événement  et  du  directeur.  Tout  employé 
de  la  douane  (les  gardes  exceptés)  peut  rédiger  des 
procès  -  verbaux  de  cette  nature ,,  et  ils  ont  la-  même 
force  tant  qu'ils'  ne  sont  point  attaqués  comme'  faux* 

Art.  108.  Si  les  personnes  qui  transportaient  Pob- 
jet  au  moment  de  la  saisie  sont  présentes  ,  elles  seront 
invitées  ^  présenter  leurs  justifications  et  à  signer  le 
procès- verbal;  et,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal  même.  Les  justifi- 
cations présentées  sont  relatées  au  bas  du  procès-ver- 
bal et  signées. 

Art.  109.  L'office  de  la  douane  prenant  connais- 
sance du  procès-verbal  de  saisie  et  des  justifications  jdes 
popteurs  de  l'objet  saisi,  décide  quant  au  paiement  de 
l'amende. 

Le  recours  contre  celte  décision  de  Poffice  des  doua- 
nes a  lieu  au  ministère  des  finances,  dont  la  décision 
est  définitive  et  sans  appel. 

Ces  dispositions  demeurent  en  vigueur  îusqu'Jk  ce 
que  soit  réglée  différemment  la  procédure  reUtive  à  la 
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contrebande  et  aux  contraventious  aux  règiemens  de  la  1842 
douane. 

Art.  110.  L'objet  saisi  en  fraude  est  retenu  à  Tof- 
fice  de  la  douane  jusqu'à  ce  que  Tamende  soit  payëe^ 
ou  jusqu'à  ce  que  rautoritë  supérieure  compëlente,  dans 
le  cas  on  recours  a  eu  lieu  à  sa  décision,  ait  ordonne 
sa  restitution. 

Art.  lit.  Lorsque  celui  qui,  selon  les  prescriptions 
ci-dessus,  doit  payer  l'amende,  est  inconnu  ou  refuse 
le  paiement  immédiat  du  droit  de  douane  et  de  Tamende, 
l'objet  saisi  est  vendu  aux  enchères,  et,  sur  le  produit 
de  la  vente»  le  droit  de  douane  et  le  montant  de  l'a- 
mende sont  prélevés ,  conformément  aux  précédens  ar- 
ticles 102  et  103.  Si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit 
point  pour  le  paiement  complet  des  droits  de  douane, 
de  l'amende  et  des  frais,  sont  obligées  au  paiement  de 
la  somme  manquante  les  personnes  responsables  d'après 
les  dispositions,  ci-dessus,  soit  qu'elles  soient  connues 
dès  le  moment,  soit  qu'elles  ne  soient  reconnues  que 
par  la  suite.  Si  le  produit  de  la  vente  est  supérieur 
à  la  somme  à  payer,  le  surplus  sera  remis  à  quiconque, 
dans  le  délai  d'une  année ,  présentera  en  bonne  forme 
la  preuve  de  ses  droits. 

Art.  112.  Les  autorités  douanières  procéderont  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  présent ,  toutes 
les  fois  que,  lors  des  visites  et  vérifications,  elles  dé- 
couvriront des  contraventions  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  contre  lesquelles  sont  portées  des  amendes. 

Chap.  XL     De   la  dénonciation   de    la   contrebande 
et  des  autres   contraventions  aux  règiemens  de  la 

douane, 

A.     Contre  des  particuliers. 

Art.  1 13.  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  capitai- 
nes de  ports,  les  autorités  sanitaires,  municipales  et  au- 
tres, auront,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  connais- 
sance ou  soupçon  d'un  acte  s'accomplîssant  de  contre- 
bandes, de  contravention  aux  règiemens  de  la  douane, 
ou  d'un  abus  quelconque,  elles  sont  tenues  de  dénon- 
cer ces  actes  à  l'office  compétent  de  la  douane ,  qui 
agira  selon  ses  attributions. 

Art.  114.  Si,  par  suite  du  retard  qui  peut  résulter 
de  la  dénonciation    à   la  douane,    on    court  risque    de 
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1842  perdre  les  moyens  de  prouver  l'acte  à  poursuivre.  Tau- 
torîtë  qui  ea  aura  eu  connaissance  est  tenue  d'en  dres- 
ser immédiatement  un  procès-verbal  r^gulier^  qai  sera 
remis  à  l'office  compétent  de  la  douane.. 

Art.  115.  Si  un  particulier  conçoit  des  spupçons 
de  celte  nature,  il  fera  son  rapport  à  la  plus  prochaine 
autorité  douanière,  qui  agira  conformément  à ^ 'la  loi. 
Si  cette  formalité,  par  le  retard  qu'elle  entrdînê^.peut 
cauier  des  inconvéniens ,  et  s'il  existe  plut  proche  une 
autre  autorité,  le  rapport  sera  fait  à  cette  dernière,  qui 
est  tenue  d'agir  immédiatement,  conformément-  aux  dis- 
positions du  précédent  article  114.  Si  cette  fornuilitë 
«lle-mémé  ne  permet  point  une  rapidité  d'opération  aaa* 
logue  à  la  circonstance  >  l'autorité  susmentionnée  re« 
querra  l'assistance  d'au  moins  deux  téu^oins  dignes  de 
fol,  pour  constater  les  faits  dont  on  court  risque  de 
perdre  la  preuve. 

B.     Contre  les  employés  de  la  douane. 

Art.  116.  Toutes  les  fois  qu'une  autorité  QU  un 
particulier  découvriront  un  abus  quelconque  commis 
par  un  employé,  un  agent  ou  un  garde  de  la  doui^ne, 
ils  le  dénonceront  à  Finspecteur,  Si,  par  suite  du  re- 
tard qu'entraînerait  la  visite,  l'audience  de  ténioina,  la 
vérification  de  quelque  circonstance,  etc.,  la  preuv^.de 
l'abus  peut  devenir  difficile ,  ladite  autorité  eu  ledit; 
particulier  peuvent,  avant  la  dénonciation,  requ^rÎTi 
l'autorité  administrative,  qui  est  tenue  d*agir  jmfp^ffdi^, 
tement,  conformément  aux  dispositions  du  précédent 
article  115.  .      . 

Art.  117,  L'inspecteur,  dès  que  la  dénonciation  lui 
est  parvenue,  entreprend  une  instruction  administrative; 
et  si,  de  cette  instruction,  il  résulte  des  indices  fondés 
de  l'existence  de  l'abus  dénoncé,  il  suspend  l'employé, 
le  remplace  provisoirement  par  un  autre,.;e|t;  a(}fesse, 
dans  les  24  heures,  son  rapport  au  ministère",de9  finan* 
ces,  auquel  il  envoie  ensuite  les  pièces  de  rinttructioiiy 
accompagnées  d*un  exposé  détaillé  de  l'affaire»  . 

Art.  118.  Le  ministère  des  finances  agit  en  consé- 
quence, selon  hA  compétence  et  %e%  attributions,  quant 
à  la  suspension  provisoire  ou  à  la  destitution  défini- 
tive de  remployé  dénoncé ,  et  quant  à  son  envoi  de* 
vant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.   119.      Lorsque  la  dénonciation  d'ua   açt^    de 
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contrebande,  d'une  contravention  aux  règlemens  de  la  1842 
douane,  ou  d'un  abus  commis  par  un  employa  de  la 
douane,  est  suivie  de  la  preuve  du  fait  de'noncé ,  le 
dénonciateur,  garde  de  la  douane  ou  simple  particulier, 
reçoit  le  tiers  de  l'amende  infligée,  après  que  le  fisc  a 
perçu  le  droit  de  douane. 

Cliap.  XIL    De  la  perception  des  droits  de  douane* 

Art,  120.  L'obligation  au  paiement  des  droits  de 
douane  est  générale.  En  conséquence,  les  marchandi- 
ses importées  pour  l'usage  du  Service  public  d*uAe  au- 
torité y  sont  elles-mêmes  soumises.  Les  exceptions 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  spéciale. 

Art.  121.  Les  marchandises  ne  peuvent  être  enle- 
vées avant  l'acquittement  des  droits  de  la  douane ,  Ik 
moins  que,  par  ordonnance  royale,  des  délais  ne  soient 
accordés. 

Art.  122.  Si,  dans  le  délai  déterminé,  les  commer« 
çans  ne  payent  point  à  la  douane  les  sommes  dont  ils 
lui  sont  redevables,  outre  les  poursuites  légales  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  eux,  il  sera  retenu,  sui^ 
les  marchandises  qu'ils  apporteraient  par  la  suite ,  une 
valeur  suffisante  pour  l'acquittement  de  leur  dette.  Si 
cette  simple  retenue  n'engage  point  les  commerçans  à 
effectuer  le  paiement  de  leur  dette,,  les  marchandises 
seront  vendues  aux  enchères. 

Art.  123.  Le  directeur  de  l'office  de  la  douane  est 
tenu,  lors  de  toute  perception  de  droits,  d'émettre  un 
récépissé,  \  souche,  contresigné  par  le  contrôleur  danç 
les  lieux  oîi  il  s'en  trouve.  La  souche  est  signée  par 
la  personne  qui  paie  le  droit  de  douane.  Si*  cette  der- 
nière ne  sait  pas  signer,  un  tiers  est  invité  à  signer  en 
son  lieu  et  place,  mais  il  n'est  jamais  permis,  ni  au  di- 
recteur, ni  à  aucun  autre  employé  de  l'office  de  la 
douane,  de  signer  pour  ladite  personne. 

Les  prescriptions  en  vigueur  rel.itives  aux  récépis- 
sés à  souche,  et  à  souche  et  talon,  s'appliquent,  en 
tous  leurs  points^  au  cas  dont  il  s'agit  ci-dessus. 

Art.  124.  Toutes  les  fois  que  les  peines  pécuniai- 
res infligées  selon  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
n'égalent  point  le  minimum  des  peines  pécuniaires  cor- 
rectionnelles ordonnées  par  les  articles  12  et  13  du 
Code  pénal,  elles  seront  considérées  comme  amendes. 
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Ig42  Dispositions  générales. 

Art.  125.  Les  prescriptions  douanières  )U8qu*ici  en 
vigueur  sont  annulées  en  tant  qu'elles  sont  eu  contra- 
diction avec  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  126.  La  présente  loi  entrera  en  Tigueur  \ 
partir  du  15  juillet  de  la  présente  année* 

Art.  127.  Le  ministère  des  finances  est  chargé  de 
la  publication  et  de  l'exécution  de  la  présente  loi)  ainsi 
que  les  autres  ministères^  en  ce  qui  appartient  spécia- 
lement à  chacun  d^eux. 

Athènes,  le  25  mai  1842. 

Signé:  Othov, 


32. 

Notification  du  blocus  {lu  port  de 
Saint- Jean  de  Nicaragua  {Amérique 
centrale) ,  faite  le  17  juin  1842,  par 
Vamiral  anglais  Sir  Charles  Adam  *). 

Sir  Charles  Adam,  commandeur  de  Tordre  du  Bain, 
vice-amiral  au  pavillon  blanc  de  Parniée  de  sa  majesté 
et  commandant  en  chef  des  forces  navfileiB  <}e  sa  ma- 
jesté dans  TAmérique  du  nord,  aux  Indes  occidentales 
et  dans  les  mers  adjacentes; 

Considérant  que  les  autorités  des  Etats  de  rAméri- 
que  centrale  ont  imposé  depuis  quelque  temps  des  ex- 
actions pécuniaires  onéreuses  sur  diiTérens  sujets  de  sa 
majesté  résidant  en  ces  Etats,  lesquelles  impositions  ne 
sont  point  dans  la  classe  d'une  contribution  générale 
sur  les  divers  habitans  desdîts  Etats  ;  et  que ,  faute  de 
se  prêter  à  ces  exigences,  ces  autorités  ont  fait  saisir  et 
vendre  des  marchandises  et  effets  qui  appartenaient  aux- 
dits  sujets  de  sa  majesté  britannique,  et  même  ont  mis 
eu  prison  quelques-uns  d'entre  eux  qui  avaient  refusé 
de  se  soumettre  à  tant  d'injustes  exigences  )  le  tout  étant 
contraire  aux  lois  des  nations  et  à  la  protection  que 
les  sujets  d'un  Etat  étranger  ont  droit  d'attendre  et  de 
recevoir  du  gouvernement  sous  lequel  ils  vivent;  con- 


*)  Cette  notification  n  M  reproduite  dnns   la  gasefte  officielle 
de  Londres,  au  coDimencemeiit  du  aïoia  d*août. 
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sidérant  que ,  malgré  les  demandes  rdlt^rëes  qui  ont  1842 
été  faites  pour  obtenir  des  dëdoinmageuiens  au  nom  de 
sa  majesté  britannique ,  les  gouvernemens  de  Salvador 
et  Nicaragua,  non-seulement  n'ont  point  daigné  entrer 
en  arrangement  pour  accorder  la  compensation  deman- 
dée pour  ces  sujets  britanniques  suivant  la  justice  et 
la  bonne  foi  »  mais  ont  répondu  à  ces  demandes  d'une 
manière  impolie  et  évasive,  bien  que  les  divers  Etats 
de  l'Amérique  centrale  fussent  convenus  de  faciliter  les 
compensations  exigées;  attendu  que  j'ai  reçu  du  gou* 
vernement  de  sa  majesté  des  instructions  pour  insister 
sur  la  juste  réclamation  de  ces  sujets,  afin  qu'ils  eussent 
satisfaction  pour  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués  par 
lesdiles  instructions,  et  dans  le  but  de  donner  plus  de 
force  auxdites  réclamations,  je  déclare,  par  la  présente, 
lie  le  port  de  Saint  -  Jean  de  Nicaragua,  à  Vem" 
ouchure  de  la  rii^ière  de  ce  nom ,  est  bloqué ,  et 
que  toute  communication  commerciale  at^ec  ledit 
port  sera  empêchée. 

Et  vu  qu'il  se  trouve  une  force  suffisante  stationnée 
devant  le  port  de  Saint-Jean  de  Nicaragua  pour  effec- 
tuer ce  blocus,  par  la  présente  en  donne  avis  officiel 
à  tous  ceux  que  cela  peut  concerner,  afin  que  tous  na- 
vires ou  barques,  sous  n'importe  quel  pavillon  qu'ils 
soient  expédiés  ne  puissent  entrer  dans  ledit  port  de 
St-Jean  de  Nicaragua,  et  que  toute  barque  ou  navire 
qui,  ayant  été  averti  de  ne  point  entrer  dans  ce  port, 
aura  clierché  a  violer  le  blocus,  sera  pris  conformément 
aux  lois  établies  sur  la  rupture  d'un  blocus  de  fait. 

Donné  à  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  britanni- 
que lllustrious ,  devant  Béliza,  Honduras,  le  17  juin 
1842. 

Signé:  Charles  Adam. 
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33. 

Ordonnance  du  iS  juin  1842,  publiée 
en  France  j  concernant  le  tarif  des 
douanes    à    la  Martinique   et    à  la 

Guadeloupe. 

Rapport  au  Roi. 

Sire ,  le  tarif  des  droils  des  douanes  aux  Aotittcs 
françaises  a  ëié  modifié  et  régularise  par  une  ordottnance 
du  8  décembre  1839,  dont  les  dispositiona ,  préacAtées 
à  la  saoction  législative,  conformément  à 'la  loi  du  17 
décembre  1814,  n'ont  pu  être  discutées  dans  les  deux 
sessions  qui  viennent  de  s'écouler.  Près  de  trois  an* 
nées  d'expérience  ont  confirmé  Tutilité  de  ces  dispoai- 
lions  9  et  la  commission  de  la  Chambre  des  députés,  à 
laquelle  l'examen  en  avait  été  confié,  en  a  proposé,  par 
son  rapport,  l'entière  approbation  "").  Il  y  a  donc  lieu 
de  les  proroger.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  une  nouvelle  ordonnance  qui  reproduit  celle 
de  1839  ,  avec  quelques  changeniens  et  additions  pro- 
pres à  développer  le  régime  colonial  sans  en  altérer  le 
principe. 

D'accord  avec  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  retranchons  de  la  nomenclature  des  pro- 
duits étrangers  admissibles  aux  Antilles  sous  le-  droit 
de  5  centimes  par  100  kilogrammes,  plusieurs  objets 
qu'elles  produisent  en  abondance,  telle  que  la  casse,  le 
rocou,  le  girofle,  etc.,  afin  de  pouvoir  les  admettre  en 
France  au  privilège  colonial ,  et  de  leur  procurer  ainsi 
des  débouchés  plus  assurés. 

Les  vins  de  Ténériffe  et  de  Madère ,  qui  sont  né- 
cessaires à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  comme 
moyens  d'hygiène,  y  payent  un  droit  de  100  francs 
par  hectolitre,  taxe  évidemment  trop  lourde,  eu  égard 
au  prix  et  à  la  destination  de  ces  vins;  nous  pensons 
qu'elle  peut  sans  inconvénient  être  réduite  à  60  francs. 

Une  mesure  plus  grave  a  été  réclamée  par  le  coni- 


*)  Rapport  de  M.  GaiiUbier  de  Rumilly ,  du  13  mai  1831. 
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inerce  de  nos  ports,  et  recoRimandée  à  l'examen  du  1842 
Gouvernement  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés.  Les  marchandises  étrangères  tirées  des  entre- 
pôts français  ne  peuvent  être  adnûses  pour  la  consom- 
mation y  dans  nos  colonies  ,  qu^après  avoir  été  nationa- 
lisées par  le  paiement  en  France  des  droits  établis  au 
tarif  général.  Le  commerce,  dont  les  opérations  se 
trouvent  gênées  et  quelquefois  grevées  de  frais  onéreux 
par  l'obligation  de  verser  le  montant  de  ces  droits  plu- 
sieurs mois'  avant  l'arrivée  de  la  marchandise  sur  le 
marché  des  Antilles,  ce  qui,  de  plus,  fait  obstacle  aux 
réexportations,  demandait  depuis  long-temps  la  faculté 
de  ne  les  acquitter  qu'aux  colonies  mêmes,  au  moment 
de  l'admission  réelle  en   consommation. 

La  loi  du  25  juin  1841,  qui  a  réuni  au  budget  de 
la  métropole  les  perceptions  effectuées  par  lès  douanes 
coloniales,  nous  donne  aujourd'hui  les  moyens  de  satis- 
faire à  ce  voeu.  La  force  actuelle  et  la  bonne  exécu- 
tion du  service  des  douanes  aux  Antilles  nous  permet- 
tent en  même  temps  d'adhérer  a  une  autre  demande  du 
commerce,  en  ouvrant  les  entrepôts  de  ces  îles  aux 
marchandises  prohibées  que  la  loi  du  12  juillet  1837 
en  avait  exclues.  Ces  dispositions.  Sire,  ajouteront 
beaucoup  aux  facilités  accordées  par  Tordonnance  de 
1839,  et  seront  accueillies  avec  gratitude  par  les  Antil- 
les françaises,  qui  se  recommandent  à  tant  de  titres  à 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  Vagriculture 
et  du  cojtwiercej  L.  Gunin-Gridaine. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  elc; 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  et  Tarticle  34  de  la  loi 
du    17  décembre   1814; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  décembre  1839  sur 
le  tarif  des  douanes  aux  Antilles  françaises  ; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1837  sur  les  entrepôts  co- 
loniaux; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Importations. 

Art.  1er  Marchandises  étrangères  admissibles  à 
l'importation.  Le  tarif  des  droits  à  Pimportalion  daos 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  est 
ëtabli  ou  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

f.  1er. 


Aaimaiq^  viaos:  Chevaux 
—  Mulets 


Boeufs 

Vaches,  taureaux,  taurillons) 
Bouvillous,  géuUses  et  ânes/ 
Veaux,  porcs,  moutons, 

chèvres 
Tous  autres 


Bols.  Feuiliard 

—  Merrains 

—  Essantes 


—  PlsDches  et  autres 

Brai,  goudron  et  antres  résineux 

Cliarbon  de  terre    • 

Fourrages  verts  et  secs 

Graines  potagères    « 

Fruits  de  table         f 

Boeuf  salé 

Riz 

Farines  de  froment 

Morues  et  autres  poissons  salés 

Sel 

Tabac  en  feuilles 
—     préparé 

Mouchoirs  de  l'Inde  en  coton  teint,  en  fil, 
sans  apprêt,  dits  madras,  paliacats 

—  glacés  ou  cylindres  à  chaud,  dits  pen- 
dapolam  et  mazulipatam 

Toiles  à  voiles  ^crues,  communes,  de  lin 
et  da  chnnvre,  dont  la  chaîne  présente 
moins  de  8  fils  dans  l'espace  de  ô  milli- 
mètres 

Légumes  secs 

Maïs  en  grains 

—  en  farine 

Cuirs  verts  en  poils  non  tannes 

Charrues 

Chapeaux  de  paille  k  tresses  engrenées,  dits 

de  Panama 
Voitures 

Moulins  à  égrener  le  coton 
Pompes  en  bois  non  garnies 
Chaudières  en  bois  non  foute  et  en  potin 


f. 
80 
45 
25 


e. 
12  50 


Par  tête. 


4 
1 

10 
6 


99 

75 


Les  1000 
nombre. 


]  25 


99 
99 

6 


T6 

10 
50 

>9 


jLes  100  mètres 
\     de  loig. 


Par  lOOkilog. 


9» 


10 

4   9, 

18  50 

7 

5 
20 
30 


8 


99 
9» 
99 
99 

99 


Par  lOOkUog. 


La  pièce  de  8 
moacboirs. 


«9 


30 
3  50 
2  „ 
5  „ 
„  85 
«5  „ 

5     ,» 


Les  100  kilog. 
L*bectoliire. 

La  pièce. 


15  P-  % 
de  la  râleur. 
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Houca  et  pelle»  4    „1  ^    douzaine 

Serpes  et  coutelas  3    „J  ^  douzaine. 

Rames  et  aTÎrons  „  05  j^"  j^^^'/^  ^^ 

Vins  de  Madère  et  de  Téncriffe  60    „    L'hectolitre. 

Les  marchandises  ci- dessus  désignées,  lorsqu'elles 
viendront  d'Europe  ou  des  pays  non  européens  situés 
sur  la  Méditerranée,  ne  seront  admissibles  à  la  consom- 
mation qu'autant  qu'elles  seront  importées  directement 
des  lieux  de  production  ou  des  entrepôts  par  navires 
français:  dans  ce  cas,  elles  jouiront  d'une  réduction  de 
droits  d'un  cinquième. 

Baumes  et  sucs  médicinaux  ;  bois  d'ébénisterîe  odo- 
rans;  cire  non  ouvrée;  cochenille;  coques  de  cocos; 
cuivre  brut;  curcuma;  dents  d'éléphant;  écailles  de 
tortue;  étain  brut;  fanons  de  balaine  ;  gingembre; 
gomme;  grains  d'amome  ;  grains  durs  à  tailler;  indigo; 
joncs  et  roseaux;  kermès;  légumes  verts;  laque  natu- 
relle; muscade;  nacre;  or  et  argent;  os  et  cornes  de 
bétail;  peaux  sèches  et  brutes:  plomb  brut;  poivre; 
potasse;  quercitron  ;  quinquina;  racines;  écorces  ;  her- 
bes; feuilles  et  fleurs  médicinales;  substances  animales 
propres  a  la  médecine  et  a  la  parfumerie  ;  sumac  ;  va- 
nille, —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Marchandises  importées  de  France,  Les 
produits  naturels  ou  manufacturés  importés  de  France, 
dont  les  similaires  étrangers  sont  admissibles  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  paieront 
cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  ,  ou  par  tête  ,  s'il 
s'agit  d'animaux  vivants. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  importées  de 
France,  les  droits  d'entrée  resteront  fixés ,  jusqu'à  nou- 
vel ordre;  à  trois  pour  cent  de  la  valeur. 

Art.  3.  Marchandises  importées  des  établisse^ 
mens  français  sur  la  côte  occidentale  d?AJrique. 
Les  droits  d'entrée  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
vante ,  pour  les  objets  ci-après  désignés ,  lorsqu'ils  ser 
ront  importés,  en  droiture,  par  navires  français,  des 
établissemens  français  sur  la  ci^te  occidentale  d'Afrique, 
et  accompagnés  de  certificats  d'origine  authentique  déli- 
vrés par  les  autorités  locales. 

Boeufs;  Viwes*^  chèvres;  moutons,  50  centim.  par  tête. 

Riz,  —  5  centimes  par  100  kilogrammes. 
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1842  Exportations. 

Art.  4.  Les  denrées  coloniales  expédiées  des  îles 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  à  destination  de 
la  France,  seront  alTrancbies  de  tous  droits  à  la  sor- 
tie desdiies  îles. 

Tarij  de  naifigatioh. 

Art.  5.  Les  droits  de  navigation  à  payer  par  les 
bàtimeus  français  et  étrangers,  dans  les  ports  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dépendances ,  se- 
ront perçus    conrorméinent  ail  tarif  ci-après  : 
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DESIGNATION  DES  DROITS. 


DROITS 

A   PRRCEYOIH 


par 
ton-' 
neaux. 


par 

bàti- 

inens« 


par 
actes. 


4_t      OS 


o£ 


•S 


B 
«    O 

XL -a 

o  r^ 


des 


ve- 


Bétimens  venant    de  France   ou  i^& 
possessions  françnises.  f^^ . 

Bâtimens  français   et    étrangers   'y^. 
nant  de  l'étranger ,   de  long  c 
et  de  grand  cabotage,  avec  chi 
gem.   pour    la    consommation    on 
l*entrepot 

avec    deux   tiers   de  charge- 
ment en  bois 

sur  lest 

—  de  petit  cabotage,  chargés 

sur  lest 

Bâtimens  venant    de  France  ou 

possessions  françaises 
Bâtimens  français   et   étrangers 
nant  de  l'étranger,  de  100  tonneaux 
et  au-dessous 

—  de  plus  de  100  à  150  inclusivement 

—  de  plus  de  150  à  200  inclusivement 

—  de  plus  de  200  tonneaux 
Droit  de  congé    des    bâtimens    français    et 

droit  de  passeport  des  bâtimens  étrangers 
Permis  de  charger  et  de  décharger.      Bâ- 
timens au  mouillage,  sans  distinction  de 
pavillons 

^  ^Bâtimens  de  toute  provenance,  de 
«  S  j  100  tonneaux  et  au-dessous 
'ô  5  /  —  de  plus  de  100  à  150  inclusivement 
Û  'i  —  de  plus  de  150  à  200  inclusivement 
^ —  de  plus  de  200  tonneaux 
Bâtimens  de  construction  française, 
de  30  tonneaux  et  au-dessous 

—  de  plus  de  30  à  60  inclusivement 

—  de  plus  de  60  tonneaux 
Bâtimens  de   construction  étrangère, 

dans  le  cas  où  la  francisation  est 
autorisée  par  la  loi,  au-dessous  de 
100  tonneaux 

—  de  100  et  de   moins  de  200 

—  de  200  et  de  300  inclusivement 

—  pour  chaque    100  tonnemix   au- 
dessus  de  300 


ce 

00 


c 

o 

ii    ec 
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1 842  Dispositions  réglementaires. 

Art.  6.  Acquittement  des  droits  Centrée.  Les 
marchandises  étrangères  dont  Tadmission  directe  ^  pour 
la  consommation^  demeure  interdite  à  la  Martinique  et 
à  la  Guadeloupe,  pourront,  lorsqu'elles  auront  ëtë  ex- 
pédiées des  entrepôts  de  la  métropole  sur  les  entrepôts 
coloniaux,  acquitter  dans  lesdites  îles,  pour  être  admi- 
ses à  la  consommatiaOi  les  droits  d'entrée  du  tarif  gé- 
néral. Elles  paieroiill  en  outre  les  droits  spéciaux  ci- 
dessus  indiqués  (article  2). 

A  cet  effet  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entre- 
pôt contiendront  éventuellement  la  liquidation  de  ces 
droits»  sauf  rectification  dans  le  cas  où  lesdits  droits 
viendraient  à  être  modifiés  avant  la  déclaration  de  mise 
en  consommation  dans  la  colonie. 

Ces  dispositions  ne  seront,  dans  aucun  cas,  applica- 
bles aux  grains. 

Art.  7,  £//fr6jp6/5.  Les  marcliaudises  prohibées  pour- 
ront être  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  du  12  juillet  1837 ,  pour  les  marchandises  non  pro- 
hibées. 

Art.  8.  Bureau  de  Port-Louis.  Le  port  de  Port- 
Louis,  situé  à  la  Grande-Terre  (Guadeloupe),  est  ou- 
vert à  l'importation  des  marchandises  étrangères  énu* 
mérées  en  1  article  1er  de  la  présente  ordonnance ,  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlemens  pour 
l'importation  des  mêmes  marchandises  dans  les  autres 
ports  déjà  ouverts  au  commerce  étranger. 

Art.  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
temens  de  la  marine  et  des  colonies,  des  finances,  et 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  :  Louis-PiiiLirrE. 
Et  plus  bas  :  L.  Cunin-Gridainë. 
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34. 

Ordonnance  royale  du  26  juin  1842, 
relative    au    tarif  des    douanes    en 

France, 

Rapport  au  Roi. 

Sire,  de  graves  diflicultës  pèsent  en  ce  moment  sur 
Tune  de  nos  plus  belles  industries ,  l'industrie  linîère* 
Le  Roi  et  les  Chambres  ont  reçu  l'expression  de  ses 
souffrances^  et  le  Gouyernement  a  pris  envers  la  le* 
gislature  qui  vient  de  finir  rengagement  de  porter  se- 
cours à  ce  grand  intérêt. 

La  France  trouvait  autrefois ,  dans  sa  seule  pro- 
duction, les  moyens  de  subvenir  aisément  à  l'immense 
consommation  qu'elle  a  toujours  faite  des  tissus  de  lin 
et  de  chanvre,  en  même  temps  qu'elle  en  expédiait  aux 
autres  peuples  pmir  des  valeurs  importantes.  Aujouri* 
d'hui,  notre  exportation  est  sensiblement  réduite;  l'im- 
portation étrangère,  qui  pendant  vingt  ans  était  restée 
stationnaire,  nous  fournit  des  quantités  de  toiles  chaque 
jour  plus:  considérables,  et  elle  jette  sur  nos  marchés* 
des  masses  de  fil  qui,  dans  l'espace  de  dix  années,  iSê^ 
sont  élevées  de  800,000  kilog.  jusqu'à  près  de  10  itiîli*' 
lions,  représentant  uiie  valeur  de  41,000,000  fr«  NoUS 
avons  même  lieu  de  craindre  qu'au  moment  actuel  Jeé^ 
arrivages  ne  dépassent,  dans  une  grande  propoiiîony 
toutes  les  prévisions  comme  tous  les  besoins.  ''  ' 

Une  telle  perturbation,  Sire,  heureusement  peu  coMr-^ 
mune  dans  les  fastes  du  commerce  international,'  tietlt 
au  concours  de  deux  causes  principales  :  tandis  ^ue 
l'importation  des  toiles  est  restée  frappée  dans  un  payé 
voisin  d'un  droit  d'entrée  de  40  p.  100,  les  moyefts 
mécaniques  de  filer  le  lin  ont  été  mis  en  oeuvre,  dans 
ce  même  pays,  avec  une  rapidité  et  sur  une  échelle  qui 
laissent  en  arrière  tous  les  efforts  que  lont  les  autrei 
peuples  pour  participer  aux  avantages  de  cette  grande 
découverte. 

Les  résultats  de  cette  révolution  industrielle  devaient ■ 
être  dangereux  pour  nous,  chez  qui  l'usage  étendu  et* 
profondément  enraciné  du  filage  à  la  main,    a  dA  ttn^ 
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1842  (Ire  beaucoup  moins  prompte  Tadoplion  des  nouveaux 
procédés.  Aussi  nos  filatures  naissantes  n'ont-elles  pu 
soutenir  le  choc  des  filatures  étrangères;  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  forcées  de  s'arrêter  devant  l'invasion  toujours 
croissante  des  produits  rivaux.  Ce  n^est  pas  tout:  ces 
fils  9  à  la  confection  desquels  les  procédés  mécaniques 
permettent  d'employer  des  matières  textiles  de  basse 
qualité  tirées  de  l'Inde  et  de  l'Océanie,  se  substituent 
dans  notre  fabrication  aux  produits  de  qualité  supé- 
rieure que  fournit  notre  propre  sol.  L'agriculture  fran- 
çaise, voit  donc  incessamment  se  rétrécir ,  à  l'intérieur 
comme  au  dehors,  le  cercle.de  ses  débouchés- qu'en- 
vahissent les  lins  et  les  chanvres  d'au  tires  pays,  i' intro- 
duits en  France  à  l'état,  de  fils  et  jde  tissus.  Or>  les 
conséquences  ruineuses  de  cette  situalian  s'étendent  à 
soixante-cinq  de  nos  départemens ,  dans  lesquels  les 
diilérentes  branches  de  la  production  linière  avaient 
jusqu'ici  fourni  du  travail  à  des  populations  dénuées 
d'autres  ressouces.     Il  est  urgent  d'y  remédier. 

Déjà  la  loi  du  6  mai  1841  avait  chercha  à  renfer- 
mer dans  de  justes  limites  la  concurrence  des  fils  étrao- 
ger9  sur  le  marché  français.  Désireux  de  ne  procéder, 
en  des  questions  si  complexes ,  qu'avec  réserve  et  mo- 
dération, nous  espérions  alors  qu'une  protection  de  10 
à  11  p.  100  garantirait  suffisamment  notre  filature.  Cet 
espoir  ne  s'est  pas  réalisé.  Une  baisse  de  prix  extra- 
ordinaire, résultat  des  progrès  du  filage  mécanique  diez 
nps  voisins,  et  de  l'encombrement,  de  leurs  produits, 
jpinte  à  l'emploi  de  màtjères  moins  chères  que  les* dO- 
très,  est  venue  renverser  les  calculs  elles  prévisions 
'  du  législateur.  Four  arrêter  aujourd'hui  le  mal,  une 
augmentation  importante  du  droit  actuel,  augmenta- 
tion* qui  ^  pour  certaines  classes,  fera  plus  que  le  dou- 
bler, est  une  mesure  indispensable.  Nous  avons  l'hon- 
i>eur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  modifier  en  ce 
sens  le  tarif  établi  par  la  loi  du  6  mai  sur.  les  fils  de 
lia  et  de  chanvre. 

i  , L'exhaussement  du  tarif  des  fils  amène, .  par  :une 
conséquence  nécessaire,  une  modification  analogue  dans 
celui  des  toiles  et  des  autres  tissus  du  même  genre;  car, 
autrement,  l'équilibre  entre  les  conditions  des  deux  in- 
dustries corrélatives  seraient  rompu,  et  nos  tisseurs  au- 
raient à  souffrir  de  ce  qui  doit  préserver  la  filature. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  de  reporter  sur  la  toile  l'aggra- 
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valioa  proposée  maintenant  sur  le  fil,  il  fallait  aussi 
faire  reprise  de  Taugmentation  de  droit  qu'il  avait  su- 
bie  raonëe  dernij^re  y  et  dont  alors  on  avait  cru  pou- 
voir de  dispenser  de  tenir  compte.  L'ordonnance  dont 
je  mets  le  projet  sous  les  yeux  de  Votre  Majestë  satis- 
fait à  cette  double  nécessite. 

Sire,  nous  pensons  queléé  jprôdults  d'un  pays  limi- 
trophe ^    ou  les  conditiona^de    la  fabritation  se  rappro- 
chent   davantage    des    nâtres,  pourraient  être    exceptés 
des  mesures  que  je  vient)  d'exposer.     Mais  les;  négocia-    ' 
lions  etatàmées  avec   la  Belgique  afin   de   nous    as^iAnçjr,.,'' 
en  retour,    d^s  concessions.poui;  nos  vins,   nos  sels;:et 
nos  soieries,  n'étàul  pas  encore  arrivées  à   leur  teriirey  -' 
nous  avons  d A  ajourner  l'exception   jusqu'à   la  conclu- 
sion probable  de  ces  arrarigeméns. 

Quelques  rectifications  de  tarif  d'une  moindre  impor- 
tance, quelques  mesures  réglementaires  accompagnent 
ces  principaux  objets  de  la  nouvelle  ordonnance. 

Nos  ports  de  mer  y  trouveront  aussi  plusieurs  de- 
gré vemens  de  nature  à  faciliter  l'affrètement  de  leurs 
navires  et  à  encourager  les  expéditions  lointaines.  Ainsi 
les  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  Votre  Majesté,  en  même  temps  qu'elles  raffermiront 
une  de  nos  plus  anciennes  industries  ^  concoirrront  ^m* 
développement  non  moins  nécessaire  de  notre  commercé**'  '^ 
maritime.  •'  î    >..•*.>; 

■   Je  suis,  etc.    ■-■    ■  '  •    ''  "  '  •        •   ••■•'■  ^'"'';  ^''■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  det^agrtàtilMté^'  *-^ 
et  du  commerce^  L.  Cunin*Gau)Aiiik. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du   17  décembre  1814; 

Vu  la.  loi  du  8  floréal  an  11,  le  décret  du  11  juin 
1806,  et  la  loi  du  27  février  1832; 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1^36; 

Sur  le  rapport   de  nos   inînistreé  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  ;  du  commercé   et.  fiu] ..  .,|. 
département  des  finances^  .  ;...i.     ^,.  -. 

Nous  avons  ordonné  et  oidonnons  ce  qui  sultt"^'  f>>n<*>t'> 

Art.  1er.     Les  droits  de  douanes  à  l'impèrtalion  ie4'"='^' 
ront  établis  ou  01  odifiés  de  la  manière  suivante  à  Végnïû 
des  objets  ci-après  désignés^  . 
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Les  fila  â'espÈces  ou  de  classes  différenles  devrotit,  sous  les 
peines  établies  par  la  loi  du  6  mai  1841,  &\re  présenl^s  en 
douane  par  balles  ou  colis  s^par^s,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y 
ait  dans  chaque  balle  ou  colis  que  des  fils  d'une  même  espèce 
el  d'uit*  mAne  classe. 
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i  moins  de  16  fil*.  —  Le  dnrft  déb 
toiles  unies  de  16  fil^ 
l6filsetpIns.~Led«îtdest«- 
prco^u..   I,.u».  lesunieFj  selon  la  finesse, 

ou  moins   dé-/ 

couverts,  dansl  ^  ' 

5tfi/<?  des  I  ï'^ace  de  6i  damassé.  ILe   droit  du  linge  ouvragé  ang- 
Tiftus    /  miUlraètres  .  .  \  \    mente  de  20  p.  %. 

de  lin  ou  de\  Toiles  à  matelas  «ans  distinction  de  finesse.  212 
j??^^**    I  •  (  P®"'^  tentures  ou 

*  iToil.  cfoisées  dites  coutilÀ   "^«"^«  •  ',  '  '  '  212 

^^^^tem.{-;-J^)leslOQkil. 

Tissus  épais  pour  tapis  de  pied,  en  fil  de  lin 
on  de  chanvre  teints,  de  moins  de  8  fils 
aux  5  millimètres 75 

Les-  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  importés  par  les  bu« 
reaux  de  la  frontière  de  terre  situés  d'Armentières  à  la  Malmaison 
près  Longwy,  inclusivement,  ne  seront  soumis  aux  droits  ci- 
dessus  que  jusqu'au  20  juillet  prochain^  à  ii},^ius  qu*il  n'^en  spit 
autrement  ordonné.  „v\\ 

Bois  d^ncajou,    importé  par  navires  français  de  Tinde  et/  ?    ^ 

des  autres  pays  situés  hors  d'Europe l  droits  t^ucls. 

La  prime  accordée  à  Texportation  des  meubles  en  acajou 
massif  et  des  feuilles  de  placage  est  réduite  à  moitié. 

Cig^rres  et  autres  \ 
tabacs  fabriqués  .    |aes  pays  hors!   «^  j    ^      -     • 

importés  pour  le)  par  navires  français.^J     d'Europe.    /        ^     ^ 

compte  de  la  ré- 1  l<*«»  entrepôts.  7  00\ 

gie     .     .     .     .  j  par  navires  étrangers  ou  par  terre     .  15  00 

Cachou  en  masse  importé  de  l'Inde  par  navires  français  10  00 

Curcuma  en  racines  importé  de  l'Inde  par  navires  français  10  Oot  r^ioo 

Sulfate  de  potasse 1000\    j^ii^.- 

Caractères  d'imprimerie,  vieux  et  hors  d^usage,  exclusi-  j  °* 

vement  importes  pour  la  refonte  (à  charge  d'être  bri- 
sés en  douane,    lorsqu'ils   pourront  servir  à  d'autres 

usages) 10  00 

I  Les  droits 

Noix  de  coco \  des  fruits  exotiques 

(    frais  à  dénommer. 


f  du  Sénégal       «     .     3  00 


Produits  de  Ta  1  Cire  jaune  ides  autres  points  de 
côte  occidentale  I  et  brune  .  .  )  la  cote  occidentale 
d'Afrique,  impor-J  (d'Afrique    .     .     .    5  00  V    Les  100 

tés    en    droiture^  Résineux exoti-i^»^  ^tl^lîn,;  h;  ""^  "^  '      ''"•^' 
par  navires  frnn- I    ^._„    ^„    ^^„  Ides  autres  pomts  de 

V»i».     .     .     .      I    T^"    •"•,    """)  la  côte  occidentale 

V    d«"<"»"n^8-   •    (  d'Afriqne    .     .     .  50  00 

Recueil  gén»     Tome  III,  P 
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Produits  de  la  T  Casse  «ins  apprêt 20  00 

Martinique    et) 

de  la  Guade-)  /  Même  droit  qne   celui 

loupe     .    .     (.Rocou <      de  la  Guyane  fran- 

l      çaise. 

-,    ,               ,.     /avec  mouvement  en  métal    .    .    .    2  00  Ja  pièce. 
Horloges  eu  bois.  \^^^^^^  ^^^^^^ Droit  actuel. 

blancbesl p^^j^^  actuels. 

Plumes  Inoires.   i 

de  )autres,  y  compris  les  ptnhies  de  coq\ 

parure  brutes.    1  et  de  vautour,  sans  distinction  deUOO  fr.'  les  lOûkll. 

'   couleur /      "  ^ 

Plumes  et  becs  de  plumes  en  métal  autres  que  d^or  ou 

d'argent 4  fr.  le  kîlogr. 

iMéme    droit    que 

(  à  pointes  de  fer  ou  de  cuivre     .    /  les  instrumens 

«.  .         1  l  aratoires 

Sérans  ou  peignes j  ^^^^^    j^^^jt    ^^^ 

Ijx  pointes  d*acier    ......    ^  les  outils  de  pur 

(  acier. 

Limes.  —  Seront  considérées  comme  Urnes  communes^ 
toutes  celles  qui  ont  huit  tailles  ou  moins  au  centi- 
mètre, et  comme  limes  fines^  toutes  celles  qui  ont  plus 
de  huit  tailles  dans  le  même  espace;  la  mesure  sera 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  burin. 

Charbons  de  bois  et  de  chènevotte,  par  les  bureaux  com- 
pris entre  Mont-Saint-Martin  et  Sierck  inclusivement, 
0  fr.  01  c Par  mètre  cube. 

Minerais  burifère  et  argentifère ^  1^1  i      lAh  ir 

Talc  brut  en  masse 0  50/  '^  *"" '^' 

Art.  2.  Le  bureau  de  St-Laurent-du-Var  est  ajouté 
à  ceux  que  désigne  la  loi  du  2  juillet  1836,  pour  Tad- 
missîon  du  plaire  préparé,  soit  moulu^  soit  calciné,  au 
droit  de  10  centîines  par  100  kîlogr. 

Art.  3.  L'entrepi^t  réel  et  général  des  sels  est  ac« 
cordé  a  la  ville  de  Gravelines  (Nord),  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal 
an   11,  21  et  22  du  décret  du  11  juin   1806,    et   9    et 

10  de  la  loi  du  27  février  1832. 

Art.  4.  Régime  spécial  à  Vtle  [de  Corse.  Les 
pâles  d'Italie  paieront,  à  Timportation  en  Corse,  15  francs 
les  100  kilogrammes. 

La  seconde  écorce  de  chéne-Uége,  brute  ou  non  mou* 
lue,  cessera  de  pouvoir  être  exportée   de  Pîle  de  Corse, 

11  destination  de  Tétranger.     Les  expéditions  dirigées  de 
ladite  lie  sur  les  ports  de  l'Algérie  soumis    à   la  domi- 
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nation  française  y    contîmieront   d'être  permises   sous  le  1842 
paiement  du  droit  fixe  par  la  loi  du  2  juillet  1836. 
Artt  5*    Nos  ministres  9  etc. 

Signé:  Louis-Phi uppE. 
Et  plus  bas:  L.  Cunut-Guidaine. 

Circulaire  des  douanes  du  27  juin  1842- 

Qui  notifie  les  dispositions  de  ^ordonnance  ci- dessus» 

Une  ordonnance  royale  du  26  de  ce  mois,  ap- 
porte au  tarif  des  douanes  plusieurs  modiiicatious  im- 
portantes. 

Inse'rée  le  même  jour  au  Bulletin  des  lois,  n^  920, 
cette  ordonnance  ne  détermine  aucun  sursis  particulier 
d'application;  elle  est,  dès  lors,  exécutoire  immédiate* 
ment,  c'est-à-dire  dans  les  délais  ordinaires  de  promul- 
gation tels  qu'ils  sont  fixés,  suivant  les  distances,  pour 
l'exécution  de  l'article  1er  du  Gode  civil.  Je  recom- 
mande aux  chefs  de  veiller  à  ce  que  les  règles ,  à  ce 
sujet,  soient  ponctuellement  observées. 

Les  cliangemens  apportés  aux  droits  actuellement  en 
vigueur  sont  résumés  dans  un  tableau  également  an- 
nexé à  la  présente,  et  que  j'ai  fait  dresser  pour  servir, 
en  ce  point,  à  Papplication  du  tarif. 

Fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.  J'appelle, 
d'une  manière  toute  spéciale,  l'attention  des  employés 
sur  ceux  de  ces  cliangemens  qui  concernent  les  fils  et 
les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre.  Les  droits  existant 
aujourd'hui  sur  ces  deux  articles  sont  augmentés  dans 
une  notable  proportion.  Mais  cette  augmentation ,  ap- 
plicable partout,  n'est  prononcée  qu'à  titre  temporaire 
à  l'égard  de  la  partie  de  la  frontière  du  Nord  située  d'Ar- 
mentières  à  la  Malmaison  près  Longwy  inclusivement  : 
l'ordonnance  dispose  en  eiFet  qu'à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné ,  les  fils  et  les  tissus  de  l'espèce,  qui 
seront  importés  par  les  bureaux  compris  dans  cette 
zone  particulière,  ne  seront  soumis  aux  nouveaux  droits 
que  jusqu'au  20  juillet  prochain.  En  conséquence ,  et 
s'il  ne  survient  d'ici  là  aucune  prescription  contraire, 
on  devra,  à  partir  du  21  juillet  au  matin,  cesser,  dans 
les  bureaux  dont  il  est  question,  de  percevoir  les  nou- 
veaux droits  imposés  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  on 
de  chanvre,  et  revenir  par  suite,  à  leur  égard,  à  Tan- 
tien  tarif,    lequel,    aux  termes  de  l'ordonnance,    serait 

P2 
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1842  alors  virluellemQnt  applicable  de  nouveau  dans  ces  bu- 
reaux. Partout  ailleurs,  le  tarif  ëtabli  surles  fils  et  les 
'  tissus  continuera ,  dans  toute  hypothèse ,  d*étre  appli- 
qué. 11  est  entendu  que,  dans  la  zone  particulière  dont 
je  viens  de  parler^  comme  sur<  tout  autre  point  des 
frontières,  l'admission  des  fils  et  des  tissus  de  lin  ou 
de  chanvre  démettre  subordonnée  aux  restrictions  d'en- 
trée et  aux  autres  conditions  résultant  des  lois  et  rè- 
,  glemens  en  vigueur,  l'ordonnance  né  disposant  qu'à  l'é- 
gard des  droits,  et  n'apportant,  sous  toul  autre  rap- 
port, aucun  changement  à  ce  qui  a  déià  âé  réglé  à  ce^ 
sujet.  Je  ne  puis  dès  lors  que  me  référer,  quant  à  ce 
point,  auxiiiistructionsprécédemmentdonnées,  et  iKilàm- 
ment  à  celles  contenues  dans  les  circulaires  nos  1850, 
1855,  1880,   1911  et  1919. 

Une  disposition  particulière  aux  fils,  et  sur  laquelle 
Rappelle  aussi  Tattention  des  employés,  est  eelle:  qtû, 
rendant  applicable  aux  balles  ee  qui  n'avait  été  stipulé 
jusqu'à  ce  jour  qu'à  Tégard  des  paquetSf  mitvàxXi  sous 
les  peines  prononcées  par  la  loi  du  6.  mai  1841  y  de 
réunir  dans  les  mêmes  colis  des  fils  de  difiéventes -clas- 
ses et  par  conséquent  passibles  de  droits  différens*  En 
cas  d'infraction  à  cette  défense,  et  conforméisetit  à  ce 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  précilée,  on  percevrait  le 
-  taxe  afférente  au  fil  de  la  classé  la  plus  élevée  trouvé 
dans  le  colis. 

Bois  cPacaJou.  L'ordonnance  prononce,  dans  le 
double  intérêt  de  notre  navigation  et  de  Tindustrie  de 
l'ébéuisterie,  une  réduction  de  droits  de  moitié  à  Pégard 
des  bois  d^acajou  importés  par  navires  français  de  Flnde 
et  des  autres  pays  hors  d'Europe,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  elle  réduit  dans  la  même  proportion 
la  prime  accordée  à  l'exportation  des  meubles  d'eca)ou 
massif  et  des  feuilles  de  placage.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'expliquer  que  le  dégrèvement  prononcé  en  faveur  de 
Tacajou  ne  s'étend  pas  aux  bois  d'ébéuisterie  à  déeoro* 
mer ,  lesquels  restent  soumis  aux  droits  établis  par  la 
loi  du  2  juillet  1836,  et  feront  dorénavant,  par  suite, 
un  article  séparé  au  tarif,  comme  dans  les  états  'de 
commerce. 

Tabac  fabriqué  ^  cacfioti  ^  curciana  et  produits 
d? Afrique*  Des  encouragemens  pour  notre  navigation 
résultent  aussi  de  la  disposition  qui  frappe  d'un  droit 
de  15  francs  les  cigares  ou  autres  tabacs  fabriqués  in^ 
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portés  pour  le  coofipte  de  Ifn  régie  par  navires  étrangetfi  1842 
ou  par  lerrôy  et  de  celles  qui  réduisent  Içs  droits  «o- 
tuellement  existanS)  1^  ^ur  le  cachou  eo  masse  et  le 
curcuma  en  racines  importés  de  l'Inde  par  navires  fran- 
çais; 2^  sur  divers  produits  de.-ia  côle  occidentale  d'A- 
frique arrivant  de  même  )en  droiture  sous  pa^villon  national. 

Caractères  ^imprimerie,  La  take  d'entrée  des 
caractères  d'imprimerie  hors  d^ustige  est  ramenée  au 
taux  de  iO  francs  les  100  kilogrammes,  qui  existait  sur 
cet  article  antérieurement  à  la  loi  du  17  mai  183^; 
mais  l'application  de  cette  taxe  modérée  est  subordan>- 
née  à  la  condition  expresse  qu'il  s'agira  de  caractères 
vieux  et  exclusivement'  i  m  port  ép  pour  la  refonte,  Qti 
devra  donc  veiller  attentivement  à  ce  qu'il  ne  soit  aè- 
mis  au  droit  ide  10  francs  que  les  seuls  caractères  d'im- 
primerie entièrement  hors  de  service.  Ceux  qui  paraî- 
traient aux  employés  pouvoir  être  utilisés  autrement 
que  comme  matière  première ,  devront  être  brisés  ou 
martelés  en  douane,  comme  le  prescrit  l'ordonnance,  et, 
à  défaut,  être  considérés  et  traités  comme  caractères  neufs. 

Rocou  et  casse.  Le  rocou  de  la  Guyanne  fran- 
çaise jouissait  seul  d'un  traitement  de  faveur.  Cette 
disposition  est  étendue  au  rocou  provenant  de  nos  co- 
lonies des  Antîlies,  et  une  modération  de  droits  est  éga- 
lement stipulée  en  faveur  de  la  casse,  sans  apprêt, 
importée  de  ces  dernières  colonies.  L'admission  de  ces 
deux  produits  au  privilège  colonial  est  nécessairement 
subordonnée  à  l'accomplissement  des  conditions  exigées 
en  pareil  cas,  et  notamment  à  la  justiiication  de  l'origine. 

Horloges  en  bois.  Le  droit  de  1  franc  imposé  sur 
les  horloges  en  boisj  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ne 
sera  dorénavant  appliqué  qu'à  celles  des  horloges  de  l'es- 
pèce dont  le  mouvement  est  entièrement  composé  de  bqi^. 
Quant  aux  borloges'^  dont  le  mouvement  est  en  inélal, 
soit  en  toLalilé,  soit  en  partie,  elles  acquitteront  le  droit 
de  2  francs  la  pièce,  . 

Plumes  et  becs  de  plumes.  Les  plumes  et  becs 
de  plumes  en  métal  se  trouvaient  rangés,  depuis  long- 
temps,  dans  la  classe  de  la  mercerie,  soit  fine,  soit 
commune,  selon  l'espèce.  L'ordonnance  en  change  le 
régime  en  les  taxant,  sans  distinction,  au  droit  de  4 
francs  par  kilogranime;  Seulement  elle  maintient  l'ex^ 
ceplion    qui   existait  déjà  à   l'égard  des  plumes   bu  becs 
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1842  de  plumes  en  or  ou  en  argent,  lesquels,  \  raison  de 
leur  nature,  suivent  le  régime  de  la  bijouterie,  tant  pour 
la  taxe  d*entrëe  que  pour  l'application  des  lois  et  règle- 
mens  sur  la  garantie.  Toute  autre  exception  que  celle- 
ci  est,  par  suite ,  explicitement  rapportée,  et  ainsi  se 
trouve  modifiée  la-  note  (d)  de  la  page  102  du  tarif. 

Serons.  Les  serans ,  peignes  grossiers  employés 
pour  préparer  les  chanvres ,  les  tins  et  .autres  végétaux 
filamenteux,  de  manière  à  les  mettre  en  état  d'être  filés, 
avaient  été  rangés  jusqu'ici  parmi  leé  instrument  ara- 
toires. L'ordonnance  ne  maintient  cette  assimilation 
qu'à  regard  des  serans  à  pointes  de  fer  ou  dd  cuivre. 
ËUe  porte  que  ceux  à  pointes  d'acier  paieront  le  même 
droit  que  les  outils  de  pur  acier.  11  est  entendu  que 
cette  disposition  ne  change  rien  à  ce  qui  a  été  réglé 
touchant  les  peignes  à  tisser  j  que  la  l6i  du  21  avril 
1818  a  soumis  au  même  régime  que  les  machines  et 
mécaniques. 

Limes.  Des  difficultés,  pour  l'application  du  tarif, 
s'élèvent  fréquemment  au  sujet  de  la  distinction  à  faire 
entre  les  limes  fines  et  les  limes  communes,  les  carac- 
tères qui  leur  ont  été  assignés  par  les  règlemens  n'é- 
tant, pas  assez  tranchés.  L'ordonnance  rend,  pour  l'a- 
venir, cette  distinction  facile,  en  disposant  que  l'on 
considérera  comme  fines  les  limes  qui^  dans  l'espace 
d'un  centimètre,  ont  plus  de  huit  tailles,  et  comme  com- 
munes, celles  qui,  dans  le  même  espace,  ont  huit  tail- 
les ou  moins.  £lle  explique  que  la  mesure  devra  être 
prise  perpendiculairement  au  trait  du  buiu. 

Cette  disposition,  qui  abroge  les  prescriptions  anté- 
rieures, sera  également  applicable  aux  râpes  que  la  loi 
soumet  au  même  régime  que  les  limes. 

Talc.  Le  talc  brut  en  masse  faisait  partie  des 
pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers  non  spé- 
cialement dénommées  au  tarif.  Aujourd'hui  qu'il  est 
nommément  taxé,  on  devra  lui  ouvrir  un  compte  par- 
ticulier dans  les  états  de  commerce.  Le  talc  pulvérisé, 
reste  classé  parmi  les  couleurs  à  dénommer. 

Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  de  l'ordon- 
nance ne  me  paraissent  exiger  aucune  explication. 

Je  ne  vois  rien  à  dire  non  plus  touchant  l'article  2, 
qui  a  pour  objet  d'ouvrir  le  bureau  de  Saint-Laurent* 
du-Var  à  l'admission  au  droit  de  10  centimes  du  plâ* 
tre  préparé,  soit  moulu,  soit  calciné. 
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Des  instructions  sp^iales  seront  données  pour  Vexé-  1842 
cution  de  Tarticle  2 y  lequel  dispose  qu'un  entrepôt  rëel 
et  gênerai  des  sels  est  accorde  à  la  ville  de  GraveliDos. 

Enfin,  Tarticle  4  contient  deux  dispositions  relati- 
ves au  tarif  spécial  a  Hle  de  Corse.  L'une  élève  à 
15  francs^  par  100  kilogrammes ,  le  droit  de  10  francs 
aujourd'hui  imposé  sur  les  pâtes  d'Italie  à  leur  entrée 
dans  nie;  Pautre  rétablie,  à  l'égard  de  la  seconde 
écorce  du  chéne-liége,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
péditions effectuées  de  la  Corse  pour  l'Algérie,  la  pro- 
hibition dont  sont  frappées  toutes  les  écorces  à  tan  it 
leur  sortie  du  royaume,  et  qui,  pour  celle-ci,  avait 
été  levée.  Il  sera  nécessaire ,  dès  iQrs,  qu'aucune  ex- 
portation de  seconde  écorse  du  cfaéne-liége  à  destina- 
tion de  l'Algérie  ne  soit,  Il  l'avenir,  permise  en  Corse 
que  sous  la  condition  de  lever  un  acquit-3^-caution  peur 
en  assurer  Parrivée  dans  un  des  ports  de  l'Afrique  soui»  ^ 
mis  à  la  domination  française. 

Les  directeurs    porteront  sur-le-champ    la   présente 
à  la  connaissance  du  commerce. 
Le  Sous^Directeur  de  F  administration;      Rostas. 
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1842  Notes. 

1)  Il  8*agît  exclusivement  Ici  du  cachou  brut.  Le 
cachou  préparé  est  assimilé  aux  bonbons  ^  ainsi  que  l'a 
expliqué  la  circulaire  n^  1756. 

2)  Aux  termes  de  Pordonnance ,  la  douane  est  au- 
torisée \  faire  briser  les  caractères  d'imprimerie  qui, 
déclarés  vieux  et  hors  d'usage,  seraient  reconnus  pro- 
pres à  tout  autre  emploi  que  la  refonte. 

La  dénomination  de  caractères  dUmprimerie  com- 
prend, outre  les  caractères  proprement  dits,  les  filets, 
accolades,  espaces,  interlignes,  cadrats,  etc.  Les  condi- 
tions d'admission  sont  les  mêmes  pour  les  uns  que 
pour  les  autres. 

3)  Les  fils  de  cordonniers,  et  les  fils  ourdis  en  chatne 
sont  assimilés  aux  fils  retors.  (Circulaires  nos  1880  et  1911.) 

4)  Les  noix  de  coco  sont  taxées  au  même  droit  que 
les  fruits  exotiques  frais  à  dénommer. 

5)  Le  rocou  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
est  taxé  au  même  droit  que  celui  de  la  Guyane  française. 

6)  Pour  l'application  du  droit  sur  les  toiles,  tout 
fil  qui  apparaît  plus  ou  moins  découvert  dans  l'espace 
de  5  millimètres,  doit,  selon  le  voeu  de  la  loi  du  6 
mai  1841,  être  compté  comme  fil  entier. 

Les  toiles  écrues ,  blanches  «  mi-blanches  ou  impri- 
mées, ayant,  dans  la  chaîne  ou  la  trame,  un  ou  plu- 
sieurs fils  de  couleur,  sont,  aux  termes  de  la  même 
loi,  passibles  de  la  surtaxe  applicable  aux  toiles  teintes. 
(Voir,  pour  cet  objet,  la  circulaire  n^  1919.) 

Ces  dispositions  s'étendent  au  linge  de  table,  qui 
suit  le  régime  des  toiles  unies 

7)  Les  toiles  grossières  dites  treillis  paient  le  même 
droit  que  les  toiles  unies  de  moins  de  8  fils.  (Loi  du 
6  mai  1841.) 

8)  Le  linge  de  table,  ouvragé  de  16  fils  et  plus,  est 
soumis  au  même  droit  que  les  toiles  unies,  suivant  la  finesse. 

9)  Le  linge  de  table  damassé  paie  le  droit  du  linge 
ouvragé,  augmenté  de  20  p.  %• 
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35. 

Règlement  publié  en  Mexique  le  27 

juin  1842  pour  le  paiement  du  droit 

de  consommation  {consumo),  imposé 

aux  xnàrchandises  étrangères. 

Considérant  que  la  loi  du  14  mai  1828  a  fixe  le 
mode  à  employer  par  les  bureaux  de  douane  pour  le 
règlement  du  droit  de  consuma  dont  sont  frappées  les 
niarehandises  étrangères;  que  la  base  de  cette  opéra- 
tion consiste  à  calculer  le  tantième  pour  cent  du  con-* 
sumb  sur  le  taux  des  droits  dont  le  tarif  des  douanes 
maritimes  du  16  novembre  1827  avait  imposé  les  mar- 
chandises étrangères  en  fixant  la  quotité  de  chaque 
espèce,  lequel  taux  était  alors  de  40  p.  c.  calculé  sur 
cette  même  quotité;  que  par  suite  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  tarif  maritime  du  11  mars  1837  ^  qui  a  ré- 
duit à  30  p«  c.  les  droits  d'importation,  il  a  été  néces- 
saire de  changer ,  dans  le  règlement  du  4  novembre 
de  la  même  année,  les  règles  ci-dessus,  pratiquées  pour 
le  calcul  du  droit  de  consuma,  afin  que  la  base  ûxée 
par  ladite  loi  du  14  mars  1828  fût  maintenue  ;  et  en- 
fin, considérant  que  les  cotes  des  marchandises  étran- 
gères ayant  été  réduites  II  25  p.  c.  par  le  nouveau  ta- 
rif maritime  du  30  avril  dernier ,  il  devient  nécessaire 
d'établir  une  nouvelle  méthode  pour  la  liquidation,  par 
les  bureaux  de  douane,  du  droit  de  consuma,  d'après 
le  principe  institué  par  ladite  loi,  S.  £•  M.  le  prési- 
dent provisoire  de  la  république  a  décrété  le  règle- 
ment suivant. 

Art.  1er.  Â  dater  du  30  octobre  de  la  présente 
année,  jour  auquel  sera  mis  en  vigueur  le  nouveau 
tarif  du  30  avril  dernier,  le  5  p.  c.  du  droit  de  con^ 
sumb;  imposé  aux  marchandises  étrangères,  équivaudra 
à  la  cinquième  partie  du  droit  d'importation ,  et  le  10 
P*  %  9  exigible  pour  les  spiritueux  étrangers,  aux  deux 
cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Art.  2.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  calcu- 
leront sur  cette  base  le  5  p.  %  de  consuîub  que  doivent 
payer  les  marchandises  étrangères  à  leur  importation,  et 
le  10  p.  %  applicable  aux  spiritueux  de  même  prove- 
nance ;  le  recouvrement  de  ces  droits  continuera  Bi  s'ef- 
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1842  fecluer   dans  les  termeiï  fixer  par  îe  décret  du  congrès 
ge'ne'ral  du  2  avril  1831.,  ^ 

Art.  3.  Les  douanes  intérieures,  y  compris  celles 
des  ports  de  cabotage^  pércev^'bnt  le'  5  p.  %  dé  jcirôh 
de  consumàf  pour  toutes  Us  marcilâAdl^e^él  les^^pirt- 
tiieux  étrangers,  en  pr^enant  pour  base  JeB  p^escrlp^ 
tîons  de  Part.  1er  du  prés^eat  règlement]^  et  en^  se  con- 
formant également  aux  formalités  indiquées  parle  dé- 
cret du  2  avril  1831  et  du  règlement  du  7  octobre  11830. 

Art.  4.  Lorsque  les  douases  marilime^  et  froétiè* 
res  délivreront  des  pas»aTans  (gulas)  pour  des  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  dirigées  'd'uii  peei  ou 
des  frontières  de  terre  sur  un  poiot  qa^oÉqoe  •  de  là 
république,  elles  devront  inscrire  sur  les<  fabtares  foin- 
tés  auxdits  passavans  la  quantité  imposée^  •d'aprie  la 
nomenclature  contenue  dans  la  section  4  du  tarif,  sur 
la  marchandise  pour  droit  d'importation,  si.  elle  est  de 
l'espèce  des  articles  compris  dans  cette  Qomeada tu re. 
Dans  le  cas  où  la  marchandise  ne  serait-  point  classée 
dans  cette  catégorie,  on  exprimera  sur  la  même  fac- 
ture le  montant  de  sa  valeur,  y  compris  le  tantième 
pour  cent  qui  lui  est  applicable,  conformément  à  l'art. 
2  dudit  tarif  du  30  avril  dernier;  ces  formalités  -sont 
prescrites  afin  que  les  douanes  intéHeures  aietit  con- 
naissance des  bases  sur  lesquelles  est  établi  le  droit 
d'importation. 

Art.  5.  Les  douanes  intérieures,  à  l'aide  de  ces 
renseignemens,  procéderont  à  la  liquidation  du  droit  de 
consuma  de  la  manière  suivante  ;  si  la  facture  expri- 
mait  que  la  marchandise  est  sujette  à  un  droit  de  qfuo- 
tité ,  par  suite  de  sa  classification  dans  la  nomencla- 
ture du  tarif,  lesdilcs  douanes  intérieures  percevront 
pour  le  droit  de  consuma  la  cinquième  partie  du  droit 
d'importation.  Les  douanes  maritimes  et  frontières  pro- 
céderont de  la  même  manière  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  consuma  au  moment  de  rimportatton^ 
excepté  en  ce  qui  regarde  les  spintueux  qui  paieront 
seulement  dans  les  bureaux  de  douanes  maritimes  et 
frontières  les  deux  cinquièmes  dudit  droit  d'importation. 

Pour  faire  mieux  comprendre  les  prescriptions  de 
cet  article,  on  prendra  pour  exemple  le  cas  suivant: 
supposé  que  le  marchandise  introduite  dans  une  douane 
intérieure  consiste  en  cent  quintaux  de  fer  fondu,  battu 
ou  en  cercles,   et  que  la    facture    exprime-  que    chaque 
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quînlal  a  pn)^  treâs  piaftlrei  p6iin  âi:x>îl!  d-iiiiporièàlion^^  1 842 
lu  doiUo».  makrllime  aiullipUera'  ces  t^ois  piastres  par 
lesceilt  <]uiiilauxiifnpQr^y  et  lé  prûdnît  étant^troîs  eenU 
piastres  V.  4Mp  «n  lîrierai  le  cingtiîèfne,  .  cVst<-à^âire  sot«> 
x^inte  piastrest^  d'est  eu  Gonséqaençe  cette  dra^nière 
somÀie  qui  sera  exigible:  pour  dt'oit  de.  consommation* 

Art.  6.  Si'la  mardtbndlsè  ia'ëtait  poiht  claè6^  dàhâ 
la  nom'enclàiiirié  de  la  seç(iori  4  dit  tarif,  iiiais  qu'elle  ffti 
passible  du  droit  d 'lïnpbHaiion  y  Calbblé  d'après  le  pri^ 
de  '  facture  avéè  Taifrgmentàtîpn  respective  ftx^e  par  Part. 
i  1  dudit  tarir,  là  -  dodane  opérera  de  la  manière  Sut*- 
vanter  supp^s^, que  la  oiarcbandise  soît  une  partie  dé 
in^fcerïé  dodtlé  prit  dé  facture  soulèverait  ht  •••  2,600  fri. 

tes  4k)  îp.  g  d'augmetitàtion  ïxe's  p'otît*  cette 
espèce  de  marchandises  par  Part;  11,  rfi  8  du    '  ' 

tarif,  s'ëlèverit  à     .    \     .     .     .     .     ...     .       800 

Il  en  résultera  pour  valeur  principale.     •  2,^00     ^ 

Les  ,23  pour  cent  pour  droit  d'itqportatiou  qu'a  dû 
percevoir  la  douane  mariliwje  o^i  frontière  s'élèveront  à  700, 

En  conséquence  ^  la  cinquième  partie  dçs  700  pîa,^r 
très  ci-dessus  fçrmera  la  somme  ^e  t4o  piastres ,  (|ut 
sera  celle  à  payer  pour  le  droit  de  consuinb» 

Art.  74  On  n'appliquera  point  aux.  marcbancjise^ 
précieuses  dqnt  parle  le  n.  20  de  l'art.  11  {joaillerie^  bi-* 
jouterie  fînCf  pierres , précieuses ,  montres  de  poch^^ 
chaînes  de  montra  oju  à  autre  usage^,  excepxé  toute- 
fois Targent  ouvre,  les  règles  prescrites  par  les  art.  '5 
et  6,  pour  leur  imposer  le  5  p.  ^  de  consuma,  ce  droîf 
alors  sera  calculé  sur  la  valeur  de  la  facture,  et  lors- 
que cette  valeur  ne  sera  pas  eonnue,  il  en  sera  fait 
une  estimation  sur  le  montant  de  laquelle  seront  éta- 
blis lesdits  5  p.  ^.  .   :  i  ^ 

'Art.  8.  Lorsque, les  douanes  .intérieures  délivreront 
des  pàssavàns  pour  des  marchandises  étrangères  et  qu'el- 
les auront  en  leur-  pouvoir  ^les  «passavans  délivrés  -p^nr  • 
l^s.bure^x  de  dat^aiies  maritimes-  ou  frontières-  d'oïl 
elles  sont  sorties,  elles  inscriront  sur  ces  passavans  la 
note  des  quotités  ou  de  la^  valeur  principale  avec  son 
augmentation  respective,  qui  aura  servi  de  base  pour 
établir  le  montant  des  droits  sur  ces  marchandises,  afi^i 
que  la  douane  du^ieu  de  destination  puisse' fair.e /faci- 
lement la  liquidation    au   moyen   d^  ces  ren^eignemeus^ 

Art.  9.     Pour  les  marchandises  étrangèi^es'  qui  pas*- 
Recueilgén,     Tome,  IIL  Q 
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1842  8era(tefit  d'un  bureau  de  douanes  de  l'inléi'leuir'iri'uh 
atilre»  et  pour  lesquelles  lés  passavant  ne  feraient  qh^ 
cun«  mention  du  droit  d'iâiportàlion)  par  smte'ile  l'igifo^ 
rance  ou  serait ,  à  cet  ëgard  f  •  la  '■  douane  qiii*  a-  ev^éJttf 
le  passbvant ,  on  percevra  '  le  droit  de  cemtimh  dé  ■  la 
manière  suivantes  si  )la  nianchàndise  est  soumise 'à' <tifi 
droit  £xe  prévti  par  quelqu'article  .delai^e  aectipii  du 
la^if  ^w  30  avril  dernier ,  oi^  <  exigera,  l/a, droit  de.  çon* 
surnb  en  se  çonformajit  ai^x  4îspositions.jide,,rarl«  5  du 
présent  règlement.  Mais .  si  cet^e^  ^i^diandise  ne:  fait 
p^s,  partie  de  celles  qui  paieiii  Jes  .dr:qits  ^'iinpprtatian, 
en  raison  .de  leurs  prix  de  facture,  et  sieUft  est  qçiii. 
prise  dans  Tune  des  espèces  designcfes,  ^'i{^af|..  11  dudît 
tarif,  on  pçr4:evra.les.  5  p.  $^e  cx?/2:f^7rfp' sur^ji^  valeur 
à  laquelle  la  luarcliandîse  aura  éx^,  e^iinvée  au  bureau 
du  lieu  de  destination,  moyennant  toutefois  qu'il  y. ait 
impossibilité  de.  savoir  quel  a  été  le  montant  du  droit 
d^importation. 

Art.  10.  Ce  règlement  commencera  a'élre  mis  en 
vigueur  dans'  toutes  Tés  douanes  maHtiihes,  frôiltîères  et 
intérieures  de  la  république  (y  compris  Tes  'douanes  dès 
lieux  de  cabotage),  à  dater  du  30  octobre  "de  fa  pré- 
sente année  inclusivement ,  quelle  qti^ait  été  Tépoque 
de  rimportation  des  marcliandisés  qui  seraient  expé- 
diées des  ])orts  et  des  frontières  et  qui  seraient  intro- 
duites dans  les  bureaux  de  douanes  dé  Tintérieur.  A 
dater  dudil  30  octobre,  les  article  11  et  19  èl  l'art.  26 
du  règlement  du  14  novembre  1837 ,  cesseront  d'avoir 
leur  effet. 


"••^ 


36. 

Arrête  du  corisùl  cV Angleterre  à  Aie-- 
a;andrie,  du  30  juin  184li>i  relatif  à 
l'établissement  des  sujets  aiigltiis  eri 

.   ' .  .    Egypte: 

Nous  J,-L.  StôdJart,  consul  de  S.  IM.  brîtànnîcjtie  u 
Alexandrie  d'Egypte  :  ' 

Vu  les  considérations  sur  lesquelles  sont  fô;idés  les 
règleméns  émanés  de  S.  H.  le  pacha  d'Egypte,  le  9  no- 
vembre 1834,  décrétona  ce  qui  stiits     ••  .  '    i  / 


;'\ 
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Art.  len  Tout  sujet  angTaîs  qui  arrivera  en  Egypte  1842 
avec  rintentîon  de  8*y  étajMîp,  devra  justifier,  dès  le 
premier  jour  de  son  arrivée^  de  ses  moyens  d'existence, 
et  pri^enier  mi  cobsolsit  un«  caution  '  choisie  parmi  Ids 
habitaos  reapéçtablef^  du^pays^  qui'c^potide  de.son  ip* 
tégfit^  et  ,cie  sa  Boni>e  conduite, 

^  2.  ToA  in^dtVidu  dëjà  ëtabK   en  Egypte  remplira  les 
conditions  prescrites  en  l'article  précédent.  ' 


i 
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•Or.» 

Traité  Conclu  entre  la  Grande^B^^e^ 
tagne  et  le  Pôrtugctl  y  à  Lisbonne  te 
2i  Juillet  1842,   au  Sujet  f^fi^f^ 
tion  de  la  ttaite  des  ' noirSé  .ni 

(Les  ratîfîcalions  deceTrail^  ontëté  échangëes  à  Lisbonne.) 

Leurs  Majestés  la  Reine  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves,  et  la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande ,  animëes  d'un  grand  désir  de  mettre 
un  terme  immédiat  à  l'usage  barbare  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  les  indigènes  d^Afrique  au-delà 
des  mers,  dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage;  et 
leurs  dites  Majestés  considérant  que  cet  usage  infâme  a 
été  déclaré  crime  hautement  punissable  par  une  loi  de 
la  Grande-Bretagne  de  l'an  1807,  et  qu*il  a  été  égale- 
ment prohibé  sous  des  peines  sévères  par  une  loi  por- 
tugaise du  mois  de  décembre  1836;  et  leursdites  majes- 
tés étant  d'avis  que,  pour  prévenir  plus  complètement 
à  Tavenir  hi  perpétration  .de  ce  crime,  et  rendre  plus 
efficace  l'exécution  des  lois  faites  dans  chacun  des  deux 
pays  pour  sa  punition ,  il  est  convenable  d'établir  des 
règlemens  de  police  maritime,  et  de  constituer  des  com- 
missions coloniales,  auxquels  règlemens  et  commis- 
sions seront  soumis  les  navires  qui  naviguent  sous 
pavillon  de  l'une  des  parties,  sans  appartenir  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  marines  royales,  leursdites  majestés 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cette  fin,  et,  en  con- 
séquence, elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  sa  majesté  la  reine  de  Portugal  et  des  Algarves, 
D.  Pedro  de  Souza  Holstein,  duc  de  Palmella,  etc.,  etc., 
et  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni  de.  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Charles- Auguste,  lord  HoNvard 
de  Walden,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  qu'ils  ont  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1er.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent mutuellement  que  l'usage  infâme  et  propre  à  la 
piraterie  de  transporter  par  mer  les  indigènes  d'Afrique 
dans  le  but  de  les  réduire  à  l'esclavage,  est  et  conti- 
nuera toujours  à  être  un  crime  rigoureusement  prohibé 
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Treaty  concluded  and  signed  at  Lis- 
bon  on  the  ^  JulV  1842,  betweisn 
Great  Britain  and  Portugal,  for  the 
suppression  of  the  Trafic  in  Slaves é 

(Collection  of  the  Public  gênerai  Statutes  p988ed  in  tlie 
8ixth  and  eeventli  year  of  the  Reign  pf  Her  Majestj 
Queeu  Victoria  1843,  Lond.  1843.  Cap.  LUI.  An  Açt 
for  carying  in  eifect  the  Treaty  belvyeen  Her  MajejBty 
and  ihe  Queen  of  Portugal   for  the  Suppression  of  tW 

traffic  in  slayes.) 


V  ». 


Art,  1.  The  Two  High  Coniracting  Parités  nmlually 
déclare  to  èach  other  that  the  înfainous  and  piralieal 
Practice  of  transporling  the  Natives  of  Afi'ica  by  Sea, 
for  the  Piirpose  of  consignîng  theni  to  Slavèry,  is  and 
shall  ibr  etèr  ' continue    to^b^  à  tirioily  firMiUiited  «nd 
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1842  et  hautement  punissable  dans  téiilé  partie  de  leurs  do- 
maines respectifs 9    et  pour^tous  les  sujets  de  leur  cou- 
ronne respective.  *"  . 
..'    Art/2.    Les; dèivK  Wi|te8\partîeA\coAt]$actaiiteft' ceia- 


rput  viaiter  et  fo^uji^er  .  lès  MUiii^ir»  \de«\deQgc\iiA||Dn6 
qui  seront  soupçonnés^  sur  foudemeos  raisonnables,  de 


i^iiel  ils  ont  élé  rencontres  par  Iësdiît8.crôrseiil*|l9  eklèé 
susdites  hautes  parties  contractantes  consentent  égale- 
ment que  ces  mêmes  croiseurs  puiésent  détenir  et  en- 
voyer, ou  emmener  lesdils  bâtimens,  pour  les  mettre 
en  jugement  de  la  manière  ci-dessous  convenue  ;  et  afin 
de  fixer  le  droit  réciproque  de  perquisition  ,  de  telle 
manière  qu'il  soit  propre  à  remplir  l'objet  de  ce  traité 
et  à  prévenir  en  même  temps  les  doutes  ,  les  disputes 
et  les  plaintes ,  il  est  convenu  que  le  susdit  droit  de 
visite  sera  exercé  de  la  manière  et  conformément  aux 
règles  suivantes: 

Premièrement.  Ce  droit  ne  sera  jamais  exercé 
que  par  les  seuls  navires  de  guerre  expressément  auto- 
risés à  celte  fin,  conformément  aux  stipulations^du  pré- 
sent traité. 

Deuxièmement.  Le  droit  de  visite  ne  sera  exercé 
en  aucun  cas  à  l'égard  d\in  nayire  de  la  marine  ro- 
yale de  Tune  des  deux  puissances. 

IVoisièmement,  Toutes  les  fois  que  la  visite  d'un 
bâtiment  sera  faite  par  un  navire  de  guerre,  le  com- 
mandant de  ce  navire  de  guerre,  à  l'arrivée  immédiate 
auprès  du  bord  du  bâtiment  qui  doit  être  visité,  et 
avant  que  la  visite  ne  commence,  présentera  au  capi- 
taine de  ce  bâtiment  le  document  par  lequel  il  est  dû- 
ment autorisé  à  procéder  aux  visites  ,  et  il  remettra  au 
susdit  capitaine  du  navire  qui  doit  être  visité  un  cer- 
tificat signé  par  lui,  portant  indication  de  son  rang 
dans  la  marine  de  son  pays,  et  du  nom  du  navine  de 
guerre  qu'il  commande  ;  et  ce:  certificat  devra  égiile*. 
ment  déclarer  que  l'unique  objet  de  la  visite  eet  dd 
vérifier  si  le  bâtiment  qui  doit  être  visité  se  trouve  eiii«i 
ployé,  à  traoaportiqç  des  nègres  ou  autres  indWâdui^  dans 
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highly  pénal  Criins   in  eyéry  Fart   of*  their  respecliva(lS42[ 
Doniittious;  and  for  ail  ihe  SubjecU  of  tkeîr  respective 
Crowns* 

Art.  2.  The  Two  Hîgli  Contracllng  Parties  mutùallj 
consent,  that  those  Sbips  of  their  Royal  Navies  respect 
tively  wliiclt  sliaJl  be  provided  wllh  spécial  Instructions^ 
as  berein-after  inenlîoned ,  may  visit  and  searck  siich 
Vessels  of  tbe  Two  Nations  as  may  npon  reasonable 
Grounds  be.  suspected  of  being  engàged  in  transppriiog 
Negroes  for  tbe  Purpose  ofconsigning  tbeni  to  Slavery^  . 
or  of  baving  been  iiUed  out  for  t bat  Purpose,  or  of 
baving  been  so  employed  durin^  tbe  Voyage  in  >vlHcb. 
tliey  fire  «let  by  tbe  said  Gruisers;  and  tbe  said  Higli 
Contracting  Parties  also  consent  tbat  sucb  Cruisers  hia^/i. 
detaiu  and  send  or  carry  away  sucb  Vessels,  in  order 
tbat  tbey  niay  be  brougbt  to  Trial  in  tbe  Mann er  bere- 
in-afler  agreed  upou  ;  and  în  order  to  fix  tbe  recipro* 
cal  Rjgbt  of  Search  in  suob  a  Mannei^  as  sball  be  adap* 
ted  to  tbe  Attainnient  of  tbe  Objects,  of  4bis  Tjreaty, 
and  sball  at  tbe  sanie  Time  prevent  Doubts,  Disputes, 
and  Coinplaînts,  it  ia  agreed  tbat  tbe  said  Rigbt  of 
Searcb  sliall  be  exercised  in  tbe  Manner  and  according 
to  tbe  Rules  following:  — 

First,  —  It  sliall  never  be  exercised  except  ty  Ves- 
sels of  War  autborized  expressly  for  tbat  Purpose,  acf 
cording  to  tbe  Stipulations  of  tbis  Trealy. 

Second,  —  In  naCàse  sball  tbe  Rîgbt  of  Searcb  be 
exercised  wilb  respect  to  a  Vessel  of  tbe  Royal  Navy 
of  eilber  of  tbe  Two  Powers, 

Tbird,  • —  WbeneVer  a  Vessel  is  searcbed  by  a 
Ship  of  War  tbe  Commander  of  sucb  Sbip  of  War 
sball,  immediately  iipon  coming  on  boàrd  tbe  Vessel 
^bicb  is  to  be  so  searcbed  ,  and  before  be  begîns  tbe 
Searcb ,  exbibit  to  tbe  Commander  of  tbe  Vessel  >vbicb 
is  to  be  searcbed  tbe  Document  by  \vbicb  be  is  duly 
autborized  to  make  tbe  Searcb,  and  be  sball  deliver  10 
tbe  said  Commander  of  tbe  Vessel  wbicb  is  to  be  sear- 
cbed a  Cerliiicatej  signed  by  bimself,  statiog  bis  Rank 
in  tbe  Naval  Service  of  bis  Country,  and  tbe  Name 
of  tbe  Sbip  of  War  wliicb  be  commatids,  and  tbis  Cer- 
tificate  sball  aUo  déclare  tbat  tbe  only  Object  of  tbe 
Searcb  is  to  ascerlain  wbetber  tbe  Vessel  to  be  sear- 
cbed is  eiliployed  in  transporting  Negroes  or  otber& 
in  order  to  cousign  tbem  toSlavery,  or  is^riitled  up.ior 
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iS42  le  but  de  les  r^dàke;  à  reecloTagè,  où  s'il  a<  é\i  àrmë 
lunit  cet  ol^%  *QiKiiitt 'la  viéke  ■sera- fliîte  ]Mi*  «D^f-^ 
ficier  du  bâtiment  croiseur  qui  n'en  sera  pas  lenDom-^ 
fnâudant)  cet  offiner  procédera  exactèmëiit  04)Wfié-s*il 
r^ait ,  après  aToir^  préalablement  présenté  * aù^  cqpîtattie 
du  DavÂré  qui  doit-'^être  visité  une  to^îei  dû  dacument 
c^>dessus  indiqué^  signée  par 'le  conuuandaù^diiicéoi-^ 
seUkt;  de  la  aiëme  manière  il  .iNi"  remettra  )unv>ceiltîficat 
sj^^né  p^  lui,  dans  lequel  il  déèlarera*  s^  raojg  «âaws  lier 
marine  royale^'  le  Atmi  du  commandàtit  par^Vordre^de 
qui  il  procède  h,  la  visite ,  celui  du  croiseur  sor:' lequel 
il  est  embarqué»  et  Tdbjet  de  la  YÎsîte  y^  ainsi  'qpi'il'>« 
d^  «été  ditw  Si  la  vieite  fait  éoiMiaiSre  'quèles^ptpitfrl^ 
du  bâtiment  Sont  eu  due  ferme,  et  que  lédil^tbâlittieiit 
est  employé  à  des  opérations  licite»,  l'officier 'devrai  dé*- 
daver  dans  lé  journal  dii  ibotd  du  <  bâtiment  iqw  là 'vi*> 
site  a  été  faite  en  exéci}tioDde8»ordrea'«péciaiiK  d^lfes*- 
siis<  mentionnés  >.  laissant  ledit  b&îioéent  "èn-libèrtë  de 
poursuivre  son  voyagel'  î,- /.'.:  /;i  is/     *•■.,     .j 


d'unp  visite,  Tofficier  serait  com'm a nda,n¥  eii  second  du 
navire' croiseur,  ôû  d  le  cbmi'iiâodemèht,  soit  par" suite 
de  décès ,  soit  pdr  t<^ut.  auii^  motif,  était  échu  à  un 
officier  d'un  rapg  inf^rieuir.         '  , 

CiVi^^/e;neme/2^^.  Le  droit  r2cîproqi|e  de  iviçîte  et 
d^e  détention  ne  sera  point  exercé  daps  la  pier.  t(l\édj- 
terranée>  ni  dans  les  mers  d^£urope  qui  se  Arpuyent 
hors  du  détroit  de  Gibraltar,  et  au>  nord  di|/37,e  de^ré 
c{(9  latitude  septentrionale,  et  qui  sont  .ei^  dedans  et  h, 
l^e^jt  dM  20e  degré  de  longitude  octideiitaîç  d|i<  a^é^fii^leq 
de  Greenwich. 

.  Art.  3.  Afin  de.  régler.. )a  m^nièire  de  mettre  à  exé- 
cution les  dispositions  de  Tarticle  précédent:,  il.a.éié 
convenu  :  »...   i        : 

Premièrement.  Que  tous  les  navires  des 'rauirlnes 
royales  des  deux  nations  xjui  dorénayant  seront' emplo- 
yés K  empêcher  le  transport  des  noirs  ou'  autre!  indivi*> 
dus  destinés  à  Fesclavage,  recevront  de  letirs  'gotirérne- 
mens  respectifs  une  copie  en  langues  portugaise  et  an- 
glaisée du  présent  traité ,  de  l'annexe  A  des  instmclioiis 
pour  les  croiseurs,  et  de  Tannexe  B  des  r^emeiia  pour 
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sach  Purpote;  wben  the  Seardt  is  mnde  hy  an  OfBcti^  1842 
of  tlie ! ' Oriiieer  ^^ho  is- not  •  tlie  Coininaiider  thereoF^ 
such  Of&c^  cfhaU  proceed  strîdly  în  tiie  saine  Manner 
as  if  he  were  tlie  CoqiinaDder,  pftet  havîug  exhibited 
to  tlie  Captaîn  <if  tbe  Vessel  to  be  seaixhed  a  Gapy  qf 
tbe  above-mcntioned  Docnineut,  signed  by  tbe  Cotii* 
mander  of  the  Oriiîser  y  sind'  he  sbail  în  like  Mannep 
deiiver  a  Certîficate^isigned  bybimself,  slating  his  Rank 
in  the  Reyal  Nasy  y  the  Name  of  the  Commander  by 
^¥hose  Orders  he  proceeds  to  niake  the  Search ,  that 
of  the  Cruiser  in  -wliicb  ht  sails,  and  the  Object  of 
tbe  'Seafixh,  as  bas  been  already  laid  down  ;  if  ît  ap-^ 
pear  from  the  Search  that  Ihe*  Papers  of  the  Vesael 
are  in.  reguiar  Order,  and  that  Ihe  Vessel  is  employed 
for.  lawful  Purposes,  the  Officer  shali  enter  in  the  Log 
Book  lof  the  Vessel  that  tbe  Search  has  béen  niade  in 
lHirs4iasfce  of  tbe  ^foresaid  spécial  Orders^  and  the 
Vessel  eliall  be  ieft  at  Itberly  to  pm^ire    ber  Voyageé 

Fouiih,  —  The  "Rank  of  the  Officer  wtio  make»  tlie 
Searcb  niiist  ùot  bé  lower  than  tfiat  of  Lieutenant  01 
the  Royal  Nâvy,  unless  he  be  the  Ofïicer  who  sllall 
at  the  Time  be  Second  iu  Cômmand  of  the  searching 
Vessel/  or  unlesâ  thé  Comuiand  ehall ,  by  reason  oT 
Death  or  olherwîse,  be  held  by  an  ôfEcer.of  inférior  Rauk. 

Fiflh,  —  The  reciprocal  Right  of  Search  and  Dé- 
tention siiall  not  b,e  exercîsed  wilbin  Jhe  Mediterra* 
riean  Sea,  nor  \vithln  the  Seas  in  Europe  whîcli  lie 
wilhout  the  Slraîls  oî  Gibraltar  aud  to  the  Norihward 
of  thç'Thlrty-sevenlh  Farallel  of  Norlh  Latitude,  and 
wîlhin  and  to  the  Eastward  of  the  Merîdian  of  Lop- 
gilude  Twenly  Deg^rees  West  of  Qreenunclu  t 

Art,  3;  -^  In  oïder  to  regiilate  the  Mode  of  carry-» 
ing  the  Provisious  of  the  preceding  Article  into  exécu- 
tion it  is  agreed^  ^^^ 

First,  — *  That  ail  Ships  of  the  Royal  Navies  of  tbe 
Two  Nations  which  shali  be  hereafter  etnployed  «to 
prevent  Ihe  Transport  of  Negroes  or  others  for'  the 
Purpose  of  consigning  them  to  Slavery  shali  be  far* 
nisbed  by  tbeir  respective  Governments  with  a  Copy^ 
in  \\\e  Ênglish  and  Portuguese  Languages ,  of  tbe 
présent  Treaty  9  of  the  Instruclions  (A.)  for  €ruiseré 
annexed  thereto,  and  of  the  Régulations  (B.)  for  tbe 
JMixed  Commissions   annexed    therelo  y  >vhicb  Annexes. 
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1842  1a  commission  mixte;  lesquelles  annexes  seront  respec- 
tivement considérées  comme  parties  inlegraMtesHu  traité. 
•  Deuxièmement.  Que  cliacnne  dèe  hantes  parties 
contractantes,  dé  temps  en  temps,*  el  toutes  les  fois 
qu*il  sera  fait  quelque  changement  dans  .les  navires-,  de 
guerre  employés  à  ce  service ,  devra  communiquer  à 
l'autre  les  noms  des  divers  navires  p^tirvus  deédites 
instructions,  la  force  de  chacun' d'eux  et  les  noms  de 
leurs  divers  commandans,  ainsi  que  ceux  desoffieiera 
qui  commandent  en  second* 

Wroieièmement.  Que  s^il  arrive  qu'il  y  ait  ^de  jus- 
tes mulifs  de  soupçonner  un  bâitment  qui  navigue  sous 
pavillon  de  Tune  des. deux  nattons,  et  qui  se  .trouve 
convoyé  par  un  navire  ou  par  des  navires  de  guerre 
de  l'une  des  deux  parties  conlrattai^tes,  d'être  :emfdqyë 
ou  d'avoir  Tintenlion  de  s'employer  au  transpiort  dea 
noirs  au  autres  individus  pour  les  réduire  à  l'étal;  d'es- 
claves, ou  d'être  armé  pour  cet  objet,  ou  d'y:  avoir  éié 
ciMployé  durant  le  voyage  dans  lequel;  il  a  été  rencon- 
tré, il  sera  du  dev.oîr  de  tout  commandant  de  toiit  na- 
yire  de  la  marine  royale  de  l'une  d^s  deux  hautes  poiVaif 
tles  :Conlracla|iles  qui  sera  porteur  des  instructions  dont 
il  a  été  parlé  ph^s  haut,  de  communiquer  par  écrit  se§ 
soupçons  au  commandant  du  convoi ,  et  ledit  comfnan- 
dant  du  convoi  devra  accuser  par  écrit  réceplibâ  de 
cette  communication ,  son  devoir  étant  de  procéder 'lui- 
m^nie ,  en  compagnie  dîi  commandant  du  crôîseni*,  h,  là 
viiifé  du  bâtiment  suspect.        '  . 

Si  lés  doutes  se  trouvent  bien  Tondes,  conForfhéinebt 
.\' la  teneur  dti  pi*ésent  traité,  le  susdit  bâtiment  ^erà 
conduit  ou  dirigé  x^si*  1^  commandant  du  convoi  sur 
Tun  des  points  où  se  trouvent  établies  les  comiîiissions 
mixtes,  afin  d'y  subir  la  sentence  ap|iHéable  à  sdn' cas. 

Quatrièmement.  11  ne  sera  point  permis  de  visi- 
ter ou  de  détenir,  sous  quelque  prétexte  ou  motif  que 
ce  soit,  auciin  navire  marchand  mouillé  dans  un  port 
ou  ancrage  quelconque  appartenant  ^  Tune  dek  deux 
hautes  parties  contractantes  ou  à  la  portée  dui:tîrde 
cattbn  dêé  batteries  de  terre,  ^auf  le  cas  où  lee  au-^ 
tofités  du  p^y^  demanderaient  assistance  pat  écHé^ 
toutefois,  si  quelque  navire  suspect  élait  trouvé  i dans 
ledit  pont  ou  ancrage,  il  sera  fait  une  représentation 
eiii  forme  aux  a^iUrités  du  pays,  et  il.  leur  sera  demandé 
de.  i^retfdce  .lea   meiured;  uvéceasaices   pour;  préveàir-  la 
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reipeclively  èball'  b»  considéred  as  an  ieUgral  Part  6f  1842 
the  Treaty.. 

Secoud,  —  Tbat  each  of  the  Higli  Contracling  Paiv 
lies  shall  from  Time  to  Time ,  and  a»  ôften  as.  aoy 
Changes  are  made  ia  ihe  Sliips  of  War  employed  tu 
tbis  Service,  commûnicate  to  the  other  the  Name8<;Qf 
tbe  severi^  Sbips  furnished  with  si|ch  Instructions  »  the 
Forcé  of  each  9  and  :the  Names  of  their  several  Coiii- 
mandera,  and  of  ihe  officelra  Second!  in  Command. 

Third,  \ —  That  if  at  any  Time  there  shall  be  91MI 
Cause  to  suspect  that  any  Yessel,  sailiug  tinder  the  Flag 
of  eilher  Nation,  and  prooeeding  under  the  Gonvoy  oï 
any  Ship  or  Shîps  of  War  of  either  of  the  Contracling 
Partie»,  is  èngaged  or  is  intended  to  be  engaged  inthé 
Transport  of  Nègroes.  ob  others  for  the  Purpose  of 
consigiiing  them  to  Slavery,  or  is  filted  out  f'^r  that 
Purpose,  or  bas  durîug  the  Voyage  in  %vhicH  she  bas 
been  met  with  beenso  employed,  it  shall  be  thé  Divly 
of  any  Commander  of  any  Ship  of  the  .Royal  NavyiOf 
either  oi  the  Two  Cotitractihg  Parties,  furnished  wj|h 
5uch  .Instructions  as  aforesaid,  to  commûnicate  in  Wri-> 
ling  his  Suspicions  to  the  Commander  of  the  Convoya 
and  the  sàid  Commander  of  the  Convoy  shàll  givë 
an  Acknowledgment  in  Writing  of  the  said  Conumtnic»* 
lion;  and  tlie  said;  Commander  ot  the  Convoy,  accom^ 
paiiied  by .  the  Commander  of  the  Cruiser',  shall  pro- 
ceed  to  search  the  su«pected  Vessel  ;  if  ihe  Suspicions 
shall  prove  to  be  vveU  founded,  according  to  the  Ténor 
of  ihis  Treaty,  then  the  said  Vessel  shall  be  conducted 
or  sent  by  the  Commander  of  the  Convoy  to  One  of 
the  Ports  where  thé  Mtxed  Commissioners  are  stationed, 
in  order  thaC  the  Vessel  may  undergo  the  Sentence 
applicable  to  lier  Case. 

Fourth,  —  It  shall  not  be  lawful  to  visit  or  detain, 
under  any  Pretext  or  Motive  whatever,  any  Merchaiit 
V^essel  wlienat  Anchor  iii  any  Port  or  Roadstead  bet 
longîng  to  either  of  the  Two  Hîgh  Contracting  Paiiiea, 
or  wilhin  Cannon-shot  of  the  Batteries  ou  Shore,  ua* 
less  on  a  written  Demand'  for  Co*operation  on  tbe 
Part  of  tbe  Authorities  of  such  Country;  but  shoold 
any  stispected  Vessel  be  met  with  in  such  Port;  wt 
Roadstead^  due  Représentation  of  the  same  is  to  be^ 
made  io  the  Authorities  of  the  Country,  requesting 
them   to  take.;the   uecessary  Measures  to  prèveni '^Ibe 
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1942  violation  des  stipulalious  du  prêtent  traita;  et  ieediles 
autorités  procëderont  aux  mesures  efficaces ,  en  cotifor* 
mit^  de  cette  communîcatiolu 

y  "Ari.  4.  Comme  les^  deux»  >pré€^den««  urtièleé  '  sont 
eatièremeut  rëciproques,  ies  deux  liautes  fHiirltes  oon* 
frootantes  s'obligent  miiUieliement  à  reiiii)oiiTseri  toutes 
pertes  quelconques  que  ilewrs  su)et€  respectifs  ]»onrraieiit 
éprouver  par  suite  de  d^fteDtrbnsaifbtlraires  et  jil^les 
de  leurs  navires;  bien  entendu  que  cétlr  Memnisblion 
sevà  accordée  p»r  le  gouvernement  :  doiit  ieDréiBeur 
aui*a  éié  inculpe  de  cette  détention  arbitraire  et'  illé^ 
gale.  La  ^rëparalion  des  dommages  dont  partie*  cet  atw 
Ijcle  aura  lieu  dans  lé  délai  d'une  année,  à ^oonplér -du 
)ùiir  où  la  commission  mixte  auti*apron0i)oé  sa  sentence 
relativement  au  navire  potir  la  détention  auquel;  cette 
réparation  est  demandée*  <  < 

>tilArt*  5.  Toutefois,  il  demeure  clatrement  enlcindir 
eni^è  les  deux  hautes  parties  contractantes,  qu'sueunë 
stipulation  du  présent  traité  ne  sera  interprétée^  cpmme 
dpposée  'au  droit  dont  {ouïssent  les  sujets  povli^gaiai  dM<* 
tre /accompagnés  dans  leurs  voyages  d'aller  ^  ds  Hrentr, 
aux  possessions  portugaises  sur  la  c6te  d'AMque,  |Mir 
des.  esclaves  qui  soient  bonajîde  au  service  dé  leur 
maiaou ,  et  qui  se  trouvent  dûment  nommés  et  âëicrits 
comme  tels  sur  des  passeports  que  lé  navii^e  devra  re^ 
cevpir  de  la  principale  autorité  civile  du  lieu  où'^^ee 
esclaves  ant  été  embarqués,  pourvu  cependant: 

.  .'  Premièreinent.  Que,  dans  ces  voyagea,  aucun*  so« 
jet  portugais  (à  moins  que  ce  ne  soit  un  colon  poritt^ 
gais  abandonnant  définitivement  sa  résidence  dans  l'une 
des  possessions  portugaises  ce  la  côte'd'Afnqne)  né>soil 
accompagné  de  plus  de  deux  esclaves  >  employés  bona 
fide  au  service  de  sa  maison.  *  <; 

.  .\  Deiixièmeuientm  Que  Je  susdit  colon,  abandonnant 
définitivement,  avec  sa 'famille,  sa  résidence 'dans  une 
possession  poriugoise  de  la  côte  d'Afrique,  né  soit  paé 
accompagné  par  plus  de  dix  esclaves,  et  que*  Uoiie 'ces 
eaclaves  soient  &o/za  fide  au  service  de  sa  ihdmon.*    - 

'  '!'  Troisièmement»    Que  ces  esclaves  aii^ervicr  de  sa 

hiarisbn  soient,  trouvée  non  encliatnés  et  en  irbierté  dané 
k^  navire,  et  qu'ils  soient  *vétus  tomme  les  Européens 
eu  semblable  circonstance* 

..hQuatriètnementk  Q'aiieun  autre'  esclav^e  ne  'seit 
eittbfnrtfué  sur  le  navire  où  se  trouvent' lesdifs  esclaves 


ei  le  PùriiigaL  \       2S3 

ViobtÎM   mï  tbe  Stifiiil«ttons  of  lliîs  Tre;il7 ,    «ncl    ibe  fM2 
•aid  Aiithorilîes  aliall  |»ro€eed  ta  Iake  effectuai  Measiiree 
accordioglj. 

Art.  4.  — '  Aa  tke  Two  precefltiig  Arlides  are  en* 
tirely  reciprocal,  the  Two  HIgh  Contracting  Parties  en^ 
gage  mutually  to  make  good  any  Lossea  wkîdi  llieir 
respedive  Stibjecla  nay  încur  hy  any  arbîlrarj  and  illé- 
gal Detenlioa  of  tbeir  Veaaela»  it  beiug  undersiood  tbat 
Ibis  Competisalion  sball  be  made  by  the  Government 
wbose  Cruiser  shall  bave  been  guilty  of  aiicb  arbilrary 
and  ill^al  Détention;  the  Compensation  for  Damages, 
of  wbicb  thîs  Article  treats,  shall  be  niade  vrithin  the 
Term  of  One  Year ,  reckoned  Irom  the  Day  on  which 
tlte  Mixed  Commission  pronoimces  *  Sentence  on  tbe 
Vessel  for  the  Détention  of  wluck  sucb  Compensatioo 
is  clainied*    .  . 

Art.  5.  —  It  is  however  dislinctly  understood  be» 
tween  ibe  Two  liigh. Contracting  Parties  that  no  Stipti* 
lation  of  the  présent  Treaty  sball  be  interpreted  aa 
interfertng  with  Ihe  Right  of  Portuguese  Subjects  lot 
be  accompanîed  in  Voyages  to  and  from  the  Portn^ 
guese  Possessions  off  the  Coast  oï  j4fnca  by  Slaves 
who  are  honâ  fide  Household  Servants,  and  who  may 
be  diily  nanied  and  described  as  such  in  Passpoits, 
wherewitk  the  Vessel  must  be  furnished,  from  the  bi« 
ghest  Civil  Authority  at  the  Place  where  such  Slaves 
shall  bave  enibarked  ;  Provided  , 

First, —  That  in  such  Voyages  no  Portuguese 
Subject,  except  he  be  a  Portuguese  Sellier  removing 
definilively  from  his  Résidence  in  a  Portuguese  V.q^\ 
session  on  the  Coast  of  Africa^  shall  be  Dccompanied> 
by  more  than  Two  Slaves,  being  bond  fide  Uouaehold 
Servants.  •■•^■ 

Secondly,  -—That  such  a  Sellier  removing  delLnît!« 
vely  wilh  his  Faniily  from  his  Résidence  in  a  Portw^ 
guese  Possession  on  the  Coast  of  Africà  èhtk\\  not  bo 
acoompanîed  by  more  thnn  Ten  Slaves ,  and  that  ail 
thèse  Slaves  shall  be  bond  fide  hh  Household  iServaiitiii 

Thirdly,  -^  That  such  Household  Slaves  shall  b* 
found  at  large; and  unconfined  in  thé  Vessel,  and  cld-^ 
thed  like  Europeans  in  similar  Circumstances* 

Fourlhly,  -h-  That  no  olker  Slaves  siiall  be  .ennboyr^ 
ked  on  board  of  the  Vessel  :in  which  the  saîd  Hous0fi 
hold  Servants  shall  be  found;   and  that  tke  Voyage  oit^ 
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i##2  au  service  do  sa  maison  9  et  qdé  If  voya^e^4aiNi>ile^iiêl 
)e'4ii8dft  colon  et  sa  femilDe  straîenb 'àiusîttâccôtiypagnës 
par  des  esclaves  au  service  de  leur  niaison-j;  sbit  'iio 
voyage  direct  peur  1«8  fies  poiftugâises  dtt  CapUTerr, 
de-  Principe  ou  de  Saifit^Hionté,  -d'ini  lievi  qiieicoiilcfue 
déa  possessions  poitugaises  sur  la  oôle  d'Afrî^nt  «oil'ile 
susdit  colon  a  eu  sa  résidence  periiMiiientéi'i'- '<>»*>  j^  m 
..  iJinquiètnement»  Que  les  [>é8s>p6rt8  ci^ssusuhén» 
lionnes  portent  la  spëcîficalton  de  cliafciine<defs>  pérsoiiK 
iiea>qiii  se  tr 011  Vent  à  bord  du  naviréy  et  dëdarebt leurs 
nooiS;  sexe,  âge:  e);  emplois^  le:  dernî^r  lîetl»db:lcNnr  irë« 
sideiiGe:«t  celui  oà  elli9S: : vont%  ■•:'    tli'!'/  '\.* 

ï.  Sixièmement.  Qu'il  n'y  «ail' mienne  <clirosè>dlin8<rar^ 
mènent  ou  dans  la  quaHtë  du  navire  dans  'leqiiél  ces 
esclaves  de  service  de  maison  pourrontlse  ^ouveéf  qui 
justifie  la  dëtenlion  de  ce  navire  en  vertu  des  cotidi« 
lions  du  présent   traite. 

>  Cependant,  si  Varmemeot  ou  la  qualité  du  èâtimcnt 
Justifie  sa  dëténtion  conformément'  aux  strpiilaliouft^  du 
présent  traité,  ou  si  queli^u'un  des  itèglemens  spécifié» 
dans  t^t  article. ni^a  pas  été  observé  bu  a*  éléyiolét^t 
l'égard  dudit  bâtiment,  dans  ce  cas,  son  capitaine^  son 
équipage  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires-  dudit 
bâtiment,  du  chargement  ou  des  esclaves ^  seront  "pas- 
sibles de  poursuites,  comme  complices  dans  •  une  ^infrac- 
tion du  présent  traité,  et  ils.  seront  punis  en  consé» 
quence;  et  le  bâtiment  et  son  chargement  seronti  jugés 
et  condamnés,  et  les  esclaves  mis  en  pleine  liberté. 

Art.  6.      Pour    faire  juger   avec   le    moins    de   i«i^ 
tard  et  d'inconvéniens  qu'il  sera  possible,  tes  .  bâlimens 

J'ui  pourront  être  détenus  en  cbnformîté  4è  ::la  teneur 
é  l'article  2  du  présent  traité,  il  sera  établi',  ^aussitét 
que  la  chose  sera  praticable,  deux  commissions- imixtes 
et] ^davantage,  composées  :d'un  nombre >égal/â'indrvidus 
des  deùx' nations,  nommés  à  cette  fin  par  leurs ^souVe^ 
rains  *  respectifs.  ' '*  -.   '   .      . 

t '•  ■•-  \U\é  moitié . de  ces  commissions  résideiia  sur  les  ter* 
pileires  appartenant  à  sa  majesté  Irès^fidèle ,  et -Paiitrë 
méitié  dansr-teé  pôssessioné  de  sa  majesté  bnilânnique  ; 
et'  leà  '  deujc  gouvernemens ,  an  moment  de  i  Uécliange 
des  ratification^  -du  présent  traité,  déclareront,  ettacime,- 
qmtnt' à  ses  i  propres  domaines,  en' qirels  lieux'les  cbni- 
missions 'devront  résider  respectivement;  i  chactine  des 
deux  ..hautes  paitiés  contractantes  se^réservantM  Arot 
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\T)iic}i  siichi  SelUèr  nnid  liîs  Fdiiiily  sliali  be  80  adcom*  1S42 
panied  i  by  siich  '  Hotisebold  Slaves  '  sball  be  a  •  éirect 
Voyage-  lo  tbe  Pcirfuguese  Islande  of  Cope  Verd\, 
Princesj  or  Saint  Thomas  Iroin^  sonie  Place  in  Uie 
Porluguese  Possessions  ou  ihe  Const  ol  jifriea  y^hei^ 
tbe  said  Settler  shall  bavé  beeu  peifiianeully  resîdîhg. 

Fiflibly,  «t*  Tbat  tbe  Passporis  abovemenitoned'  sbati 
eoimierate  eacb  of  ibe  Persons  on  :  board  •  tbe  Vesse), 
and  sbaH  State  tbeir  Nanies ,  Sex  /  Ages ,  and  Ocôiipa-^ 
tion,  tbeir  last  Place  of  Résidence,  and  tbe  Place  to 
wblcb  tbey  are  going.   •  i:- 

Sixtbly,  •'—  Tbat  tbere  be  notbing  in  tbe  Equipineni 
or  Cbaraoter  of  tbe  Veséèl  in  wbicb  sticb  Houseboid 
Slaves  may  befoundwbicb  sball  justify  its  Détention 
under  tbe  Provisions  of  tbis  Trealy.     • 

But  ff  tbe  Equipinent  or  Cbaracter  of  tbe  Vessel 
sball  justify  tbe  Détention  of  tbe  Vessel  under  tbe  StL* 
pulations  of  tbe  présent  Treaty,  or  if  any  of  tboifiei^ 
gulations  speciiîed  in  tbis  Article  sball  be  uuobserved 
or  violated  in  respect  to  sucb  Vessel,  tben  lier  Masier 
and  ber  Crew,  and  tbe  Owner  or  Owners  of  tbe  Ves-* 
sel,  of  tbe  Cargo,  or  of  tbe  Slaves,  sball  be.liable.to 
be  proceçded  against  as  Âccomplices  in  an  Infraction 
of  tbe  présent  Treaty,  and  to  be-  punisbed  accordingly; 
and  tbe  Vessel  and  Cargo  sball  be  adjudged  and.G0J]<« 
deiuned,  and  tbe  Slaves  sball  be  liberated. 

Art.  6.  -*  In  order  to  bring  to  Adjudication  ,  with 
as  little  Dëlay  and  Inconvenience  as  possible,  tbe  Ves** 
sels  wbicb  inay  be  detained  accdrding  to  tbe  Ténor  of 
Article  2.  of  tbis  Treaty,  tbere  sball  be  est^ibljsbed,  as 
sbon  as  inay  be  practicable,  Two  or  more  IMixed*  Cot>«-( 
missions,  formed  of  an  equal  Nunibei'  of  Individual^ 
of  tbe  TwoJVations,  and  named  for  tbis  Purpose  h^ 
tbeir  respective  Sovereîgns;  :■;  • 

Of  tbesé  Commissions,  pue  Hall. sball  réside  in  Poé^ 
sessions  belonging .  to  Hér  Bn'tannic  Màjesty,  Ibei  otbév 
Half  wilbin  tlie  Territories  of  Her  most'F»ttlifull  M*^ 
jesty;  and  tbeTwo  Go^ernnieiitSj.  at  tbe:  Perîod  of  ex- 
cbanging  tbe  Ratifications  of  tbe  présent  Treaty,  sliall 
déclare,  eacb.for  its  own  Dominion»,  in  wbat  Placée 
tbe  Commissions  sball  réspectîvely  réside;  éacb  of  tbë 
Two  Higk  Cbntracting  Parties  réservés  to  ilself  ^Im 
Rigbt  of  cbanging  at  its  Pleasùre  tbe  Place  of  Resi«« 
dence  of  tbe  Commissions   bekd  wilbin  its  owui  Donû<t 
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1842  de.dianger,  à'flâ  volont^î,  le  \m\\  .de  iTésideiieeiideila 
commission  (établie  cUits  •  ses' ^*6pr«8l  idoiiiaine#^  pDwrfVH^ 
toutefois,  <{ue  deux  au  moisa  desdîtès  6otiiiiu68if||ig< y^ 
sident  toujours  ou  sur  la  côfe  d*Afriquey  ou.idaasxiUih^ 
deft  files  adjacentes  à.  œttie:  célc*' li.  i  ri    ^,.^,^^^s\^  ^  \ 

.  Ces  commissions  jugepoût  lesiicduses  ^uiileulMsaront 
soumises  suivaul  les  /Stipiilatîoâb'^tt  prêtent- 1 riM^  Isa n s 
appel ,'  et  en  confortnité  des^ègteméns  i  et^^inêtriKtiotis 
qui  leur  sont  annexés  et  qui  en.  seront  éonsidérér  comme 
partie,  i'iltégranle.     .  »...  ii-.-.'i    i-       -  ;':   \- .à   -w^M    ,x..    ■ 

Art.  7.  La  comission  mixte  qiiî';6e  tarouvet )  a^tiëU 
lemetit  établie  et  tenant  ses  seanbea^  en  -sertit  .  dé  la 
tooTention  conclue  entre  le  Port^igaliCt  la-:ODand*<43re« 
tagne,  le  28  juillctlSL?,  coutinluerà.à  etxercerisesclontr* 
tions;  et  avant  et  jusquà  J'expinaiien  dè-sigtlnKiiB  nij^rès 
hiratîiicatioh  de  €6  traité^  >et  îusqpls^  la  ubminaAiéh  et 
iil'Peiablissement  définitif  des  oonuiiis^îons  mixtes,'' en 
vertu '  du  présent  traité,  elle  jugera  >8ans  sppel y  sulvénf 
les  principes  et  lés  stipulations  du  pr'éséiil  traité  «t^dëses 
annexes  y  les  cas  des  navires  qui  seront  j  envoyés  ovk 
conduits  devant  elle  ;  et  il  sera  pùiuhvu  à  toutes  kis  «ra*- 
cances  qui  pourront  survenir, dans  les  susdites  coknmis* 
sious  mixtes,  de  la  même  manière:  qu'aux!  vacances  des 
commissions  mixtes  qui  doiviei;t  être  :  établies  en- oor- 
Tormité  des  stipulations  du<  présent  traité.         '    '>  ii   s,. 

Art.  8.  Si  l'officier,  commandarit  de '.Ihni:  d^snaVK» 
res  des  marines  royales  respectives  de  Portugal  > et  de 
la  Grande-Bretagne,  dûment  nommé  en  oonibrroil^ides 
tondilions  de  Tarticle  2  de  ce  traité,  s'écarte  soiisqueU 
que  rapport  des  stipulations 'dudit  traité  et  des  insiruc* 
tions  qui  y  sont  annexées,  Jle  gouvernement  qui  S0«(ré« 
pkitera  lésé  pourra  demander  une  réparation^  encé'-eÎM; 
el>le  gonvérnenient  auquel. cet  officier^iCommanâan^  ap* 
partient,  s'oblige  à  faire  procéder  à  une  ienqu^e' sctr 
l-ob)et  de  la  plainte,  et-  à  imposer  a iidit  officier  -en  ttliâ- 
linlent  proportionné.  &  toiiie-i transgression  qui  aurait 
pu  et i*e  commise  malicieusement*. :  .<    !       :t  n.:  >  /    ! 

"Art.^  0»  Tout  :  navire  popiugaîs-  ou  anglais  /qui 
sera  visité  en  vertu  du  présent  traité^  pourra  être 
l^itifiiement  détenu  et>  en Vbyé  ou  conduit  devant  IHiué 
dés  commissions  mixtes  établies,  en  conséquence^  des 
•HpulaHonS'dudit  traité,  s^il  arrivé  que  'l'ané  dis  «cKo- 
sét*  <ii-dessus  mentionnées  sait  trouvée  datià- ses  appa* 
raux'bu^on   équipement;   ou  sli  éal  jprèuv4i  q[u'elle.so 
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nions:  Provided  always,  that  T\ro  al  leaat  of  \he  said  1842 
Commissions  shall  al ways  be  held  eîther  on  Ihe  Coast  of 
jifrica  or  in  one  of  the  Islands  off  lliat  Coast. 

,  Thèse  Commissions  shall  judge  the  Causés  submit^ 
ted  to  them  according  to  the  Provisions  of  tbe  présent 
Treaty,  Vi^itbout  Ârpeal,  and  according  to  the  Régula- 
tions and  Instructions  which  are  annexed  to  the  présent 
Treaty,  and  which  are  considered  as  forming  an  inté- 
gral Part  thereof. 

Art.  7.  -*  The  Mixed  Commission,  at  présent  estab- 
lished  and  siiting  under  the  Convention  between  Great 
Britain  and  Portugal  of  the  Twenty-eighth  of  July 
One  thousand  eight  hundred  and  seventeen,  shall  con*- 
tinue  to  exercise  ils  Functions,  and  shall^  from  and  àfter 
the  End  of  Six  Months  after  the  Exchange  of  the  Rati- 
fications of  this  Treaty,  and  until  the  Appointment  and 
définitive  Establishment  of  the  Mixed  Commissions  un- 
der the  présent  Treaty,  adjudge  without  Appeal,  ac- 
cording to  the  Principles  and  Stipulations  of  the  pré- 
sent Treaty,  and  of  the  Annexes  thereof,  the  Cases  of  . 
8uch  Vessels  as  mny  be  sent  or  brought  before  it  ;  and 
any  Vacancies  which  may  occur  in  such  Mixed  Com- 
mission shall  be  iilled  up  in  the  same  Mauner  in  which 
Vacancies  in  the  Mixed  Commissions  to  be  eslablished 
under  the  Provisions  of  this  Treaty  are  to  be  supplied. 

Art.  8.  •—  If  the  Commanding  Officer  of  any  of 
the  Ships  of  the  Royal  Navies  of  Great  Britain  and 
Portugal  respeclively,  duly  commissioned  according  to 
the  Provisions  ofArlicle  2.  of  this  Treaty,  shall  deviale 
in  any  respect  from  the  Stipulations  of  the  said  Treaty, 
or  from  the  Instructions  annexed  to  it,  the  Government 
which  shall  conceive  itself  to  be  wronged  thereby  shall 
be  entitled  to  demand  Réparation,  and  in  such  Case  the 
Government  to  which  such  Commanding  Officer  may 
belong  binds  itself  to  cause  Inquiry  to  be  made  into 
the  Subject  of  the  Coniplaint,  and  to  inflîct  upon  the 
said  Officer  a  Punishment  proportioned  to  any  wilful 
Transgression  which  lie  may  hâve  committed. 

Art.  9.  —  Any  Vessel ,  British  or  PortuguesCy 
which  shall  bè  visited  by  virtne  of  the  présent  Treaty, 
may  lawfully  be  detained,  and  m«y  be  sent  or  brought 
before  One  of  the  Mixed  Commissions  established  in 
pursuance  of  the  Provisions  thereof,  if  any  of  theThings 
herein-after  mentîoned  shall  be    found  in  her  Oulfit  or 

Recueil  gén.    Tome  III,  R 
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1842  trouvait  à  bord  durant  I0  voyage  que  faisait  le  bdti- 
ment  quand  il  ailé  pris,  savoir:  •      ■■'■■■  -  ^ 

Premièrejnent.  ËeoutiUes  avec  caillebottis,  au  Ueu 
dès  écoutilles  fermées  dont  usèiit  les  bâtimeDS^marobànds. 

Deuxièmement.  Des  cloisons  ou  compariifliiens' d'ans 
la  cale  ou  sur  le  pont,  en  plus  grand  nombre  qu'il  n'en 
est  besoin  pour  les  navires  employés  au  comtneroe  licite. 

Troisièmement.  Des  planches  de  recbange  |irëpà- 
rëes  pour  former  un  second  pont,  ou. pont  à  esclâV^s; 

Quatrièmement.  Des  chaînes,  des  anneaux- dé  fer 
ou  des  menottes.  I  «  " 

Cinquièmement.  Une  plus  grande  quantité  vi'eaa  en 
tonneaux  ou  en  réservoirs  qu'il  n'en  faut  pdurla  'oonsotlit- 
mation  de  l'équipage  du  navire  conime  marchanda'    '-• 

Sixièmement^  Un  nombre  extraordinaire  •  ^e  ton^ 
neaux  à  eau,  ou  d'autres  vaisseaux  pour  là  conserva- 
tion des  liquides ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  présente 
un  certificat  de  la  douane  du  lieu  ou  il  a  pris  ses  ex*- 
péditions  de  départ,  en  déclarant  que  le^'  propriétaires 
du  navire  ont  donné  une  garantie  satisfaisante  ^uë  ce 
nombre  extraordinaire  de  tonneaux  ou  aulrès  vaisseaux 
ne  serait  employé  qu'à  recevoir  de  Fhuile  de  palme»  ou 
à  d'autres  usages  du  commerce  licite.  >  .  i       • 

Septièmement.  .  Une  plus  grande  quantité  d*é€uel- 
les  y  de  bailles  on  gamelles  qu'il  n'en  est  besoin:  pour 
l'usage  de  l'équipage  du  navire  comme  bâtiment  a!larcliand. 

Huitièmement.  Une  chaudière  ou  autres  appareils 
de  cuisine,  d'une  dimension  extraordinaire,  et  pftte 
grands,  ou  disposés  à  devenir  plus  grands-  qu'il- n'éo 
est  besoin  pour  le  service  de  l'é€[uil)age  dn  navire 
comme  bâtiment  marchand  ;  ou  plus  d'une  chaudière 
ou  autres  appareils  de    cuisine   de  dimension  ordiiwire. 

"Neuvièmement.  Une  quantité  extraordinaire  de 
riz  ou  de  farine  de  manioc,  ou  de  maïs,  ou  blé  de  Tur- 
quie,  ou  de  tout  autre  article  d'approvisionnement,  ex* 
cédant  celle  qui,  d'aprcs  toute  probabilité,  peiat  être  né- 
cessaire pour  l'usage  de  l'équipage ,  si  ce  riz ,  cette  fa^^ 
rine  de  manioc,  ce  maïs,  ou  blé  de  Turquie,  ou  toiit 
autre  article  d'approvisionnement,  n^ont  pas  été  portés 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie  dti  chargement 
pour  le  commerce. 

Dixièmement.  Une  quantité  de  nattes  oit  paillas- 
sons plus  grande  qu'il  n'en  est  'besoin  pour  l'usage  de 
Véquipage  du  navire  comme  bâtiment  marchand.- • 
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Equïpmeotj'or  sliall  1be  proved  to  liave  been  on  board  1842 
diirîng  ihe  Voyage   iq  wliich   the  Vessel   was  proceed- 
iog  yrheii  capUired;  namely, 

First,  -—  Hatches  with  bpeD  Gratings^  instead  of  tlie 
close  Hatcbes  wbich  are  usiial  in  Merchaot  Vessels. 

Secondly,  — >  Divisions  or  Bulkheads  ia  tbe  Hold 
or  OQ  Deck.  in  greater  Nuinber.tban  are  necesèary  for 
Vessels  ebgaged  in  lawfiil  Trade. 

Thirdly,  — •  Spare  Flanks  £Ued  for  being  laid  down 
as  a  Second  or  Slave  Deck. 

Fourlbly,  —  Shackles,  Bolls,  or  HandcuiTs. 

Fiflbly^  — ;  A  larger  Qiiantity  of  Waler  in  Casks  or 
in  Tanks  tban  is  reqiiisite  for  tbe  Consumptîon  of  tbe 
Crew  of  the  Vessel  as  a  Mercbant  Vess^el. 

Sixtbly,  -—  An  extraordinary  Niiuiber  of  Waler 
Casks,  or  of  otber  Vessels  for  holding  Liquid,  unless 
tbe  Mastèr  sball  produce  a  Cerliiîcate  from  tbe  Cus- 
tom  House  at  the  Place  from  wbicb  be  cleared  Oiit- 
wards ,  stating  tbat  sufficient  Security  bad  been  given 
by  tbe  Owuers  of  sncb  Vessel  tbat  sucb  extra  Quan- 
tity  of  Casks  or  of  otber  Vessels  sboiild  only  be  tised 
for  tbe  Réception  of  Palm  Oil ,  or  for  olber  Puqioses 
of  lawful  Commerce. 

Seventbiy,  —  A  greater  0"2tntity  of  Mess  Tiibs  or 
Kids  tban  are  requisite  for  the  Use  of  tbe  Crew  of  tbe 
Vessel  as  a  Mercbant  Vessel. 

Ëigbtbly,  —  A  boiler  or  olber  Cookiug  Apparalus 
of  an  Uotisnàl  Size,  and  larger,  or  fitted  for  being  made 
larger,  tban  requisite  for  tbe  Use  of  tbe  Crew  of  the 
Vessel  as  a  Mercbant  Vessel,  or  more  than  One  Boiler 
or  otber  Cookiug  Apparalus  of  the  ordinary  Size. 

Niulbly,  —  An  eXtraordinary  Quantity  of  Rice  ,  of 
tbe  Flour  ôf  Brazil ,  Manioc  or  Cassada  ,  commonly 
called  Farinha,  of  Maize  ,  or  of  Indian  Corn,  or  of 
any  otber  Article  of  Food  whatever,  beyond  wbat 
migbt  probably  be  requisite  for  ibe  Use  of  tbe  Crew, 
sucb  Riiie,  Flour,  Maize,  Indian  Corn,  or  olber  Article 
of  Food  not  being  entered  on  tbe  Mauifest  as  Part  of 
tbe  Cargo  for  Trade, 

Tenlhly,  —  A  0"anl»*y  of  Mats  or  Mailing  larger 
tban  is  necessary  for  the  Use  of  the  Crew  of  the  Ves- 
sel as  a  Mercbant  Vessel. 

Any  Onè  or  more  of  ibese  several  Things,  if  pro- 
ved to  bave  been  found  on  board,  or  to  bave  been  oii 

R2 
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1842  S'il  est  prouve  que  Tune  ou  plusieurs  de  g«8  diver- 
ses choses  ont  éxé  trouvées  à  bord ,  ou  y  ont  existe 
pendant  le  voyage  que  le  navire  avait  entrepris  quand 
H  a  étë  capture,  cette  circoos'tance  sera  considérée  comme 
une  preuve  prima  fade  que  le  navire  était  employé 
au  transport  des  noirs  ou  autres  individus  ,>^  pour  les 
réduire  à  Fesclavage;  et,  en  conséquence  de  cela,  le  navire 
sera  condamné  et  déclaré  bonne  prise,  à  moins  que  lé 
capitaine  ou  les  propriétaires  ne  fournissent  des  preuves 
claires  et  incontestablement  satisfaisantes^  agrées  par  les 
juges,  que  ce  navire  était,  au  moment  de  sa  détention 
ou  de  sa  capture,  employé  à  une  opération  licite  quel- 
conque, et  que  les  objets,  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
été  mentionnés  ci-dessus,  qui  ont  été  trouvés  à  son 
bord  au  moment  de  sa  détention ,  ou  qui  y  ont  existé 
durant  le  voyage  qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  été 
capturé,  étaient  nécessaires  pour  les  fins  licites  de  ce 
voyage. 

Art.  10.  Si  quelqu'une  des  choses  spécifiées  dans 
l'article  précédent  est  trouvée  à  bord  de  quelque  na- 
vire, ou  s'il  est  prouvé  qu'elle  y  a  existé  durant  le  vo- 
yage qu'il  avait  entrepris  quand  il  a  été  capturé  en 
vertu  des  stipulations  de  ce  traité,  il  ne  sera  accordé, 
en  aucun  cas,  au  capitaine  ou  propriétaire  dudit  navire 
ou  autre  personne  quelconque  intéressée  dans  son  ar- 
mement ou  son  chargement ,  aucune  indemnité  pour 
pertes,  dommages  ou  frais  occasionnés  par  la  détention 
de  ce  navire,  alors  même  que  la  commission  mixte  ne 
prononcerait  aucune  sentence  de  condamnation  par  suite 
de  cette  détention. 

Art.  11.  Dans  tous  les  cas  oii  un  navire  sera  dé- 
tenu en  vertu  de  ce  traité,  par  les  croiseurs  respectifs 
des  parties  contractantes,  comme  ayant  été  employé  à 
transporter  des  noirs  ou  autres  individus  pour  les  ré- 
duire à  l'esclavage ,  ou  comme  ayant  été  équipé  dans 
ce  but,  et  oii  il  sera,  en  conséquence,  soumis  à  une 
sentence  et  condamné  par  les  commissions  mixtes  qui 
devront  ^tre  établies  comme  il  a  été  dit,  l'im  des  deux 
gouvernemens  pourra  acheter  le  navire  condamné  pour 
le  service  de  sa  marine  royale^  au  prix  qui  sera  fixé 
par  une  personne  compétente  choisie  à  cet  effet  par  le 
tribunal  des  commissions  mixtes.  Toutefoîsi;  le  gouver- 
nement qui  aura  arrêté  le  navire  condamné,  obtiendra 
la  préférence  dans  Fachat,    et  si  ledit  navire  n'est  pas 
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board  during  tlie  Voyage  on  \rhich  llie  Vessel  was  1842 
proceedîng  >Yhen  captured,  shaU  be  conc|îdered  as  primd 
facie  Evidence  of  the  actual  EmplQ^meiit  of.the  Ves- 
sel  in  the  transport  of  Negroes  or  others  for  the  Piir«^ 
pose  of  coDsignîng  them  to  Slavery,  and  the  Vessel 
shall  thereupon  be  condeinned  and  shall  be  declared 
lawfiil  Prize^  unless  clear  and  incontestably  satisfactory 
Evidence  on  the  Part  of  the  Master  or  Owners  shall 
establish,  to  the  Satîsfaclion  of  the  Court,  that .  sucli 
Vessel  was  at  the  Time  of  her  Détention  or  Capture 
einployed  on  some  le'^ai  Pursuît,  and  that  éticli  of  the 
several  Things  above  enumerated  as  were  found  on 
board  of  her  at  the  Time  of  her  Détention,  or  had 
been  on  board  of  her  on  the  Voyage  on  which  she 
was  proceedîng  when  captured,  were  needed  for  légal 
Purposes  on  that  particular  Voyage. 

Art.  10.  —  If  any  of  the  Things  specified  in  the 
preceding  Article  shall  be  found  in  any  Vessel  which 
is  detained  under  the  Stipulations  of  this  Trealy,  or 
sliall  be  proved  to  hâve  been  on  board  the  Vessel  dur- 
ing the  Voyage  on  which  the  Vessel  was  proceedîng 
when  captured,  no  Conipensation  for  Losses,  Damages, 
or  Expences  conséquent  upon  the  Détention  of  such 
Vessel  shall  in  any  Case  be  grauted  either  to  her  JNIa- 
sler  or  to  her  Owner,  or  to  any  other  Person  interested 
in  her  Equipment  or  Lading,  even  though  the  Mixed 
Commission  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Con* 
demnalion  in  conséquence  of  her  Détention. 

Art.  11.  —  In  ail  Cases  in  which  a  Vessel  shall  be 
detained  under  Ihis  Treaty  by  the  respective  Cruisers 
of  the  Contracting  Parties  as  having  been  engaged  in 
transporting  Negroes  or  olhers  for  the  Purpose  of  con- 
signing  them  to  Slavery ,  or  as  having  been  £tled  ont 
for  that  Purpose,  and  shall  consequenlly  be  adjudged 
and  condemned  by  the  Mixed  Commissions  to  be  eslab- 
lished  as  aforesaid ,  either  of  the  Two  Governments 
niay  purcliase  the  condemned  Vessel,  for  the  Use  of 
îts  Royal  Navy,  at  a  Priée  to  be  fixed  upon  by  a  com- 
pétent Person  to  be  chosen  by  the  Court  of  Mixed 
Commission  for  ihat  Purpose  ;  but  the  Oovernment  wiiose 
Cruiser  shall  hâve  detained  the  condemned  Vessel  shall 
hâve  the  iîrst  Choice  of  purchasing  her;  but  if  the 
condemned  Vessel  shall  not  be  so  purchased  ,  the  said 
Vessel  shall,  immediately  afier  Condemnalion,    be  bro- 
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1842  racheté  de   la  sorte,   il  sera   immédiatement  démoli   et 
vendu  ainsi  en  pîàces  séparées. 

Art.  12.  Quand  tin  navire  aura  été  jugé  de  bonne 
prise  par  Tune  des  commissions  mixtes,  le  capitaine, 
le  pilote,  Téquipage  et  les  passagers  trouvés  à  bord  du- 
dit  navire,  seront  iminédiatem«nt  mis  ^  la  disposition 
du  gouvernement  du  pays  sous  le  pavillon  duquel  ce 
navire  naviguait  au  moment  de  son  arrestation,  pour  y 
être  jugés  et  punis  selon  les  lois  de  ce  p*ys;  de  la 
même  manière ,  le  propriétaire  du  navire ,  les  person- 
nes intéreftées  dans  son  armement  et  son  chargement, 
et  leurs  agens  respectifs  seront  mis  en  jugement  et  pu« 
nis,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  n'avoir  euadcone  part 
dans  Pin  fraction  du  présent  traité  eii  conséquence  de 
laquelle  le  navire  a  été  condamné. 

Art.  13.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes s'oblige  très-solennellement  à  garantir  la  liberté 
,  aux  nègres  qui  seront  émancipés,  en  vertu  du  présent 
traité,  par  les  commissions  mixtes  établies  dans  les  co- 
lonies ou  les  possessions  de  ce  gouvernement,  et  k  don- 
ner de  temps  à  autre,  et  toutes  ^les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  par  l'autre  partie  ou  par  les  membres  des  commis- 
sions mixtes  par  sentence  desquelles  les  esclaves  auront 
été  mis  en  liberté,  la  plus  ample  information  relative- 
ment \  rétat  et  a  la  condition  desdits  nègres,  dans  le 
but  d'assurer  la  due  exécution  du  traite  à  cet  égard. 

C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  fait  lé  règlement  aupexé 
\l  ce  traité,  sous  la  lettre  C,  pour  le  traitement  des  noirs 
libérés  par  sentences  des  commissions  mixtes,  et  ledit 
règlement  est  déclaré  former  partie  intégrante  du  pré- 
sent traité,  les  deux  hautes  parties  contractante!  se  ré- 
servant le  droit  d'altérer,  d'un  commun  consentement 
et  d'un  mutuel  accord,  mais  non  d'autre  manière»  les 
termes  et  la  teneur  dudit  règlement* 

Art.  14.  Les  actes  ou  insirumens  annexés  à  ce 
traité  qui,  d'un  commun  accord,  doivent  en  faire  par- 
tie intégrante,  sont  les  suîvans  : 

A.  Instructions  pour  les  navires  des  marines  royales 
des  deux  nations  employés  à  prévenir  le  transport  des 
nègres  et  autres  iifdividus,  fait  dans  le  but  de  les  ré- 
duire à  l'esclavage. 

B.  Règlement  pour  les  commissions  mixtes» 

C.  Règlement  pour  le  traitement  des  nègres  retidus 
\  la  liberté. 
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ken  tip  eutirely,   and   shall   be  sold   in   separate  Parts  1842 
after  having  been  so  broken  upé . 

Art.  12.  — *  When  any  Yessel  shall  li ave  been  de* 
clared  good  Prize  by  One  of  the  Mîxed  Commissions 
the  Captaîn ,  Pilot ,  Crew ,  and  Passengers  foùnd  on-, 
board  the  saîd  Yèssel  shall  be  immediately  placed  at 
tbe  Disposai  of  the  Government  of  the  Country  un- 
der  ^hose  Flag  the  said  Vessel  was  navigating  at  the. 
Time  of  Her  Capture ,  to  be  tried  and  punished  accor- 
ding  to  the  Laws  of  that  Country. 

In  the  like  Manner  the  Owner  of  the  Vessel,  the 
Persons  interested  in  the  Equipmeut  and  Cargo  ,  and 
their  several  Agents ,  shall  be  tried  and  punished,  un- 
less  they  can  prove  that  they  took  no  Part  in  tliat  In« 
fraction  of  the  présent  Treaty  on  account  of  which  the 
Vessel  was  condemned. 

Art,  13.  —  Each  of  the  Two  High  Contractîng  Par- 
ties most  solemnly  bînds  itself  to  guarantee  the  Liberty 
of  the  Negroes  who  may  be  eniancipated  uuder  the 
présent  Treaty  by  the  Mixed  Commissioners  sitting  withi» 
the  Colonies  or  Possessions  of  such  Government,  and 
to  a£fordy  from  Time  to  Time,  and  whenever  demanded 
by  the  olher  Party,  or  by  the  Members  of  the  Mixed- 
Commissions  by  whose  Sentence  the  Slaves  shall  liave 
been  liberated ,  the  fullest  Information  as  to  the  State 
and  Condition  of  such  Negroes,  with  a  view  of  ensur- 
ing  the   due  Exécution    of  the  Treaty   in    this   respect. 

For  this  Purpose  the  Régulations  (C.)  annexed  to 
this  Treaty,  as  to  the  Treatment  of  Negroes  liberated 
by  Sentence  of  the  Mixed  Commissions,  hâve  been 
drawn  up,  and  are  declared  to  forni  an  intégral  Part 
of  this  Trealy,  the  Two  High  Contracting  Parties  re- 
serving  to  thenisclves  the  Right  to  alter,  by  common 
Consent  and  by  mutual  Agreement,  but  not  otherwise,. 
the  Terms  and  Ténor  of  such  Régulations. 

Art.  14.  —  The  Acls  or  Instruments  annexed  to 
this  Treaty,  and  which  it  is  mutually  agreed  shall  form 
an  intégral  Part  thereof,  are  as  follows: 

a)  Instructions  for  the  Ships  of  the  Royal  Navies 
of  both  Nations  employed  to  prevent  the  Transport  of 
Negroes  or  others  for  the  Purpose  of  consigning  theui 
to  Slavery. 

b)  Régulations  for  the  Mixed  Commissions. 

c)  Régulations  as  to  the  Treatment  of  liberated  Negroes. 
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1842  Art.  15.     Sa  majesté   la    reine    de  Portugal    et   des 

Algarves  déclare,  par  cet  article,  que  le  trafic  des  escla- 
ves est  pîraterie>  et  que  ceux  de  ses  sujets  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  prendront  part  au  com- 
merce des  esclayes,  seront  soumis  à  la  peiiie  la  plus 
s^évère  immédiatement  au-dessous  de  la  peine  de  mort* 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  ses  rati- 
fications seront  échangées  à  Lisbonne  dans  le  délai  de 
ceux  mois,  à  compter  de  la  date  de  sa  signature.,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.         ^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  en  double  original,  portugais  et  anglais,  le  présent 
traité,  et  Tont  scellé  du  sceau  de  leurs  armes» 

Fait  \  Lisbonne,  le  3  juillet  de  l'an  de  N.-S.  1842. 

Signé:  Palmella.    Howard. 

Article  additionnel  au  traité  conclu  entre  le  Por- 
tugal et  la  Grande-Bretagne ,  pour   P abolit içn  du 
commerce  des  esclaves ^  le  3  juillet  1842. 

Comme  l'objet  de  ce  traité  et  des  trois  annexes  qui 
en  font'  partie,  n'est  pas.  autre  que  de  prévenir  le  com« 
merce  des  esclaves,  sans  porter  préjudice  à  la  naviga- 
tion marchande  des  deux  nations,  respectivement;  et 
comme  ce  trafic  frauduleux  a  lieu  su i^  la  cd te  d'Afrique, 
où  la  couronne  de  Portugal  a  aussi  de  yastea  posses- 
aions  coloniales,  dans  lesquelles  se  fait  un  commerce 
licite  qu'il  importe,  suivant  l'esprit  de  ce  traité,  d'en- 
courager et  de  protéger ,  les  hautes  parties  contractan- 
tes, animées  des  mêmes  sentimens,  conviennent  que  si, 
à  Tavenir,  il  paraît  nécessaire  à  l'une  d'elles  d'adopter 
de  nouvelles  mesures  ou  d'altérer  quelqu'un  des  règle- 
mens  exécutifs  pour  atteindre  ce  but  bienfaisant ,  ou 
pour  obvier  ^  quelqtie  inconvénient  imprévu  portant 
sur  la  navigation  ou  le  commerce  licite ,  suivant  que 
l'expérience  aura  fait  connaître  que  les  mesures  éta- 
blies dans  ce  traité  et  dans  ses  annexes  sont  inefficaces 
ou  nuisibles  ,  lesdites  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent \  délibérer  entre  elles  sur  les  mojens  d'attein- 
dre plus  complètement  l'objet  proposé. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
et  la  même  vigueur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans 
le  traité  signé  cejourd'hui;  et  il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  dans  le  délai  de  deux  mois. 
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Art.  15.  — •  Her   Majésiy   th€  Qiieen    of  Portugal  iS42 
and  j4lgari>es  liereby   déclares  ihe  Slave  Trade  to   be 
Pîracy^  and  that  those  of  Her  3iibject8  who  shàll,    un-    ' 
der  auy  Prelexl  whatever,   take  any  Part  in  the  Traf- 
fîc  of  Slaves,  shall  be  subjected  to  the  niost  severé  Se- 
condary  Punishinent. 

Art.  16.  —  The  présent  Trealy  shall  be  ralifîed, 
and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at  lAsbon^  at 
the  Expiration  of  Two  Months  irom  the  Date  of  its 
Signature,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotcnlîaries 
hâve  signed  in  duplicate  Originals,  English  and  Por- 
tuguese j  the  présent  Trealy,  and  hâve  thereunto  af- 
fixed  the  Seal  of  their  Amis. 

Done  at  Lisbon  the  Third  Day  of  Jiily  în  the 
Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hundred  and 
forty-lwo.  (L.  S.)     HowAiiD  De  Walden. 

jédditional  jérticle  to  the  Treaty  concludedhetween 
Great  Britain  and  Portugal  for  the  j4holition  of 
Slave  Trade  on  the  Third  Day  of  July  in  the 
Year   of  our    Lord  One    thouaand   eight    hundred 

and  forty-two. 

As  the  Object  of  this  Treaty,  and  of  the  Three  An- 
nexes which  forni  Part  of  it,  is  no  olher  than  that  of 
preventing  the  Traffîc  in  Slaves,  wîlhout  any  Anno- 
yance  to  the  respective  Merchant  Shipping  of  the  Two 
Nations,  and  as  this  fraudulent  Traffîc  is  carried  on 
from  the  Coast  of  jifrica  ,  where  the  Crown  of  Por-- 
tugal  has  aiso  extensive  Colonial  Possessions ,  where 
legitiniate  Commerce  exists,  and  which  it  is  imjïortant, 
in  the  Spiril  of  lliis  Trealy,  to  promot^  and  proteot, 
the  High  Conlracting  Parties,  animated  by  the  same 
Sentiments,  agrée  that  if  in  future  it  should  appear  ne- 
cessary  to  eîther  of  them  to  adopt  new  Measures  or 
alter  any  of  the  Executive  Régulations  for  attaining  the 
said  beneficenl  Object,  or  for  obviating  any  unfore- 
seen  Inconvenience  to  the  aforesaid  Shipping  or  lawful 
Commerce ,  which  Expérience  shall  hâve  made  known^ 
in  conséquence  of  those  established  in  ihîs  Treaty  and 
its  Annexes  proving  inefliq^cious  or  injurious ,  the  satd 
High  Conlracting  Parlies  engage  to  consult  together  for 
the  more  complète  Attainment    of  ihc  Object   proposed. 
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1842  a    compter   du   jour  de  sa   signature,    ou   plus  Idt,    si 
faire  se  peut. 

£d  foi  de  quoi  les  pl&ipotentiaîres    respectifs  Font 
signtf  et  scellé  diî  sceau  de  leurs  armes.  '      > 

Fait  à  Lisbonne,  le  3  juillet  1842.  . 

(Suivent  les  signatures). 


Annexe  A. 

^u  traité  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne^ 
sur  le  commerce  des  esclaves^  du  3  juillet  1842* 

Instructions  pour   les  navires  des    marines  royales  portugaise    et 
britannique  employés  à  empêcher  le  trafic  des  esclapes» 

Art.  1er.  Le  commandant  de  tout  navire  apparte- 
nant Il  la  marine  royale  portugaise  ou  britannique,  qui 
sera  muni  des  présentes  instructions,  aura  le  droit  de 
visiter,  de  fouiller  et  de  détenir,  sauf  dans  les  limites 
exceptées  dans  Tarticle  2  du  traité,  tout  bâtiment  por- 
tugais ou  britannique  qui  sera  éifectivement  employé 
ou  qu'on  soupçonnera  être  employé  à  transporter  des 
nàgres  ou  autres  individus  dans  le  but  de  les  réduire 
L  Tesclavage ,  ou  d'avoir  été  armé  à  cette  fin ,  ou  d'y 
avoir  été  employé  durant  le  voyage  dans  lequel  il  a 
été  rencontré  par  le  susdit  navire  de  la  marine  portu- 
gaise ou  britannique;  ledit  commandant  devant,  en  con- 
séquence, conduire  ou  envoyer  ce  bâtiment,  le  plus 
tôt  possible,  pour  être  jugé  par  devant  Tune  des  corn* 
missions  mixtes  établies  en  vertu  de  Tarticle  6  dudit 
traité;  laquelle  commission  devra  être  la  plus  voisine 
du  lieu  de  la  détention,  ou  celle  auprès  de  laquelle  le- 
dit commandant  jugera,  sous  sa  responsabilité,  pouvoir 
arriver  le  plus  promptement. 

.  Art.  2.  Toutes  les  fois  qu'un  navire  de  l'une  des 
marines  royales,  dûment  autorisé  comme  il  a  été  dit 
oi-dessus,  rencontrera  un  bâtiment  dans  le  cas  d'être 
visité  en  conformité  des  stipulations  du  présent  traité, 
la  visite  sera  faite  avec  la  plus  grande  modération  et 
avec  tous  les  égards   que  Ton  doit   observer  entre  ;  ua* 
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The  présent  additîonal  Article  sliall  hâve  the  same  1842 
Force  and  Ëfifect  aa  if  il  were  inserted  Word  for  Word 
in  the  Treaty  signed  on  this  Day;  and  it  shall  be  ra-^ 
tifiedv  and  the  Ratifications  shall  be  exchatiged^  wîthin 
the  Term  of  Two  Months  from  the  Date  of  ils  Signa-* 
(lire,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotenttaries 
hâve  signed  il,  and  hâve  affixed  therelo  the  Seal  of 
their  Arms. 

Done  al  Lhbon  the  Thlrd  Day  of  July  One  thou- 
saod  eigbt  huudred  and  forty-two. 

(L,  S»)     Howard  de  Walden, 

Annex  A* 

Instructions  for   the  Ships  of  the  Britîsh  and  Por^ 
tuguese    Royal    Navies    employed    to  prevent   the 

Traffic  in    Slaves. 

Art.  1.  —  The  Commander  of  any  Ship  belongi'pg 
to  the  Royal  British  or  Portuguese  Na\y ,  who  sball 
be  furnished  with  thèse  Instruclions,  sliall  bave  a  Right 
to  visît,  «earch  ,  and  detain,  except  within  the  Limita 
excepled  in  Article  2.  of  the  Treaty  ,  any  British  or 
Portuguese  Vessel  vs'hich  shall  be  actually  engaged  or 
shall  be  suspected  to  be  engaged  in  transporting  .^é- 
groes  or  olhers  for  tbe  Purpose  ol  consigning  them  to 
Slavery,  or  to  be  filted  oilt  with  such  view,  or  to  hâve 
been  so  employed  during  the  Voyage  on  which  she 
may  be  met  with  by  such  Sbîp  of  the  British  or  Por-^ 
tuguese  Navy;  and  such  Commander  shall  thereupou 
bring  or  send  such  Vessel  as  soon  as  possible  forJudg- 
ment  before  that  one  of  the  Mixed  Commissions,  estab- 
lished  in  virlue  of  Article  6.  of  the  said  Treaty,  which 
shall  be  the  nearest  to  the  Place  of  Détention,  or  which 
such  Commander  shall,  upon  bis  own  Responsibility^ 
judge  can  be  soonest  reached  from  such  Place. 

Art.  2.  —  Whenever  a  Ship  of  eilher  of  the  Royal 
NavieSy  duly  authorîzed  as  aforesaid,  shall  meet  a  Vés* 
sel  liable  to  be  visited  under  the  Provisions  of  the  said 
Treaty,  the  Search  shall  be  conducted  in  the  mildest 
Manner,  and  with  every  Attention  which  ought  to  b^ 
observed  between  allied  and  frjendly  Nations  ;  and  the 
Search  shall  in  ail  Cases  be  made  by  an  Officer  holding 
a  Rank  not  lower    than    that    of   a  Lieutenant  in    thé 
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1842  tîons  amies  et  alliées  ;  et ,  daus  tons  les  cas ,  cette  \i« 
site  sera  faîte  par  un  officier  dont  le  rang  ne  sera  pas 
iofërieur  à  celui  de  lieutenant  dans  les  marines  resfkec* 
tives  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne,  à  moins 
que  le  commandement  y  pour  molif  de  décès  ou  pour 
tout  autre  circonstance,  n'eût  été  dévolu  à  un  officier 
d'un  rang  inférieuri  ou  si  l'officier  qui  procède  à  la  visite 
Se  trouvait  a  cette  époque  le  commandant  en  second 
du  navire  qui  fait  cette  visite. 

Art.  3.  Le  commandant  de  tout  navire  des  deux 
marines  royales,  dûment  autorisé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  qui  retiendra  quelque  bâtiment  en  conformité 
de  la  teneur  des  présentes  instructions,  fera  par  écrit, 
au  moment  de  la  détention  ,  une  déclaration  authenti- 
que de  rétat  dans  lequel  il  a  trouvé  le  bâtiment  dé- 
tenu ;  cetle  déclaration  devra  être  signée  par  lui;  elle 
sera  donnée  ou  envoyée  conjointement  avec  le  bâtiment 
capturé,  a  la  conunission  mixte  par  devant  laquelle  le 
susdit  bâtiment  sera  conduit  ou  envoyé  pour  être  jugé; 
et  il  devra  remettre  au  capitaine  du  bâtiment  détenu 
un  certificat  signé  des  papiers  saisis  à  bord,  ainsi  que 
dii  nombre  des  esclaves  trouvés  au  moment  de  la  détention. 

Le  commandant  devra  insérer  dans  la  déclaratipn 
autbenlique,  exigée  du  capteur  par  le  présent  article, 
ainsi  que  dans  le  certificat  des  papiers  saisis,  son  nom, 
celui  du  navire  capteur,  la  latitude  et  la  longitude  du 
lieu  où  la  prise  a  été  faite,  et  le  nombre  des  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bâtiment  quand  il  a  été  arrêté. 

Quand  le  commandant  du  croiseur  ne  croira  pas 
devoir  prendre  sur  lui  de  conduire  et  de  consigner  le 
bâtiment  détenu,  il  ne  confiera  ce  service  a  aucun  offi- 
cier d'un  rang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de  ma- 
rine, a  moins  qu'il  ne  délègue  un  officier  qui,  en  ce 
moment,  ne  soit  pas  d'un  rang  inférieur  a  celui  de  coin- 
ntandant  en  troisième  du   navire  capteur. 

L'officier  chargé  du  bâtiment  détenu  devra,  quand 
î\  livrera  les  papiers  de  ce  bâtiment  à  une  commission 
mixte,  remettre  au  tribunal  un  rapport  signé  par  lui 
et  affirmé  sous  serment  ,  de  tous  les  changemens  qui 
peuvent  avoir  eu  lieu  relativement  au  bâtiment  et  à  son 
équipage ,  aux  esclaves ,  s'il  y  en  a  ,  et  à  son  charge* 
ment  depuis  le  moment  de  son  arrestation  jusqu'à  celui 
de  la  remise  dudit  rapport. 
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Navies  of  Great  Britain  and  Portugal  respectively,  1842 
unless  the  Command  shalii  hy  reason  oï  Death  or  okher" 
wise,.be  held  by  an  Officer  of  inferior  Rank ,  or  iiii« 
less  the  Officer  who  makes  the  'Search  shall  at  the 
Time  be  Second  îu  Command  of  the  Ship  by  which 
8iich  Search  is  made. 

Art.  3,  —  The  Commander  of  any  Shîp  of  the 
Two  Royal  Navies,  duly  aiilhorized  as  aforesaid,  wbô 
may  detain  any  Vessel  in  pnrsiiance  of  the  Ténor  ol 
the  présent  Instructions,  shall  at  the  Time  of  Déten- 
tion draw  up  in  Writing  an  anthentic  Déclaration, 
which  shall  exhibit  the  State  in  which  he  found  the 
detained  Vessel,  which  Déclaration  shall  be  signed  by 
himself,  and  shall  be  given  in  or  sent,  together  with 
tbe  captured  Vessel,  to  the  Mixed  Commission  before 
which  siich  Vessel  shall  be  carried  or  sent  for  Adjudi» 
cation.  He  shall  deliver  to  the  Master  of  the  diçtained 
Vessel  a  signed  Certificate  of  the  Papers  seized  on  bçard 
the  same,  as  well  as  of  the  Niimber  of  Slaves  foMfvd 
on  board  at  the  Moment  of  Détention. 

In  the  aiithenticated  Déclaration  which  the  Captor 
is  liereby  required  to  make,  as  well  as  in  the  Cerliiicate 
of  the  Papers  seized,  he  shall  insert  his  own  Name,  the 
Name  of  the  captiiring  Sbiji ,  the  Latitude  and  Longi- 
tude of  the  Place  where  the  Détention  shall  hâve  been 
made,  and  the  Nuniber  of  Slaves  found  on  board  the 
Vessel  at  the  Time  of  the  Détention, 

When  the  Commander  of  the  Cruiser  shall  not  thirik 
proper  to  take  upon  himself  to  carry  in  and  delivèr 
up  the  detained  Vessel,  he  shall  not  intrust  the  Duly 
to  an  Officer  below  the  Rank  of  Lieutenant  in  the 
Navy,  unless  it  be  to  the  Officer  who  at  the  Time 
shall  not  be  lovver  than  Third  in  Command  of  the  dè« 
taining  Shîp. 

The  Officer  în  charge  of  the  Vessel  detained  shall^ 
al  the  Time  of  bringîng  the  Vessel's  Papers  before  the 
Mixed  Commission,  deliver  înto  the  Court  a  Paper,  sî* 
gned  by  himself,  and  verified  on  Oath ,  slating  any 
Changes  which  may  liave  taken  place  in  respect  to  thé 
Vessel,  lier  Crew,  the  Slaves  (if  any),  and  her  CargOj 
between  the  Period  of  her  Détention  and  the  Time  of 
delîverîng  în  siich  Papers. 

Art.  4.  —  No  Part  of  the  Crew  or  Passengers ,  of 
of  the  Cargo,  or  of  the  Slaves  foiind  on  board  the  Ves^* 
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1842  Art.  4»  Il  ne  sera  relire  du  Mtinient  Baili-  aiiciihe 
partie  de  iMqiupage,  ou  deé  passagère  ,  ou  ducbarge-t 
ment,  ou  des  esclaves  trouves  abord,  jusqu'au  mQBMiDjt 
oà;  le  susdit  bâtiment  aura  été  consigné  h  l'uiie  des 
commissions  mixtes^  sauf  le  cas  où  lé  transfert»  de  loiit 
ou  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  ou  :  de  tout 
ou  partie  des  esclaves  trouvés  à  bord,'  serait,  jugé'  né- 
cessaire soit  pour  leur  conserver  la  vie  dU  pat  toute 
autre  considération  d'humanité,  soit  pour  la- sûreté. des 
personnes  chargées  de  conduire  la  bâtiment .  depuis  àe 
moment  de  son  arrestation ,  auquel  cas  1^  commandant 
du.  croiseur,  ou  Tofficier  chargé  du  susdit  bâtimeat 
capturé,  dressera  un  acte  dans  lequel  ils  déclarera  les 
motifs  de  ce  transfert;  et  les  commundans,  matelote/  ou 
passagers  ainsi  transférés  seront  coaduits'au  mâii»e«pQft 
que  le  navire  et  le  chargement.  ' 

Les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus,  en 
conformité  de  l'article  14  du  traité  soigné  par  elles,  ée- 
)otird'huî  3  juillet  1842,  que  les  instructions  précéden- 
tes^ contenues  en  quatre  articles,  seront  annexées  au- 
dit traité  et  considérées  comme  en  faisant  parHe  intégrante. 

3  juillet  1842. 

(Suiyent  les  signatures). 


Annexe  B. 

Règlement  pour  les  commissions    mixtes    qui   fioi-^ 

yént  juger   les  cas   des   napires    en   confotmilé   du 

traité  du  ^juillet  1842,   entre   le  Portugal  et   ta 

Grande-Bretagne,  sur  le  cojnmerce  dél9  esclaves. 

'..Art.  1er.  Les  commissions  mixtes  qui  seront  éta* 
biles  conformément  aux  stipulations  du  traité,  dont,  le 
présent  règlement  est  déclaré  faire  partie  intégrantOi .  s^* 
tbnX  composées  de  la  manière  suivante:^  .; 

<  ;  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  noni* 
mera  un  commissaire  et  un  arbitre,  qui  seront  autj^^ 
ses  à  prendre  connaissance  et  \  juger  sans  appel  toui 
les  cas  de  prise  ou  de  détention  de  navires  qoi|,  .en 
conséquence  des  stipulations  dudit  traité,  , seront  port^ 
devant  eux.  Les  commissaires  et  les  arbitres,  ayant 
d'entrer  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  devront  irea- 
pectivement  prêter  serment  par  devant  le  principal  ma- 
gistrat des  lieux  oà  résideront  les  comnotissiooa  fusinef'* 
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sel  seized,  sliail  be  witbdrawn  from  il  until  the  satd  1842 
Vessel  shall  hâve  been  delivered  over  to  One  of  Ihe 
Mixed  Coinmîéstotis^  iinless  the  Transfer  of  Uie  Whole 
or  Part  of  the  Crew  or  Passengers ,  or  of  the  Whole 
or  Part  of  the  Slaves  found  on  board,  shoiild  be  con- 
sîdered  necessary,  eithér  tq  préserve  their  Lîves,  or  for 
any  other  humane  Considération,  or  for  the  Safety  of 
the  Pensons  charged  with  the  Gondiict  of  the  Vessel 
after  its  Seizure;  in  which  Case  the  Commander  of 
the  Crtiîser,  or  the  Officer  charged  wîth.the  saîd  sel« 
zed  Vessel,  shall  draw  ont  a  Certiiicate,  in  which  he 
shali  déclare  the  Reasons  of  the  said  Transfer;  and 
the  Commanders,  Sailors ,  or  Passengers  t h  11  s  transfer* 
red  shall  be  conducted  to  the  same  Port  as  the  Vessel 
and  its  Cargo^ 

The  undersigned  Plônîpolentlarîes  hâve  agrée d ,  in 
conformîly  with  Article  XIV.  of  the  Treaty  signed  by 
thein  on  this  Day,  the  Thitd  of  July  One  thousand 
eight  hundred  and  forty-two ,  tliat  the  preceding  In* 
structions,  consisling  of  Four  Articles,  shall  be  «annexed 
to  the  said  Treaty,  and  shall  be  considered  an  intégral 
Part  thereof. 

The  Tliird  Day  of  July  One  thousand  eiglit  hun- 
dred and  forty-two.         (L.  S.)     Howard  De  Waldejt* 

Annex  B. 

Régulations  for  the  Mlxed  Cofnniisswn,s  which  are 
to  adjudge  the  Cases  of  f^essels  under  the  Treaty 
hetween  Great  Britairk  and  Portugal  upon  Slavi^ 
Trade  oj  the  Tliird  Day  of  July  One  thousand 
eight  hundred  anà  jorty-two. 

Art.  1.  —  The  Mixed  Cooi missions  to  be  establishejd 
under  the  Provisions  of  the  Treaty,  of  which  thèse  Rer 
gtilatîons  are  declared  to  be  an  iulegral  Part ,  shall  be 
composed  in  the  foUowing  Manuer: 

£ach  of  the  Two  High  Contracting  Parties  shall 
name  a  Commissioner  and  an  Arbitrator,  who  shall  be 
authorized  to  hear  and  to  décide,  without  Appeal ,  ail 
Cases  of  the  Xîapture  or  Détention  of  Vessels  which,  in 
pursiiance  of  the  Stipulations  of  the  aforesaid  Treaty, 
shall  be  brought  before  them.  The  Commîssioners  and 
the  Arbîtrators  shall,  before  eidering  upon  the  Dulies 
of  their  Office,  respectively  make  Oath  before  the  pi  in* 
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1842  tionn^es,  de  juger  avec  ëquîté  et  fidélité ,  et  de  n'ac- 
corder aucuDe  préférence  ni  aux.  réclainans)  ni  aux 
capteurs,  comme  aussi  d^agîr,  en.  toutes  leurs  déi^isiotts, 
en  conformité  des  stipulations  du  atisdll  traité* 

A  chacune  de  ces  commissiokis  sera  adjoint  un  se» 
crétaire  ou  commis  nommé  par  le  souverain  sur  les  ter- 
ritoires duquel  résidera  la  commission;  lequel  secrétaire 
ou  commis  enregistrera  tous  les  actes  de  cette  cotinûs* 
sion,  sous  Tobligation  à  lui  imposée,  avant  d*enlrer 
dans  l'exercice  de  sa  charge,  de  prêter  serment  par  de- 
vant elle,  de  se  conduire  avec  le  respect  dà  à ^  l'autorité 
de  ladite  commission,  et  de  se  comporter  avec  fidélité 
et  impartialité  dans  toutes  les  niatièces  relatives  à  ses 
fonctions.  >      : 

Le  traitement  du  secrétaire  ou  commis  des  commis- 
sions qui  seront  établies  dans  les  possessions  coloniales 
du  Portugal,  sera  payé  par  S.  M*  T.  F«;  et  celui  du 
secrétaire  ou  commis  des  commissions  qui  seront  éta- 
blies dans  les  domaines  de  S.  M.  .B.,  sera  payé  par  la- 
dite majesté. 

Chacun  des  gouvernemens  paiera  la  moitié  du  mon- 
tant  total  des  dépenses  éventuelles  desdites  commissions. 

Art.  2.  Les  dépenses  que  fera  Tofficier  chargé  de 
la  réception,  de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
bâtiment,  des  esclaves  et  du  chargement  saisis,  et  celles 
qu'entraînera  l'exécution  de  la  sentence,  ainsi  que  tous 
les  frais  nécessaires  i^ouv  mettre  un  bâtiment  en  juge- 
ment, seront  prélevés,  en  cas  de  condamnation  dudit 
bâtiment,  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  dèsf  ma- 
tériaux du  navire,  après  sa  démolition,  de  ses  appro- 
visîonnemens  et  de  cette  partie  du  chargement  qui  con- 
sistera en  marchandises;  et,  dans  le  cas  où  le  produit 
dé  la  vente  de  tous  ces  objets  ne  serait  pas  suffisant 
pour  payer  les  dépenses  de  cette  nature,  il  y  sera  sup- 
pléé par  le  gouvernement  du  pays  sur  le  tei*titoire  da* 
quel  le  navii^e  aura  été  condamné.  Si,  au  contraire^ 
ledit  navire  était  renvoyé  de  Taccusation,  les  dépenses 
occasionnées  par  sa  mise  en  jugement  seront'  suppor« 
lées  par  le  capteur,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  et  ré- 
glés d'une  autre' manière  par  l'article  1.0  du  traité,  au^ 
quel  le  présent  règlement  est  annexé,  et  par  l'article  7 
de  ce  règlement. 

Art.  H.  Les  commissions  mixtes  déciderotit  de  la 
légalité  de  la  détention  des  bâtimeni  que  les  crbîaeurs 
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cipal  Magîsirale  df  tlie  Places  in  wlucb  eucli  Convâiifi*  1S42 
sions  respectively  shall  réside^  tliat  t|iey  will.  adjucige 
fairly  and  faithfiilly,  that  they.will  liavo  no  Prefei^ence 
either  for  the  Claîmants  or  tbe  Ga)>tor8  »  and  ihat  they; 
will  act  in  ail  their  Décisions  in  pursuance  of  the  SU-, 
pulations  of  the  aforesaid  Treaty.. 

There  shall  be  attached  to  each  of  auch  Commis-' 
sions- a  jSecretary  or  Regîstrar,  who  shall  be  appoinled 
by  the  Sovereigu  in  whose  Territories  such  Commission 
shall  réside.  Such  Secretary  or  Regîstrar  shall  register 
ail  the  Acts  ôf  such  CommissiO'n,  and  shall,  previously 
lo  eutering  iipon  bis  Olllce,  make  Oath  before  the  Com- 
mission to  which  lie  is  appointed,  that  he  will  conduct 
bimself  wilh  due  Respect  for  its  Authority',  and  will 
act  with  Fidelity  and  Impartiality  in  ail  Matters  relating 
to  bis  said  Oilice. 

The  Salary  of  the  Secretary  or  Registrar  of  the 
Commissions  wl\ich  are  to  be  established.  in  the  Domir 
nions  of  Her  Britannic  Majesty  shall  be  paid  by  H«n 
said  Majesty,  and  that  of  the  Secretary"  or  Registrar  of 
the  Commissions  which  are  to  be  established  in  the  Co-> 
lonial  Possessions  of  Portugal  shall  be  paid  by  Her 
niost  Faithful  Majesty. 

£acb  of  the  Governinents  shall  defray  Half  of  the 
aggregate  Amount  of  the  incidental  Expeuces  of  such' 
Commissions. 

Art.  2.  —  The  Expences  incurred  by  the  OITicér 
cbarged  wilh  the  Réception,  Maintenance,  and  Care  of 
the  detained  Vessel,  Slaves,  and  Cargo,  and  with  the 
Execution  of  the  Sentence,  and  ail  Disbursemenls  oc- 
casioned  by  brîngîng  a  Vessel  to  Adjudication,  shall,  in 
case  of  Condemnation ,  be  defrayed  froni  the  Funds 
arîsing  from  the  Sale  of  the  Materials  of  the  Vessel 
afier  the  same  shall  hâve  been  broken  up,  of  the  Ves- 
sel's  Stores,  and  of  such  Part  of  the  Cargo  as  shall 
consist  of  Merchandize;  and  in  case  the  Proceeds  ari- 
sing  from  this  Sale  should  not  prove  suificient  to  de-» 
fray  such  Expences,  the  Deficiency  shall  be  made  good 
by  the  Government  of  the  Counlry  within  whose  Ter- 
ritories  the  Adjudication  shall  bave  taken  place. 

If  the  detained  Vessel  shall  be  released,  the  Expen*. 
ces  occasioned  by  bringing  her  to  Adjudication  shall  h^, 
defrayed  by  the  Caplor,  exceptîng  in  the  Cases  Sjjecî- 
fied   and    otherwise   provided    for    under  .Article  10.    of; 

Recueil  géii.     Tome  ///,  S 
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1842  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  arrêteraient  en  vertu  du- 
dit  trailë. 

Ces  commissions  Jugeront  déCnitivement  et  sans  ap- 
pel toutes  les  questions  qui  seront  soulevées  par  la 
capture  et  la  détention  de  ces  navires. 

La  procédure  desdites  commissions  aurai  lieu  avec 
le  moins  de  retard  possible;  et,  à  celte  fin,  on  exige 
que  les  commissions  décident  chaque  cas^  autant  que  la 
chose  sera  praticable ,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  de  celui  où  le  bâtiment  aura  été  amené  au 
port  de  la  résidence  de  la  commission  qui  dol^  juger* 

En  aucun  cas,  la  sentence  finale  ne  sera  renvoyée 
au*delk  du  terme  de  deux  mois ,  que  ce  soit  par  suite 
de  l'absence  des  témoins,  que  ce  soit  pour  tout'  autre 
motif,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  demande  de  quel- 
qu'une, des  parties  intéressées,  auquel  cas  cette  même 
partie,  ou  ces  parties,  donnant  bonne  et  due  caution 
de  prendre  à  leur  charge  la  dépense  et  le  risque  du 
retard,  les  commissions  pourront,  à  leur  volonté ,  con- 
céder un  délai  additionnel  qui  ue  devra  point  excéder 
quatre  mois.  Il  sera  permis  à  toute  partie  intéressée 
d'employer  tel  avocat  qu'elle  jugera  capable  de  l'aider 
dans  la  défense  de  sa  cause. 

Les  séances  desdites  commissions  mixtes  seront  pu- 
bliques, et  toutes  les  parties  essentielles  des  procès  qu'- 
elles instruiront  seront  écrites  dans  la  langue  du  pays 
où  ces  mêmes  commissions  résident  respectivement. 


Art.  4.  La  forme  de  la  procédure  sera  la  suivante  : 
Les  commissions ,  respectivement  nommées  par  les 
deux  gouvernemens ,  examineront  en  premier  lieu  les 
papiers  du  bâtiment  détenu,  et  recevront  les  déposi- 
tions du  capitaine  ou  du  commandant  et  de  deux  ou 
trois,  au  moins,  des  principaux  iiidividus  du  bord  du- 
dit  navire ,  ainsi  que  la  déclaration  sous  serment  du 
capteur,  s'il  arrive  que  cette  déclaration  soit  jugée  né- 
cessaire ,  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  juger  et  de 
prononcer  sur    la  validité  ou  non   validité  de  ja  déten- 
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Trealy  to  wliich  thete  Régulations  form  an  Annex,  and  1842 
iinder  Article  7.  of  tlieee  Régulations. 

Art.  3.  —  The  Mixed  Commissions  are  to  décide 
upon  tlie  Legality  of  the  Détention  of  sucli  Vessels  as 
Ihe  Cruisers  of  either  Nation  sball,  in  pursuànce  of  tlie 
said  Treaty,  detaîu. 

Thèse  Commissions  shall  judge  definilively,  and  witb-. 
out  Appeal,  ail  Questions  ^whlcli  shall  arise  out  of  the 
Capture  and  Détention  of  such  Vessels. 

The  Proceedings  of  thèse  Commissions  shall  lake 
place  with  as  little  Delay  as  possible ,  and  for  this 
Purpose  the  Commissions  are  required  to  décide  each 
Case,  as  far  as  may  be  practicable^  within  the  Space  of 
Twenty  Days,  to  be  counted  from  the  Day  on  which 
the  detained  Vessel  shall  be  brought  into  the  Port 
where  the  deciding  Commission  shall  réside. 

The  final  Sentence  shall  not  in  any  Case  be  delayed 
beyond  the  Period  of  Two  Monlhs,  either  on  account 
of  the  Absence  of  Witnesses,  or  for  àny  ollier  Cause, 
except  upon  the  Application  of  any  of  the  Parties  in- 
terested ,  in  which  Case,  upon  such  Parly  or  Parties 
giviug  satisfactory  Security  that  ihey  wîlî  take  upon 
theniselves  the  Expence  and  Risk  of  the  Delay,  the  Com- 
missions may,  at  their  Discrétion,  graiit  an  additional 
Delay,  not  exceediug  Four  Monlhs. 

Either  Party  shall  be  allowed  to  employ  such  Coun- 
sel  as  he  may  think  fit,  to  assist  him  in  the  Conduct 
of  liîs  Cause. 

The  Proceedings  of  the  said  Mixed  Commissions 
shall  be  open  to  the  Public;  and  ail  the  essential  Parts 
of  the  Proceeding  of  the  said  Commissions  shall  be 
written  down  in  the  Language  of  the  Country  îo 
which    the  Commissions  shall  respectively  réside. 

Art.  4.  —  The  Form  of  the  Process  shall  be  a^ 
follows:  — 

The  Commissioners  appoînted  by  ihe  Two  Govern- 
ments  respectively  shall,  in  the  first  place,  examine  the 
Papers  of  the  detained  Vessel,  and  take  the  Dej^sitlons 
of  the  Commander  or  Master,  and  Two  or  Three  at 
leasl  of  the  principal  ïndividuals  on  board  of  such 
Vessel,  as  well  as  tlie  Déclaration  on  Oath  of  the  Cap- 
tor,  thould  such  Déclaration  appear  rfecessary,  in  or- 
der  to  enable  them  to  judge  and  prouounce  whether  the 

S2 
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1842  tîon  diidit  navire ,  suivant  les  stipulations  du  susdit 
traité,  et  pour  que  ce  navire  soit,  en  conséquence,  con- 
damné ou  relâché. 

S^il  arrive  que  les  deux  commissaires  ne  8*aécor« 
dent  pas  sur  la  sentence  à  prononcer  dans  un  cas  quel- 
conque remis  à  leur  décision',  oii  relativement  à  la  lé- 
galité de  la  détention,  ou  à  la  circonstance  de  savoir  si 
le  butiment  peut  ou  non  ôtre  condamné,  ou  sur  l'in- 
demnité à  accorder,  ou  sur  toute  autre  question  qui 
pourrait  résulter  de  ladite  capture;  ou  s'il  naît  quelque 
divergence  d'opinion  quant  au  mode  de  procéder  de 
ladite  commission,  les  susdits  commissaires  tireront  au 
sort  le  nom  de  l'un  des  deux  arbitres  nommés  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  et  celui-ci ,  après  avoir; examiné 
toute  la  procédure,  discutera  le  cas  avec  les  deux  com- 
missaires susmentionnés,  et  la  décision  ou  sentence 
finale  sera  rendue  conformément  à  l'avis  de  la  majorité 
des  trois  membres. 

Art.  5,  Si  le  navire  détenu  doit  être  remis  en  li- 
berté par  sentence  de  la  commission,  ce  navire  et  son 
chargement  seront  immédiatement  rendus  ,,  dans  Tétat 
où  ils  se  trouvent,  au  capitaine  ou  à  la  personne  qui 
le  représente,  ledit  capitaine  ou  cette  personne  pouvant 
requérir  par  devant  la  susdite  commission  qu'il  lui  soit 
donné  une  évaluation  du  montant  des  indemnités  qu'il 
peut  avoir  le  droit  de  réclamer.  Le  capteur,  et.  Il  son 
défaut,  son  gouvernement,  seront  responsables  des  dom- 
mages auxquels  le  capitaine  dudit  navire,  ou  ses  proprié- 
taires; ou  ceux  de  son  chargement^  peuvent  avoir  droit. 

Les  deux  hantes  parties  contractantes  s'obligent  ù 
payer,  dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  de  la  date  de 
la  sentence ,  les  frais  et  dommages  qui  seront  alloués 
par  la  susdite  commission,  et  il  est  entendu  et  convenu 
mutuellement  que  ces  frais  et  dommages  «seront  payés 
par  le  gouvernement  du  pays  auquel  le  capteur  appartient. 

Art.  6.  Si  le  bAiiment  détenu  est  condamné,  il  sera 
déclaré  bonne  prise,  conjointement  avec  son  chargement, 
de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ^  l'exception  des  nègres 
ou  autres  individus  que  l'on  aurait  mis  à  bord  dans 
le  but  de  les  réduire  a  l'esclavage  ;  et  le  susdit  bâti- 
ment, suivant  ce  qui  se  trouve  stipulé  dans  l'article  il 
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8aid  Vessel  lias  been  juslly   detalned  or  noty   a<;cordîog  1842 
to  the  SlipulatîoDs  of  tiie  aforesaid  Treaty^  and  in  or- 
der  tbat   the   Yessel    niay  bd    condemneâ    or  released 
accordingly* 

In  the  evenl  of  Ibe  Two  Commissioners  not  agree- 
ing  a8  to  tbe  Sentence  whîch  they  ought  to  pronounce 
in  any  Case  brougbt  before  thein,  eitber  with  respect 
to  tbe  Legality  of  the  Détention,  the  Liabih'ty  of  ike 
Yessel  td  Conden>nation  ,  or  the  Indemnification  ,to  bé 
allowed,  or  as  to  ahy  other  Question  which  may  arise 
ont  of  the  said  Capture ,  or  if  any  DiiTerence  or  Opi- 
nion should  arise  between  them  as  to  the  Mode  of 
proceeding  in  the  said  Commission,  they  shall  draw  by 
Lot  the  Name  of  one  of  the  Two  Arbitrators  so  ap*- 
pointed  as  aforesaid,  which  Arbitrator,  after  having 
considered  the  Proceedings  whidi  bave  taken  place, 
shall  iconsult  with  the  Two  above-mentioned  Commis- 
sioners, and  the  final  Sentence  or  Décision  shall  be 
pronounced  conformably  to  the  Opinion  of  the  Majo- 
rily  of  the  Three. 

Art.  5.  —  If  the  detalned  Vessel  shall  be  reslored 
by  the  Sentence  of  the  Commission,  the  Vessel  and  bel* 
Cargo,  in  the  State  in  which  they  shall  then  be  found, 
shall  forthwith  be  given  up  to  the  Master  or  to  the 
Person  who  represéuts  him  ;  and  such  Master  or  othér 
Person  may  before  the  eame  Commission  claini  to  bave 
a  Valuation  made  of  the  Amount  of  the  Damages  whîch 
lie  may  bave  a  Riglit  to  demand.  The  Captor  himself, 
and  in  his  Default  bis  Government,  shall  remaîn  respon- 
sible  for  the  Damages  to  whîch  the  Master  of  sucb 
Vessel,  or  the  Owners  of  the  Vessel  or  of  her  Cargo, 
may  be  pronounced  to  be  enlitled. 

The  Two  High  Contracting  Parties  bind  themselves 
to  pay ,  within  the  Terni  of  a  Year  from  ihe  Date  of 
the  Sentence,  the  Costs  and  Damages  which  may  be 
awarded  by  ihe  above-mentioned  Commission,  it  being 
mutually  understood  and  agreed  that  such  Cûsts  and 
Damages  shall  be  made  good  by  the  Government  of 
the  Country  of  which  the  Captor  shall  be  a   Subject.  ^ 

Art.  6.  —  If  the  delained  Vessel  shall  be  condem- 
ued  she  shall  be  declared  lawful  Prize ,  together  with 
lier  Cargo ,  of  wiialever  Description  it  may  be ,  with 
the  Exception  of  tlio  Negroes  or  olhers  who  shall  bave 
been  brought  on  board    for  the  Purpose    of  being  cou- 
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1842  du  traite  de  cette  date,  sera,  ainsi  que  son  chargement 
vendu  aux  enchères  au  profit  des  deux  gouverneniens 
obliges  au  paiement  des  dépenses  susmentionnées* 

Les  esclaves  recevront  de  la  commission  un  certifi* 
cat  d'émancipation  et  seront  livrés  au  gouvernement  au* 
cpel  appartient  le  croiseur  qui  a  fait  la  capture,  pour 
être  traités  eii  conformité  des  règlemens  et  conditions 
contenus  dans  l'annexe  de  ce  traité,  sous  la  lettre  C. 

Les  dépenses  faites  pour  la  subsistance  et  le  renvoi 
des  capitaines  et  équipages  des  navires  condamnés ,  se- 
ront payées  par  le  gouvernement  auquel  lesdils  capi- 
taines et  équipages  appartiennent. 

Art.  7.  Les  commissions  mixtes  prendront  aussi 
connaissance,  pour  les  décider  définitivement  et  sans 
appel,  de  toutes  les  réclamations  d'indemnité  pour  per- 
tes causées  aux  navires  et  à  leurs  chargemens,  qui  au- 
raient été  détenus  suivant  les  stipulations  du  présent 
traité,  mais  qui  ne  seraient  pas  jugés  bonne  prise  par 
lesdites  commissions,  et  dans  tous  les  cas  où  la  resti- 
tution de  ces  navires  ou  chargemens  serait  ordonnée 
(excepté  ceux  qui  se  trouvent  mentionnés  dans  Particle 
10  du  traité  et  dans  une  partie  subséquente  de  ce  rè- 
glement qui  lui  est  annexé),  les  commissions  devront 
allouer  au  réclamant  ou  aux  réclamans,  ou  à  leur  re- 
présentant ou  représentans,  et  à  leur  profit,  une  juste 
et  complète  indemnité  pour  tous  les  frais  du  procès  et 
pour  toutes  les  pertes  et  dommages  que  le  propHétaire 
ou  les  propriétaires  auront  effectivement  soulTerts  par 
suite  de  cette  capture  ou  de  cette  détention,  savoir: 

Premièrement.  £n  cas  de  perte  totale,  le  récla- 
mant ou  les  réclamans  seront  indemnisés: 

A.  Du  corps  du  navire  ,  de  ses  agrès  et  apparaux 
et  fournitures. 

B.  De  tout  le  fret  échu  et  a  échoir. 

C.  De  la  valeur  du  chargement  en  marchandises,  s'il 
y  en  avait,  déduction  laite  de  tous  les  frais  et  de  tou- 
tes les  charges  qu'aura  occasionnés  la  vente  de  ce  char- 
gement,  y  compris  la  commission  de  vente. 

D.  De  toutes  les  autres  dépenses  d'usage  eu  cas 
semblables  de  perte  totale. 

Deuxièmement.     Dans    tous  les   autres    cas  oit  la 
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signed  to  Siavery  ;    and  the  eaid  Vessel,  in  conformîty  1842 
with  llie  Begiilatloos  ia  Article    11.   of   tiie  Treaty   of 
thîs  Date,  shall,  as  well  as  her  Cargo ,  be  sold  by  pu- 
blic Sale  for  ibe  Profit  of  the  Two  Govemments,  subjeci 
to  the  Paymeut  of  the  Expences  herein-before  nieutioned* 

The  Slavjea  shall  receive  froni  the  Commission  a  Cer- 
tificate  of  Emancipation ,  and  shall  be  delivered  over  16 
the  Government  to  whôm  belongs  the  Cruiser  which 
made  the  Capture ,  to  be  dealt  with  according  to  the 
Régulations  and  Conditions  contaiued  in  the  Anuex  tQ 
this  Treaty  marked  (C) 

The  Charges  iucurred  for  the  Support  and  for  the 
Return  Voyage  of  the  Commanders  and  Crews  of  con^ 
demned  Vessels  shall  be  defrayed  by  the  Government 
of  vi'hich  such  Commanders  and  Crews  are  the  Subjects. 

Art»  7.  —  The  Mixed  Commissions  shall  also  take 
cogn$zance  of,  and  shall  décide  deiînitiviely ,  and  with* 
out  Appeal^  ail  Claims  for  Compensation  on  account  of 
Losses  occasioned  to  Vessels  and  Cargoes  which  shall 
liave  been  detained  und  the  Provisions  of  this  Treaty^ 
but  which  shall  not  hâve  been  condemned  as  légal  Prîze 
by  the  said  Commissions  ;  and  in  ail  Cases  wherein  Re? 
stitutiou  of  such  Vessels  and  Cargoes  shall  be  decreed, 
save  as  mentioned  in  Article  10.  of  the  Treaty  to  wlûch 
thèse  Régulations  form  an  Annex,  and  in  a  subséquent 
Part  of  thèse  Régulations,  the  Commissions  shall  award 
to  the  Claimant  or  Claimauts,  or  to  his  or  their  lawful 
Attorney  or  Attornies,  for  his  or  their  Use,  a  just  and 
complète  Indemnîfîcation  for  ail  Costs  of  Suit ,  and  for 
ail  Losses  and  Damages  which  the  Owner  or  Owners 
may  hâve  actually  sustained  by  such  Capture  and  Dé- 
tention; (that  is  to  say,) 

First,  —  In  case  of  total  Loss,.  the  Claîaiant  or 
Claimants  shall  be  indemnifîed,  — 

a)  For  the  Ship,  her  Tackle,  Equîpment,  and  Stores. 

b)  For  ail  Freights  due  and  payable. 

c)  For  the  Value  of  the  Cargo  or  Merchandizé,  if 
any,  deducting  ail  Charges  and  Expences  payable  upon 
the  Sale  of  such  Cargo,   incUiding  Commission  of  Sale. 

d)  For  ail  olher  regular  Charges  in  such  Case  of 
total  Loss. 

Secondly,  —  In  ail  other  Cases,  save  as  herein-af- 
ter  mentioned,  not  of  total  Loss,  the  Claimant  or  Claim- 
auts  shall  be  indcniniiied,  — 
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1S42  perte  ne  sera  pad  totale,   sauf  èeux  qui   80f)C  ci-Aettiis 
spécifias,  le  réclamant  lou  les  pëclamans  seront  Indemnisés: 

A.  De  tous  les  domnvages  et  fVaîs  Spéciaux  causés 
Au  navire  par  sa  détention,  et  de  la  perte  du  fret  ëcliu 
ou  à  échoir* 

-     B.  De  la  starie ,    <|uand  on  la  doit,    en   cOnforhiilé 
du  tarif  annexé  au  présent  article* 

C.  De  toute  détérioration  du  ehargement. 

D<  De  toute  prime  d'assurance  sur  augmèntatio^n  de 
risques.  '  '.'. 

Le  réclamant  ou  les  réclanians  auront  droit  ffilx  in* 
téréts,  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  de  la  soinmé  qui 
leur  aura  été  adjugée,  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  Soir  payée 
par  le  gouvernement  auquel  appartient  le  navire  Cap- 
teur. Le  montant  total  de  cette  indemnité  sera  câltulé 
en  la  monnaie  du  pays  auquel  appartient  le  noviré-cap* 
teur,  et  sera  liquidé  au  change  courant  du'  ^i^  '  âe  la 
sentence. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent 
toutefois  que,  s'il  est  démontré  d'une  manière  qui  sa- 
tisfasse les  commi^aires  des  deux  nations,  et  sans'  qu'il 
leur  faille  recourir  à  la  décision  d'un  arbitre^  q[ite  le 
capteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  capi* 
taine  ou  du  commandant  du  navire  détenu,  ^léf'Mïsdit 
navire  n'aura  paè  droit,  en  ce  cas,  à  recevoir *^our  le 
temps  de  sa  détention  la  starie  stipulée  au  présent  ar- 
ticle, ni  à  aticiine  autre  indemnité  pour  les  perlés  et 
dommages  ou  dépenses  provenant  de  cette  détedtion* 

Tarif  des  staries  ou  indemaités  quotidienne^',  des 
frais  dç  retard  d'un  navire  de 

100  à  120  tonneaux  inclusivement)     5  I.  st.  pizr  joar. 

M  6  f»  ' 

»  8  .; 

„  10  „ 

11 

12  ,> 

.,  1*  » 

et  ainsi  proportionnellement. 

Art.  8.  Les  commissaires,  les  arbitres  ou  les  secré- 
taires des  commissions  ne  demanderont  ou  ne  recevront 
d'aucune  des  parties  intéressées,  dans  les'  cas  portés  de- 
vant les  commisâious,  aucune  rétribution  ou  aucun  ca- 


121  à  150 

j> 

151  à  170 

î> 

171  à  200 

» 

201  à  220 

f> 

221  à  250 

)> 

251  à  270 

V 

271  à  300 

«t 
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a)  For  ail  spécial  Damages  and  Kxpences  occasîoned  1842 
to  the  Sbîp  hy  the  Détention,  and  for  Loss  of  Fieiglit 
when  due  or  payable. 

b)  For  Denuirrage  wlien  due,  according  to  tbe 
Schedule  annexed  to  tbe  présent  Article. 

c)  For  any  Détérioration  of  the  Cargo. 

d)  For  ail  Premium  of  Insurance  on  additional  Risks. 
The  Claimant  or  Cliiiniants   shall    be  entilled  to  In* 

terest  at  the  Rate  of  Fiwe  per  Centuin  pér  jinrium 
on  the  Sum  awarded,  uniil  such  Sum  is  paid  by  the 
Government  to  which  the  capturing  Ship  belongs.  The 
whole  Amount  of  such  Indeninificalion  shall  be  calcu- 
lated  in  the  Money  of  the  Courilry  to  which  the  detai- 
ned  Vessel  belongs,  and  shall  be  liquidated  at  tbe 
Kxchange  current  at  the  Time  of  the  Award. 

The  Two  Higli  Contracling  Parties,  hovvever,  hâve 
agreed ,  that  if  it  shall  be  proved  to  the  Satisfaction  of 
the  Comniissioners  of  the  Two  Nations,  and  without 
^laving  recourse  to  the  Décision  of  an  Arbitralor,  that 
the  Captor  bas  been  led  inlo  Error  by  the  Fault  of  the 
Master  or  Commander  of  the  detained  Vessel,  the  de* 
tained  Vessel  in  that  Case  shall  not  hâve  the  Right  of 
receiving  for'  the  Time  of  her  Détention  the  Demur- 
rage  slipulaled  by  the  présent  Article,  nor  any  other 
Compensation  for  Losses,  Damages,  or 'Expences  con- 
séquent upon  such  Détention, 

Schedule  of  Demurrage  or  daily  Allowance  for  a 
Vessel  of 


100  Tons 

to 

120 

inclusive 

L5 

per 

Diem 

1. 

121 

150 

6 

151 

170 

8 

.• 

171 

200 

10 

201 

220 

11 

■   '■• 

221 

250 

12 

' 

251 

270 

14 

271 

300 

15 

And  i 

so 

on  in 

l^roportîon. 

Lrf  1 

».  — 

Neither 

the  Comniissioners  , 

,  nor 

the  Ar- 

bitrators,  nor  the  Secretaries  of  the  Commissions,  shall 
dcmand  or  receive  from  any  of  the  Parties  concerned 
in  the  Cases  which  shall  be  brought  before  the  Co-n- 
inissions  any  Emolument  or  Gifl ,  under  any  Pretcxt 
wiiatsoever,    for   tho  Performaiu:e  of  tlie  Dtities  which 
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1842  cl  eau  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  te  soit, 
pour  Paccompllsseiiient  des  devoirs  qu'Us  ont  àreinplir* 

Art.  9.  Quand  les  parties  intéi^essées  croiront  avoir 
«i:Olif  de  se  plaindre  de  quelq^ie  injustice  manifeste  de 
la  part  des  commissions  mixtes,  elles  pourront  en'  faire 
la  représentation  a  leurs  gouvernemens  respectifs,  qui 
se  réservent  le  droit  de  s^enteiidre  mutuellement  pour 
prévenir  à  l'avenir  une  semblable  injustice^      ^    > 

Art.  10.  Les  deux  hautes  parties  eotitractantes;  CQUQ* 
viennent  que,  dans  le  cas  de  décès,  maladie ,  absence 
avec  permission  ou  autre  empêchement  légal  quelcon* 
que  d'un  ou  de  plusieurs  des  commissaires  ou  arbkjres 
qui  composent  respectivement  les  commissions  susmeti* 
tionnées,  la  place  desdîts  commissaires  ou  arbitres  sera 
occupée  par  intérim  de  la  manière  suivante: 

Premièrement.  Du  côté  de  8.  M.  B^y^et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessiona  r^e 
sadite  majesté,  si  la  vacance  provient  du  cdmmiJssaîre 
britannique,  son  emploi  sera  rempir par  J'arbitre  brir 
tannSque;  et,  en  ce  cas ,  comme  aussi  si  la  vaûanoe 
provenait;  originairement  de  l'arbitre  britannique ,  l'em- 
ploi de  ce  dernier  sera  successivement  rempli  pio*  le 
gouverneur  ou  le  lieutenant-gouverneur  résidant  dans 
lesdites  possessions,  par  le  principal  magistral  et  par 
le  secrétaire  dû  gouvernement  de  ces  mêmes  pessessions; 
et  lesdites  commissions,  ainsi  constituées  commet  il  est 
dit  ci-dessus,  tiendront  leurs  séances,  et,  dans  tous  les 
cas  portés  devant  elles  pour  y  être  jugés,  elles  procé- 
deront à  leur  jugement  et  à  la  prononciation  de  la  sen- 
tence en  conformité  des  dispositions  ci-dessus  indiquées. 

Deuxièmement.  Du  cuté  de  la  Grande-Bretagne, 
et  dans  les  commissions  qui  seront  établies  dans  les 
possessions  de  S.  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du 
'  commissaire  britannique ,  son  emploi  sera  rempli  par 
l'arbitre  britannique;  et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la 
vacance  provenait  originairement  de  Tarbilre  britanni- 
que, remploi  de  ce  dernier  sera  successivement  rempli 
par  le  consul  et  le  vice-consul  britanniques,  s*il  existe 
un  consul  ou  vice-consul  bHtannique,  nommé  et 'rési- 
dant dans  lesdites  possessions  ;  mais  si  la  vacance  pro- 
:vient  également  du  commissaire  et  de  l'arbitre  britari- 
niques,  en  ce  cas  Temploi  du  commissaire  s«ra  rempli 
par  le  consul  britannique,  et  celui  de  l'arbitre  par.  le 
vice-cousul  britannique,  s*il  existe  un  consul  et  uo  .vice* 
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sucb  CoinmissionerSy    Arbltralors,    or  Sécrelarics    lia ve  1842 
to  perforiiK 

ArL  9.  -^  When  tlie  Parties  înterested  shall  ima* 
gine  tliey  bave  Cause  lo  complaiii  of  any  évident  Injus- 
tice on  the  Part  of  ibe  Mixed  Commissions ,  tbey  may 
represent  it  to  their  respective  Governments,  wlio  res- 
serve to  tbeniselves  tbe  Right  of  mutual  Correspond 
dence  for  tbe  Prévention  of  sucb  Injustice  for  tbe  future. 

Art.  10,  —  TlieTwo  Higb  Contracting  Parties  bave 
agreed  tbat  in  the  event  of  the  Death  ,  Sickness,  Ab- 
sence on  Leave,  or  any  olher  légal  Impediment  of  One 
or  more  of  the  Comniissioners  or  Arbitrators  conipo- 
sing  the  above-nientioned  Commissions  respectively,  tho 
Post  of  such  Commissioners  or  of  such  Arbitrators  shall 
be  suppHed  ad  intérim  in  the  foUowing  Manner: 

First,  —  On  the  Part  of  Her  Britannic  Majesty, 
and  in  those  Commissions  which  sball  sit  within  tbe 
Possessions  of  Her  said  Majesty,  if  the  Vacancy  be  thaï 
of  the  i^rzV/^/i  Commissioner,  his  Place  shall  be  iilled 
by  the  British  Arbitrator;  and  either  in  tbat  Case^  or 
if  tbe  Vacancy  be  originally  that  of  the  British  Arbi- 
trator, the  Place  of  sucb  Arbitrator  shail  be  fiiled  suc- 
cessively  by  the  Governôr  or  Lieutenant  Governor  ré- 
sident in  sucb  Possessions,  by  the  principal  Magistrale 
of  the  sàme,  and  by  the  iSecretary  of  the  Government; 
and  the  said  Commissions  so  constituted  as  above  shall 
sit ,  and  in  ail  Cases  brought  before  them  for  Adjudi- 
cation shall  proceed  to  adjudge  the  same,  and  to  pass 
Sentence  accordingly. 

Secondly,  —  On  the  Part  of  Great  Britain  ^  and 
in  those  Commissions  which  shall  sit  within  the  Pos- 
sessions of  Uer  most  Faithful  Majesty,  if  the  Vacancy 
be  that  of  the  British  Commissioner,  his  Place  shall 
be  filled  by  the  British  Arbitrator;  and  either  in  tbut 
Case,  or  if  the  Vacancy  be  originally  that  of  the  Bri- 
tish Arbitrator,  bis  Place  shall  be  filled  successively 
by  the  British  Consul  and  British  Vice  Consul,  ff 
tbere  be  a  British  Consul  or  British  Vice  Consul  aj>- 
pointed  to  and  résident  in  such  Possessions;  and  if  tbe 
Vacancy  be  both  of  the  British  Commissioner  and  of 
the  British  Arbitrator ,  then  the  Vacancy  of  the  Bri~ 
tish  Commissioner  shall  be  filled  by  the  British  Con- 
sul, and  that  of  the  British  Arbitrator  by  the  British 
Vice  Consul,  if  there  be  a  British  Consul  and  British 
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iS42  consul  britanniques  nommes  et  résidant  dans  lesdiles 
possessions;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vîce-€00«ùl  bri* 
tanniques  pour  suppléer  l'arbitre  britannique,,  en  appel- 
lera l'arbitre  portugais  dans  lis  cas  où  l'arbitre  britan* 
nique  aurait  été  appelé  lui-même  .s*îl  eût  été  présent; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois  du  commissaire  et 
de  l'arbitre  britanniques,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni 
vice-consul  britanniques  pour  en  faire  les  fonctions  par 
intérim,  le  commissaire  et  l'arbitre  portugais  tiendront 
leurs  séances ,  et ,  dans  tous  les  cas  portés  devatit  eux 
pour  y  être  jugés,  ils  procéderont  au  jugement  et  à  la 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions ci-dessus  indiquées. 

Troisièmement.  Du  côté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M.  T.  F.,  si  la  vacance  provient  du  commissaire  por- 
tugais, son  emploi  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  aussi  si  la  vacance  provenait urîr 
ginairement  de  l'arbitre  portugais,  l'emploi  de  ce  der- 
nier sera  successivement  rempli  par  la  principale  auto- 
rité civile  résidant  danslesditès  possessions,  par  le  prin^ 
cipal  magistrat  et  par  le  secrétaire  du  gouvernement 
de  ces  mêmes  possessions  ;  et  lesdi tes  commissions,  ainsi 
constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  tiendront  leurs 
8.énnces,  et,,  dans  tous  les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés,  elles  procéderont  à  leur  jugement  et  à  la 
prononciation  de  la  sentence  en  conformité  des  dispo- 
sitions ci-dessus  indiquées. 

Quatrièmem^ent.  Du  côté  du  Portugal,  et  dans  les 
commissions  qui  seront  établies  dans  les  possessions  de 
S.  M.  B.,  si  la  vacance*  provient  du  commissaire  por- 
tugais ,  son  emploi,  sera  rempli  par  l'arbitre  portugais; 
et,  en  ce  cas,  comme  si  la  vacance  provenait  origi- 
.uairement  de  l'arbitre  portugais ,  l'emploi  de  ce  der^- 
nîer  sera  successivement  rempli  par  le  consul  et  le  .vice^ 
consul  x)ortugais\  s'il  existe  un  consul  ou  vke-cotMul 
portugais  nommé  et  résidant  dans  lesdites  possessions; 
mais  si  la  vacance  provient  \  la  fois  du  commissaire  et 
de  l'aH>itre  portugais,  en  ce  cas  l'emploi  du  commissaire 
sera  rempli  \^;\t  le  consul  portugais,  et  celui  àe  l'arbi- 
tre par  le  vice-consul  portugais,  s'il  existe  \in  consul 
et  un  vice-consul  portugais  nommés  et  résidant  dans 
'lesdiles  possessions  ;  et  s'il  n'y  a  ni  consul  ni  vice-con- 
sul portugais  pour  suppléer  l'arbitre  portugais  ^  on  ap- 
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Vîco  Consul  appointed  to  and  résident  in  sncîi  Posses-  1842 
sîons;  and  if  Uiere  shall  be  no  British  Consul  or  Vice 
Consul  to  fin  the  Place  of  British  Arbîlralor  tben 
tlie  Por/w^f/c*«  Arbîlrator  shall  be  called  in,  in  lliose 
Cases  in  wbich  a  British  Arbîlrator.  if  ih«re  were 
any,  woiild  be  called  in  ;  and  if  tlie  Vacancy  be  bolh 
of  the  British  Commîssioner  and  ihe  British  Arbitra- 
tor,  and  if  there  be  neilher  British  Consul  nor  Bri- 
tish  Vice  Consul  to  fill  ad  intérim  the  Vacancies,  theu 
the  Portaguese  Coinniissloner  and  Fortiiguese  Arbi- 
trator  shall  sit,  and  in  ail  Cases  brought  beforc  iheni 
for  Adjudication  shall  proceed  to  adjudge  the  sanie, 
and    to   pass  Sentence  accordingly. 

Thirdly,  —  On  the  Part  oï  Portugal^  and  in  ihose 
Commissions  which  shall  sit  \vilhin  the  Possessions  o.f 
Her  most  Failhful  Majesly  ,  if  the  Vacancy  be  that  of 
the  Portaguese  Commission^er,  his  Place  sliall  be  liil- 
led  by  the  Portaguese  Arbilralor;  and  eilher  in  that 
Case,  or  if  the  Vacancy  be  originally  ihat  of  the  Por» 
tuguese  Arbilrator,  the  Place  of  sucli  Arbilralor  shall 
be  filled  successively  by  the  highest  Civil  Aulhorily  rési- 
dent in  such  Possessions,  by  the  principal  Magistrate 
of  the  saine,  and  by  the  Secrelary  of  ihe  Governnienl| 
and  the  said  Commission  so  consliluled  as  above  shall 
sit,  and  in  ail  Cases  brought  before  ihem  for  Adjudica- 
tion shall  proceed  to  adjudge  the  same  ,  and  pass  Sen« 
tence  accordingly. 

Fourlhly,  —  On  the  Part  of  Portugal,  and  in  those 
Commissions  which  shall  sit  wilhin  the  Possessions  of 
Her  Britannic  INlajesly,  if  the  Vacancy  be  that  of  the 
Portaguese  Commissioner,  his  Place  shall  be  fill«d  by 
the  Portaguese  Arbilralor;  and  either  in  Ihat  Case,  or. 
if  the  Vacancy  be  originally  that  of  the  Portaguese 
Arbilralor ,  his  Place  shall  be  lilled  successively  by  the 
Portaguese  Consul  and  Portaguese  Vice  Consul^  if 
iheré  be  a  Portaguese  Consul  and  Portaguese  Vice 
Consul  appointed  tti  and  résident  in  such  Possessions  ; 
and  if  the  Vacancy  be  bolh  of  the  Portaguese  Corw* 
missioner  and  of  the  Portaguese  Arbilralor ,  then  the 
Vacancy  of  the  Commissioner  shall  be  filled  by  ihe^ 
Portuguese  Consul,  and  that  of  the  Portuguese  Arbi- 
lralor by  the  Portuguese  Vice  Consul,  il  there  be  a 
Portugtiese  Consul  and  a  Portaguese  Vice  Consi»! 
appointed  to  and  résident  in  such  Possessions;    and  in 
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1842  pellera  Taibitre  britannique  dans  les  cas  ou  Tarbitre 
portugais  aurait  été  appelé  lui-niéiné'  9^i\  eût  été  présent; 
mais  si  la  vacance  provient  à  la  fois'  du  commissaire 
et  de  Tarbitre  portugais ,  et  qu'il  n'y  ait  ni  consul  ni 
vice-consul  .portugais  pour  en  faire  les  fonctions  par 
intérim  ,  le  commissaire  et  l'arbitre  britanniques  tien- 
dront leurs  séances ,  et  y  dans  tous  les  cas  portés  de- 
vant eux  pour  y  être  jugés  ^  ils  procéderont  au  juge- 
ment et  à  la  prononciation  de  la  sentence  en  confor'* 
mité  des  dispositions  ci-dessus  indiquées* 

La  principale  autorité  civile  de  rétablissement  où 
une  conunission  mixte  aura  \  résider,  devra,  dans  I0 
cas  où  il  surviendra  une  vacance ,  soit  de  la  part  du 
commissaire,  soit  de  celle  de  l'arbitre  de  l'autre  haute 
partie  contractante ,  en  faire  part  immédiatement  à  la 
principale  autorité  civile  de  l'établissement  le  plus  rap- 
proché de  l'autre  haute  partie  contractante,  afin  qo'il 
puisse  être  supplée  à  cette  vacance  dans  le  plus  court 
délai  possible,  et  chacune  des  hautes  parties  contractan- 
tes convient  qu'il  sera  pourvu  définitivement  le  plus  tôt 
possible  aux  vacances  qui,  par  suite  de  décès  ou  par. 
tout  autre  motif,  pourraient  survenir  dans  les  commis- 
sions susmentionnées. 

Art.  11.  Les  commissions  mixtes  devront  transmet- 
tre chaque  année,  à  leur  gouvernement  respectif;  un 
rapport  concernant: 

Premièrement.  Les  cas  portés  devant  elles  pour 
y  être  jugés. 

Deuxièmejtient,     L'éial  des  nègres  libérés. 

Troisièmement,  Toute  information  quelconque  qu'- 
elles pourront  obtenir  relativement  au  traitement  et  au 
•progrès  fait  dans  l'éducation  religieuse  et  industrielle 
des  nègres  libérés;  ledit  rapport  devant  être  annuelle- 
ment publié  en  chaque  pays,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  en  conformité  de 
l'article  14  du  traité  signé  par  eux,  cejourd'hui  3  )iitl- 
let  1842,  conviennent  que  le  règlement  qui  précède, 
contenu  en  onze  articles  ,  sera  annexé  audit  traité  et 
considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Lisbonne,  le  S  juillet  1842. 

(Suivent  les  signatures). 
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tbe  Case  in  whîch  tliere  be  no  Portuguese  Consul  or  1S42 
Portuguese  Vice  Consul  to  fili  the  Place  of  Portu^ 
guese  Arbllrator,  ibea  the  British  Arbîtrator  sbaH  be 
calied  in,  in  those  Cases  in  which  a  Portuguese  Ar- 
bîtralor,  were  ihere  any,  -would  be  called  in;  and  in 
case  ibc  Vacancy  be  botb  of  Ihe  Portuguese  Commis-' 
sîoner  and  Portuguese  Arbîtrator ,  and  tbere  be  nei- 
tber  Portuguese  Consul  nor  Portuguese  Vice  Consul 
to  fiU  ad  intérim  the  Vacancies,  then  tbe  Britisli 
Commissioner  and  Arbîtrator  sball  sit,  and  in  ail  Cases 
brougbt  before  tliem  for  Adjudication  sball  proceed  to 
adjudge  tbe  same,  and  pass  Sentence  accordingly. 

The  bighest  Civil  Aulborîty  of  the  Settlement  wber» 
eîn  either  of  the  Mîxed  Commissions  sball  sit,  in  the 
event  of  a  Vacancy  arising  either  of  the  Commissioner 
or  the  Arbîtrator  of  the  other  Higb  Contracting  Party, 
sball  forthwilh  give  Notice  of  the  same  to  the  bighest 
Civil  Aulhorily  of  the  nearest  Settlement  of  sucli 
other  High  Contracting  Party  ,  in  order  that  snch  Va- 
cancy may  be  supplied  at  the  earliest  possible  Period  ^ 
and  eacli  of  the  High  Contracting  Parties  agrées  to 
supply  deiînitively,  as  soou  as  possible,  the  Vacancies 
which  may  arise  in  the  above-mentioned  commissions 
from  Death,  or  from  any  other  Cause  whalever. 

Art.  11.  —  The  Mîxed  Commissions  shall  transmit 
aunually  to  eacb  Government  a  Report  relalîug  — 

First,  —  To  the  Cases  which  bave  been  brought 
before  them  for  Adjudication. 

Secondly,   —  To  the  State  of  liberated  Negroes. 

Thirdly,  —  To  every  Information  whîch  they  may 
be  able  to  obtain  respectîng  the  Treatment  and  Pro- 
gress  made  in  the  religions  and  mechauîcal  ICducation 
of  liberated  Negroes;  and  sucb  Report  shall,  under  the 
Aulborîty  of  the  Government,  be  annually  published 
in  eacb  Country. 

The  undersigned  Plenîpotenlîaries  bave  agreed  ,  in 
conformily  ^vilh  Article  14.  ef  the  Tre.ity  sîgned  by 
them  on  this  Day,  the  Thîrd  of  July  One  thousand 
eigbt  bundred  and  forly-two,  that  the  préceding  Régu- 
lations, consisting  of  Eleven  Articles,  shall  be  annexed 
to  the  said  Treaty,  and  considered  as  an  intégral  Part 
thereof. 

Tbe  Thîrd  Day  of  July  One  thousand  eîghl  bun- 
dred and  forly.two.  (L,  S.)     Howard    De  Waldes. 
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Règlement  relatif  au  traitefnent  des  nègres  libérés^ 

Art.  1er.  L'objet  et  le  but  de  la  lettre  et  de  l'esprll 
du  prësent  règlement  sont  d'assurer  au8. nègres  elali- 
-  très  libéras,  eo  vertu  des  stipulations  du  traita  auquel 
ce  règlement  est  annexé  sous  la  lettre  C,  un  bou  trai- 
tement permanent  et.  une  pletue  et  complète  émancipa^ 
tîon ,  conrormément  aux  intentions  philanthropiques  des 
hautes  parties  contractantes. 

Art.  2.  Aussitôt  qu'une  sentence  de  condamnallotv 
contre  un  navire  accuse'  d'être  impliqué  dans  le  coni^ 
merce  illicite  de  l'esclavage  aura  été  prononcée  pat.  les. 
commissions  mixtes  établies  en  vertu  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé,  tous  les  nègres  ou  auti^s  in- 
dividus qui  se  trouveront  a  bord  et  qui  y  auront  été 
amenés  dans  le  but  d'être  réduits  à  Tétat  d'esclavesy 
seront  livrés  au  gouvernement  auquel  appartient  le  croi- 
seur qui  a  fait  la  capture. 

Art.  3.  Les  nègres  ainsi  libérés,  et  remis  à  ce  gou- 
vernement ,  seront  confiés  aux  Soins  et  à  la  surinten- 
dance d'une  junte  composée  de  deux  membres  ou  com- 
missaires, autorisés  à  en  convoquer  un. troisième  quand 
les  circonstances  ci  dessous  spécifiées  se  présenteront. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  T. 
F.  où,  en  vertu  du  traité,  auquel  le  présent  règlement 
est  annexé,  les  commissions  mixtes  devront  résider,  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés  seront  com- 
posées des  gouverneurs  desdites  colotiies  ou  |>osses8ion8,. 
et  des  commissaires  britanniques  desdites  commissions 
mixtes;  et,  quand  les  commissaires  britanniques  seront 
nbsens,  les  arbitres  britanniques  desdites  commissiona 
mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires  dans  les 
juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Dans  celles  des  colonies  ou  possessions  de  S.  M.  B. 
où,  en  vertu  du  présent  traité,  les  commissions  mixtes, 
devront  résider,  les  juntes  de  surintendance  des  nègres 
libérés  seront  composées  des  gouverneurs  de  ces  colo- 
nies ou  possessions,  et  des  commissaires  portugais  des* 
dites  commissions  mixtes;  et,  quand  les  commissaires 
portugais  seront  absens,  les  arbitres  portugais  desdites 
commissions  mixtes  siégeront  en  place  des  commissaires 
dans  les  juntes  de  surintendance  des  nègres  libérés. 

Les  diiTérens  membres  des  juntes  de  surintendance, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  respec- 


€l  le  Poriiigali  289 

•-'   ••'    Annek  Ç.' •".■:•.■.■•■=•*•■••"■■■'. ■-,    -■■/.  IJtS 

Reguîàtipns  inreépéci  iù  tKèTtéHJtmètil  ô^  libetàtë^ 

"'   Négroèè.  .   •  '  ■■  ■"    '  •;■'*' 

••'■■:■'  ■    ■  ..!  :   ■     :         .1..;  rsf 

An.  1. —  Th«  Object  ;  md . PurpoM  of  llieLèlter 
aod  Spirit  o£  thèse  fLeguiationt  ia,  to  aeeiire.lo  Negroe^ 
and  olbèrs  libérât ed  in  TÎrtue'  of  tbe  tlipuLadona^  of  ïhk 
Treaty  to  which  lliese  Regtdàtionaiwm  an  Annex  (inan^ 
ked  C.),  permanent  '  good  Treatm'ent;  aiid  full  and  oom^ 
plete  Emancipation,  in  conformîty:  witb  the  humane  \u* 
tentions  of  thé.JBigh  Contractiog  Parties.   . 

Art.  2.  —  Imniedîately  aller  Sentence  of  Condemna^t 
tîon  ^iipoo  ia  .VJessel  .cbttrgèd  iwith  bèing.'conoerned  in 
illégal  Slave  Tirade  aball  bave  beeit  passèd  hy  tbe  Mi« 
xed  Commissions  éstablisfaedundertbe  Treatj  to  i^bielr 
thèse  Régulations  form  an  Aniiex,  ail  Négroes  or  otbers 
who  were  on  board  of  siich  Vessel,  and  wbo'iweré 
brought  on  iboardifor  the.  Fiirposé  of 'being  ;Coiisigned; 
to  Slaverj,  sbalï /be  deUvered;  oVer.  to  the  Goreroment: 
to  nvbom  belongs  ihe  Gniîser  which  .àiade  the  Capturcû 

Art.  3.  —  The  Negroes  so  liberated,  and  deliveréd' 
over  to  siich  Government ,  shalL  be  placed  iinder  '  the 
Gare  and  Siiperintendence  of  a  Board  consisting  of  Two 
Members  or  Commissioners ,  with  a  Power  to  call  in 
a  Third  Member,  under  the  Gircunistances  herein-after 
stated.        '.        ..».-.■         ;    -  m;      ••■..,!.;■ 

■In  those^Colonîee.or  Possessions  ^of  Hér  Brilannic 
Malesty  in.  iiyhicliy-i^ndér  the  Treaty  to: which;  thbse  Re« 
gulations  -  forjti  an  Annex  )>  :Mixed  Gommissiqns/  are  to 
sity  the;BOards'!ol  Snpérjotetideneé  of  libei^tèd  Negroes 
shall  consist  of  the  Governors  of  the  saîd  Colonies  jor: 
Possessions,  and  of  IJie  /W/rej^f/es^e  Commission  ers  in 
the  said  Mixed  Commiràidnsf  and' when' the'iPDr^^/^ttfsffV: 
Commissiônèrs  are  absent,  then  the:  Por^o^tcea^  Arbt^i 
trators  of  (he  saiduMixed  Commissions' shall' sit  in  th#i 
Place  of  the  Commissîoners  in  the  fioardé  -  ôf  Siiperin<4j 
tendence  of  Ifberated  Negroes.    .        -    ? .  i  = 

In  tbose  Colonies,  or  Possessions  of  Her  most  FaiCb** 
fui.  Maj^sty  in  whith  under  the  présent  Treaty  Mixadi 
Cofnimssions  are  lo  sit^  the  Boards  of  :  Superintendencei 
of  the  liberated  Négroes  shall  consist  of  the  GoVemorf 
of  those  Colonies  or  Possessions  and  of  the  Britiah 
Coroniissioners  in.  the  sald  Mixed  Commissions;  and 
wbenith«  British  Cdininiasioiiers  are.abserit/theo  tliA 

Recueil  gèn.     Tome.  III.  T 
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1842  lîves,  prêteront  serment ,  devanit  le  principal  magistral 
du  lieu,  de  rei^pUr  le^urs  fooctîonjB  avec  fidëliti^,  sana 
faveur  ou  partialité,  coqfprinéuieut  aux  véritables  in- 
tentions et  interprétations  de  ce  règlement. 
^^  Ant.  Aé  Pour  Riieitx  atteindre  lé  but^  qu'on  's'elBt'pro- 
po<sé  dans  le  présent  règlement,  lé  junt^  de 'suiiiât'en- 
dance  choisira  et  nommera,  pour  <0gtr  soits  sa  direotido, 
avec  le  litre  de  curateur  dés  nègres -libérés,  uneperw 
sonne  de  probité-  et  d'htimaiiité  notoiresvqni  .po^ih*a^ 
avec  Pautorisation^de  la:)unte,  «mployerle^i  autres  per^ 
sonnes  qui  lui  seront' nécessaires  pour  ïaid^r^ dans  l-ac- 
complissem«nt  de  ses  devoirs.'  "  -  .•  »'  --  -  .»*'' 
il  Le  curateur,  ainsi  homme,  devra,!  avant  a3e>teommfeti^ 
cër  a  exercer  les  {onctions  de  sa' chargb^-riirétcrl arment 
devant  la  junte  de  surintendance  darns  les  «termes 'Suiiahs: 
r  Moi,  A.  6.,  je  jure  solennellement  d^agiry  dansVad- 
complissement  de  mes  fonctions',  le  mieux  que' je  le 
l^ourrai  et  Tenténârai,  fidèlement  et -impartialement^  <  el 
de  me  conduire: avec  le  respect  diV; ai l'àutorité^^dié  là 
junte  d^  surintendance  des  nègre^  libérés^ ^laquelle  je 
suis  allaché.  .      .'   '' 

■  i  AinsiV  que  Die|u  m'assiste. 


} . 


;)i 
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...  ;.■  i.  ...  .:l" 
Art.  5«  Le  curateur  des  nègres  libérés  devra. assis* 
ter  personnellement  à  la  ren^ise  iqui-^sera  faite  des  < nè- 
gres à  Idi  personne  charge  par  le  *gouvernefnent/delèS 
recevoir,,  après  la  prononciation  de  la  senl«u>èe  ifédiaio^ 
cipation,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  )b  rii^ticié«2  4)8. té 
règlement,    '•  -=  »        •    i'   '••! '.■■:-  --li  .•'  u 

•  i  Quand  les  nègres  seront  remis:  au  gouveraeniiefify 
comme  il  a  été  dit  ci-déssus^  l'afficier  <\\\ï  \éi  recevrai 
devra  en  dpnner  un  reçu  en. double  expéditioif-^origt-^ 
nale,<  signé  par  lui  et  portant  le  nofmbre  dés  individus' 
de  run  et  de  Tautte  sexes.  )     .  i   N-  •    .!•: 

Un  de  ces  reçus  originaux  sera  donné  3i  là  personne- 
qai  se  trouvait  antérieurement  chargée  deà  nègres  J  et 
Tautre  sera  donné  au  curateur,  cpit  le  déposera  à  1à  itew 
crétairerie  d'enregistrement  de  la  commission  mixte  qui 
a- jugé  le  cas  du  navire  sur  lequel  les  nègres' but  >e^> 
capturés.  )  '     '.. 

Au  moment  de  la  remise  desdits  nègres  au  gouver»' 
neinenl^  de  la  o^anière  ci-dessueiodiqtiée,^  ils  serobt  exti<^ 
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Britiah  Arbitrât  ors  of  ihe  said  Mixed  Commissiotis  shall  1842 
8Ît  ia  the  Place  of  the  Conimissionèr^  in  the  Boards  of 
Siiperinteodence  of  libéra ted  Negroes. 

The  séveral  Members  of  tbe  Boards  of  Stiperlnlen^- 
dence.sbaliy  before  entering  upon  tkeir  Ofifîces  reapec* 
tively,  take  an  OaUi  »  in  the  Présence  of  the  priticipal 
MagUtrate.of  thePlaice,  that  they.  wîil  faîthfully  exécute 
tbeir  office;  wîthout  Favour  or  Partiality  ^  according  to 
tbe  true  Intent  and  Meàning  of  thèse  Régulations, 

Art.  4.  —  In  order  the  bélier  to  carry  îiito  effecl 
the  Purposes  inteuded  by  tbe  présent  ;  Régulations ,  a 
Perso n  of  known  Probity  and  Huitianity  shall  be  se«* 
lected  and  appointed  by  the  Board  otSuperinlendeoce 
to  act  under  ils  Directions  v  with  the  Title  of  Curalor 
of  liberated  Negroes,  and  such  Curator  uiay,  under  tbe 
Sanction  of  the  Board,  employ  sùch  Persons  as  may  be 
necessary  to  assist  hiiii  in  the  Execution  of  bis  Duties. 

The  Curator  so  appointed  shall ,  previously  to  h|8 
entering  on  the  Duties  of  his  Office  y  take  before  the 
Board  of  Snperinlendencé  an  Oath  in  tbefollowing  Words: 

1.  A.  B.  do  solemnly  swear,  That  I  will  act  to  the 
best  of  my  Skîil  and  Knowledge  faitlifully  and  impar* 
tially  in  the  Exécution  of  my  Office,  and  thaï  I  wiU 
conduct  myself  wilh  due  Respect  to  the  Aulhorily  of 
the  Board  of  Sdperintendeuce  of  liberated  Negroes  to 
wbicb  I  am  attached.  So  hélp  me  GOD.  /  . 

Art.  5.  —  The  Curalor  Osf  the  liberated  Negroes 
shall  be  personally  présent  at  the  Delivery  of  the  Ne- 
groes to  the  Person  charged  by  ihe  Governuient  to  re- 
ceive  theni  after  the  Sentence  of  Emancipalipu  is  pas-^ 
sed,  as  specified  in   Article  2.  of  thèse  Régulations, 

Duplicate  original  Receipts  for  the  Negroes  delivered 
over  to  the  Government,  specifying  the  Number  of  eacbi 
Sex,    shall ,    at  the  Time  when    ihey   are   delivered  as 
aforesaid ,    be  uiade  ont   and  signed  by  the  Officer  re--. 
ceivîng  thème  i^ 

One  Original  of  such  Receîpls  shall'  be  gîven  lo  the 
Person  previously  in  charge  of  the  Negroes ,  the  otber 
shall  be  given  to  the  Curator,  who  shall  dcposittUéi 
sauie  in  {\\e  Registry  of  ihè  Mixed  Commission  which 
adjudicated  the  Case  of  the  Vessel  in  which  the  Ne- 
groes were  captured. 

Al  thé  Time  of  the  Delivery  of  such  Negroes  tO; 
the  Government  in  ihe  Maniicr  berein-before  menlloned 

T2 
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1842  mines  miniitieuftemeiit  par  le  ciiraleiir,  qtâ  dosnera  à 
cbactiii  im  tron»  qtri  Mgera  port^  stir  \in  lître 'iiithiUë 
Registre  des  nègres  libérés ,  tenu  \  tette^  fin  danfJû 
secretairerie  <}e  fa  junte  de  surintendance^  £n  i^égard 
du  inom  se  Couvera  la  description  de  la  persoimey.  de 
son  âge  probable  et  des  signes  corpôrdset  autres  par* 
tîcularit^S  qui  pourront  être  recueilîièis  :  siir i  la  famille^  et 
la  nation  de  ce  hègjre;>  comme  atts^i  on' y  fera  figurer 
le  nom  dU  bdliihent  élir  lequel  cet'  individu'  aurd  été 
capturée  5  ^  ;   - 

Chaque  nègre  sera  alors  marqué  sur  ia  partie  supé- 
rieure du  bras  droit,  au  moyen  d*un  petit  instrument 
d'argent  qui  aura  pour  •  dévisé  le  symbole' ^fle  'la  liberté. 
Art.  6.  La  junte  de  surintendance  devra  faire  =con« 
naître,  par  Forgane-des  ^ournanx^  son  intention- de. liiei-* 
tre  en  apprentissage  les  nègres  llbéi^s,  et  'sept  §oiirs 
après  cette  annonce  aura  lieu  la  totation  ou  la  mise  en 
appren lissage  des  nègres,  aux  enchères  pnbliqiiës  dfi  au 
mdyen  de  propositions  particulières',  ainsii  qU'Un*'>le 
croira  le  phis  convenable;  et  les  i»ègrea  eeroint  i  aloré 
distribués  aiîx  personnes  qui  les  prendront  a. <gagès,. 'aux 
conditions  et  ^stipulations  ci-dessous  spécifiées  y\  (Jui  <  »e-^ 
ront  rendues  publiques  au  moment  de  l'adjudidition^pai^ 
enchères  ou  propositions,  de  même  qu'elles  «  sert>n^t[in«< 
sérées  dans  un- acte-  ou  contrat  qui  devra  être  passé 
avec  toutes  les  formalités,  entre  ceux  qui  prenBeÀt  les 
nègres  à  gages  et' ladite  jnnte^        ?         *  vJiA 

'  Cet  acte  ou  contrat  «sera  'dressé  eh  dupli(^ta4  Hm^ 
primé  et  non  écrit  ;'  ùti  exemplaire  en  ierai;doinBé^)'À 
ceux  qui  prennent  lés  nègres  à  leur  solde,  et -l'autre 
restera  entre  les  mains  delà  junte,  aux  soiné  dii.curaletir* 
'Quand  les  gages  olferts  pour  un  nègre  par  dieux 
personnes  différentes  ou  un  plus  grand  nornlveeereut 
égaiix,  la  préférence  sera  accordée  à  ild  personlne  qui 
se  chargera  d'employer  ce  nègre  coiimiie  ouvrier  d'uiM 
profession  industrielle  ou  connne  domestique^  ' 
''Art.  7.  La  durée  du  service  imposé  aux  apprentis 
Sera  de  sept  ans  pour  tous  les  nègres  qui ,  au  pnoment 
dti  contrat  de  loyer,  seront  âgés  de  plus  de  Id  eus; 
cependant,  sur  ce  nombre  de  sept  années,  il  pourra  en 
être  déduit  trois,  h  là  discrétion  de  la  Junte,  au  moyen 
d'une  recommandation  du  maître  et  de  preuves  qne  l'ap- 
prenti est  en  état  de  gagner  honnÔlement  sa  via  et  qu'il 
est  «ligne  de  cette  grâce.  <      '    ;  .        ,  i  .      m      ;  . 
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they  sIkiU  h»  miuutely  inspected.by  \h^  Cuk*ator,  ivho  18421 
sliall  gîve  Ha  eacb  NégiHi  a.  Nàme;  ^hich  Naniof.  tbaUr 
theu  be  0iiteii9d  by  tbe  Curator  io.  a  Book:to  bo.caU 
led  ,)Re^Î8tQr  of  Emancipated  Negroe^"  and  lu  be  kept. 
for  tbal  PurposiO  in.tb^  Office  of  {\Ht  Board  of  Sup^N-: 
lutendencer,  atid  opposUe  tO'  tba  Naine  frhall  be  en*: 
tered  a  Description  of  the  Person  j  yvliU  tbe  probable 
Age,  with  tbe  bodîly  Marks,  and  whb  any  Particvilars 
wbich  cao  be  aecertaioed  regai*ding  Ibe  Family  and  Na«n 
tîon  of  8uCb  Negro,  togetber  "wilb  tbe  Name  of  fhf> 
Vessel  in  whicb.be  wà4  capturéd. 

Ëach  Negro  sbaU  tben  be  markéd  on  xtbe  upper 
Part,  of  tbe  Rigbt  Arm  with  a  small.  SîIver'InttrUnien^i. 
bearing  for  ils  Deyice  a  Symbol  of  Freedom.    . 

Art.  6.  —  The  Board  of  Superlntendence.UiaH  theoi 
make  known  by  the  public  Papers  its  Intention  ta  ap- 
prentice  out  tbe  lîberated  Negroes;  and  after  Sevea 
Oays  bave  elapsed  from  tbè  Announceoieut  of  sCich: 
Intention,  tbe  biring  or.  apprenticîng  of  tbe  Negroeé. 
sball  take  place,  either  by  public  Auction  or  by  Teop-i 
der,  as  may  be  tbougbt  best;  and  the  Negroes  shall 
tben  be  distributed  to  their  Hîrers ,  upon  the  Condi-^ 
tîons  and  Stipulations  herein-after  inentioned»  .."which 
Conditions  and  Stipulations  shall  be.  publisbed'  at  the> 
Time  of  Auction  or  Tender ,  and  shall  also  be  embof^ 
died  in  a  Contract  or  Indenture  to  =  be  entered-  into 
formally  between  the  Hirer  and  tbe  aforesaid  Boïird. 
The  Coniract  or  Indenture  shall  be  made  out  in  Du- 
plicate;  it  shall  be  in  Print,  and  not  iu  Writing^  one 
Copy.  of  it  shall  remain  wiib  the  Hirer,  and  the  other 
with  the  Board ,  under  the  Care  of  the  Curaior, 

When  the  Sums  offered  by  Two  or  more  différent 
Persons  for  tlie  biring  of  a  Negro  are  equal,  Préférence 
shall  be  given  to  the  Person  who  will  underlake  fo 
employsucb  Negro  as  aMechanicorasa  Domestic  Servant* 

Art.  7.  —  The  peiiod  of  Service  for  wbich  Apn 
prentices  shall  be  bouud  shall  be  Sev^n  Years  for  aU 
Negroes  who  at  tbe  Time  of  biring  are  above  Tbit*'- 
teen  Years  of  Age;  but  Thrfee  of  the  Seven  Years  may 
be  afterwards  remilted,  at  the  Discrétion  of  the  Board, 
upon  the  Reconimendation  of  the  Alaster ,  and  npon 
Proof  that  tbe  Apprentîce  is  capable  of  earniug  an  bon** 
est  Livelibood ,  and  is  worlliy  of  such  Indulgence. 

The    Apprenticesbip  of  Negroes   who    at   tbe  Time 
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1842  Le  service  d'agpreniissage  des  nègres  qui ,  au  mo- 
ment du  contrat  de  location,  seraient  âgés  de  moins  de 
13  ans,  devra  continuer  pour  eux  jusqu^à  Vâge  de  20 
ans;  ce  dëlai  demeurant  passible  de  rédaction,  à  la  vo- 
lonté de  la  junte,  s'il  y  a  des  preuves  suffisantes  établis- 
sant que  l'apprenti  est  digne  de  cette  grâce  et  eh  élat 
de  s'entretenir. 

Art.  8,  Quand  on  confiera  plu»  d'un  apprenti  au 
même  maître,  ou  aura  soin  de  choisir  à  cette  fin  ceux 
qui  seront  de  la  même  nation  africaine,  et  s'il  est  pos- 
sible,  de  la  même  famille;  le  fils  ou  la  fille  qui  n'au- 
rait pas  atteint  l'âge  de  14  ans  ne  devant,  en  aucun 
cas>  être  séparé  de  sa  mère,  et  devant  toujours ,  au 
contraire ,  aller  en  apprentissage  avec  sa  mère  chez  le 
même  maître. 

Art.  9.  Le  nom  et  la  demeure  du  maître^  conjoin- 
tement avec  le  nom  et  la  position  de  la  propriété  ou 
de  la  maison  où  le  nègre  libéré  devra  résider,  devront 
être  insérés  en  regard  du  nom  du  nègre  dans  son  con- 
trat ou  inscription. 

Art.  10.  Aucun  nègre  ne  sera  donné  en  appren- 
tissage à  un  maître  résidant  à  plus  de  vingt  milks  an- 
glais du  lieu  où  se  trouve  établie  la  commission  mixte 
qui  Ta  libéré;  et  si  un  maître  à  qui  un  nègre  aura  été 
donné  en  apprentissage,  change  ensuite  dé  résidence,  il 
sera  tenu  d^en  donner  avis  immédiatement  au  curateur. 

Les  apprentis  doivent  toujours  résider  dans  la  pro- 
priété ou  la  maison  du  maître,  qui  se  trouve  enregistrée 
comme  située  dans  le  rayon  de  la  dislance  susmenlion- 
uée  du  lieu  où  la  commission  mixte  se   trouve  établie. 

Art.  11.  Aucune  personne  ne  pourra  recevoir  en 
contrat  un  ou  plusieurs  nègres  libérés  si  elle  ne  prouve 
h.  la  junte  qu'elle  possède  amplement  les  moyens  d'em- 
ployer, d'entretenir  et  de  nourrir  ledit  nègre  ou  lesdîts 
nègres,  et  si  elle  ne  s'oblige,  sous  peine  d'une  amende 
de  quatre-vingts  dollars  par  chaque  nègre,  à  accomplir 
exactement  les  conditions  auxquelles  elle  a  reçu  lesdils 
nègres. 

Art.  12.  Le  maître  s'obligera  ^  payer  la  somme 
stipulée  pour  la  solde  de  chaque  appi*enti,  et  sr  le  mon- 
tant doit  en  être  payé  en  une  fois,  le  curateur  pourra 
l'exiger  avant  de  passer  le  contrat;  et  s'il  doit  être  payé 
périodiquement,  il  pourra  l'exiger  par  quartiers  anticipés. 

Art.  13.     Le  maître  s'obliger^: 
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of  biring  are  iinder  Thirteen  Years   of  A^e   sliall  con-  1842 
tÎDue  tiil  the  Age  of  Twenty^  subject  to  a  Diininution 
of  tbat  Terni  at  the  Discrétion  of  the  Board,  qpon  due 
Proof   beiag  gîven    that  the  Ajiprentice    is    worthy  of 
8uch  Indulgence,  and  is  capable  of  maintaining  himself. 

Art.  8,  —  When  more  Appreutiçes  than  One  are 
confîded  to  the  same  Master,  Care  shall  be  taken  to 
Select  for  that  Purpose  such  as  are  of  the  sanie  Afri- 
can  Nation,  àiid,  if  possible,  of  the  «ame  Faniîly;  and 
in  no  Case  shall  a  Child  under  Fourteen  Years  ofAgé 
be  sépara led  froin  its  Mother,  but  such  Child  shall  al* 
ways  be  apprenticed  to  the  saine  Masler  Tvith  its  Mother, 

Art.  9,  —  The  Name  and  Address  of  the  Master,  to* 
gelher  with  the  Name  and  Position  of  the  Estate  or 
House  where  the  liberated  Negro  is  to  be  résident, 
shall  be  inserted  opposite  to  the  Name  of  the  Negro  în 
his  Conlract  or  Indenture. 

Art.  10.  —  No  Negro  shall  be  apprenticed  to  any 
Master  who  résides  more  than  Twenty  'Erigliali  Mile^ 
froni  the  Town  where  the  Mixed  Commission  by  whicb 
lie  was  liberated  is  established;  and  if  any  Master  to 
whom  such  Negro  shall  hâve  beeu  so  apprenticed  shall 
a^e^^vards  change  his  Résidence ,  he  shall  be  required 
to  give  immédiate  Notice  thereof  to  the  Curalor. 

The  Apprentices  niust  always  réside  at  that  parti<^ 
cular  Estate  or  House  of  the  Master  which  is  registered 
as  being  wilhin  the  above-mentioned  Distance  from  tire 
Place  of  sitting  of  the  Mixed  Commission. 

Art.  11.  —  No  person  shall  be  intrusted  with  One 
or  more  liberated  Negroes  uuless  he  shall  prove  to  the 
Board  that  he  possesses  ample  Means  for  the  Employ- 
inent.  Maintenance,  and  Support  of  such  Negro  or  Ne« 
groes,  and  iinless  he  shall  make  faimself  answerablej 
under  the  Penalty  of  Eighty  Dollars  for  eacli  Negro, 
that  the  Conditions  under  which  such  Negro  is  recei^ 
ved  shall  be  duly  observed. 

Art.  12.  —  The  Master  shall  engage  to  pay  a  sti«*^ 
pulated  Sum  for  the  Hire  of  each  Apprentice.  ' 

The  Ctirator  may,  if  the  Amount  is  to  be  paîd 
down  in  One  Sum ,  demand  it  prevîously  to  the  Hire^ 
and  if  the  Sum  is  to  be  periodically  paid,  the  Curator 
may  demand  the  same  quarterly  in  advance. 

Art.  13.  —  The  Master  shall  undertake,  — 

First,  —    That  the  Apprentice   shall   be  maintained 
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1842  Premièrement.  A  ce  qu«  rappreuli  soît  nourri 
avec  des  alimeos  sains  et  abondans  y  et  reçoive  les  vé- 
teniens  que  l'usage  du  pays  exige. 

Deuxièmement.  A  ce  qu'il  soit  iustniit  dabs  les 
vérités  de  la  religion  chrétienne ,  afin  de  pouvoir  être 
baptisé  avant  l'expiration  de  la  deuxième  année. de  son 
temps  d'apprentissage. 

Troisièmement.  A  ce  qu^il  soit  vacciné  dans  le  plus 
court  délai  possible  après  avoir  été  confié  au  maître,  et 
à  ce  qu'il  reçoive ,  dans  ses  maladies,  l'assistance  con- 
venable d'un  médecin,  et  soit  traité  avec  ëoin  et  ëgaH; 
et-,  en  cas  de  décès,  à  ce  qu*ii  soit  enseveli  décemment 
aux  frais  du  susdit  maître. 

Quatrièmem^ent.  A  faii*e  enseigner  à  l'apprenti  une 
profession  utile,  ou  à  le  faire  instruire  dans  un  état 
ou  art  mécanique  au  moyen  duquel  il  puisse  s'entrete- 
nir a  l'expiration   du  temps  de  son  service.  ' 

Cinquièmement.  Lorsqu'il  naîtra  un  fils  de  quel- 
que apprejiti,  le  maître  s'oblige  à  faire  connaître  immé- 
diatement cet  événement  à  la  junte  de  surin tendancei 
pour  que  le  fait  soit  dûment  consigné  sur  le  registre. 

Sixièmement.  A  ce  que  le  baptême  d'un  enfant 
né  en  semblables  circonstances  ait  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois  iiprès  sa  naissance ,  et  que  l'état  de  li- 
berté soit  déclaré  dans  l'ac(e  de  baptême;  mais  ledit 
enfant  restera  avec  sa  mère  jusqu'au  moment  où  celle- 
ci  aura  achevé  le  temps  de  son  apprentissage,  et  il  sera 
maintenu  et  entretenu  par  le  maître  de  la  même  ma- 
nière qu'un  a[)prenti. 

Art.  14.  Aucun  maître  ne  sera  autorisé  en  iiucuti 
cas  à  transférer  à  un  autre  maître  son  apprenti  nègre, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  éci4t  de  la  junte; 
et  si  le  maître  doit  sortir  du  pays  ou  changer  sa  rési- 
dence pour  une  autre  localité  située  hors  des  limites 
ci-dessus  indiquées  pour  les  personnes  qui  prennent  des 
apprentis,  ou  s'il  éprouve  de  tels  revers  de  fortune 
qu'il  se  voie  obligé  à  abandonner  son  établissement, 
alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas ,  il  devra  eti  donner 
avis  à  la  junte,  à  laquelle  il  remettra  et  consignera  ht% 
apprentis;  et  la  junte  les  recevra  pour  les  donner  en-^ 
suite  à  un  autre  maître  pour  le  reste  du  temps  de  leur 
apprentissage  à  des  conditions  semblables  à  celles  qui 
avaient  été  antérieurement  imposées  au  premier  oiattre. 


et  la  PvriugaL  297 

vritli  Mrbolésome  and  abiindant  Food,  and  sliall  be  pro-  1842 
vided  witb  sucb  Clothes  as  are  usual   accordîng  to  the 
Ciutom  of  tbe  Cûuntry. 

Secondly,  —  Tbat  he  sball  be  instrucled  iti  tbe 
Trutbs  oi  the  Christian  Religion,  in  order  tliat  be  may 
be  baptized  before  the  Ëxpiratioa  of  the  Second  Year 
of  bis  Apprenticesbip.  «^.'u 

Tbirdly,  —  That  be  sball  4it  .'H^clnated  as  soou  éa 
possible  after  baving  been  deliveavl  into  tbe  Charge  of 
the  Master;  tbat  in  .Sickness.be  sball  bave  proper  uié«* 
dical  Advice,  and  sball  be  treated  wiih  due  Care  and 
Attention;  and  tbat  in  case  of  Oeatb  be  sball. .be  de- 
cently  burîed  at  the  Master's  Expence. 

Fourtbly«  — *•  tbat  tbe  Apprentice  sball  be  laugbk 
some  iLsefiil  Business ,  or  be  instructed  in  some  Trade 
or  mecbanîcal  Art  y  wbereby  be  may  be  enabled  to 
maintain  bimself  wben  tbe  Feriod  of  bis  Service  sball 
bave  expired. 

Fiftbly,  —  That  wbenever  an  Infant  Is  bôrn  of  any 
FehÂale  Apprentice,  immédiate  Information  thereof  sball 
be  gîven  by  tbe  Master  to  the  Board  of  Superînteu<*> 
dence,  in  order  that  the  Fact  may  be  duly  registered. 

Sixtbly,  -^>  Tbat  Baptism  of  an  Infant  so  born  shall 
take  place  virttbin  Tbree  Monlbs  afier  its  Birth,  and 
tbat  tbe  Freedom  o(  tbe  Child  sball  be  recorded  in  tbe 
llegister  of  Baptism  ;  but  tiiat  such  Child  shall  remaio 
\vitb  its  Mother,  and  sball  be  maintained  and  treated 
by  tbe  Master  of  the  Mother  in  the  sanie  Manner  as  an 
Apprentice  until  the  Apprenticeship  of  tbe  INlother  ceasec 

Art.  14.  — •  No  Master  sball  in  any  Case  be  autho* 
rlzed  to  transfer  to  another  Master  bis  npprenticed  Ne* 
gro  v^'ithout  the  especial  and  written  Sanction  of  tb« 
Board;  and  if  tbe  Master  shall  leave  the  Country,  or 
sball  change  bis  Résidence  to  a  Part  of  tbe  Conntry 
beyond  tbe  Liniits  berein-before  fixed  for  Persons  bav* 
ing  Apprenticesj  or  if  be  sball  become  so  reduced  in 
bis  Circumstances  as  to  be  obliged  to  give  up  bis  Estab* 
Usbment  then  and  in  any  of  thèse  Cases  be  shall  re* 
port  tbe  same  to  the  Board,  and  sball  bring  bis  Ap* 
prentices  and  deliver  them  up  to  tbe  said  Board,  by 
wbom  they  shall  be  received,  and  sball  afterwards  be 
apprenticed  to  anotber  Master  for  the  Bemaînder  of 
the  Period  whîcb  such  Apprentices  may  bave  to  serve, 
and  under  tbe  9anie  Conditions  as  those  imposed  upon 
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1842  Daps  aucun  cas,  cependant,  il  n«  sera  permis  an  maître 
de  livrer  son  apprenti  à  une  autorité  quelconque  autre 
que  la  junte,  à  moins  que  ce  ne  soit  au  cuiiateur  90iui> 
mis  a- ses  ordres. 

tSi  quelque  apprenti  est  accuse  A\\iï  crime'  qur  lé 
rende:  passible  des  peiiies  portées  par  les  lois  da  pays, 
ou  s'il  est  accuse  4*i«asgnerie  liabituelle^^'injsubordina* 
XioTïy  de  paresse,  4|Ik> w ^^^^r^iclton  de  la  propriété  de 
iBon  maitVe,  ceiui^ifi^eut,  en  pareil  cas,'  le  traduire 
devant  la  junte  de  surintendance,  et  si  les  fbits*  sont 
prouvés ,  ladite  jointe  pourra  casser  les  contrats* 

;  Art.  15.  Si  quelque  apprenti  vient  à  s'enfuir,  «on 
maître  en  informera  aussitôt  le  curateur  qui  procédera 
immédiatement  à  une  investigation  sommaii^e  du  fait 
2Joiir  l'information  de  la  junte  de  surintendance.  Tout 
maître  à  qui  on  prouvera  qu'il  a  disposé  indûment 
d^^m  apprenti  qu^îi  a  fuit  passier  pour  mort  ou  qu'il  a 
tenu  cacbé,  paiera  une  amende  de  trois  cents  dollars. 
La  moitié  de  cette  amende  sera  payée  au  révélaieur, 
et  le  reste  au  curateur  j  pour 'être  mis  à  la  disposition 
delà  junte  aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

::  Art.  16.  Si  un  apprenti  tombe  malade,  BÔtk  .maître 
en  fera  part  immédiatement  au  curateur,  afin  iqiLie  ee* 
lui-oi.  ou  l'un  de  ses  suppléané  paisse  aller  visiter  ledit 
apprenti,  et  faire  son  rapport  à  la  junte  sur  la  nature 
de  la  maladie  et  sur  la  manière  dont  lé  malade:  :est 
traité.  Si  un  apprenti  vient  à  mourir,  il  en  sera  dbnné 
connaissance  inunédiatement  au  curateur,  afin  que  celui- 
ci  ou  Tuh  de  ses  suppléans  puisse  aller  s'assurer  que 
le  décédé  était  bien  réellement  et  sincèrement  l'apprenti 
inscrit  comme  tel  sur  le  registre.  A  cette  fin,  le  cura- 
teiir,  ou  son  suppléant,  devra  faire  les  recberches  né- 
cessaires, interroger  les  babitans  de  la  maison  dans- la- 
quelle le  nègre  est  décédé ,  les  voisins  ou  autres  per- 
sonnes quelconque,  et  prendre  toute  autre  mesure^qn^l 
jugerait  convenable  pour  le  mettre  ^  portée  de  consta- 
ter la  vérité,  de  manière' à  ce  que  Tenterrement ,  «qui 
doit  être  aux  frais  du  maître,  puisse  avoir  lieu  dans  -la 
phis .  court  délai. 

Un  rapport  sommaire  du  résultat  de  xes  investiga- 
lions  sera  ensuite  rédigé  officiellement  par  le  curateur, 
et  remis  sans  délai  a  la  junte. 

Le  curt^teur,  après  avoir  constaté  l'identité  du  eorps 
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tlie  first  Master;    but   in   no  Case   slinll    llie  Master   be  1S42 
allowed  to  deliver  iip  hîs  Apprenticé   to  any  oliier  Au- 
ihorîty  than  to  the  said  Board,  or  to  the  Curator,  lin* 
der  the  Orders  of  the  Board. 

If  any  Apprenticé  shall  be  guilty  of  Crimes  whick 
render  him  obnoxîons  to  the  Laws  of  the  Coiintry,  or 
shall  be  giiilty  of  habituai  Drunkenneas,  Insubordination; 
"wilTul  Carelessness,  m*  Destrudlîon  of  his  Master^s  Pro* 
perly  ,  the  Master  may  in  such  Case  bring  him  before 
the  Board  of  Superintendence  ,  and  upon  Proof  of  ihe 
Facts  the  said  Board  shall  hâve  Power  to  cancel  the 
Indenlures. 

Art,  15.  —  If  an  Apprenlîce  should  run  away,  his 
Master  shall  give  immédiate  Information  thereof  to  the 
Curator,  who  shall  instantly  proceed  to  a  summary  In- 
vestigation of  the  Facr,  for  the  Information  of  the  Bo^ 
ard  of  Superintendence. 

Any  Master  who  shall  be  proved  to  hâve  impro» 
perly  disposed  of  an  Apprenticé  whom  he  bas  reported 
as  dead  or  absconded  shall  pay  as  a  Fine  the  Sum  of 
Three  hundred  Dollars. 

The  Half  of  thîs  Fine  shall  be  paid  to  the  Infor*- 
mer,  and  the  Remainder  to  the  Curator,  to  be  placed 
at  the  Disposai  of  the  Board  for  the  Purposes  hereio* 
after  inentioned. 

Art.  16.  —  If  an  Apprenticé  shmild  fall  sick,  the 
Master  shall  give  immédiate  Notice  thereof  to  the  Cu- 
rator,  in  order  that  he  ,  or  One  of  his  Assistants,  niny 
visit  such  Apprenticé,  and  report  to  the  Board  the  Na- 
ture of  his  Disorder ,  and  the  Manner  in  which  such 
sîck  Negro  is  taken   care  of. 

If  an  Apprenticé  should  die,  Notice  thereof.  shall 
immediately  be  given  to  the  Curator,  in  order  that  he, 
or  One  of  his  Assistants,  may  attend,  for  the  Purpose 
of  ascertaining  that  the  deceased  Negro  was  really  and 
truly  the  Apprenticé  described  as   such   in  the  Regfster» 

For  this  Purpose  the  Curator  or  his  Assistant  shall 
niake  such  Inquiries  as  he  may  judge  necessary,  inter- 
rogating  the  Inhabitants  of  the  House  in  which  theNe-^ 
gro  bas  died ,  the  Neighbours  or  other  Persons ,  and 
shall  take  such  other  Means  as  he  may  judge  necessary 
to  enable  him  to  ascertain  the  Trnth,  in  order  that  tWé 
Burial  of  the  Negro,  which  is  to  be  at  the  Expence  of 
the  Master,  may  take  place  wilhout  further  Delay. 


\ 
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1642  d*un  dpprenii  décédé,  recherchera  la  cause  de  sa  mort, 
et  s'il  reconnaît  qu'elle  a  été  naturelle^  il  consignera  ce 
fait  sur  le  registre* 

Si  la  cause  de  la  mort  est  douteuse ,  ou  s'il  ap- 
prend qu'elle  n'a  pas  été  naturelle ,  il  devra  aJorS:  in- 
terroger les  autres  nègres  et  les  autres  hahitans  de  la 
maison ,  et  prendre  toute  autre  mesure  qui  lui  pàrd^lra 
nécessaire  pour  vérifier  les  circonstances  du:  fait;  et. s'il 
y  a  motif  de  soux^çonner  que  la  mort  du  susdit  nègre 
à  été  causée  par.  un  acte  de  violence,  mauvais  traite<« 
ment,  ou  négligence  coupable,  il  emploiera  lefr  moyens 
convenables  pour  traduire  le  coupable  par  devant  les 
tribunaux  du  pays. 

Art.  17.  Si  le  maître  d'Un  apprenti  commet  une 
infraction  à  quelqu'une  .  de  ces  conditions ,  il  lui  sera 
imposé  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cin- 
quante dollars ,  et  qui  n'en  excédera  pas  cent  ;  la  ihoi- 
4ié  de  cette  amende  sera  poUr  le  révélateur,  et  l'autre 
moitié  sera  mise  à  la  disposition  de  la  junle  de  sur« 
intendance,  aux  fins  ci-dessous  indiquées. 

Dans  le  cas  où  le  susdit  maître  infligerait  à  son  ap- 
prenti un  mauvais  traitement  excessif,  non*seulenient 
il  paiera  la  susdite  amende,  mais  encore  il  pjçrdra,  si 
la  junte  de  surintendance  le  juge  ainsi  convenable,  tout 
droit  ultérieur  au  service  de  Tapprenti,  qui  lui  sera,  rtf- 
iit'é  et  donné  à  un  autre  maître  ponr  lé  reste  'du  temps 
qui  manque  à  son  apprentissage. 
'  •••    -  "  ■  .*..•... 

Art.  18.  Si  le  maître  d'un  apprenti  vient  à  décéder, 
s!Qn  héritier  ou  la  personne  à  laquelle. sera  dévolu  cet 
apprenti,  devra,  dans  le  délai  de  quatre  jours,  après 
le  décès  dudit  maître,  faire  connaître  cet  événement  à 
la  junte  de  surintendance  ;  et  la  junte  donnera  immé- 
diatement ordre  au  curateur  d*ameuer  Tapprenti  eil  sa 
présence,  et,  quand  celui-ci  lui  sera  présenté,  elle  le 
donnera  à  un  autre  maître  aux  conditions  stipulées.  . 

Si  Théritier  ou  celui  au  pouvoir  de  qui  se  trouve 
ledit  apprenti,  néglige  de  faire  connaître  le  décès  du 
maître  dans  l'espace  de  quatre  jours,  il  paiera  un  dol- 
lar, par  jour  pour  chaque  apprenti  nègre  appartenant 
au  maître  décédé ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  la  remise  de 
toiis  à  la  susdite  j.unte;  et  il  sera,  en  outre,  passible 
des  autres  peines  pour  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  établies  dans  ce  règlement. 


et  la  \Poriiigft/é  •       ^    i  C  V       SOI 


A  stimmary  Report    of  llie  Resiilt    ùî   thîs   Inqiniy  ti4i 
sliall  tlien  be  drawn  iip  ofiicially  by  tlie  Curalor,   and 
8hall  be  delivered  YirUhout  Delay  to  the  Board. 

The  Curafor,  after  having  ideiilîfied  ihe  Body  of  an 
Appreutlce  who  hiay  hâve  dled  ,  shall  îiivestigate  the 
Cause"  of  the  Death  ^  and  if  the  Death  «hall"  à|>{)tffr  to 
hâve  beeik  natuYal  he  ehali  n'ot»  thatFa«t  in  |hë  ftegistem 

If  the  Cause  of  Deatir  bé'  doiibtfiil'^  or  *  shall  appetb 
to  be  otherwise  than  fiatiii^l,  lie  «hâlli  ititérriogateiifib 
other  Negroes  atM)  6ther  Irfliabitants  of* iheHoiiae,  aiMl 
shall  take  such  other  Meaiis  as  nuiy  àppear'  niecessary 
to  asGertatn  the  Facis  of  the  Case;  and  ^^f  -fhere  shall 
appear  Reàson  to  suspect  tliat  -the  D^âtiiiof  sutch  N»l 
gro  has  been  occasîoiied  by  Violence^  iiiipi^per'iUsdgftç 
or  culpable  Neglect^  ^  •  ^  he  ehdl  f  ake  the  prcypèr  Cbiirab 
for  bridging^^  the  Olfender  to  ïrîal  tofotre  '4he  Courts 
of  the  Country.         ":  ..  '   •  :  ';         i    .ol 

■  Art.  17.^  -^  if  the  Master  6(  aiiy  Apprèntîce^shall  , 
commit  any  Breaeh  ol  thèse  Co^dîtiolisy-^  Fînç^  «bail 
be  imposed  upon  hiai  of'not  lésa  tha«  ffirty  aud  «lol 
exceeding  One  hundred  Dollars,  one  Half  of  vrhîdi  -sliall 
go  to  the  Informer^  and  the  oiherHaU  «ImU  be  plÀcêd 
at  the  Disposai  of  theBoard  of  8np0rintendeucei>  fov 
the  Puitposes  herein-afier  itvintioned;  aini  'in«>  oase;  t»! 
any  grOss  Mcscpnduct  of  the  said  Master itowards  hU 
Appreiitice,>siUoh:Ma&ter  shall,' if  the  Boàrd-^of  Supent 
intendence  shall  :thitik  'fît ,'  beside^  pa^hrgi  :theH«|jiôrcrt 
nientioned  Fine,;  forCeii^faH  aipliraé  Hîghtf  ta HiîeJ Servi- 
ces of  tlie  Aipprehtice^  attd  the  said  Appi^emiçe;  shail  -  be 
taken  îvom^  such  Màslêr,'  afid-shall  i>e  appreiiticed  ^ 
another  Masier  for^  Uie  Rembinder 'of^liis-Term  of  ;ApM 
prenticeàliip.         '  •     >'      .;    ti' :»    u.,      m-  vi.it 

Art.  18.  —.If.'  the  Master   of  au.  Apprenties   sbâll 
die^  hîs  Heir-,  or  the  P^sDu    to .  virliom  Ihë  PosSesssofli. 
of  sneh  Apprenttce  jhall   devohrej   «hall^    withinvFow 
Days  after  the  Death  of  sud»  Master,  report  tUè  sadU» 
to  the  Board  of  Siiperîntendence.  ■■,'■*       * 

Thé  Board  shall  thereupoh  isisuê  their  Ordér.  to.ltkë 
Curator  to'bring  the  Apprentice  before  tbéiu  ;  and  whiii» . 
the  Appreutlce  is  so  brought  the  Bbard  shall  apprentieë 
him  to  another  Master,  under  the  estabiÈslitsd  Conditi^atit 

If  the  Heir,  or  the  Persou!  in  possession  of  supb 
Apprentice  y  shall  neglect  io  report  the  Death  of  the 
Master  withiu  Four  Dayt ^    he  «hall  pay  Oiie  Polk|:/'« 
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ArL  19.  Si  quelque  'pègre  est  pris  eo  appnentisSQge 
otft.  engagé  pour  le  service  du  gouvernement^  le  cou  Irai 
devra  contenir,  à  T^ard  dudit  nàgre ,  les  m  âmes  .con- 
ditions et  stipulations  qui  se  trouvent  :  prescrites  ci-^des* 
sus  pour  les  tas  où  ce  uègre.  aurait  été  pris  en  appreU'^ 
tissage  par  un  simple  particulier*    :  .  :.  ,   ;   ;. 

,  Art  20«  11  8«i*a  permis  aux  nègres  libérée,  à  la  vo* 
lonté  de  la  junte  de  surintendance  (quand  il  .sera:  con- 
staté qu'elle  a  préalablement  obtenu  leur  consentefliCDl) 
de  s'enrôler  comme  soldais  ou  marina  diTns  les  forces 
régulières  de  mer  ou  de  terre  de  l'£tat,.  sur  leS:  terrier 
toires  duquel  a  eu  lieu  Témancipation.     .     .  .    i    ! 

'La  )uute,  en  .pareil  cas,  àura.'ioia  de  certifier*  que 
les  nègres  entendent  et  connaissent  parfaitement:  la  ua-* 
tune  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en  a'enrdlant 
de  la  sorte*  .        n  ;•    .  < 

Le  gouvernement,  au, service  duquel  les. degrés  sfen- 
rôlerouty  en  donnera  tin  reçu  qui  sera  kremisiàu  cura- 
teur au  moment  de.  Tenrâlement;  et  la  junte  pretidr^ 
lés  mesures  x^our  s'assurer  que  l'émancipatlîGfn  pleine  et 
permanente  de  ces  nègres  leur  sera  garantie  conforiné-. 
ment  au  véritable  esprit  de  ce  règlement.  ..;. 

Art.  21.  Ceux  des  nègrcjs libérés; qui  ne  sèronti.poa 
mis  en  apprentissage  ou  qui  ne  s'enrûleroint  pas  i  dans 
les  armées  de  terre  ou!  de  mer  de  PEtat  auqfuel,  .appatr- 
tiçnt  Ja  colonie  ou  la  profession  dans  laquelîe  Jls .  se 
trouvent,  ou  dont  les  contrats  viendront  .à  élre.'San» 
élFet  ou  invalidés ,  demeureront  à  la  charge  du  got^er- 
Bement  de  ladite  colonie  ou  possession,  et  ils  seroitt 
conservés  dans  un  rayon  de  vingt  milles  du  lieu  oii  ré* 
sident  les  commissions  ihixtes. 

La  dépense  nécessaire  pour  '  entretenir  et  nourrir 
leédita  nègres  sera  à  la  charge  du  gouvernement  de  la 
colonie;  ils  demeureront  néanmoins  aux  soins  et.sous^ 
la  surintendance  !de  la  junte  et  du  curateur;  et  le;,pré*j 
sent  règlement  leur  sera  applicable  à  tous  égards^  ex- 
cepté en  ce  qui  concerne  rapprentissage..  ! 
'  ■  Art.  22.  Le  cui*ateur  tâchera  d'expliquer^  chaque 
nègre^'par  lé  moyen  d'uo  inieKpKète^.la.naturie/de  tour 
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Day  for  each  appt'enticed    Negro  b«Ibiigîn^  (o  such  de- 18412 
ceased  Master  until   he    sha)!   liave    deiivered    them   ail 
iip  ta  Ihe  satd  Board^  andhe  sliall,  mareover,  be  subt 
ject  to  the  other  Penalties  whîch  attach  to  the'Nonpeiw 
formanceof  4héGoi;idîlioti6  e&tablîshed  by  ihéseRe'gulalions. 

An.  19.  -r—  If  àiiy  'liberated  Negrô  be  apprèiilîced 
10  or  hired  by  llie  GovernnYei>t«>Uie  Gontract  shall  co»^ 
tain  the  same  Conditiona  ahd^StîpiilatîoDS  Sn  regard^ to 
ibe  Negro  as  are  hereîn-before  prescribed  fer  Cases-  îil 
wbich  the  Negro  îs  apprentîced  to  a  prival(e  Individlia-i; 

Art.  20.  —r  Lîberaled  Negroes  shall,  at  ihe  Discret 
tîoD  of  the  Board  of  Superintendence,  and  when  it  sball 
be  ascertained  that  theîr  own  free  Wpll  bas  been  pre* 
vîously  obtalned,  be  permitted  to  hecoine  Soidîers  or 
Sailors  io  the  regiilar  Land  oc  S ea  Forces  of  the  Siate 
in  whose  Territories  they  shall  bave  been  eniancipated. 

The  Board  shall  take  care  in  siich  Case  tp  ascer- 
taîn  that  the  Negroes  fiiUy  >  understand  and  are  aware 
of  the  Nature  of  the  Engagement  whieh  they  enter  dnto 
by  so  enlisting. 

The  Government  înlo  whose  Service  thê  Negroes 
enlîst  shall  sign  a  Receipt  for  them,  wbich  Reoeipt  shall 
be  delivei^ed  io  the  Curator  at  the  Time  of  IhC' Ënlîst^ 
ment,  and  the  Board  shall  take  Means  to  ensure  th^t 
the  fuU  and  permanent  Emancipation  of  such  Negroë^ 
shall  be  secnred  to  them ,  according  to  the  true  Spirît 
of  thèse  Régulations^   .        <        ^       -;=  -      •, 

Art.  21.  —  Those  liberated  Negroes  '  who  nfKiy  Aoit 
be  apprentîced,  or  who;may  not  bave  énlîsted  î»  the 
Sea  or  Land  Forces  of  the  Slate  to  which  the  Golbny 
or  Possession  in  which  theyj  may  be  belong^,  or  whose 
Indentnres  sliall  bavé  become  .void  or  shall  bave  beeit' 
cancelled,  shall  b^  ppovided  for  by  the  Government  oi 
siich  Golony  or  Possession.'  »  <'^ 

They  shall  beképt  wîthîn  Twenty  Miles,  of  the 
Place  where  the  Miïced  Gominissiotiers  are  sittîng:  >    "'  • 

The  Expence  of  maintaining  and  supporting  ^ûeli' 
Negroes  shall  be  borne  by  the  Govemmsht  of  the  Co« 
lony,  but  they  shall  !be  under  the  Gare  antd  SuperintenN' 
dence  of  the  Board  and  Gurator  ;  ànd  the  présent  Re^i 
gulations  «hall  be  applicable  to  them  in  évery  resp«ett 
exceplîng  as  regards  Apprentîceshîp.  .       <  •• 

Art.  22. —  Thé  Gubator  shall  èndeavour  by  méans 
of  an  Interpréter  to  explain  to  each  Negro  the  Naturre 
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s'il  vient  à  élre  maltraite  par  8on  iiia^re,  ill  doit.se 
plaindre  au  curateur  ou  à  ta  junte 'dt  BtiriDtendtfttce^  des 
nègres  libérera,  ;.     .'.    ;    i!      •    . 

Art.  23»  Le  curateur  y  mi  8on  siipplJéant^  sera:  tenu 
de  visiter  au  moins  une  fois  «^èusles' trois  mois','  tous 
Us  iiéiix  où  se  IrouLvèlH  des- nègres  libérés  sôus'  la  suim 
intendance  de  la  jxiîiteji  il  1  devra  ejtaniiiier:  et  ins|)ecéer 
tous  iesdîts  nègres,  reçevoiir  leurs  plaintes  et  faire  des 
iiecliercbes  pour  connaître  la  vérité  ou  découvrir i  les 
abas  dont-  lis  pourraient  avoir  à  souiTrlr;  il. devra ^éga- 
leiiient  s'enquérir  de  la  conduite  générale  dé  ces  hègres* 
-  >  JLe  curateur  parlera .  ensuite  à  la  conniaissance  de  la 
jiuite  toutes  les  plaintes  des  susdits  h ègires^  et  toute  in-» 
firaction  quelconque  aux  conditions  et  stipulations  du 
d&n trat  en  vertu  duquel  ils.  servent;  et  dans  toUS'  les 
cas  de  plainte 'bien  fondée,  la  junte  prendra  les  iilesu- 
res  convenables  pour  que  justice  leur  soit  rendue.  : 
;;  Les:  inspections i-éi-dessiis  prescHiesr  ne  devront 'pae 
avoir  lieu  a  époques  fixes,  mais  dans  des'^mbmens  in^ 
certains  et  inespérés. 

Le  curateur  fera  part  également  à  la.  jiinteV' de  trois 
mois  eu  trois  mois^  xle  Tétat  où  il  trouve  les.  itiègreé 
hbérés;  et  son  rapport  sera  inscrit  sut*'  un  i  livre  intitule 
Rapporta  du  curateur,  qui  de\ira.  être  déposé  à  là 
secrétairerie  de  la  junte ,.>de  sorte  qu'en  yrtcouriint^Mil 
puisse  être  facile  de  connaître  Touccupation  et  la  con- 
duite de  Ions  les  nègres: libérés.  i  . 

■'Art.  24^!!  Tous^  les  actes  pratiqués  par  le  curi^urj 
conjbÎDtemen'f  à  une  exposition  de  tous  les  faits  qu£ 
parviendront  successivement  à' sa  cdnnaèssance  rekillve*» 
mend  aux  nègres  libérés-,  seront  inuriédîalemeut :  cèbM 
muniqués  parilui.  à  lai  junte  de  suvinléndaiice ^  Ife*  dli^^ 
voir  de  ce  curateur  étant  de.  n'intenter  . aucune  ^r6cë^ 
duire  et  dene  rien  faire  à.  l'égiard  'd  esdit  à.  nègres  i  bans 
que  la  junte  en.  ait  connaissaivcé  et  ;  y  .donne  son'  au'<i 
tdffisation.  :!t        ;  >       .  ■    «  '  " 

i;  Art.  25.  Le  curateur  rtceyéa  toutes  léa  .'sommes  iqiit 
devront  être  'payées  pour  le  «loyer vidés  apprenti^  et  .tout 
llal'^ent  provenbnt  des  amendés  qui  seront  imposée»  aux 
mailles,  et  il  rendra  compte  '  de  toqt  à  la  :|unte  deiaiir-* 
intendance.  .      :  î  •  .  "    >. 

Le  mbutant  total  recevra  i^af^lioàtion  ci-deaèous 
indiquée^  <  !  oi::;).'..  ::  ii.-j  oi  lAt.lir/.u  oJ   -i^: /'.;..«;  •   iir.  1.; 
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of  any  Contract  by  wkîcli  he  itiay  become  botind,  and  184t 
sball   inform    bim    tbat  if   be   sbouid    at   any  Tîine  be 
ilUtreated  by  bis  iM^ster  be-  imiak   make  bis  Codiplaîot 
to  tbe  Ciirator,  or  to  tbe  Board  gr^upepiutetMlence  of 
libcrated  Negroes.  > 

Art.  23.  r-lt  sb'allbè  tbç  Daty  of  tbé  Curalcii'  br 
of  bîÀ  Assiétant  to  vléit  diicé  at/l^st  in  éyéry  Tbrçii 
Mbntbs  ail  Placés  wbere  tberè  are  Hti^  liberated  Nê^* 
gfoes  utidér  tbe  Superinteùdeiïûe  df  tbe" 'Board*  Hè 
sball  examine  and  jlospect  ail  si/cb  N^gtoëé ,  recéîVd 
tbeîr  Co  m  plaints,  in  qiiire  intû  Coifhplaints  y/ and  séal^ch 
out  tbe  Tnitby  and  investigate  aii^  Abusés  ibat  niay 
eiTect  tbe  said  Negroès,  and  bé  sbafl  alsb  ib'qùire  iiiifé 
tbe  gênerai  Conduct  of  tbe  Negroes  tbemselves. 

Tbe  Curator  sball  tben  brîng  io  tbe  Notice  of  tbe 
Board  ev'ery  Complaint  on  tbe  Part  ûf  tbe  sa id  Negroes* 
and  every  Bi^eacb  df  tbe  Conditions  ^nd  Stipulations  !ot 
tbe  Conjiract  under  \vbich'*tbé  Negroes  serve;  àndf  lit 
ail  ^Cases  of  Syell-foundéd  Cômplâiht^'.ibe  Board  sliiili 
take  proper  Méans  for  àffordîng  Redrës's»   '' 

Tbe  Inspections  above  prescribed  are 'nôt  to  bé  màde 
at  staled  PeriodS|  but.at  uncertain  Times,  and  uuex- 
pectedly. 

Tbe  Curator  sball  also  report  \6  tbe  fidard  èVérV 
Tbree  Monlbs  tbe  State  m  Wblçb.  b6  fihds -tbe  liberate.a 
N-egroes,  ànd  bis  Repdrr  sball  'be  entéréd  in  h  fibok'  iià 
be  kept  for  tbat  Purposé,  to  be  cîiltéd',|Cu/*a(or's  l{e-| 
ports,''  and  to  bè  dëpositêd  ïîi 'tbé  Ôitice  .of  ïbe  Boàrcfi 
so  tbat  on  référence' tliéreto  tiie^ Condition. ând'Beba*  -. 
viour  of  every  libéi'àtèd  Négro.  niay  bè  eàsily'known.. 

Art.  24.  —  AU  Proceedings  of  tbe  Ç.iirator,  :togeth^ 
witb  a  Statement  of  a)i  Facts  wbich  iii^y  froni  Tinpe 
toTÎM>e  comç  to  bis  Knowledge  respeçting  tbe  libérais^ 
Negroes,  sball,  be  immediately  coin^fiuniçated  by  biin  tg 
tbe  Board, ofSuperid^eDdence,  and  .^..is  .i>ot  tp  inf^Jf» 
tute  any  Proceedings  nov  ta  take  any  SJeps  in  respecl 
to  sucb  Negroes  witboiit  tbe  Knpwledgj^  ;and.:8aiicdQi^ 
of.tûe  Board,     ....  .    ,;,     ,,ii  r,  ..il 

Ârn  24.  *^  The  Cura4or  sball  reoéive  ail  ihe  8mm| 
wliieh  are  <to  be  paid  for  tbe  Hîrb  ot  Appiien lices*,  i^iiA 
ail  tbe-  Monies  arîsing  fronr  P«rialtiëS'  inciirred  by  -Mimb 
ters,  and  sball  rendfer  an  Acéqunl  tb^^rèoT  lo  tbe  Boa»l 
of  Superintendence, 
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Arl.  26.  A  rexpiration  du  temps  prescrit  par  le 
service  d'uo  apprenti ,  le  curateur  devra,  ea  éxecution 
des  instructions  de  la  junte  de  surintendauee,  signifier 
audit  apprenti  d'avoir  à  comparaître  avec  son  maître 
en  présence  de  la  junte  à  laquelle  le  mattre  remettra 
alors  le  contrat  du  nègre,  et  ce  dernier  en  recevra  un 
certificat  dans  lequel  il  sera  dît  qu'il  a  complète  son 
temps  d'apprentissage  et  qu'il  peut  jouir  de  tous  les 
droits  et  privilèges  d'un  homme  libre. 

Le  curateur  aura  soin  de  faire  .légaliser  et  enregis- 
tre ce  certificat  conformément  à  l'usage  du  pays* 


Art.  27.  La  junte  de  surintendance  aura  le  droit 
d'admonester  le  curateur,  et  tout  autre  employé  à  elle 
subordonné;  et  si  quelques-uns  d'entre  eux  cesseiit  de 
remplir  fidèlement  les  devoirs  de  leur  charge»  la  junte, 
si  elle  le  juge  nécessaire,  pourra  les  destifuer  et  leur 
donner  des  successeurs. 

Art.  28.  Les  procès  nécessaires  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  sommes  dues  par  les  maîtres  pour  le 
loyer  des  apprentis,  et  pour  le  paiement  des  amendes 
et  peines  pécuniaires  ci-dessus  imposées,  seront  instruits 

Sar  devant  les  tribunaux   compétens    du    pays   où  rest- 
ent  les  juntes  de  surintendance  respective,    et   seront 
soutenus  par  les  soins  de  la  junte. 

Les  frais  de  ces  procès  seront  payés  de  la  manière 
ci-dessous  indiquée;  et  les  hautes  parties  contractantes 
s^obligent  par  cet  article  à  concéder  (dans  les  six  mois 
qui  suivront  l'échange  de  la  ratification  du  traité  auquel 
ce  règlement  est  annexé)  l'autorité  et  les  pouvoirs  né- 
cessaires aux  tribunaux  du  pays  où  les  juntes  de  sutr- 
intendance  respectives  sont  établies,  pour  qu'ils  pren« 
nent  connaissance  des  actions  qui  seraient  portées  dé* 
vant  lesdits  tribunaux,  ^  la  requête  des  juntes,  pour 
la  due  ex^écution  de  ce  règlement  ;  de  telle  sorte  qu^on 
puisse  recouvrer  les  amendes  ci*dessus  mentionnées,  et 
exiger  la  remise  des  fonds  en  question  dont  le  luootani 
devra  être  versé  entre  les  mains  de  la  personne  dé- 
signée à  cet  effet  par  le  présent  règlement. 


et  U  Por49igal  SOt 

Tho  Amoiint  h  fo  be  applied  to  tlie  Purposes  herein*  f  MJt 
after  menlîoned. 

Art.  26.  —  When  the  prescribed  Term  of  Service 
of  any  Apprenlioe  sliall  hâve  expired,  the  Curator  shall, 
under  the  Direction  of  the  Board  of  Sopertotendence, 
suinmon  «iich  Apprefitice>  together  with  his  Master, 
to  appear  before  the  said  Board;  the  Ma«ter  shall  then 
gire  iip  to  Ihe  Board  the  Indentiire  of  the  Negro ,  and 
the  Negro  shall  receive  from  the  Board  a  Cetfîficale, 
specifjing  ihat  stich  Negro  bas  conipleted  the  Term  of 
his  Apprenticeshipy  and  is  entilled  to  ail  Ihe  Rights  and 
Privilèges  of  a  free  Person» 

The  Curator  shall  see  thàt  thisCertificate  be  autben* 
ticated  and  regislered,  according  to  the  Castom  of  the 
Couniry. 

Art.  27.  -— ^  The  Board  of  Superintendence  shall 
bave  the  Power  to  admonish  the  Gnrator,  and  any 
olher  OflTicer  serving  under  the  Board,  if  sndi  Curator 
or  olher  Officer  shall  fail  to  exécute  his  Dnljr  failhÂ 
fulljr;  and  if  the  Board  shall  see  necessarjr  tbey  may 
dismiss  such  Curator  or  other  Officer,  and  appoint  Sue* 
cessors. 

Art.  28.  —  The  necessary  Proceedings  for  recover* 
ing  such  Sums  as  may  be.due  from  Masiers  on  account 
of  the  Hire  of  Apprenlices,  and  for  en  forcing  the  Pay- 
ment  of  the  several  Fines  and  Penaltîes  berein-before 
imposed ,  shall  be  instituted  in  ihe  proper  Courts  of 
Law  of  the  Couotry  where  the  Boards  of  Superinleo- 
dence  shall  respecltvely  réside,  and  shall  be  carried 
on  at  the  Instance  of  the  Board. 

The  Expences  of  such  Proceedings  shall  be  defrayed 
as  herein-after  meotioned  ;  and  the  High  Contracting 
Parties  hereby  engage  that  within  Six  Monlhs  from  the 
Exchange  of  the  Ratifications  of  the  Treaty  to  which 
thèse  Régulations  are  annexed  they  will  grant  Ihe  re* 
quisite  Authority  and  Powers  to  the  Courts  of  Law  of 
the  Country  where  the  Boards  of  Superîniendence  are 
respectively  held  lo  take  cognizance  of  the  Actions  which 
for  the  due  Execution  of  thèse  Régulations  mày  be 
brought  in  such  Courts  of  Law  at  the  Instance  of  \M 
Boards,  so  that  the  Penalties  herein-beforé  ménironed 
may  be  recovered,  and  thé  Levy  of  the  Mooîèe  hereîn-* 
before  mentioned  may  be  enforcéd,  and  thé  Pay ment  of 
the  Amouot  thereof  ■  may   be   niàde   to   the.  Pei*son  ap^ 

U2 
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Art.  29.  L'argent  provenant  dea  loyers  des  nègres 
libërés  et  des  amendes  encourues  par  les  .maîtres ,  sera 
déposé,  par  le  curateur,  dans  .un  coiFre  ^  trois  clefs, 
dont  une  sera  remise  à  chacun  des  commissaires  de  la 
junte  de  surintendance,  et  Pautre  au  curateur.  . .^  Le 
eurateur  déposera  de  la  mém'e  manière  les  diverse»,  som- 
mes aussitôt  qu'elle  les  recevra,  en  consignant  pi'éala'» 
blement  cette  recette  sur  un  livre  ouvert  à  celle  fin.  . 

Cet  argeut  sera  employé  de  la  mamère  6uîvant«^ 
savoir:  une  partie,  déterminée  par  la  junte  de  aurin*^ 
tendance,  servira  à  payer  le  traitement  du  cuvateitr  et 
des  autres  officiers  employés  sous  les  ordres  de  la  |untej 
du  restant  il  sera  prélevé  les  frais  occasionnés  par  les 
poursuites  dirigées  contre  les  maîtres  pour' infraction 
aux  conditions  et  stipulations  de  leurs  contrats  ;  conune 
aussi  on  en  prélèvera  les  autres  dépenses  qu'entraînera 
Texécution  du  présent  règlement;  et  le  solde*  j  s^il  y-  en 
a,  sera  employé,  à  la  volonté  de  la  >unte,  à  améliorer 
la  x^osition  et  le  bien-être  des  nègres  libérés,  pendant 
le  temps  de  leur  service,  ou  a  son  expiration,  et  prin- 
cipalement à  récompenser  ceux  qui  se  conduiront  bien. 

Cette  comptabilité  et  Temploi  dea  fojids.. seront  dr^es- 
ses  en  duplicata,  par  le  curateur,  à  la  fin. de.  chaque 
année;  et  après  avoir)  été  examinés  et, ap prouvés f. par 
U  junte,  un  de  ces  duplicata  sera  tra(nsi^û&,  par<cfMH 
que  commissaire,  au  gouvernement  qui  l'emploie  res* 
pectivemertt.  ,.    .         t         ;;   .i     >  u    ,. 

Si  les  fonds  ne  suffisent  pas  !|)Our  satisfaire,  legt  de^ 
mandes  justes  et  nécessaires  faites  aux  fins  exi|;ées^iil  .y 
sera  suppléé  par  le»  deux  gouvernemeus,  en  parts  égales. 

■\*  ■■  ■;  ■■   ■  .    ■  ...i 

;  .  .'.•'■  I      .      '•••••      fh-' ... ■ 

I.  ■;,     •  :..  ■      ..  .     .   V        ■ 

Art.  30.  Dans  les  cas  où  il  s'élèyerait  quelque  con-« 
testation  entre  les  deux  susdits  commissaires  d^  laijuute, 
relativement  à  la  nomination  de  quelque  officier-iMbaK 
ternç,  ou  pour  tout  autre  objet  Relatif  à  l'exécution  de 
ce  règlement,  si  cette  contestation .  survient  dans  \\ne 
cojooie  ou  possession  portugais,  .la. jyuif  i^pieU^a.Ui 
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pointed   hy  thèse  Regiilatioàs   to  receîve  such  Penalties  1842 
and  Munies. 

An,  29.  —  The  Monej  arising  from  ihe  Hîre  of 
liberaled  Negroes ,  and  also  from  ihe  Penaltîes  înctir^ 
red  hy  the  Masters ,  shali  be  deposiled  by  the  Ciirator 
in  a  Chest  wîlh  Three  Keys,  One  of  which  shall  be 
kept  by  eack  Comimssioner  of  the  Board  of  Snperin- 
tendence,  and  One  by  the  Ctirator. 

The  Curator  shall  so  deposit  the  seyeral  Siims  as 
soon  as  he  receîves  theni,  niaking  previously  a  regular 
Entry  of  the  Receipt  în  a  Book  to  be  kept  for  thatPurpose. 

Thîs  Money  shall  be  applîed  in  the  foUowing  Man- 
ner;  (that  is  to  say,)  a  Portion*  thereof,  at  the  Discré- 
tion of  the  Board  of  Siiperintendence,  shall  be  paîd  to 
the  Curator,  and  to  the  other  OiTicers  employed  iinder 
the  said  Board,  for  theîr  Salaries;  so  niuch  of  the  re- 
maîning  Portion  as  shall  be  needfiil  shall  be  applîed 
townrds  defraying  the  Expence  of  proseciiting  Masters 
for  Breach  of  the  Conditions  and  Stipulations  of  theîr 
Contracis ,  and  also  towards  defraying  the  other  Ex* 
pences  iucnrred  for  carrying  thèse  Régulations  into  ef- 
fecl,  and  the  reinaining  Balance,  if  any  ,  shall  be  laid 
out  at^  the  Discrétion  of  the  said  Board  ,  în  the  Pro- 
motion of  the  Conifort  and  Welfare  of  the  lîberated 
Negroes ,  either  during  theîr  Term  of  Service  or  at  its 
Expiration,  and  especially  in  Rewards  to  liberated  Ne- 
groes for  good  Couduct. 

The  Accounis  of  thèse  Monies,  and  of  the  Manner 
in  'whicli  tliey  hâve  been  appUed,  shall,  at  the  Expira- 
tion of  every  Year,  be  niade  up  in  duplicale  by  the 
Curator;  and  after  thèse  Accounis  hâve  been  examined 
and  approved  by  the  Board  ,  One  of  such  Duplicates 
shall  be  transmitted  by  éach  Commissioner  to  the  Go- 
vernment on    vrhose  Part  lie  is  aciing. 

]f  the  Fund  should  not  prove  sufiicient  to  liquîdate 
the  just  and  necessnry  Demands  made  for  the  Purpo- 
ses  reqiiired ,  the  Deficiency  shall  be  made  good,  in 
equal  Moiéties ,  by  the  Two  Governnients. 

Art.  30i  —  In  the  event  of  a  Différence  arjsing  bet- 
ween  ihe  Two  aforesaid  Conimîssioners  of  the  Board, 
regarding  the  Appointment  of  any  Officer  under  theni, 
or  regarding  any  other  Matter  in  the  Execution  of  thèse 
Régulations,  if  such  Différence  shall  occur  in  a  British 
Colony  or  Possession,  the  Board  shall  call  in  tlie  Per- 
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fonctions  d'arbitre  pour  l'Angleterre  dans  la  commis- 
sion  mixte,  conformément  au  traite;  et  si  le  cas  arrive 
dans  une  colonie  ou  possession  britannique,  la  )Mnte 
appellera  la  personne  qui,  dans  cette  colonie  ou  pos- 
session ,  fait  les  fonctions  d^arbitre  pour  le  Portugal, 
dans  la  commission  mixte,  conformément  au  traité,  a6n 
que  la  junte  de  surintendance  des 'nègres  libérés,  ainsi 
formée  et  composée  des  deux  commissaires  et  d'ua'  ar- 
bitre, décide,  à  la  pluralité  des  voix,  tous  les  points 
de  la  contestation. 

11  ne  sera  permis  ni  aux  membres  de  la  junte  de 
surintendance,  ni  à  tout  autre  olficier  subordoniié  à' 
cette  junte,  de  demander  à  qui  que  ce  soit,  ou  d'en 
recevoir,  sauf  ce  qui  est  spécifié  dans  ce  règlement^, 
aucune  espèce  d'émolument  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  pour  Taccomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  le  présent  règlement. 

Art.  31.  Rien,  dans  ce  qui  est  contenu  au  présent 
règlement ,  ne  sera  entendu  comme  devant  exempter 
un  nègre  libéré  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée, 
comme  homme  libre,  de  se  soumettre  u  toute  action  qu'on 
pourrait  intenter  contre  lui  pour  un  crime  qu*il  aurait 
commis  (à  l'exception  des  cas  auxquels  il  a  été  pourvu 
dans  ce  règlement)  contre  les  lois  du  pays  où  il  se 
trouve.  Cependant,  dans  tous  les  cas  où  une  offense 
contre  ces  lois  sera  imputée  à  un  nègre  placé  sous  Tau- 
torité  de  la  susdite  junte  de  surintendance,  elles  lui  se- 
ront appliquées  comme  elles  le  seraient  à  un  homme 
libre;  le  curateur  devant  comparaître  personnellement 
ou  se  faire  représenter  par  un  délégué  responsable, 
choisi  à  cette  fin ,  devant  les  tribunaux  du  pays^  pour 
que  justice  soit  rendue  au  nègre. 

Art.  32.  11  a  été  convenu,  en  outre,  afin  d'éviter 
une  iiuitile  répétition  de  mots,  que  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  les  dispositions  ci-dessus  qui  est  applicable 
aux  maîtres,  le  sera  également  aux  maîtresses,  et  que 
tout  ce  qui  concerne  les  nègres  et  les  apptetitis  dans 
lesdites  dispositions,  comme  applicable  au  sexe  masculin 
et  au  nombre  singulier,  s'entendra  comme  étant  égale- 
ment applicable  au  sexe  féminin,  et  au  nombre  pluriel, 
sauf  le  cas  où  celte  interprétation  se  trouverait  expres- 
sément opposée  à  une  disposition  quelconque  de  ce 
règlement. 
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son  wlio  oiriclales  in  tbat  Col ony  or  Possession  fi%  Por-  1842 
tuguese  Arbitralor  to  the  Mixed  Commission  iiuder 
the  Treaty;  and  if  tbe  Case  shall  occur  in  a  Portu-^ 
guese  Colony  or  Possession,  the  Board  of  Superiuten. 
dence  shali  cali  in  the  Perso u  i/vlio  officates  in  tbal 
Colony  or  Possession  as  British  Arbitralor  to  tbe  Mi* 
xed  Commission  iinder  tbe  Treaty;  and  tbe  Board  of 
Superîntendence  oF  liberated  Negroes  tbiis  formed,  and 
being  composed  of  tbe  Two  Commissiouers  and  of  One 
Arbitrator,  sball,  by  tbe  Majority  of  Yoices^  décide  ail 
sucb  Points  of  Différence. 

It  sball  not  be  perniitted  to  tbe  Members  of  tbe 
Board  of  Stiperintendence ,  nor  to  any  Olficer  acting 
iinder  tbeni,  to  demand  or  receive  froni  any  one,  ex* 
cepting  as  berein  speciiied,  any  Emolument,  iinder  any 
Pretext  wbatsoever,  for  tbe  Performance  of  tbe  Duties 
wbicb  are  imposed  upon  tbem  by  tbe  présent  Regulaliona. 

Art.  31.  —  Nothing  tbat  is  contaîned  in  tbese  Ré- 
gulations sliali  be  conslrued  to  exempt  any  liberated 
Negro  froni  bis  Liability  as  a  free  IVlan  to  be  proceeded 
against  for  any  Offence  committed  by  bim  (except  as 
berein  provided  for)  against  tbe  Laws  of  tbe  Country 
in  wbicb  be  is  located;  but  in  ail  Cases  wbere  any  Of- 
fence against  sucb  Laws  is  imputed  to  a  Negro  uuder 
tbe  Care  of  tbe  aforesaid  Board  of  Superinlendencei 
tbe  Laws  sball  be  adminîstered  to  bim  as  to  a  free 
Mail  9  and  tbe  Curator  sball,  eîtber  personally  or  by  a 
responsible  Individual  deputed  by  bim  for  the  Purpose, 
attend  the  Courts  of  Justice  of  the  Cuuntiy  to  see  tbat 
Justice  is  done  to  the  Negro. 

Art.  32.  —  Il  is  furlher  slîpulaled,  wîlb  a  view  to 
avoid  tbe  unnecessary  Multiplication  of  Words,  tbat. 
every  tbing  contained  in  tbe  foregoing  Régulations  wbicb 
a))plies  to  Masters  shall  be  construed  as  applying  equally 
to  Mistresses,  and  tbat  eyery  tbing  in  tbe  said  Régu- 
lations with  respect  to  Negroes  and  Apprentices  wbicb 
applies  to  the  Masculine  Gender  and  Singular  Number 
sball  be  construed  as  applying  equally  to  tbe  Female 
Sex  and  to  the  Plural  Number,  unless  sucb  Construc- 
tion sball  be  in  express  Opposition  to  any  other  Knact- 
ment  of  tbese  Régulations. 

Art.  33.  —  Thèse  Régulations  sball  be  inserted  in 
the  officiai  Gazette  or  Journal  of  the  Countries  wbose 
Sovereigns  ore  Contracling  Parties  to  the  Treaty ,    and 
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ou  journal  officiel  des  pays  dont  les  souyérains  sont 
parties  contractantes  de  ce  traité,  comme  aussi  datas  la 
gazette  ou  journal  officiel  du  lieu  où  seront  établies 
les  commissions  mixtes  respectives;  et  les  gouyernemens 
desdits  pays  conférejtTOnt  à  la  susdite  junte  de  suvinten- 
dance  des  nègres  libérés,  aux  cur^iteurs  et  à  leurs  >sup«* 
^léans,  subordonnés  à  ces  juntes,  l'autorité  nécessaire 
pour  que  lesdites  juntes,  'lesdits  curateurs  çt  officiera 
qui  serviront  respectivement  sous  leurs  ordres^  puissebl 
accomplir  leurs  devoirs  et  exercer  les  pouvoirs  qui  le«ir 
sont  confiés  par  ce  règlement.  > 

Art.  34*  Sïy  à  Tavenir,  il  est  nécessaire  d'adapter 
de  nouvelles  mesures  pour  le  motif  que  celles' qui  se 
trouvent  établies  dans  cette  annexe  seraient  devenues 
inefficaces,  les  hautes  parties  contractantes  convieniient 
de  délibérer  entre  elles  et  d'arrêter  d'autres  moyens 
plus  propres  à  atteindre  complètement  le  but  qu'elles 
se  sont  proposé., 

Les  plénipotentiaires  soussignés ,  eh  conformité  de 
l'article  14  du  traité  signé  par  eux  cejourd'liui,  3  juil- 
let 1842,  conviennent  que  le  règlement  qui  précède» 
contenu  en  34  articles,  sera  annexé  audit  traité  et  en 
sera  considéré  comme  patrie  intégrante. 

3  juillet  1842.  (Suivent  les  signatures). 


Article  additionnel  au  Traité  signé  à  Lisbonne 
le  3  Juillet  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Portugal^  au  sujet  de  l^abolition  de. la. traité 
des  noirs.      Signé  à  Lisbonne^    le  22  Octobr0 

1842. 

Whereas  the  Régulations  in  respect  to  the  Treatoient 
of  lib.erated  Negroes,  coatained  in  Anuex  (C.)  af  Ibe 
Treaty  betw^een  lier  Mojesty  the  Queen  of  the  Uliitt^l 
Kingdom  of  Great  Britaia  and  Ireland  and  Uer  Ala* 
jesty  the  Queen  of  Portugal  and  the  Algari^es^  sigoed 
at  Lishon  on  the  Third  Dsky  oï  July  One  thousaud 
eight  hundred  and  forty-t\vo,.are  by  the  Thirleeulli  Ar- 
ticle  of  that  Treaty  declared  to  be  established  for  th^ 
Piirpose  of  guaranteeing  the  Liberty  of  such  Negroes: 

Ànd  whereas  wiUûn  the  ^W/Zi/i  Colonies  iu  vvhicb^ 
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also  in  tlie  oflicîal  Journal  or  Gazef te  ofthe' Place  wliere  184% 
tbe  Mtxed  Commissions  aire  respectively  held  ;  and  tlie 
Government  of  the  said  Countries  shall  convey  to  the 
said  Boards'  of  Superintendence  of  iiberated  .  NegroeS| 
to  the  CuratorSy  and  to  their  Assistants ,  under  those 
Boards,  such  «Aiithority  as  inay  bé>  reqiiisile  to  enable 
the  said  Boards  of  Superintendeûcr»  iCutators,  and  Oiïî<- 
ccrs  acting  under  them  respe€tiveIy<>lo?)>errorm  the  Du« 
ties  and  to  exercise  the  Powers  iâtriisted  to  them  by. 
thèse  Régulations. 

Art.  34.  —  Th«  High  Contractîng  Parties  agrée,  that 
if  in  future  it  should  appear*  necessary  to  adopt  new 
Measures,  in  conséquence  of  those  which  are  laid  dowo 
in  this  Annex  turnîug  out  iueifîcacioiis,  the  said  High 
Contractîng  Parties  will  consult  together,  and  agrée 
npon  otiier  Means  better  adapled  for  the  complète  At- 
tainment  of  the  Objecis  they  bave  in  view. 

The  undersîgtied  Plenîpotentiaries  bave  agreed ,  ia 
conformily  wilh  the  Fdurteènth  Article  :of  the  Treaty^ 
sîgned  by  them  on  this  Day,  the  Third  of  J///y  One 
thousand  eîght  hundred  and  forty-two,  that  the  preced* 
ing  Régulations,  consi&ting  of  Thirty-four  Articles^  shall 
be  annexed  to  the  said  Treaty,  and  be  considered  an 
intégral  Part  thereof. 

The  Tliird  Day  of  Jtily  One  thousarnd  eîght  hundred 

and  forly-lNvo.  ? 

(L.  S.)  Palmella.     (L.  s.)  Howard  De  Wai^den. 


in  pursuauce  of  the  said  Treaty,  Mixed  Commîs^ons 
hâve  been  established^  there  are  already  in  force,  or 
inay  be  hereafler  enacted,  Laws  or  Régulations  haviog 
the  Force  of  Law  better  adapted  for  the  Purpose  afo- 
resaid ,  and  the  Maintenance  of  such  Laws  or  Régula- 
tions would  tiierefore  be  more  in  accordance  with  the 
salutary  End  which  the  Two  High  Contractîng  Parties 
bave  in  view: 

It  is  there  fore  agreed  that  in  the  British  Colonies 
where  such  Mixed  Commissions  are  established ,  and 
where  the  existiug  Laws  or  Régulations  having  the 
Force  of  Law  on  tbe  Subject  of  the  Treatment  of  li« 
berated  Negroes  are  already  better  adapted  than  the 
Régulations  contained  in  the  Annex  (C.)  to  guarantee 
the  Liberty  of  Negroes  Iiberated  under  the  said  Treaty, 
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RegulatioDS  os  superseding  the  spécial  Regulationt  of 
Annex  (C.)  inasmuch  as  tliey  may,  elllier  'wliolly  orin 
part,  be  more  bénéficiai   to  the  said  liberated  Negroea. 

It  îs  equally  agreed  that  the  Mixed  Commissions 
establisbed  in  the  CSolonial  Dominions  oï  effher  of  tite 
Two  Higb  Contraêting' Parties,  in  virliie  oftbe  afore- 
said  Treaty,  shall  beempowered  ivith  fui!  Âuthority  to 
admit  in  fuUire  similar  Subsliliitions  in  tbe  Case  of  any 
Laws  or  Régulations  having  the  Force  of  Law  being 
hereafter  enacted  in  the  Colonies  of  Her  Britannic 
Majesty  or  in  the  Colonies  of  Her  most  Faithfnl  Ma- 
jesty  better  adapted  to  gitarantee  the  Liberty  and  insnre 
the  Welfare  ofthe  liberated  Negroes  in  the  said  Coioiries. 

Any  siicli  Laws  or  Régulations  having  the  Force 
of  Law  by  which  any  of  the  Régulations  of  Annex  (C) 
shall  be  superseded  under  this  Article  shall  be  dtily 
comnuinicated ,  as  the  Case  may  be,  by  the  one  ta  the 
other  of  the  Hîgh  Contractîng  Parties. 

The  présent  addilional  Article  shall  hâve  the  saroe 
Force  and  Validîty  as  if  it  had  been  inserted  Word  for 
Word  in  the  aforesaid  Treaty  of  the  Third  Day  of 
July  One  thousand  eight  hundred  and  forty-two. 

It  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications  thereôf  shall 
be  exchanged  at  jLi^&o/z,  at  the  Expiration  ofSixWeeka 
from  the  Date  of  its  Signature ,    or  sooner,  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  aud  bave  aiHxed  thereto  the 
Seals  of  their  Arms. 

Donc  at  Lisbon  the  Twenty-second  Day  of  Ocio^ 
her  in  theYear  of  ourLord  One  thousand  eight  hun- 
drjed  and  forty-two. 

(L.    8.)    PlLMELLA.  (L.   S.)   HOWAMD    De   WaLDEBT. 

Publication  officielle  du  Traité  entre  la  Grande^ 
Bretagne  et  le  Portugal  sur  P abolition  de  la 
traite  des  noirs  ^  Jaite  à  Londres  le  ±0  j4oui 

1843. 

Wliereas  on  the  Third  Day  of  July  in  the  Year  of 
oiir  Lord  One  thousand  eight  hundred  and  forly*two 
a  Treaty  was  concluded  and  signed  at  léiabon  belween 
lier  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoni  oÇGreal 
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as    fully    as    if  spécial  Powers  for   thaC  Piirpose   >yefe  1842 
inserted  in  ihis  AcU 

4.  Aiid  be  ît  enacted,  That  iX  sliall  be  lawrui  for 
Her  Majesly,  by  any  Warrant  under  Her  Royal  Sigii 
Manual,  countérsi^ned  by  One  of  lier  Majesty's  Prin- 
cipal Secretaries  of  Slale  for  the  Time  being ,  to  ap* 
point  a  Secrelary  or  Regislrar  tO  eacb  of  ihe  Mixed 
Commissions  wliich  sltall  be  establisbed  in  Her  Majesty*^ 
Dominions,  and  froin  Time  to  Time  to  supply  by:  otliet* 
Appointments  any  Vacancy  ^Ybicb  may  tbeineafter  occur 
in  snch  Oiîice  ,  and  lo  grant  a  Salary  to  sucb  Secre* 
tary  or  Regislrar,  not  exceeding  sucb  annual  Sum  as 
tbe  said  Commissioners  of  Her  INlajesly's  Treasory  shall 
f  rom  Time  to  Time  direct  ;  and  siich  Secretary  or  Re- 
gislrar sball  be  empowered  lo  perform  ail  the  Dulies 
of  sucli  Oifice  set  fortb  by  the  said  Treaty,  and  to  do 
ail  siich  Things  as  niay  bé  necessary  ior  tbe  due  Dis- 
charge of  the  Dnties  of  his  said  Oillee. 

5.  And  be  it  enacled ,  That  iii  case  of  the  Death; 
Sickness,  Absence  on  Leave,  or  any  othèr  légal  Impe-» 
diment  of  any  such  British  Commissioner  of  eilher  of 
the  said  Courts  established  by  virtue  ofthe  said  Trealy, 
the  British  Arbitrator  of  such  Court  shall  fill  the  Of- 
fice of  such  Commissioner  ad  intérim  unlil  the  Office 
shall  be  thereafler  iilled  by  some  Person  appointed  by 
lier  Mnjesty,  or  until  such  Commissioner  shall  résume 
the  Dulies  of  his  said  Office;  and  that  in  case  of  such 
Vacancy  of  Ihe  Office  of  British  Arbitrator  of  the 
Commission  established  by  virtue  of  the  said  Trealy  iii 
the  Possessions  of  Her  Majésty,  or  in  case  ofthe  Dealh^ 
Sickuess,  Absence  on  Leave,  orolher  Impëdiment  of 
the  said  Arbitrator  of  the  said  Commission,  the  Office 
of  such  Arbitrator  shall  be  filled  ad  intérim  successi^^ 
vely  by  Ihe  Governor  or  Lieutenant  Governor  résident 
in  8uch  Possession,  by  the  principal  Magistrale  in  tha 
same,  and  by  the  Sedretary  of  the  Government,  unlil 
the  said  Olfîce  shall  be  lîlled  by  some  Person  approibled 
by  Her  Majesly,  or  until  such  Arbitrator  shall  résume 
Ihe  Dulies  of  his  said  Office;  and  that  in'  case  of  thé 
Death,  Sickness,  Absence  on  Leave ^  or  ofher  légal  Im» 
])ediment  of  the  British  Arbitrator  in  the  Commission 
established  by  virtue  of  the  said  Trealy  Wilhin  the 
Possessions  of  Her  most  Failhful  Majesly ,  or  of  hts 
assuming  ad  intérim,  the  Dulies, of  a  Ckimmissiouer  oC 
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1842  nnd  to  detaîn  and  send  or  carry  away  such  Vessel,  to- 
gelher  >/vith  its  Masters,  Sailors,  Passeogers»  SlaTes 
and  Cargo  for  the  Purpose  of  siicli  Veftsel  being  brouglit 
to  Adjiidicalîon  before  Oiie  of  the  Mixed  Commissions 
to  be  established  ia  virtiie  of  the  6  Art.  of  the  said 
Treaty;  and  ail  auch  Commauders  and  other  officers  in 
the  Exercise  of  siich  Righis  shall  comply  wrih  Ike  8e- 
veral  Provisions  and  Instructions  of  the  said'Trealy 
^hich  apply  thereto  respectively. 

2.  And  be  it  enacted  ,  That  ail  Ships  and  Vessels 
bclonging  >Yholly  or  in  part  to  Her  Majesty's  Subjects 
>vhich  shall  be  siispected  iipon  reasonable  Grounds  of 
being  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves ,  or  of  kaviog 
been  iitted  ont  for  that  Purpose ,  or  of  bariog  been 
engaged  in  such  Traffic  during  the  Voyage  in  whick 
such  Vessel  is  met,  and  ail  Boats,  Apparel,  and  Car- 
goes  thereîn ,  shnll  be  subject  to  Search  and  Détention 
by  Britisli  or  Portuguese  Vessels  of  War  dyly  au- 
thorized  for  that  Purpose,  accordîng  to  the  Stipulations 
of  the  .said  Treaty,  and  subject  to  Condemnalion  or 
oiher  Judgment  by  the  Commission  ers  and  Arbitratort 
of  the  Mixed  Commissions  to  be  appointed  according 
to  the  Provisions  of  the  said  Treaty.  . 

3.  And  be  it  enacted  ,  That  it  shall  be  lavf  fui  for 
Her  IVIajesty,  l>y  any  Warrant  under  Her  Royal  Sîgn 
Manual,  countersigned  by  One  of  Her  Majesty's  Prin-' 
cipal  Secretaries  of  State  for' the  Time  being,  to  ap|>oint 
such  Commissioners  and  Arbitrators  as  are  in  and  bj 
the  said  Treaty  mentîoned  to  be  appointed  by  Her 
Majesty,  and  froni  Time  to  Time  to.  supply  any  Va« 
cancîes  whicli  niay  arise  in  such  Offices  by  appointing 
otber  Persons  thereto ,  and  to  graiit  Salaries  to  siick 
Commissioners  and  Arbitrators  as  aforesaid,  noi  Acceed- 
ing  such  annual  Sums  as  the  Commissioners  of  Her 
Majesty's  Treasury  shall  from  Time  lo  Time  direct; 
and  such  Commissioners  and  Arbitrators  shall  be  em- 
powered  to  examine  and  décide  ail  such  Cases  of  Dé- 
tention,  Captures,  and  Seizures  of  Vessels  and  tkeir 
Cargoes  as  aforesaid,  detained,  seized,  or  caplured  un- 
der the  said  Treaty,  as  are  by  the  said  Treaty  and  by 
this  Act  made  subject  to  their  Jurisdiction,  and  to  pro- 
ceed  therein,  and  give  such  Judgments,  and  niake  sitch 
Orders  thereîn ,  and  do  ail  other  Things  appertainîng 
theretO;  agreeably  to  the  Provisions  of  tbe  said  Tt^nlji 


as  fully   as^ie  spécial  PoweI^8  for  llial .  Piirpose  \yt#e  IIMt 
inserted  in  Ihis  Ad.  .  :...;..■ 

4.  >Aud^be  tt  enacted,  '>That'  h  sfiall  be  lavrriiMor 
Her  Mafesty,  by  any:  Warrant  iind^  Her  Royal  Sîfii 
Mauual,  coutitdrsî^ned  by  One  of  Hel?  Majesty's  Prin* 
cipal  Secrelaries^  of  State  (or  .the  Tinie  beinn,  to  ap^ 
point  a  Se<^târy  or  Hegisivnr  ,Xt>  eadi  of  tbe  Mixed 
ConimîssioAB  \Mlitch:  sbaU  be  eslablUbad  in  HerMè)e8»y'« 
Dominiona^  and  frôm  Time  toTime  to  aiipply  by>  olbel* 
Appointinents  ahy  Va^aney  wbicb  ma^  tb^i^after  occii^ 
in  siKk  Office,  and-  U>  -grant  à  8alar|r  to  éubb  ^Secre^ 
tory  01*  Regislràry  not  exceédingisuicji  aiinual 'Suin  dt 
tbe  aaid  Gommissioaera  ol  Her  Mafesly'a  Trea&ury  sIiaU 
from  Tilne'  to  Ttiné  direct  ;-  and'  6ucb  Secrelary  Or  .ilt* 
gisirar  sball  be  êitifpowered  tô  p^rtbrm  ali  tbe  Dtitiet 
of  6uch  Office -set  fortb  by  tbe  said  Treaty,  and  to  do 
ail  suob  Thinjgs-  asi -fntiy  -bé  uecessaiy  Idr.tbe  iUie  Dii» 
cbarge  of  tbe  Du\ie8:of  bia  «aid  .OiTièCi -  >  ...il 

5;  And  be  it  enactèd,'  Tbatih  case  bfitbe.  Deatbj 
Sickness  y  •  Absence- on  Leave,  or  any 'othèr  légal  linptH 
diment  of  any  siicb'  J9W/2aA  ComniisMoiker  >of  eitber  of 
the  saîd  Courts  establisbed  by  virtiie  ofitbe  saîd  TrieaLy^ 
the  British  Arbitfator  of  audi  Court  sball :fill  tbe  Ofn 
ftce  of  sucK  Comniiasioner  àd  intérim  iiniil  Ybe,  OffîfCt 
sball  be  tbereafler  iilled  by  some;  Psfrsàn  vipj:k)ibted  vbjr 
Her  Majesty,  or  iintil  siicb.  Conin|îaaioner''SliaRre8unui 
the  Diilies 'of  bis  said  Office;  .ën^ithat 'in-case!4>f.auch 
Vacancy  of*  ibe  OfTicfe  oi  Bçitiah  ArbilrritK/r  !  of  the 
Commission  esiablislied  by  virtuei  of>  ll^e  aaklTreaty  ÎM 
tbe  PossessioÉe  'of  HerMajéSty,'  or  i'tf  casé  ofl ibe  DealKi^ 
SicknesSy'AlMencei  on  Leave  ,■  lerfo^rber  impédîiuent.isi 
the  said  Arbitratoi''  of  tbe  saitt : Gominîsaioni,  tbe  0£Fit)i 
of  sucb  Ak'bltrator-isfaall  ibe  filled ^nc^  iHtetim  suceftSsi<A 
vely  by  Ibe  Kjovernocror  Lieulemol  Goteraor  lAlideilf  ^ 
in  suchPoèeessioûV'fay' tbe!  principal. 'Magistrats' in  ^ilnf 
same,  !and'  by  the'i8edretary;<6f  the-Goversittént:^!  tiiHil 
tbe  said  Office 'sball  bé  fiiled*  by.aoflierPersbn  'éppoilited 
by  Her  Majesly,  or  untilisiicbilArbitratcfr  skail  reaauisr 
tbe  Duties  of  bis  said  Office;  aod  tfbat  iii>caae'of.  thil 
DeatbySickness,  Absente  on  Lsave^  oi^  btfierJfegal-lpiM 
pedtmenl  i9Ï' %\ie  -  British  Arbitt-ator^nïtbeiCoflnJnissibte 
established  by  i^ikrtne  of  tbe.isaid  «Treaiy  \itithiik;  Um 
Possessions  lOf  Jièlr-  most  J^aîlbfulrîMajcalyiwor  of  Jiie 
mkumiu}i4uk\imiemm  ilbeiiHitiBiAOf  ÂdCteiMpilliqMekfpt 


318       Traité  entre  ia  Grande-Bretagne 

1842  tlie  saîd  Coinitiission  as  aforesaîd ,  the  Office  of  sucli 
British  Arbilr.itor  sîiall  be  filled  ad  intérim  siicce»- 
sivelj  by  tbe  British  Consul  and  British  Vice  Consul 
résident  in  sucb  Possession;  and  in  case  of  sncU  Va* 
cancy  of  tbe  Offices  both  of  siich  British  Comniissio- 
ner  and  British  Arbîtrator ,  tben  tbat  sticb  Office  of 
Commîssioner  shall  be  filled  by  tbe  British  Consul, 
and  sucb  Office  of  British  Arbîtrator  by  tbe  British 
Vice  Consul  ;  and  in  case  tbere  sball  be  do  British 
Consul  or  Vice  Consul  at  such  Place,  then  tbat  il  sball 
be  la w fui  for  tbe  Portuguese  Arbîtrator  to  act  in  ail 
tbose  Cases  in  wbicb  a  British  Arbîtrator,  if  tbere 
wet*e  any,  would  be  reqiiired  to  act;  and  in  case  of 
sucb  Vacancy  in  tbe  Offices  both  of  British  Commîs- 
sioner and  British  Arbîtrator,  and  tbere  sbould  be 
ueitber  a  British  Consul  nor  British  Vice  Consul  ré- 
sident at  such  Place,  then  tbat  it  shall  be  lawhii  for 
the  Portuguese  Commîssioner  and  Portuguese  Arbî- 
trator of  such  Commission  to  sit  alone  in  such  Com- 
mission, and  in  ail  Cases  brought  before  tliem  for  Ad- 
judication to  adjudge  the  same,  and  pass  Sentence  ac- 
cordîngly,  untîl  the  saîd  Offices  shall  respeclively  be 
thereafter  filled  by  some  Person  or  Persons  appointed 
by  Her  Majesty,  or  untîl  the  saîd  British  Coniraîssîo- 
ner  and  British  Arbîtrator  shall  résume  the  Duties  of 
their  saîd  Offices  respeclively. 

6.  And  be  it  enacted ,  That  every  such  Commîssio- 
ner and  Arbîtrator  so  appointed  by  Her  Majesty,  before 
he  shall  enter  upon  the  Execution  of  any  of  tbe  Du- 
ties of  such  bis  Office  ,  shall  take  an  Oath  în  the  Pré- 
sence of  the  principal  Magistrate  then  residing  and  ac- 
ting  in  the  Colony ,  Seulement ,  or  Place  in  wbich  the 
Commiss  on  shall  be  eslablished  ,  'whether .  belôngîng  to 
Her  Britannic  Ma)esty  or  to  Her  most  Faithfnl  Ma- 
jesty,  wbich  Oath  any  such  Magistrale  shall  be  eulho- 
rized  to  adminîster  in  the  Form  foUowing;  (that  is  to.  say,) 

I  A.  B.  do  solemniy  swear,  That  I  will ,  aocordînç 
to  the  best  of  my  Skîll  and  Knowledge ,  act  in  tbe 
Execution    of  my  Office   as  faîtbfully, 

impartially,  fairly,  and  without  Préférence  or  Farour 
either  for  Claîmants  or  Captors  or  any  other  Persons; 
and  that  I  will,  to  the  best  of  my  Judgment  and  Po- 
wer, act  in  pursuance  of  and  according  to  the  Slipu* 
latîons^  RéguiatioDS,  and  Instructions  cohlàine^'io  tfao 
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Treaey  belween    Hér  Majesiy- and   Her   most  Fàlllifiil  f  tét 
Majesty    sîgned  at  Lisbon   on   the.Tw«nty*éi§htliiDaijr 
of  June  m  th^  Year  Oue  thoiisand .  eigh^  iiundred  ara 
tlârtyrfîve* 

And  every  Secretary  or .  Regisirar  appolnted  by' Her 
Majesty  under  Ihe  Provisions  of. tUe^aid  Trealy  »ttd 
of  thia  Aot)  before  he  enléra  on  ihe  Duties.of  bis 
said  Office  )  shall  take  an  Oath  befôce  One  of  the.Com*^ 
niîssîoners  of  the  sâid  Coaimission,  who.  shali  be  enr« 
powered  to  administer  Ihe  same^  in  tbe  Eorm  folloW« 
iqgj  (Ihat  i&  to  say,)  .. 

I  A*  B.  do  soleoijily^  swear^  Tbat  I.Mrill»  accojpding 
to  the  beat  of  my  Skill  and  Knowledge^  act  ia  /the  Exé^ 
ciitioD  of  my  Office  y  and.tbat:!  will  conduct  «nyself 
with  Respect  to  tbe  AiUbority  of  tbe  CouniissioneFS 
and  Arbitrators  of  tbe  Conunission.  to.wbicb.Jaui  al'^ 
tacbed»  and  will  act  witb  F idelity  in  ail  tbe  Affiaii^ 
wliich  niay  belong  to  iny  CbargOi  apd  witliout  PreCe» 
rence  or  Favoiir  eilber  forCLaimants  or  Captors  or  aoy 
olber  Persoos* 

7«  And  be  it  enacted,  That  it  sbâll  be  lawful  for 
the  said  Coininissioners  or  Arbitrators,  or  either  ol 
tbem ,  or  for  nny  suck  Secretary  or  Registrar  ^  .  to  ad* 
ininister  Oatbs  to  and  take  tbe  Dépositions  of  alIPacT: 
lies,  Witnesses,  aud  otber  Persons  wbo  ,Qiay  corne  ovi 
be  brought  before  tbein  to  be  examinedj -or  for  tbe. 
Purpose  of  deposing^Ja  tbe  Cour8e>of.any  Piroceedio^ 
before  the  s^d  Commissioners  or  Arbitratots  imder  tbe 
saîd  Treaty  and  Ibis  Act;  and  it  sball  also  be,lawfuli 
for  tbe  said  Comniidsioners  and  Arbitrators.  to,  summoiif 
before  them  all.Peiisons  whom  tbey  jnay  deem  itiBt-t 
cessary  or  proper  to  examine  iu  relation-,  to  any:Pf!0«i 
ceeding  under  tbeir  Coguizance , .  and  to  ^end  for  atidj 
issue.  Precepts  for  tbe  producing  ail  sucb  Papact  M  nia|l 
relate. to  tbe  Matters:  in  question  .  before  thehi;,;..Md  iOi 
en  force  ail  sucli  Summonses,  Orders.,  and  Piispepl».  i»y* 
sucb iànd  tbe  like  Means ,  Powers »  ' aftd  Authotities  Mm 
any  Court  of  Vice  Admirally  may  do.:,;    ,;  .<;;  ; 

8.  And  be  U  enacted,  That  eive^yiPe^ioii  wbo  sbftOl 
wilfully  and  corruptly  give  faUè  Eyide^ce  in  any  .Ejcf^ 
mination  or  Déposition  bad  or  Afitduvit  taken  iftaniTi 
Proceeding  before  the  Commi$sionera  joir  Arbitr4^|or#:9tt^fi 
said,  under.  tbe  said  Treaty  or  l2ii9  Act,  .sbaUiii^e.defMi 
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1842  sfaail  be  siibject  and  liable  to  ail  Ihe  Pains  and  Penal- 
tiès  to  wliich  Persons  convicted  of  \yîirul  and  eorrupt 
Perjiiry  are  liable;  and  every  sucli  Person  niay  be 
tried  for  aiiy  suck  Perjiiry,  eîlher  in  the  Place  where 
tbe  0£Pence  was  comniiUed ,  or  in  any  Colony  or  Seu- 
lement of  Her  Majesty  near  Ihereto  y  in  wbich  there  is 
a  Court  of  compétent  Jiirisdiclion  to  try  anysucli  Of- 
fence^  or  in  Her  Majesty's  €oiirt  of'Qîieen's  Beficli  in 
England;  and  that  in  case  oranyProsécution  for  stich 
Offence  in  Her  Majesty's  said  Court  of  Queen'a  Bencli, 
tbe  Venue  may  be  laid  in  the  County  of  Jdiddlesex, 

9.  And  be  it  enacted,  Tliat  the  Pendency  df  any 
Suit  or  Proceeding  instituted  before  the  8aid  Commis* 
êioners  or  Arbitralors  for  the  Condemnation  or  Resti- 
tution of  any  Ship  or  Cargo  of  Slates  taken ,  seized, 
or  detained  by  virtue  of  the  said  Treaty,  or  tbe  final 
Adjudication ,  Condemnation  ,  or  Judgment  or  Détermi- 
nation thereupon ,  m«iy  be  pleaded  in  Bar  or  given  in 
Evidence  under  ihe  General- Issue ,  and  shall  be  dee- 
med  in  any  Court  >Yhatever  to  be  a  complète  Bar  in 
any  Action,  Suit,  or  Proceeding,  ^liether  instituted 
by  any  Person  or  Persons  for  the  Recovery  of  any 
such  Siiip,  Vessel,  or  Cargo ,  or  of  any  Damage  or  for 
any  Injury  sustained  thereby,  or  by  the  Persons  on 
board  the  same  ,  in  conséquence  of  any  Capture  ,  Sei- 
zure,  or  Détention,  or  any  thîiig  done  in  pursuance  of 
the  Provisions  of  the  said  Treaty. 

10.  Provided  always,  and  be  it  enacied,  That,  until 
the  Appointment  and  Establishment  of  the  Mixed  Com- 
missions to  be  appointed  and  established  u^der  the  said 
Treaty  and  this  Act ,  it  shall  be  lavrful  for  the  Com* 
missary  Judges  and  Commissioners  of  Arbitratibn  ,  ap- 
pointed under  an  additional  Convention  made  between 
Her  Majesty  and  the  Queen  oî  Portugal  for  prdvent- 
ing  Traillc  in  Slaves ,  and  signed  at  Ldshon  ett  tbe 
Twenty-eighth  of  Jufy  in  the  Year  One  thousaud  eîglit 
hundred  and  seventeen,  and  of  an  Act  passed  'intbe 
Fifty-eîghth  Year  of  the  Reign  of  His  late  Majesiy 
Ring  George  the  Third  for  carrying  into  execHtJon  tbe 
said  additional  Convention  ,  to  do  ail  Things  which  by 
the  said  Treaty  of  the  Third  of  July  in  the  Year  One 
thousand  eight  hundred  and  forty-two  and  by  this  Act 
are  required  and  âAithoiized  to  be  done  by  the  :  Com- 
missioners and  Arbitrators  of  the  said  IVlixed  ^Ce^naie* 
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sîon  "wlien  establisliecl,  according  to  the  Irtie  Intent  and  18412 
Meaning  of  the  said  )ast-mentloned  Treaty  and  of  tliis  AcT. 

11.  And  be  it  declared  and  enacfed,  tliat  îF  any  of 
the  Partîculars  specîfied  in  the  Nînlh  Article  of  the  said 
Treaty  shall  be  foiind  in  the  Oiitfît  and  Eqiiîpnient  of 
or  on  board  of  any  siich  Merchant  Vessel  wholly  tir 
in  part  owned  by  Siibjects  of  Her  Majesty ,  and 
visited  and  delaîned  in  pnrsuance  of  the  said  Treaty, 
such  Vessel ,  iinless  Proof  be  given  to  ihe  contt'ary, 
shall  be  taken  lo  hâve  been  engaged  in  the  Slave  Trade, 
or  to  hâve  been  filted  oui  for  the  Purposes  of  such 
TralFic,  and  to  be  equipped  and  eniployed  for  ihe  Pur- 
poses  declared  unlavvful  by  an  Act  of  Parliament  pas- 
sed  în  the  Fifth  Year  of  the  Reîgn  of  His  Majesty 
King  George  the  Fourth ,  iiitîluled  j4n  Act  to  amend 
and  consolidate  the  Laivs  relating  to  the  Abolition 
of  the  Slaifc  Trade. 

12.  And  be  it  enacted,  That  inimediately  after  Sen- 
tence of  Condemnation  npon  a  Vessel  chaî*ged  with 
being  concerned  in  illégal  Slave  Trade  shall  hâve  been 
passed  by  ihe  Mîxed  Connnissions  established  tinder  the 
said  Trealy,  ail  Negroes  or  others  who  were  on  board 
of  such  Vessel,  and  who  were  brought  on  board  for 
the  Purpose  of  being  consigned  to  Slavery  ,  shall  be 
delivered  over  to  the  Gbvernment  to  whom  belongs 
the  Cruiser  which  made  the  Capture. 

13.  And  be  it  enacted ,  That  în  the  British  Colo- 
nies where  such  Mixed  Commissions  are  established, 
and  where  the  existing  Laws  or  Régulations  having 
the  Force  of  Law  on  the  Subjecl  of  the  Treatment  of 
liberated  Negroes  are  already  belter  adapled  ihan  the 
Régulations  contained  in  the  Annex  (C.)  to  the  said 
Treaty  to  guarantee  the  Liberty  of  Negroes  liberated 
under  the  said  Treaty,  the  Mixed  Commissions  shall 
consider  such  Laws  or  Régulations  as  superseding  tire 
spécial  Régulations  of  Annex  (C.),  inasmuch  as  they 
may  either  wholly  or  in  part  be  more  bénéficiai  to  the 
said  liberated  Negroes;  and  it  shall  be  law  fui  for  Fier 
Majesty  to  niake  such  furlher  gênerai  or  spécial  Order 
or  Orders  in  Council  from  Time  to  Time;  and  any  In- 
denture of  Apprenticeshîp,  duly  made  and  executed  by 
any  Person  or  Persons  to  be  for  that  Purpose  appointed 
by  or  on  behalf  of  Her  Majesly's  Government ,  shall 
be  of  the  sanie  Force  and  Ellect  as  if  the  Party  thereby 

Recueil  gén.     Tome  ///,  X 
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1842  bound  a9  an  Apprenlice  had  liimself  or  lierseUf  wlien 
of  full  Age;  iipon  good  Cousideratîons,  duly  execuled 
the  $anie;  and  every  8iich  Person  who  sliall  be  enitsted 
or  entered  iiilo  Her  Majesty's  Land  or  Sea  Forces  a9 
a  Soldier,  Seaman,  or  Marine  shall  be  dealt  wilb  in 
ail  respects  as  if  be  bad  vohinlarily  so  enlûted  or  en<« 
tered  bimself* 

14.  And  be  it  enacted,  That  ibe  Mixed  CouimiMÎoos 
eslablisbed  in  tbe  British  Colonies,  in  virlue  of  ihe 
aforeaaid  Treaty,  shall  be  einpowered  wilh  full  Autbo« 
rily  to  admit  in  future  similar  Substitutions  io  tbe  Case 
of  any  Laws  or  Régulations  baying  tbe  Força  of  Law 
being  liereafter  enacted  in  tbe  British  Colonies  better 
adapled  to  guarantee  tbe  Liberty  and  ensura  Ibe  Wel* 
fare  of  tbe  liberated  Negroes  in  tbe  sald  Colonies. 

th.  And  be  it  enacted ,  Tbat  any  Sbip  or  Vessel 
wbicb  shall  be  condemned  under  any  sucb  Authority 
as  aforesaid  niay  be  taken  into  Uer  Majesty's  Service 
iipon  Payment  of  sucb  Sum  as  tbe  Lord  Higb  Admirai 
or  the  Lords  Commbsioners  of  the  Admiralty  shall 
deem  a  proper  Price  for  the  same,  or,  if  not  so  taken, 
sball  be  broken  up  and  demolished,  and  tbe  Materials 
tbereof  shall  be  publicly  sold  in  separate  Parts»  and 
tbe  Proceeds  tbereof,  and  of  the  Goods,  Wares,  aud 
Merchandize  laden  tberein,  shall  be  paid  to  sucb  Per- 
son or  Persons  as  the  Commissioners  of  Her  Majesty^s 
Treasury  may  appoint  to  receive  the  sanie. 

16.  And  be  it  enacted,  Tbat  where  any  Ship  or  Ves* 
sel  employed  or  engaged  in  iilicit  TrafPic  in  Slaves^  io 
violation  of  the  said  Treaty,  shall  be  seized  by  auy 
Ship  or  Vessel  belonging  to  Her  Majesty,  duly  autho- 
rized  to  make  sucb  Seizure  under  tbe  Provisions  of 
tbe  said  Treaty,  and  shall  be  afterwards  condemned  by 
any  of  the  Commissions  appointed  in  virtue  of  the  said 
Treaty ,  there  sball  be  paid  to  tbe  Captors  tbe  Portion 
to  wbich  Her  Majesty  in  entitled,  sucb  Portion  to  b« 
distributed  in  the  Manner  berein-after  directed  for  tbt 
Distribution  of  Bounlies  on  Slaves  taken  oo  board  die 
said  Vessels, 

17«  And  be  it  enacted,  Tbat  there  shall  be  paid  to 
tbe  Commanders,  Oflicers,  and  Crews  of  Her  Majesty^s 
Sbips  authorîzed  to  make  Seizures  under  the  said  Trealy 
a  Bounly  of  Five  Pound«  for  ewery  Man,  Wornan,  aud 
Child  Slave  seized    and  found   on  board  a  Briiiéh  or 
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Portuguese  Sliip  or  Vessel  taken  aocl  coudemned  in  1842 
pursuaoce  of  ihe  Provisions  of  tlie  said  Trealy  aod  of 
ibis  Act,  siich  Bounty  to  be  distribiited  to  and  amongst 
tbe  Captors  aforesaid  in  such  Manner  and  Proportiont 
as  Her  Majesty  sball  tbînk  fit  to  order  by  any  Order  in 
CouDcil  or  by  any  Proclamation  to  be  made  for  tbat 
Purpose. 

18.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Ship  orVes-» 
sel  whÎ€b  shall  bave  been  seized  and  condemned  iin- 
der  tbe  Provisions  of  tbe  Trealy  aforesaid  sball  baVe 
been  or  sball  be  deinolisbed,  and  tbe  Materials  tbereof 
piiblicly  sold  in  separate  Parts ,  as  well  as  ber  Cai^Of 
tbere  sball  be  paid  to  tbe  Commandera^  Officers,  and 
Crews  of  Her  Majesty's  Sbips  autborized  to  make  and 
making  sucb  Seizures,  in  addition  to  tbe  Amount  wbicb 
may  be  payable  in  respect  of  Her  Majesty's  Portion  of 
tbe  Proceeds  of  sucb  Sale  as  berein-before  raentioned, 
a  furtber  Boiuity  on  tbe  Tonnage  of  sucb  Sbip  or  Yea^ 
sel  at  tbe  Rate  of  Tbirty  Sbillings  for  every  Ton  of 
sucb  Tonnage. 

19.  And  be  it  enacted,  Tbat  wbere  any  Ship  orVes* 
sel  baving  no  Slaves  on  board  sball  bave  been  seized 
and  condemned  under  tbe  Provisions  of  tbe  said  Trcaty, 
tbere  sball  be  paid  to  tbe  Commanders,  Officers ,  and 
Crews  of  Her  Majesty *s  Sbips  autborized  to  make  and 
making  sucb  Seizure  an  additioual  Bounty  upou  tbe 
Tonnage  of  sucb  Sbip  or  Vessel ,  at  tbe  Rate  of  Four 
Pounds  for  every  Ton;  and  tbe  Tonnage  of  ail  sucb 
Vessels  sball  be  ascertained  according  to  tbe  Mode  of 
ascertaining  tbe  Admeasurement  of  British  Yesselsii 
eitber  by  tbe  principal  Offîcer  of  tbe  Customs  at  tbe 
Port  wbere  tbe  Vessel  may  be  at  tbe  Time  of  Condemr 
nation ,  or  in  default  tbereof  by  tbe  best  Evidence 
wbicb  can  be  obtained,  to  be  certified  by  tbe  Commis* 
sioners  by  wbom  sucb  Condemnation  sball  be  prououQ- 
ced  :  Provided  always ,  tbat  in  every  Case  in  wbicb 
any  Sbip  or  Vessel  sball  be  seized  witb  Slaves  oo 
board,  in  wbicb  tbe  Bounty  calculated  upon  ibe  Num« 
ber  of  Slaves  shall  be  less  tban  tbe  Bounty  calculated 
upon  tbe  Tonnage,  tbe  Commanders  of  Her  Majesty's 
Sbips  making  tbe  Seizure  may  elect  to  take  the  Bountj 
calculated  according  to  Tonnage,  instead  of  tbe  Bounty 
wbicb  would  be  payable  upon  tbe  Number  of  Slaves 
OQ  board. 

X2 
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1842  20.  And  be  it  enacted  ,  Tliat  ail  Bounlîes  payable 
itnder  this  A  et  sliall  be  paid  eut  of  tlie  Consolidated 
Fund  of  the  United  Kingdom  of  Grectt  Britaih  and 
Ireland  to  the  Gommanders ,  Officers,  and  Crews  of 
Her  Majesly^s  Sbips  authorized  to.  make  such  Seiziires 
iinder  tlie  Provisions  of  any  stich  Treatîçs  or  Conten* 
tions,  and  such  Bounties  sball  be  issued  and  paid  bj 
Order  from  tlie  Comniissioners  of  Her  Majesty'd  Treasury. 

21.  And  be  it  enacted,  That  the  saîd  Bounty,  as 
also  ail  Bounties  payable  under  any  of  tbe  Acts  for 
tbe  Abolition  or  Suppression  of  tbe  Slave  Trade  ,  sball 
not  bereafter  be  cbarged  wîlh  Treasury  Fées  or^Ex- 
cbequer  Fées  of  any  Description. 

22.  Provided  always  ^  and  be  it  enacted,  Tbtft  in 
order  to  entille  the  Captors  lo  receive  the  said  Bounty 
Money,  the  Tonnage  of  the  Ship  or  Vessel  6o  seîzed 
and  condeinned  shall  be  proved  to  the  Commissioners 
of  Her  Majesly's  Treasury,  by  producing  a  Copy  duly 
certified  of  the  Sentence  or  Decree  of  Condemnaiion, 
or  by  such  docnmentary  or  other  Evidence  as  they 
may  deem  satisfactory. 

23.  Provided  ahvays,  and  be  it  enacted,  That  in  or- 
der to  entitle  the  Captors  to  receive  the  said  Bounty 
Moncy  the  Number  of  Men  ,  Women ,  and  Children  so 
taken,  delivered  over,  and  condemned  shall  be  proved 
to  the  Conimissionei*8  of  Her  Majesly*8  Treasury,  by 
producing  a  Copy ,  duly  certified ,  of  the  Sentence  or 
Decree  of  Condemnation ,  and  also  a  Cerliiîcale  under 
the  Hand  of  the  proper  Officer  or  Officers,  Miiitàry  or 
Givil,  wlio  may  be  appointed  to  receive  such  iSlaves. 

24.  And  be  it  enacted,  That  where  any  Slaves,  or 
Persons  trented  as  Slaves,  shall  be  seized  on  board  any 
British  or  Portugiiese  Ship  or  Vessel  taken  and  con- 
demned in  pursuance  of  the  Provisions  of  the  said 
Treaty  and  of  this  Act,  but  who  shall  not  bave  been 
delivered  over  in  conséquence  of  Dealh,  Sickness,  or 
other  inévitable  Circumstance,  it  shall  be  lawfitl  for 
the  said  Comniissioners  of  Her  Majesty's  Treasury  ^  if 
to  their  Discrétion  it  shall  seem  meet ,  by  Warrant 
signed  by  any  Three  or  more  of  them ,  to  direct  the 
Payment  of  One  Moiety  of  the  Bounly  which  vrould 
hâve  been  due  in  each  Case  respectively  if  tbe  soid 
Slaves  had  been  delivered  over. 

25.  Provided  also,  and  be  it  enacted,  That  any  Pârty 
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or-PucUes  dainûng  ény  B^efit  hy  Ifay  of  Botmtyiuu- 184t 
dec  the  FrpvisîopA  :df.  thîs  Ict^'Ocof  any.  Sh«re  oC  th^ 
Proceedfl  o(  àny-  BrUiskùt  Portugue^^  Vessel  çon^* 
fiscatçd  in  purauance  pf  liie  FrQvi$iopt  of  ihe  aforesaid 
Treaty^  may  refiort  to  th^  High  Court  of  Âdmirailly  fot^ 
the  Fiirpose.  of .  o)l)taitiing  the  JudgiTi^nl  of  the  sald 
Court  in  Ihal:  jB?haIf;'.atid  ,tbat  it  «haU  be  layrAil  for 
the  JudgiQ  of  ttie,saic|  High  Court  of -Admiralty  to  der- 
lermine  thereon,  and  aUo  to  hèai?  aiid  détermine  nny 
Question  o(  joint  Capture  which  lyiay  arise  upoo  fuiy 
Seizure  inadein  puraqjanee  :of.thi8  Act,  .  and  alao  to 
enforce  any  Decrees  or  Sentences,  of  the  said  Vice  Ad« 
mirahy  Courts  relating  to^ny.siich  Seiznre*  >,^ 

26^  Aodi  b^  it  enaicted>  iTbàt  ail  the  Prôvisiosl, 
Rulel,  Regutotions,  Forfeilirres, .  and  F.enalttes  reepecting 
the  Delivery  byFrize.  Agents  of  Accounts  for  Exanû^ 
nation  y  and  .:the  Distribiition.  of  Frize  Money,  and  the 
accouniing  for  and  p«iyii>g  over  the  Proceeds  of  Frize 
and  the  Per-centagç  due  thereon  io  Greenu^ivh  Hos-? 
pital,  ishall  be  exteiided  ■  tQi  ail  Bouoties  and  Proceeds 
to  be  distributed  under  the  Provisions  of  this  Act.JO 
the  Ofiicers  and  Crews  of  any  .  of  Her  Majesiy^s  Ships 
and  Vessels  of  War. 

'27.  And  be  it   enacted ,   Tbat   Tvhere   any  Ship-  or 
Vessel    belonging    in   whole   or   in.  part  to  Subjects  of 
Her   Majesty    or   of   Hér   inost  .Fatthful   Majesty   shall 
hâve  been  detained  and  brought  to  Adjudication  by  anjT' 
Officers  ôf  Her  Majesty  the  Queen    of  Great  Britain 
and  Ireîandj    and   the   said  Ship  shall,  be  restored  by 
Sentence    of   the.  Commission    as   is   tnentioned   in  tho 
Fifth  Article  of  the  Annex  (B.)  to   the  said  trealy,   it 
shall  be  lawful  for  the  Comimissioners  of  Her  Majesty'a 
Treasury,    by  Warrant   signed.  by  any.  Three  or  œor^ 
of  them,    to    direct  Payment   to    be    made    out  .of  th# 
Consolidated    Fund   of   the  United  Kiugdom  ^f  Great 
Britain  and  Ireland  of  any  Costs  or  Damages  w(iî<4l 
may   be    duly   awarded   according   to  Uie  Provisions .  of 
the  said    last-mentioned  Article:   Prôvided  always^   i\^$\ 
nothing  herein  contained  shall  exempt  auch  Of6cer  from 
his  liiability  to  make.goud  the.Payments  so  made,  vrlien' 
lawfully  called  upon   by.Order  of  the  said  Commissio-r - 
uers  o(.  Her  Majesty's  Treasury. 

.18.  And  be  it  enafcted,  That  when  any  Seizure  shall 
be  luade  by  Qny  of  the  Commaud^rSj.OiÏQerSi  and  Cre^vs 
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1842  of  Her  Majesty'8  Sliips  aiithorlzed  to  niake  8iiob  SeU 
zures  iinder  the  aforesoîd  Treaty,  and  Judgment  shall 
be  giyen  against  the  Seizor,  or  wlien  »iich  Seiztire  •hall 
be  relinquîshed  by  hiin,  it  shall  be  lawful  for  the  MÙd 
Cominissioners  of  Her  Majesty's  Treasnry,  if  to'lheir 
Discrétion  it  shall  seem  nieet,  by  Warrant  signed  by 
any  TUree  or  more  of  them  j  to  direct  Pàyment  to  be 
tnade  out  of  the  Consolidated  Fnnd  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland  of  siich  Costa  and 
£xpences  as  the  Seîzor  may  bave  incarred  in  respect 
of  snch  Seizure,  or  any  proportionate  Part  tbereof* 

29.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  Tbat  if  any 
of  the  Thlngs  specified  in  the  Ninth  Article  of  the  said 
Treaty  shall  be  found  on  board  any  Vessel  which  shall 
be  detained  and  broiight  before  either  of  the  said  Com- 
mission ers ,  neither  the  Master  nor  the  Owner,  Bor  any 
Person  whatsoever  interested  in  the  Eqiiipmefit  or  Cargo 
of  the  Vessel,  shall  recover  any  Compensation  or  Da* 
mages  for  such  Détention ,  although  the  saîd  Commis- 
sioners  should  not  pronounce  any  Sentence  of  Con- 
demnatîon. 

30.  And  whereas  by  the  Eighth  Article  of  the  said 
Treaty  it  was  agreed  that  the  Mixed  Commissions  Trhich 
were  then  established  and  sitling  iinder  the  Convention 
concluded  between  Great  Britain  and  Portugal  on 
the  Twenty-eîghth  Day  of  July  One  thoiisand  eight 
hundred  and  seventeen  shoiild  continue  to  sit,  and  dur- 
îng  Two  Months,  to  be  reckoned  from  the  Exchange 
of  the  Ratifications  of  the  said  Treaty ,  and  until  tbe 
further  Appointment  and  définitive  Establishment  of  the 
Mixed  Courts  of  Justice  under  the  said  Treaty ,  should 
adjudge,  without  Appeal,  the  Cases  of  such  VeMels  as 
mîght  be  sent  or  brought  before  them,  according  to  the 
Principles  and  Stipulations  of  the  said  Treaty  and  of 
the  several  Annexes  thereof:  And  whereas  in  conformity 
with  the  said  Treaty  certain  Officers  of  Her  Majesty^s 
Navy  were  instructed  and  authorized  to  searck  and 
detain  any  Britieh  or  Portuguese  Merchant  Vessel 
actualty  engaged  or  suspected  to  be  engaged  in  the 
Slave  Trade,  or  to  be  fitted  out  for  the  Purpose  the- 
reof, or  to  hâve  been  engaged  in  the  Traffic  in  Slaves 
duriiig  the  Voyage  in  which  she  might  be  met  with  by 
such  Officer,  and  to  brîng  or  send  such  Merchant  Ves- 
sel for  Judgment:   And  whereas  it  may  hâve  happtned 


et  h  Portugal.  327 

tliar  iinder  tli«  said  Authorîiy  and  Inélrtictiona  Briiiêh  AêtÈ 
tind  Portuguése  MerohdAt  Vesêels  fiiay  hatrt  beM  âl<- 
ready  aod  before  Ihe  pasêing  of  thîe  Act  d«taia«d  and 
brought  or  sent  before  ihe  Mîxdd  Commîssiofid  estêb^ 
lished  and  sitting  tindar  iha  aaid  additional  Ceiivefition 
belvraen  Gr^ai  Btitaià  and  Partirai ,  coticluded  M 
llie  afor-eftaid  Twentj^eigluh  of  Jùly  in  the^  Year  Ofie 
thousand  etglil  hiindfed  atid  aeverttten  y  and  the  Con^ 
niiftsioners  may  hâve  prooeedèd  to  àd)iidg«  the  CaiM 
of  siich  Vassels,  and  H  is  expédient  ihat  ail  Atls  doiîe 
In  conformity  With  the  saîd  Treaty  and  ivilh  tlreF  iM 
Instructions  shoiiM  be  rendered  vaHd,  and  tbat  ail  Por^ 
aons  acHng  under  and  by  virtue  of'such  Anthority  «lid 
Instructions  should  be  protected  and  indémniiied;  b«  *& 
therefore  enacted,  That  ail  Acts  done  by  or  iinder  tliè 
Aulhoriiy  of  ony  Oificer  of  Her  Maj«6ty'«  Navy>  in  con- 
formity vrith  the  said  Treaty,  who  may  hâve  beeh 
inslriiôted  and  aulhorîzed  to  search  and  detnin  and 
bring  or  send  any  Merohant  Vessels  for  JudgRient^  ùt* 
cording  to  thé  said  Trenty,  and  ail  Adjudications  and 
Orders  and  other  Acis  wbich  cnay  hâve  been  niade  and 
done  by  the  said  Mixed  Commissions  in  consequenca 
thereof,  shall  be  deemed  to  be  good  in  Law;  and  no 
Officer  of  lier  Majesty's  Navy ,  or  other  Person  .actio^ 
under  such  Instructions  and  AuthcHTity,  and  in  eontoé^ 
inity  with  the  said  Treaty,  and  no  Commissioner  or 
other  Officer  Of  the  said  Mixed  Commissions,  shall  be 
liable  to  any  Prosecutioàs  or  Suit  at  Law  for  an^ 
such  Acts>  Adjudications,  or  Orders  so  done  or  madie 
by  them  respectively  as  aforesaid. 


o8» 

Tf^aité  de  commerce    conclu   à  Lier 

bonne    le    ^juillet    1842,    entre  la 

Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

S*  M,  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  ett  S. 
M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande«Breta^a 
et  d'Irlande,  désirant  maintenir  et  resserret*  les  liefM 
d'amitië  qui  ont  si  heui*eusement  subsiste  entre  lés  oou^ 
ronnes  de  Portugal  et  de  la  Oraude^-Bretagno,  et  «ncoii^ 
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1842  rager  et  éteudre  les  relaltons  commerciales  entre . leurs 
sujeU  respectifs  9  9U  moyen  d'un  traité  de  commerce  et 
jde  navigation,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
oipotentiaire^x  savoir: 

S.  M.  la  reine  du  Portugal  et  des  Algarves,  don  Pe- 
dro de  Sousa.Uolstein,  duc  dé  PalmelLa  ,  président  à 
vie  de  la  Chambre  des  pairs ,  conseiller  d'Etat,  grand* 
croix  des  ordres  du  Christ  et  de  la  Tour*et-l'£pée,  ca* 
pitaine  de  la  garde  royale  des  Hallebardiers,  chevalier 
de  rinsigne  ordre  de  la  Toison-d'Or,  grand-croix  des 
ordres  de  Charles  111  d'Espagne ,  de  la  Légiou-d'Hon* 
neur  de  France,  et  de  Saint-Alexandre  Nevrsky  de  Rus* 
sie,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint»Jean  de  Jérusalem, 
comte  de  Sanfré-en  Piémont,  ministre  et  secrétaire  d!£tat 
honoraire,  etc.,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la;  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Charles-Auguste, 
lord  Howard  de  Walden,  pair  du  RoyaUme-Unicde  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  chevalier  grand-oroix  du 
très-honorable  ordre  du  Baiii ,  envoyé  exti*aordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britatinique  près  8« 
M.  très-fidèle,  etc.,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,,  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivaus: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes,  jouiront  dans  les  Etats  de  l'autre  de  tous 
les  privilèges,  immunités,  et  de  toute  la  protection  dont 
jouissent  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
pourront  voyager,  résider,  occuper  des  maisons  et  des 
magasins,  disposer  de  leurs  biens  allodiaux  et  emphy- 
téotiques et  de  toute  autre  propriété  légalement  acquise, 
par  vente,  donation,  échange  ou  testament,  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  aucun  empêchement  ni  obstacle. 
Us  seront  exempts  d'emprunts  forcés  et  de  toutes  au- 
tres contributions  extraordinaires  qui  ne  aéraient  point 
générales  ou  établies  par  la  loi;  comme  aussi  de  tout 
service  militaire,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre.  Lturs 
maisons  d'habitation  et  magasins ,  toutes  les  parties  et 
dépendances  de  ceux-ci ,  seront  respectés ,  et  ne  pour- 
ront être  assujélis  a  des  visites  arbitraires  ou  perqui- 
sitions^ et  Aucun  examen  ni  inspection  ne  se  fera  sur 
leurs  livres  f  papiers  ou  comptes,  sans  une  setitence  lé- 
gale d'un  tribunal  ou  juge  compétent. 
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.  L'iroposition  de  h  somiiie  ai.  pa)ra*>ipar  'les  ejvjete  164K 
brhao niques  en JPortugal  et  dans  les  possesaÎMS  >  potlif- 
gaisjes*  à.  titre  de  nuinciç  ou  dîme  ÎDdustrîeUe^.  dool 
jusqu'à  présent  ils  étainl  «ffranchia  en  vertu  d'une  exiemp»- 
tioo  spéciale 9  sera,,  dane  tous  les  cae,  iaite  à  Tavenir, 
e^ils.le  réclaoïent  ainsi,,  eon forai éineù'C  à  l'arbitrage  de 
commissaires  priseurs  négocians,  doft  deux  seront  por^ 
tugais  et  deux^anglais  nommés  patilil  eenseil  de  distvicti: 
et  dans  le  cas  où  les  parties  ainsi  imposées  élèveraieijut 
quelque  objection  .contre  le  montant  de  ladite  imposii" 
tion  (qui  ^.  dans  tOus.  les  cas /devra  être  dans  une  just^ 
•proportion  avec  Tarbitrage  >  suivant  lequel  seront  impi»p 
ses. les  sujets  nationaux  de  Portugal)^  «lies  auront  la 
droit  d'en  appeler  devant  le  tribunal  da  trésor,  et  iiy 
comparaître  en  personne  ou  de  B*y  -,  faire  représenter 
par  un  avocat,  et,  pendant  ce  temps,  il  ne  sera  point 
fait  d'exécution  sur  leur  propriété,  jusqu'à  ce  :  que  le<? 
dit  tribunal  ait  rendu  une  décision' défiiiitive*       :| 

Toutefois,,  il  demeure  entendu  que  ceux  des  si))cAa 
britanniques,  résidant  en  Porlngal.et  dans  lea  posseï^ 
sions  portugaises,  qui  n'y  font  pas  le  commerce  et  nljr 
exercent  aucune  branche  d'industrie  >  mais  tirent  letùre 
revenus  d'une  autre  source,  seront,  de  la  même!  mér 
iiière  que  les  sujets  portugais,  entièrement  affranchis 
de  l'imposition  de.  ladite  taxe  de  mancio  ou  dîme  ia^ 
dustrielle.  '.,..:  1 

Les  sujets  de  chacune:  d^s  baiiites  parties :C0titractS4i* 
tes  auront  également,'  dans  les  £lat8  de  l'autre,  le  li- 
bre, usage. et  exercice  de  leur  religion,  sans  qu'ils  puia*> 
sent  être  en  aucune  manière  molestés  pour  leurs  opîr 
nions  religieuses  i  ils  pourront  se  réunir,  pâuc  des  .mo^ 
tifs  de  culte  public  et  pour  célébrer  les  rites  de  laut 
religion,  dans  leurs  propres-  demeures,  ou  dans,  difs 
chapelles  et  lieux  destinés  à  cet  effet,  sans  éprouver».rà 
présent  et  à  l'avenir,  aucune  ehtrave  ni  înterriïpticii^. 
Et  S.  M.  très^fidèle  veut  bien  accorder,  pr^nteoieoi 
et  pour  l'avenir,  aux  sujets  de^S^M.  britannique^  .1» 
faculté  de  construire  et  d'entretenir  de  telles  oha pâlies 
et  lieux  destinés  au  culte  dans  ses  Etats:  toute  fols  v  il 
demeure  entendu  que  lesdites  •  chapelles  et  lieux  desltp 
nés  au  culte  ne  pourront  ^avoil:  ni.  clochers  ni  clocbea« 

Les  sujets  de  sa  majesté  britannique  auront  égaler 
ment  la  pleine  liberté  d'enterrer  leurs  morts,  de  la  jnah 
nière  et  avec  les  cérémonies    usitées  en  leurs  pays  rjds^ 
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1842  pectifs^  dans  les  terrains  et  cuiieli^re»  qu'ils  auront  ac- 
quis et  prépares  à  cet  effet  ;  et  les  sépultureSj  suitaal 
rancienue  pratique  existante ,  né  cesseront ,  en  aucunt 
manière  ni  forme,  d'être  respectées. 

2.  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  tpntrac- 
tantes  pourront  librement  disposer  ^' par  testameni , 'des 
biens  personnels  qu'ils  posséderont  dans  les  Etait  de 
l'autre ,  et  leurs  héritiers ,  encore  qu'ils  soient  sujets 
4ie  l'autre  partie  contractante,  pourront  succédera  leurs 
biens  personnels  par  testament  o\v  ab  inteêtnty  et  en 
prendre  possession,  conformément  à  la  loi,  aoit  en 
personne,  soit  par  procureur  légitime;  et  en  cas  d^ab* 
sence  des  héritiers  et  de  leurs  procureurs  légitimée,  le 
consul  sera  autorisé  à  prendre  la  gestion  desdits  biens> 
conformément  à  la. loi,  jusqu'à  ce  que  le  maître  ait  fait 
les  diligences  nécessaires  pour  entrer  en  possession  de 
sa  propriété. 

S'il  s*éJèye  des  doutes  entre  dilTérens  réclaman»,  au 
stijet  du  droit  que  chacun  d'eux  peut  avoir  à  ladite 
propriété,  ces  doutes  seront  décidés  par  les  tribunaux 
Ail  pays  oh  se  trouve  ladite  propriété.  Et  si,  à  Pave» 
nîr,  il  est  concédé  y  dans  les  Etats  de  l'une  on  Pautre 
des  hautes  parties  contractantes,  aux  sujets  d'une. autre 
nation  quelque  faveur  relativement  à  la  possession  ou 
h,  la  succession  de  biens-fonds,  la  même  faveur  sera 
réciproquement  étendue  à  leurs  sujets  respectifs^  que  ce 
soit  en  Portugal,  ou  dans  la  Grande-Bretagne. 

5»  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contrac*> 
tantes,  résidant  dans  les^  Etats  d«  l'autre ,  pourront  li^ 
brament  gérer  leurs  affaires ,  ou  en  commettre  Tadmi** 
nistration  à  toutes  personnes  qu'ils  nommeraient^  pour 
leurs  courtiers,  commissaires,  agens  ou  inlerprètet^  sans 
qu'aucun  sujet  britannique  puisse  éprouver  des  resiric» 
lions  dans  le  choix  des  personnes  qui  auraient  à -rem» 
plir  de  pareilles  commissions ,  ni  être  obligé  de  payer 
aucun  salaire  ou  rémunération  à  une  personne  qu'il 
u'aurait  point  choisie  à  cet  effet. 

11  sera  accordé  liberté  absolue,  dans  tous  les  cas, 
tant  à  l'acheteur  qu'au  vendeur,  pour  contracter  l'un 
avec  l'autre,  et  pour  fixer  le  prix  de  tous  artidee  ou 
marchandises  importés  dans  les  Etats  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes»  ou  exportés  de  ces  mimes 
Etats,  en  observant  exactement  les  lois  et  coutumes  éto* 
blies  dans  le  puys. 
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Les  sujets  de  chacune  dés  hautes  parties  contraetan*  ^g^j^ 
tes  9  résidant  dans  les  Etats  de  Pautre,  auront  la  faculté 
d'ouvrir  des  magasins  et  des  boutiques  de  d^l&ît,  coinnit 
tout  sujet  national,  conformément  aux  mêmes  règlement 
municipaux  et  de  police  »  sans  éire,  pour  tela,  tenus  à 
des  impôts  ou  taxes  plus  considëralf|^  que  ceux  que 
paient  ou  paieraient  par  la  suite  leà  snfets  nationaifx*- 
4.  Il  y  aura  liberté  réciproque  dé  commerce  et  de 
navigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes  parties  éon^ 
tractantes,  et  les  sujets  respectifs  des  deux  souverains 
ne  paieront  dans  les  ports,  rades,  villes,  villages  oti 
lieux  quelconques  dans  les  deux  royaumes,  aucuns  droitr, 
taxes,  contributions  ou  impôts,  autres  ou  plus  forls»  ^-^ 
quel  que  soit  le  nom  sous  lequel  ils  puissent  élre>d^ 
signés  ou  entendus ,  —  que  ceux  qui  seraient  acqtrfflës 
par  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisMi 

11  ne  sera  imposé  sur  aucun  article  provenant  4e 
la  production  de  l'un  des  deux  pays ,  à  son  importa* 
tion  pur  mer  ou  par  terre  ,>  de  ce  pays  dans  Tauli^ 
aucuns  droits  de  douane  ni  autt*es  taxes  plus  considë^ 
râbles  f{\\B  ceux  imposés  sur  les  articles  de  même  qwi* 
lité  provenant  de  la  production  et  de  l'importation  de 
tout  autre  pays,  et  il  ne  sera  imposé,  à  fimportation 
ou  h.  l'exportation  de  Tiin  des  deux  pays  dans  l'autrsv 
sur  les  articles  et  produits  de  chacun  d'eux,  aneuti  droil^- 
reslriction  ou  prohibition,  qui  ne  soit  imposé  sur  les 
articles  de  même  qualité  importés  de  tout  autre  pays. 
ou  axporté  pour  tout  autre  pays.  Et  3a  Majern 
la  reine  de  Portugal,  et  Sa  Msfjesté  la  refioe  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Jiiande,  s'en^ 
gagent  et  promettent,  en  leur  nom  et  en  celui  de  letM 
héritiers  et  surcesseurs ,  de  ne  concéder  aux  stiJeta'iHk 
citoyens  d'aucun  auti*e  Etat,  aucune  faveur,  privilège  loii 
immunité  en  matière  de  coenmerce  et  de  navtgàli0O>, 
qui  ne  soit  également  et  en  même  temps  étendu  «tak 
sujets  de  l'autre  haute  partie  contractante:  grattiitemaot, 
si  la  concession  en  faveur  de  cet  autre  Etat  est  granijtt, 
et  le  plus  approximativement  possible  au  moyen  delà 
-même  compensation  ou  d'un  équivalent >  si  la  conëeè>- 
sion  est  conditionnelle.  >it'. 

5.  Aucun  droit  de  tonnage,  de  port,  de  phares  9  'de 
pilotage,  de  quarantaine  ni  autres  droits  semblables  m 
analogues ,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénbmî^ 
nation  que  ce  soit,  ne  seront  perçus  dans  l'un  des  deul 
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1842  pays,  sur  les  navires  de  l'autre,  pendant  les  voyages 
qu*iU  feront  sur. lest,  si  ces  droits  ne  soni  pas  ëgalet 
Mijent  perçus  sur  les  navii'es  nationaux,  dans  des  cais 
semblables. 

•6.  Tous  les  objets  de  création,  production  ou  iuauu* 
facture,  de  leurs^ftats  respectifs,  qui,  dans  l!uh  des 
deux  pays ,  peuvent  être  légalement  importés  de  l'autre 
sur  des  navires  de  cet  au ttô  pays  »  seront ,  lotsc^rils 
sont  ainsi  importés,  soumis  aux  inéok es  droits ,  qu'ils 
soient  importés  sur  des  navires  de  l'un  ou  de-  l'autre 
pays;  et  pareillement,  tous,  les  objets  qui  peuvei^t  être 
i(%alement  exportés  de  l'un  des  deux  pays  pour  l?autre, 
sur. des  navires  de  cet  autre  pays,  seront,  .lorsqu'ils 
sont  ainsi  exportés ,  soumis  aux  mêmes  di*oits  ,  et  joui* 
root'  des  mêmes  primes»  concessions  et  restitutions  de 
droiU,  qu'ils  soient  exportés  sur  des  navires  dé  Tun 
au  de  l'autre  |)ayd.  'i 

!  .7.  Ailn  d'étendre  et  d'eilcourager  les  ralàtions  cpm* 
jmerciales  entre  les  £tats  des  hautes  parties  contractant 
tes  y  à  l'avantage  mutuel  dé  leurs  sujets  respectib,  -S. 
M.  très-fidèle  et  S.  M.  britannique  conviennent  de  pren* 
dre  en  considération  les  droits  actuellement  imposés 
sur  les  articles  de  production  et  de  manufacture;  de 
i:hacun  des  deux  pays,  dans  la'  vue  de  faire  sur  ces 
diroits  les  réductions  qui  seraient  compatibles  avec  les 
intérêts  respectifs  des  hautes  parties  contractantes.  : 

Cette  matière    fera  immédiatement  l'objet  d'tine   néi* 
^ociation  spéciale  entre  les  deux  gouvernemens. 

'■.  8.  11  sera  permis  aux  navires  portugais  de  se  ren* 
dre  directement  d'un  port  quelconque  des  Etats  de  S» 
M4  très-fîdèle  ,.  dans  une  colonie  quelconque  de  S.  M. 
britannique  et  d'importer  dans  ladite .  colonie  totis  les 
articles  de  création,  production  ou  manufacture  de  Por» 
lugal  ûu  des  possessions,  portugaises,  pourvu  que  les* 
dits  articles  ne  soient  point  de  ceux  dont  rimportation 
est  prohibée  dans  ladite  colonie,  ou  de  ceux  qui  doi* 
vent  exclusivement  provenir  des  Etats  de  sa  maîèslé 
britannique;  et  lesdits  navires  portugais,  et  lesdits  ar* 
ticles  ainsi  importés  par  eux ,  ne  seront  tenus ,  dans* 
cette  colonie  de  sa  majesté  britannique,  à  aucun  droit 
ou  impi^t  plus  fort  ou  autre  que  .ceux  que  paieraient 
les  navires  britanniques  important  des  articles  de  même 
qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  similaires,  de  cl*éa« 
tiun,   production   ou    manufacture   d'un    pays  élrangeir 
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quelconque^  dontrifApôrtatîon  dans  ladite  colonie  serèîl  tMt 
permise  sur  des  navires  britaiinniqftes. 

Dé  la  même  manière,  il  sera  'permis  aux-  nàtirea 
britanniques  de  se  rendre  dîrectemerK  d\in  port  quéU 
conque  des  Etats  de  S.  M;  brîlannique,  dans  une  CO^ 
lonie  quelconque  de  S.  M.  très-àdele',  et  d'importer 
dans  ladite  colonie  tous  arlîcles  de  crëatîon,  prodùctfdii 
ou  manufacture  du  Royaume-Uni  ou*  des  possessioni 
britanniques,  pourvu  que  lesdits  articles  iie  soient  paë 
de  ceux  dont  l'importation  est  prohibée  dans  ladite  co- 
lonie, ou  de  ceux  qui  doivent  exclusivement  provenir 
des  Etats  de  8.  M.  très-fidèle;  et  lesdiis  navires  bri<i 
tanniques  et  lesdits  articles  ainsi  importes  x^ar  eu:t 'ïi«f 
seront  tenus,  dans  cette  colonie  de  S.  M.  très-^fidèley  k 
aucun  droit  ou  impôt  plus  fort  ou  autre  que  ceux  qUe 
paieraient  les  navires  portugais  important  des  articles 
de  même  qualité,  ou  que  paieraient  des  objets  similairee,' 
de  création,  production  ou  manufacture  d*un  pajs  étràD« 
ger  quelconque,  dont  l'importation  dans  ladite  colo'àie' 
serait  permise   sur  des  navires  portugaié. 

9.  11  sera  permis  aux  navires  portugais  d'expoHer 
d\ine  colonie  quelconque  de  S.  M.  britannique,  péw 
un  lieu  quelconque  qui  ne  fasse  point  partie  des  Etala 
de  ladite  m.ijesté,  tous  les  articles  dont  l'exportation  de 
cette  colonie  ne  serait  pas  généralement  prohibée;  'et 
lesdits  navires  portugais  et  lesdits-  articles  ainsi  expot^' 
tés  par  eux  ne  seront  tenus,  dans  cette  colonie»  à  airiw 
eu  ne  taxe  autre  ou  plus  forte  que  celles  que  paieraienV 
les  navires  britanniques  exportant  de  tels  articles,'  ou 
que  paieraient  de  tels  articles  exportés  sur  des  naTir#s. 
britanniques;  et  ils  profiteront  des  mêmes  restricliOtl» 
de  droits  et  gratifications  que  celles  qui  seraient  accor»^ 
dées  à  ceux-ci.  "■•*^' 

_  * 

De  la  même  manière ,  il  sera  permié  aux  naviMflP 
britanniques  d'exporter  d'une  colonie  quelconque  dtf  9i 
M.  très-fidèle  ,  pour  \in  lieu  quelconque  qui  ne  taëse 
point  partie  des  Etats  de  sadite  majesté,  tous  les' arti- 
cles dont  l'exportation,  de  cette  colonie,  ne  serait  piojfit 
généralement  prohibée;  et  lesdits  navires  britanniqtfes,* 
et  lesdits  articles  ainsi  exportés  par  eux,  ne  seront  te^ 
nus,  dans  cette  colonie,  k  aucune  taxe  autre  ou  pftii 
forte  que  celle  que  paieraient  les  navires  portugais  ex- 
portant de  tels  articles,  ou  que  paieraient  de  tels  arti-^ 
des  expoilés  sur  des  navires  portugais;   et  ils   proit«-^ 
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1842  roiit  des  inéincs  restîUitlons  de  droits  et  gratifications  que 
celles  qui  seraient  accordées  à  ceux-ci. 

10..  11  est  convenu,  par  cet  article ,  que  les  stipula- 
tions du  pre'scnt  traité  ne  sont  point  applicables  à  la 
navigation  et  au  commerce  de  transport  entre  des  ports 
également  situés  dans  les  Etals,  soit  de  l'une,  soit  de 
l'autre,  des  hautes  parties  contractantes,  si  cette  navi* 
gatiou  et  ce  commerce  de  transport  ont  été  exclusivement 
réservés ,  dans  ces  Etats,  par  la  loi ,  aux  navires  natio- 
naux. Toutefois,  les  navires  de  chacun  des  deux  pays 
pourront  décharger  \\\\e  partie  de  leur  cargaison  dans 
un  port  des  Etats  de  Pune  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes,  et  de  là  se  rendre,  avec  le  reste  de  leur 
chargement,  dans  tous  autres  ports  des  mômes  Etats, 
sans  payer,  en  de  pareils  cas  ,  des  droits  plus  élevés  ni 
autres  que  ceux  perçus  sur  les  navires  nationaux,  dans 
des. circonstances  semblables;  et  ils  pourront  aussi  char- 
ger de  la  même  manière,  dans  dillereuts  ports,  pen- 
dant le  même  voyage ,  pour  d'autres  pays. 

11.  La  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navi- 
gation ,  stipulée  par  le  présent  traité ,  ne  sera  point 
étendue  à  la  contrebande  de  guerre ,  ni  à  des  objets 
appartenant  aux  ennemis  de  Tune  ou  Taulre  des  parties* 

Il  est  fait  mutuellement  abandon  de  la  faculté  ac- 
cordée par  les  traités  antérieurs  aux  navires  de  chacun 
des  deux  pays,  de  transporter  des  objets  et  des  mar« 
cliandises  quelconques  appartenant  aux  ennemis  de  l'au« 
tre  pays. 

12.  Dans  tous  les  cas  où,  dans  Tun  des  deux  ro- 
yaumes, le  droit  à  prélever  sur  des  objets  quelconques 
importés  de  l'autre  royaume ,  ne  consisterait  point  en 
une  somme  fixe,  mais  serait  en  proportion  de  la  va- 
leur des  objets,  ce  droit  ad  valorem  sera  établi  et  as- 
suré de  la  manière  suivante,  savoir  :  Fimportateur,  lors- 
qu'il fera  entrer  ces  articles  en  douane  pour  en  payer 
les  droits,  devra  signer  une  déclaration  contenant  la 
description  et  l'évaluation  de  ces  articles,  au  taux  qui 
lui  paraîtra  convenable,  et,  en  cas  que  l'officier  ou  les 

'officiers  des  douanes  soient  d*avis  que  cette  évaluation 
est  insuffisante,  il  leur  sera  permis  de  prendre  les  .ac* 
ticles,  en  payant  la  valeur  \  l'importateur,  suivant  sa 
déclaration,  avec  10  p.  $  en  sus,  en  restituant  égala- 
ment  les  droits  qui  auraient  déjà  été  perçus.  Le  mon- 
tant de  ces  sommes   devra    être  payé  à  l*ioiporlattur 
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lorsque  les  articles  seroni  lî^rés  «uxdîu  officier  ou  ofS«  1S4S 
cîers  de  douanes:    ce   qui   doit  avoir  lieu  dans  le  dâai 
de  quinze   iourSy    à  conipter.de  la   première  d^leoltoii 
des  articles. 

13.  De  raêciie  que  toutes  les  niarcliaudises  d^uue  ort« 
gine  quelconque ,  qu'elles  soient  admissibles  ou  non  4^ 
la  consommation  întërîeui>e,  |>euven(  être  reçues  et  de« 
posées  daos  un  port  du  Royaume-Uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  que  la  loi  a  déclai>és  ports  dVu« 
trepôt  pour  de  tels  articles,  en  attendant  qu^ils  soient 
admis  à  la  coiisommaiion  intérieure^  ou  à  la  reexpor« 
talion,  selon  les  cas,  conrormémeut  aux  règlemens  eu 
vigueur,  et  sans  que  de  tels  articles  soient  tenus,  peu-» 
dant  ce  temps,  à  aucun  des  droits  dont  ils  seraient 
chargés  si,  à  leur  arrivée,  ils  étaient  admis  à  la  con« 
sommation,  dans  le  Royaume-Uni;  de  la  même  inanièti^, 
la  reine  de  Portugal  consent  à  ce  que  \^s  ports  des 
Etats  de  S.  M.  très-fidèle  qui  actuellement  sont  ports 
d^entrepôt ,  ou  peuvent  le  devenir  par  la  suite  eu  vertu 
d*uue  loi,  soient  déclarés  ports  francs,  afin  qu'il  puisse 
y  être  reçu  et  déposé,  soit  pour  la  consommation  iuté« 
rîeure ,  soit  pour  la  réexportation,  selon  les  cas ,  toute 
marchandise  importée  sur  des  iiavii^s  britanniques,  et 
tout  article  quelconque,  de  production  ou  de  manufac* 
ture  des  Etats  britanniques:  et  les  articles  ainsi  reçus 
et  déposés,  conformément  aux  règlemens  en  vigueur» 
ne  seront,  pendant  ce  temps,  tenus  à  aucun  des  dt^ls 
dont  ils  seraient  chargés  H ,  à  leur  arrivée  ,  ils  étaient 
admis  à  la  consommation  dans  les  Etats  de  S.  M.  ti^s-fidèle* 

14.  Tous  les  articles  ou  marchandises  qui  se  ttx)uve* 
raient  à  bord ,  ou  formeraient  la  cargaison  ou  partie 
de  la  cargaison  du  navire  de  Tun  des  deux  p^yB  qui 
aurait  fait  naufrage  ou  aurait  été  abandonné  sur  la 
cdte  de  Fautre  pays  ou  pi^s  d^elle  Qi  moins  que  Titu* 
portation  de  ces  articles  ou  marchandises  ne  soit  abso» 
himent  prohibée  par  la  loi),  seront  admis  à  la  coiisom* 
ination  du  pays  sur  la  cale  ou  près  de  la  cdte  duquel 
ledit  navire  aurait  fait  naufi*age  ou  aurait  été  aban* 
donné,  ou  bien  où  de  tels  articles  ou  marchandises  au>« 
i^aient  été  trouvés,  en  payant  les  mêmes  droits  que  ai 
lesdits  articles  et  marchandises  eussent  été  importés  sur 
un  navire  national:  encore  que  de  tels  articles  et  mar- 
chandises ne  puissent  être  légalement  importés  dans  le« 
dit  pays,  si  ce  n*est  sur  des  navires  uatiouatix  :  et,  pour 
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1842  fixer  le  nionlanl  clés  droils  qu'ils  auront  2i  payer,  on 
aura  ëgard  au  dommage  que  lesdits  articles  et  marchan- 
dises atfront  souffert. 

Afin  de  prévenir  les  fraudes,  les  directeurs  des  doua- 
nes de  chacune  des  deux  nations  devront  vérifier  les 
causes  des  naufrages,  et,  s'ils  reconnaissent  que  l^esdils 
naufrages  ont  eu  lieu  par  accident  ou  par  malheur,  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  soupçon  de  collusion,  ils  au- 
toriseront, selon  la  volonté  du  propriétaire  ou  de  son 
agent ,  s'il  se  trouve  présent ,  ou  au-trement  du  consul, 
le  transbordement  ou  la  Vente,  pour  la  consommation 
intérieure,  des  articles  ou  marchandises,  pourvu  que 
de  tels  articles  ou  marchandises  puissent  être  légale- 
ment importés  par  les  navires  de  Tun  des  pays  dans 
les  ports  de  l'autre. 

Dans  le  cas  où  des  bâtimens  de  guerre  ou  des  na- 
"vires  marchands  viendraient  a  faire  naufrage  sur  les 
côtes  des  Etats  de  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes, ces  bâtiments  ou  navires,  ou  tous  leurs  débris,  et 
tout  leur  armement  et  gréement,  ainsi  que  tous  les  ar- 
ticles et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés,  ou  leur 
produit,  s'ils  ont  été  vendus,  seront  fidèlement  resti- 
tués K  leurs  propriétaires,  aussitôt  qu'ils  auront  été  dû- 
ment réclamés  par  eux  ou  par  leurs  procureurs  légiti- 
mes; et,  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ou  procureurs 
ne  se  présentent  pas  sur  le  lieu  du  naufrage ,  par  les 
consuls  respectifs  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent 
les  propriétaires  desdits  bâtimens ,  navires  ou  articles, 
et  dans  le  ressort  duquel  le  naufrage  a  eu  lieu,  pourvu 
que  ladite  réclamation  soit  faite  dans  l'espace  d'un  an 
depuis  Pépoque  du  naufrage,  et  ledit  consul,  proprié- 
taire ou  procureur  n'acquittera  que  les  dépenses  faites 
}i  l'occasion  de  la  vente  à  l'enchère  des  articles ,  et  les 
gages  de  sauvetage  qu'acquitterait  en  pareil  cas  un  bâ- 
timent national  ;  et  les  articles  et  marchandises  sniivés 
du  naufrage  ne  seront  tenus  à  aucun  droit,  excepté 
s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure* 

Si  quelque  navire  marchand,  appartenant  à  Pun  des 
deux  pays,  entrait,  en  relâche  forcée,  dans  les  ports 
de  l'autre  pour  y  faire  quelque  réparation,  il  lui  Bera 
prêté  toute  facilité  pour  obtenir  le  secours  dont  il  a  besoin. 

Il  sera  observé  la  plus  stricte  réciprocité,  dans  le 
sens  le  plus  favorable,  pour  dispenser,  dans  les  ports 
de  chacune   des  deux   nations  ledit  navire   des  .droitSy 
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taxes  et  dépenses  auxquels  sont  tenus  les  navires  qui  1842 
entrent  pour  se  livrer  au  pommerce^  11  lui  sera  ac* 
corde  le  temps  suffisant  pour  se  réparer;  et^  pendant 
que  le  navire  sera  en  réparation,  on  n'exigera  pas  de 
lui,  sans  nécessité,  de  débarquer  tout  ou  partie  de  sa 
cargaison;  et,  si  quelque  divergence  d'opinion  s'élevait 
entre  les  autorités  des  douanes  et  les  capitaines  desdits 
navires,  au  sujet  de  la  nécessité  de  débarquer  tout  on 
partie  de  la  cargaison,  la  décision  en  sera  sotimisetà 
deux  arbitres  publics  ou  assermentés,  '  dont  Fun  sera 
nommé  par  la  première  autorité  de  la  douane,  du  port, 
et  l'autre  par  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tient le  navire.  «I 

15.  S.  M.  la  reine  de  Portugal  promet  que  le  com^ 
merce  des  sujets  britanniques ,  dans  les  Etats  portugais^ 
ne  sera  restreint,  interrompu  ni  entravé  d'aucune  ma^ 
nière ,  par  l'effet  d'aucun  monopole,  ferme  ou  privilège 
exclusif  de  ventes  ou  d'achats  quelconques;  mais  que 
les  sujets  du  Koyaume*Uni  auront  la  faculté  libre  d 
illimitée  d'acheter  ou  de  vendre  à  qui  ils  voudront,  e^ 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  plaira  à  Tacbetetir 
ou  vendeur,  sans  être  obligés  d'accorder  aucune  préfé^ 
rence  ni  faveur,  en  conséquence  d'un  tel  monopole, 
ferme  où  privilège  exchisif  de  vente  ou  d'achat,  et  8^ 
M.  britannique  proiiiet  qflteiG  exemption  semblable  dé 
toutes  restrictions,  à  VégSHt  des  a^chats  et  des  ventes, 
sera  assurée  aux  sujets  de  S.  M.  très^fidèlé  qui  tra£» 
quent  ou   qui  résident  dans  le  Royaume-Uni. 

Toutefois,  il  est  expressément  entendu  que  cet  arti^» 
cle  ne  doit  pas  être  interprété  au  préjudice  des  règle* 
mens  spéciaux  actuellement  en  vigueur,  ou  qui  seraient 
promulgués  par  la  suite,  dans  le  seul  but  d'encouraget 
et  d'améliorer  le  commerce  des  vins  du  Douro  (et  il 
reste  convenu  qu'à  l'égard  dudit  commerce,  les  sujets 
britanniques  seront  placés  sur  le  même  pied  que  leé 
sujets  portugais),  ou  relativement  à  l'exportation  du  sel 
de  Sélubal, 

Le  présent  article  n'infirme  point  le  droit  exclusif, 
que  possède  la  couronne  de  Portugal,  de  donner  à 
ferme,  dans  ses  propres  Etats,  latente  de  l'ivoire,  :de 
l'orseille,  de  la  poudre  d'or,  du  savon^  de  la  poudré 
à  canon  et  du  tabac,  pour  la  consommation  intérieure, 
à  condition  cependant  qu'au  <;a8  où  le»  objets  svismen» 
tionnés  deviendraient,   eusdmtile  éii  séparément^    obfele 
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1842  de  libre  commerce  dans  les  Etats  de  S.  M»  tr^-fid^e, 
les  sujets  de  S.  M.  britannique  auront  le  droit  d'en  tra« 
fiqaer  aussi  librement  et  sur  le  même  pied  que  les  8u^ 
jets  ou  citoyens  de  la.  nation  la  plus  favorisée. 

16.  11  est  convenu  qu'aucune  des  bautes  parties  cott4 
tractantes  ne  recevra  ni  ne  conservera  scieminent  \  son 
service  des  sujets  quelconques  de  Tautre  partie  qui  au* 
raient  dësertë  le  service  militaix^  •.  de,  celle«ci , .  soil^  de 
mer 9  soit  de  terre,  et  qu'au  contraire  elles  les  coog^r 
dieront  respectivement  de  leur  service  aussitAf  qu!eUe8 
en  seront  requises* 

.  11  est  également  convenu  que,  si  l'une  desi  luifites 
parties  contractantes  concédait  à  un  autre  Ëtai*  queU 
conque  quelque  nouvelle  foveur  ou  facilité,  relative- 
ment à  Textradition  de  tels  déserteurs,  cette  faveur  ou 
facilité  divieudra  commune  à  l'autre  haute  partie  con* 
tractante,  de  la  même  manière  que  si  ladite  faveur,  ou 
facilité  était  expressément  stipulée  par  le  présent  traité. 
Et  il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  le  cas  ou  les  ap« 
prenlis  et  matelots  des  navires  appartenant .  aux  sujets 
de  Tune  des  hautes  parties  contractante»-  déserteraient 
pendant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  port  quelcoo* 
que  du  territoire,  de  l'autre  haute  partie,  les  magistrats 
de  ce  port  ou  territoire  seront  obligés  de  prêter  tout 
Tappui  qui  serait  en  leur  nAiyoir  pour  opérer  Parrjoil- 
tation  desdits  déserteurs^  An  en  sont  requis  par  .Je 
consul  de  la  partie  intéressée,  ou  par  le  délégué  ou  re« 
présentant  du  consul ,  et  aucune  corporation  publique, 
sbit  civile,  soit  religieuse,  ne  donnera  protection  ni  asile 
à  de  tels  déserteurs. 

17.  S.  M*  britannique,  conformément  aux  désirs  de 
8.  M.  très-fidèle,  et  en  considération  de  Tétat  de  pro^ 
grès  où  se  trouve  le  système  de  législation  et  d'adœinis* 
tration  de  la  justice,  en  Portugal,  consent,  par  le  pré* 
sent  article,  à  renoncer  au  privilège  du  tribunal  de  la 
Couservatorerie ,  aussitôt  et  en  tant  que  les  sujets  bri* 
tanniques  seront  admis  en  Portugal  au  bénéfice  de  ga* 
ranties  semblables  ou  équivalentes  à  celles  dont  jouis- 
sent les  sujets  de  S.  M.  très-fidèle  dans  la  Gr^nde-Brt» 
tagne,  et,  en  ce  cfVii  concerne  la  procédure  par  juréia, 
le  droit  de  ne  j)ouvoir  être  arrêtés  que  sur  le^  mandat 
d'un  magistrat,  d'être  interrogés  dans  les  24  heurta  qui 
suivent  Parl*estation  en  flagrant  délit,  et  dMtre  admis 
à  fournir  caution»     D'ailleurs,  0  demeure  bien  eatandu 
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que,  80U8  d'autres  rapporta,  les  sujets  de  S.  M.  britan-  1842 
nique  seront  places,  en  Portugal ^  sur  le  même  pied 
que  les  sujets  portugais  dans  toiftes  les  causes  civiles 
et  criminelles,  et  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtes/  sauf 
les  cas  de  flagrant  délit,  que  pour  un  fait  détermine  (culpa 
formada)y  et  sur  un  mandat  signé  de  l'autorité  légale* 

18.  Il  est  convenu,  par  le  présent  article,  que  S. 
M.  britannique,  se  confiant  aux  garanties  qui  sont  ou 
pourront  être  données  aux  sujets  britanniques  par  la 
législation  portugaise  sous  le  régime  censtitutionnel  ac- 
tuel, ne  réclamera  dorénavant,  en  faveur  des  sujets 
britanniques  résidant  en  Portugal,  aucun  privilège  dont 
ne  jouiraient  pas  les  sujets  portugais  dans  les  Etat^ 
portugais  ou  britanniques.  Il  demeure  toutefois  entendu 
qu'au  cas  (que  Dieu  ne  veuille  point  permettre!)  où 
quelque  commotion  politique  porterait  préjudice  à  l'ef- 
fet des  garanties  susmentionnées,  .S.  M.  britannique  aura 
le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  et  robservatiotl 
des  privilèges  cédés  par  le  présent  article  cl  par  l'ar- 
ticle précédent.  '  ' 

19.  Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  à  compter  de  sa  date,  et  pendant  douze  au* 
très  mois  après  que  l'une  des  hautes  parties  contractan- 
tes aura  fait  connaître  à  l'autre  son  intention  de  le 
considérer  comme  expiré  t^  chacune  des  hautes  partieè 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  faire  a  l'autre 
une  telle  notification  à  l'expiration  dudit  terme  de  dix 
ans  ou  à  toute  autre  époque  postérieure  ;>  et  elles  con- 
viennent toutes  deux,  par  cet  article,  que  douze  mniè 
après  que  l'une  des  parties  aura  reçu  de  l'autre  ladite 
notification ,  le  présent  traité  et  toutes  ses  stipulations 
cesseront  et  seront  expirés. 

Toutefois,  il  est  convenu  que  chacune  des  hautes 
parties  aura  le  droit,  au  bout  de  cinq  ans,  de  demander 
la  révision  de  tous  les  articles  qui  ne  portent  pas  pré- 
judice au  principe  sur  lequel  il  se  fonde ,  en  faisant 
connaître ,  six  mois  ^  l'avance,  son  désir  d'opérer  cette 
révision,  pourvu  cependant  qu'il  demeure  bien  entendu 
que  la  faculté  de  faire  une  telle  notification  ne  s'éten^ 
dra  pas  audelà  de  la  cinquième  année,  et  ne  sera  plus 
admise  après  ce  délai. 

20.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratificatloité 
en  seront  échangées  à  Lisbonne,  dans  l'espace  de  dèut 
mois  à  compter  de  sa  date,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Y2 
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1842        En  foi  de  quoi,  les  plëDipotenliaires  respectifii  Tùtil 
digne  et  revéUi  du  sceau  de  leurs  armes.:  >  .  •- 

Fait  à  Lisbonne,  le  troisième  jour  de  juillet  de'  Tan- 
nëe  de  la  naissance  de  N.  S.  J.-C.  1842. 

(L.  8.J  Duc  de  PALMeLLA.    - 
(L.  S-^)  Howard  de  Waldïit, 


T. 


39. 

Circulaire  de  l'administration  des 
douanes  en  France,  du  4  juillet.  iS4:i 
relative  aux  entrepôts  des  Antilles. 

I  Je  transmets  j  avec  la  présente ,  une  ordonnance  ^Or 
yale  du  18  du  mois  dernier  qui  reproduit ,  en  la  u^b*- 
dijiant  à  certains  égards,  celle  du.  8  dëcen^brf;.  }63^ 
relative  au  tarif  des  douanes  a  la  Martinique  et  à.  la 
Guadeloupe. 

Indépendamment  de  ces  modifications,  dont  leç  doua- 
nes de  la  métropole  n*ont  point  à.  s'occuper,  la  npu^ 
velle  ordonnance  contient,  en  ce  qui  conc^rae .  Ie> ré» 
gime  des  entrepôts,  des  dispositions  importantes  eur 
lesquelles  }e  dois  appeler  l'attention  des  employ^s^ 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  uiarchandises  é^finr 
gères  dont  l'admission  directe  pour  la  consommation  ■  de*- 
meure  interc^ite  à  la  Martinique  ei.  à  la  Gu'adejoupe 
pourront,  lorsqu'elles  auront  été  expédiées  de.  nos  en- 
trepôts sur  les  entrepôts  coloniaux,  acquitter  dans  les- 
dites  îles ,  pour  être  admises  à  la  cousomqiationi  .  lea 
droits  d'entrée  du  tarif  général  de  la  métropole»  A  cel 
effet ,  les  acquits-à-caution  de  mutation  d'entrepôt  de- 
vront contenir  éventuellement  la  liquidation  des  drQÎU» 
sauf  rectification  si  ces  droits  venaient. à  être  mpdlfiiie 
avant  la  déclaration  de  mise  en  consonimation.;danA  t^9 
colonies. 

Aucune  difficulté  ne  se  présentera  pour  TappUcadjon 
de .  ces  dispositions  aux  marchandises  dont  les .  droits 
sont  établis  en  raison  du  poids,  du  nombre,  de  la.  cpn<- 
tenance  ou  de  la  mesure.  A  l'égard  des  marchandises 
tarifées  à  la  valeur^  quelques  explications,  soa t.  néces- 
saires. Je  ferai  d'abord  remarquer  que  lés  employa 
de.  la  métropole  ccinserveront,«jquant  a  ces  :iiiiarcbetidÎMii 
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lafacuUë  d'user  du  droit  de  préemption,  facullë  saus  184J2 
laquelle  on  n'aurait  aucun  mc^ea  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  déclarations  .  frustratoires ,  la  liquidation 
faite  au  départ  de  Fraocp  étant  définitive  et  ne  pour« 
vant ,  cornuie  on  l'a  vu ,  être  modifiée  par  les  douanes 
coloniales ,  sauf  le  seul  cas  de  changement  dans  la  quo- 
tité des  droits* 

Relativement  aux  machines  et  mécaniques  et  autres 
objets  dont  les  droits  sont  calculés  d'après  la  valeur  dé* 
terminée  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac^ 
tnres ,  à  la  rigueur  on  pourrait  exiger  que  leur  expé* 
dilion  fût  toujours  précédé^  de  la  décision  de  ce  ço-. 
mité,  puisque,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée» 
racquit-à-çaulion  doit  contenir  la  liquidation  définitive 
des  droits  éventuellement  exigibles.  Toutefois,  pour  ne 
pas  retarder  les  opérations  du  commerce ,  on  pourra» 
lorsqu'il  en  fera  la  den^ande,  permettre  l'embarquemenl 
des  objets  dont  il  s'agit  avant  que  le  comité  consultatif 
ait  été  mis  en  mesure  de  statuer.  Dans  ce  cas,  l'acquit- 
à-caution  indiquera  que  la  liquidation ,  établie  d'après 
la  valeur  déclarée,  n'est  que  provisoire,  et  que  si  l'on 
veut  introduire  les  marchandises  aux  Antilles,  il  y  aura: 
lieu,  avant  de  percevoir  Jes  droits  ainsi  provisoirement 
liquidés,  d'exiger  une  soumission  cautionnée  de  payeir 
tel  supplément  de  taxe  qui  pourrait  résulter  de  la  dé*- 
cision  du  comité  des  artS:  et  manufactures. 

En  même  temps  que  la  douane  d'expédition  délir 
vrera  l'acquit-à-caution  de  mutation  d'entrepôt ,  elle 
m'adressera,  sous  le  timbre  de  la  présente,  et  par  l'in* 
termédiaire  du  directeur,;  les  dessins  et  les  autres  pièces 
exigés  par  les  rcglemens  pour  les.  cas  d'importation  di* 
recte,  et  qui  doivent  être  cooinruniqués  au  comité  con- 
sultatif. Elle  joindra  à  cejt  envoi  un  état  indiquant  la 
liquidation  provisoire,  la  date  et  le  numéro  de  l'acquitri 
à-caution,  ainsi  que  le  nom  du  navire  exportateus. 

Si  la  décision  du  comité  consultatif  précédait  l'expé- 
dition des  objets,  la  liquidation  dps  droits  serait;  ren- 
due définitive  et  l'acquit  à«-caution  en  ferait  mention. 

Un  registre  particulier,  série  M,  n^  47  quater,  sera 
désormais  affecté  aux  marchandises  expédiées  par  con- 
tinuation d'entrepôt  sur  nos  colonies.  L'acquit-à-cau- 
tion qui* s'en  détachera  présentera,  pour  chaque  nature 
de  marchandise ,  outre  le  détail  d'espèce ,  de  qualité, 
de  poids  ou  de  valeur,   la  date  du  titre  de   perception. 
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1842  la  quotité  du  droit  applicable  aa  moment  ou  la  décla- 
ration aura  été  remisé  et  enregistrée,  et  le  montant  dii 
droit  exigible  dans  le  cas  de  mise  en  consoimmatio'n  à 
la  Martinique  et  ^  la  Guadeloupe.  Les  directeurs  au- 
ront h.  demander,  sans  retard,  le  nombre  dé  dès  regis- 
tres nécessaires  pour  le  service. 

Ainsi  que  l'indique  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 6,  ce  nouveau  mode  n'est  point  applicable  aux  grains 
et  aux  farines.  Nos  Antilles  ne  pourront  dès  lors  consom- 
mer des  grains  et  farines  étrangers  que  dans  les  limites  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  1er  de  Por- 
donnance  ci-jointe,  qui  dénomme  toutes  les  marchandises 
qui  peuvent  être  importées  directement  de  l'étranger  k 
la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  Je  n'ai  pas  besoin 
de  faire  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agira  de  marchan- 
dises de  cette  espèce,  extraites  de  nos  entrepôts,  on  de- 
vra s'abstenir  de  liquider  éventuellement  lies  droite  sur 
l'acquit-à-caulion  ,  puisque  cette  liquidation  serait  dans 
ce  cas  sans  objet.  Elle  ne  sera  pas  non  'pliiS  n^es- 
saire  à  l'égard  des  marchandises  expédiées^  de- nos  en- 
trepôts pour  toute  autre  destination  que  les  '  Antilles 
françaises. 

L'article  7  de  la  nouvelle  ordonnance  autorise  l'ad- 
mission, dans  les  entrepôts  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe,  des  marchandises  dont  l'entrée  est ']^rolffi- 
bée  dans  le  royaume.  Les  marchandises  de  l'espace 
qui  seront  désormais  dirigées  des  entrepôts  de  la  mé- 
tropole sur  les  entrepôts  coloniaux  devront,  comme  les 
marchandises  non  prohibées,  être  expédiées  sqas  les 
formalités  générales  des  mutations  d'entrepôt.  Le  nou- 
veau registre,  série  M,  n^  47  quaôer^  sera  cOmmun  à 
ces  deux  classes  de  marchandises,  et  les  instructions 
précédemment  transmises  à  l'égard  des  objets  tarifés  se* 
robt  également  applicables  aux  produits  frappés  àè  pro- 
hibition. Je  me  réfère  a  ce  sujet  à  la  circulaire  n^=t763. 
Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  instracfioâs- dans 
le  sens  de  la  présente  et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  directeur  de  Padministration  ^ 

Th.  GaétERur. 
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Qrdorïnance  du  Roi'  des  Franqùis  dix 
5  Juillet  i84!l\  qui  modifie  Vorgani^ 
sation  du  tribunal  consulaire  de  Con^ 

stantinople. 

Art.  1.    L.e8  dispositions  des  articles»  6  et  7  de  TEdii 
âe.Juiil  1778,  relatives  au  mode  de  jugement,    en  ma*  ' 
'  tiire  civile,  des  confestations  qui  sMlèvent   entre  Frafa- 
çais  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront 
désormais  applicables  à  l'échelle  de  Constantinople. 

Art.  2«  Les  fonctions  judiciaires  attribuées,  tant,  en 
matière  civile  qu^un  matière  criminelle  parl'£dit  de  Juin 
1778  et  par  la  loi  dn  28  Mai  1836,  à  nos  Consnh 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  rem« 
plies  à  Constantinople  par  le  Consul  honoraire  chan- 
cetliéf*  de  notre  ambassade  et  en  cas  d'absence  ou  d'em* 
piâchêmenf ,  par  l'officier  ou  toute  autre  personne  ap* 
pelée  à  lé  remplacer,  suppléer  ou  représenter.  .     ^  . 

Art.  3.  Les  fonctions  du  greilier,  en  matière  civile 
et  criminelle,  et  celles  d'huissier  attribuées  par  Tart.  8 
de  l'£dit  de  Juin  1778  à  celui  des  officiers  du  Consulat/ 
commis  à  la  chancellerie  seront  remplies  à  Constantino* 
pie,  par  un  chancelier  substitué,  désigné  à  cet  effet  par 
notre  ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. , 

Art*  4.     Sont    abrogées    l'ordonnance   du    14  Juillet^ 
1836  et  toutes  autres  dispositions   contraires    à  la  pné- 
•ente  ordonnance. 
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Nouveau  Tarif  de  douanes  jfour  l'^rxgle^ 
terre,  du  9  Juillet  1842»      ,v  r. 

(Tr&duclioQ  exacte). 

Erster  Abschnitt. 
ZôII^,  ijrelche  aiif  Giiler  iiud  VraBreu  erlioban  werjen,  weU 
cjhe,   vom  Auslande   kommeod,   in  das  Yereiaifilé  iKiijnlg- 
rekb  von  GrosabriUDnieD  iind  Irland  emgefiilirt  werdeo. 


Clàsae  J.    Thiere  {lehende)  und  Natifungemiitel. 


Zù 

e    iiacli    deui    oeuen 

Z6lle  nach 
dem    Tarife 

Tarif  von   18«. 

,    àRTlKEL. 

^ 

QDd  BUS 

von 

DDd  aiiB 

von  1841. 

dem 

Br 

tiidicn 

A 

■viande. 

Be 

izurigen 

L.     j,        d. 

t. 

*.        d. 

TT 

î.       J. 

TA/^rs  t>«bcudc), 

Esel                                     (jedu) 

—     10    - 

2    G 

t      3 

Ziegen 

verbotea 

t    — 

—      6 

Jungo  ZiegeD 

dio. 

!    — 

-      6 

Oeliicn  4uid  Stiero                     » 

dlo. 

1 

10    — 

Kûtio 

dto. 

15    — 

7      6 

KSlber  , 

Alo. 

10    — 

Pferde,    Stulen ,  WallBi^he, 

HelK«t-  ouastmeu-FiilleQ     „ 

1 

10    — 

UBUlIhiEte                                     „ 

—     10     - 

2    6 

1      3 

ScliKBfe 

verboien 

3    - 

1      6 

Limmer                                         „ 

dto. 

2    - 

dto. 

5    — 

2      6 

Ferkel                                            " 

dto. 

2    - 

Gellùgel,  —   fur  de»  Werlli  v.  l.  100 

5    -     — 

5 

2 

10    - 

Arrow-root                                 pr.  Ctr. 

1  ..  «.  2  d. 

— 

5    ~ 

KaperD,  CJiicl.  eingemacUle)    r'r.  PM-'—    —     6 

—    6 

—      3 

CBBiHva  Puiïer                          pr.  Ctr. 

I^.IT.SS/.. 

5    - 

— 

1    — 

Caviar                                                „ 

—    12    — 

5    - 

Cicliorien,  gebraiiut  oder  ^'f  aiali- 

len                            pr.  Pfd 

-    -     6 

-    6 

—      6 

„         ruli  oder  gedûrrt    pr,  Ctr. 

1 

1 

Coiifekt,  Irocken                    pr.  Pfd. 

—      1     — 

—    6 

—      3 

Gurken,  eiiigeranchte ,  fut  dm 

Wetlli  von                        L.  lOO 

20    —    - 

10 

—    — 

5 

—    — 

,    pour  C Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlie  nach 

dem    Tarife 

voQ  1841. 


Zôlie   uach    dem   neueo 
Tarif  von  1842. 

. A . 


pr.  Pfd. 
die  Scliiffâladung 


Finche , 

Sardellen 

Aale 

Hnminern 

Steinbatten 

FUche^  eingefiilirt  in  Scliiffen  welche 

Torscliriftlich  frei  gemacht  wor- 

den  von  fremden  Orten  in  ande- 

ren  als  Fischer-Sciiiffen  :  *-  viz  : 

Avstern  pr.  Bushel 

Salmen  pr.  Ctr. 

Solea  „ 

Scliildkrôten  „ 

Fische,    frisclie,    niclit  sonst.  ange- 
fûlirt  pr.  Ctr. 

—  eingeaalsene     ^  ?»        m 

—  von  britUcben  Fiscliern   gefan- 
gen,  friscli  oder  eingesaizen 

Obst ,  viz  : 
roli,  liScht  sonst  aogefubrt,  fur  den 
Werth  von  L  100 

Mindeln,  weder  Jordan  noch  bitter 

pr.  Ctr. 

—  Jordan  „ 
. — •  bittere                                     „ 
Mandelkleilie,  fûrdenWerth  v.  L,  100 
Âepfel,  rolie                     pr.  Bushel 

—  getrocknete  •    „ 
Beereu,  nicht  specificîrt      pr.  Ctr. 
Klrâchen,  roh  fur  deuWertJi  v.Z.  100 

—  getrocknete:  pr.  Pfd. 
Zitronen,  in  8alz  gepôckelt, 

fur  den  AVerth  von  £  100 
Moosl>eerea  pr.  Gallon 

Korinthen  pr.  Ctr. 

Dattela  „ 

Feigen  „ 

Trauben    fur  den  Werth  von  £  100 
Aili«peln  pr.  Bushel 

Kastanien  pr.  Busliei 

Cocojiuûsse,  fur  1200 
Pistazen  p.  Ctr. 

kleine  Nûsse  pr.  Bushel 

Wallnûsse  ,    „ 


/i.   s,    d. 


—  —2 2 


13  1 
frei 
dto. 


^16 

verboten 

dto. 

dto. 

frei 
dto. 

:  dto. 


5 

1  —  — 
2 

60 

5  —  — 

-  2  — 

-  2  - 
5  —  — 

8 

20  :-  — 

■  1 

1    2    6 

-  10  — 
-^  15  — 

0 r 


von  and  ans 

dem 

Auslande. 


von  uod  aua 

Britlachen 

Besitsangeo 


X.    s. 


(f. 


13 

frei 

--    5- 


—  2  - 

—  1  — 

-r  10   — 

—  2  — 


—  1    6 

-10- 

—  5  — 

—  5  — 

—  1  — 

—  2  — 

frei 


L»   i.  '  £ 


—      10     -T. 

1    5  — 

—  2  — 

20 

6 

—  2  — 

—  2  — 
5 

—  —    6 

10 

-r-     1 
1     2    2 

—  10  — 

—  15  - 
5 

—  1  — 


—  10  — 

—  2  — 


4 

16— 

20T-nr- 

-TiTT       2 

^    2  — 

—.•.%:-- 

10  rr.i- 

.r-.  -    i 
12    2 

—  lar- 

j5ir! 

-- ^/6 


-  2- 

-  1  — 

—  10  -^. 

—  2.™. 

-        2    HT 
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ARTIKEL. 


Zôlie  nacli 

dem  Tarife 

Tou  1841. 


Zôlle   nacb    dem    neoen 
Tarif  von  1842. 

A 


Ton  und  âiis 
dem 

Auslande. 


von  nnd  ans 

Britiichen 

Besitzongen 


Nfisse,  niclit  sonst  angefûhrt,  mit 
Ausnahmé  von  solchen,  die  ge- 
wôlmlidi  benntzt  werden  um  Oehl 
daraiis  zu  erpressen; 

f&r  den  Werth  von  L,  100 
Oliven  pr.  Gallon 

Orangen  nnd  Zitronen: 
In  Kisten  uud  Kasten  nicht  ûber 
5000  CMbik  -  Zoll  enthaitend 

pr.  Kiste 

Ueber  5000,  jedoch  nicht  ûber 

7300  Cnbik-Zoll  pr.  Kiste 

ûber   "^300,  jedoch    nicht   ûber 

14,000  Cubik-Zoil  pr.  Kiste 

Fur  jede  1000  Cubik-Zoll  ûber 

14,000 

Orangen  a.  Zitronen,  Loose  pr.  1000 

Eifigefûhrt  auf  IVertliangabe,  uach. 

fielieben  des  Einfûhrers 

f&r  den  Werth  von  L,  100 

pr.  Buahel 


99 


pr.  Ctr. 


99 
9% 


Bimeii,  roh 

—  getroçknete 

ZM!i>onen-3chale 

Orangten-Schale 

Gfénatapfel-Schale. 

Pflfrainen    (  genannt  Franzôsische  ) 

'"     nnd  Bfunellen  pr.  Ctr. 

— ^  getroeknet  oder  eingemacht  „ 

Gè«natâpfel  pr.  1000 

Gedôrirte  Pflaumen  (prîmes)  pr.  Ctr. 

•  anitten    :  pr.  1000 

Rosinen  '-  pr.  Ctr. 

Tamatinden  pr.  Pfd. 

Jfrucht^  niçht  aïs  Korn  oder  Samen 

^crànscihlagt  ( 

Périengraupen  pr^  Ctr. 

Bdtiaen,   wSIscbe   und  sogeuannte 

Fnmzôfische  pr.  Bushel 

'^Reis,  nicht  ranb,  und  nicht  in  der 

Hûlse  pr.  Ctr. 

RMs,  raub,  und  in  der  Hûlse 

*     '  *  pr.  Quart. 

Heu  pr.  Pnhr 

Honig  pr.  Ctr. 

Hopfen  , 


2  6 

3  9 

7    6 

-    7^ 
15  -^ 


99 


5 

6 


1  8  — 

—  15  — 

—  7  ^ 

—  1  — 

7/.  6/i.  11.15J-. 
8tf.  B.  1  d. 


--  18  — 
ID 

1j.  u.  15  5. 

id,  u.  20*. 
14  — 
15  tf.  u.  5j. 
S    U  - 


-26 
-39 
—    76 


—    71 
15-^ 


75 

6 

—  2  — 

—  1  — 

1 

1  7    6 

—  5  — 

—  7  — 

—  1  — 

—  15  — 
3 


—  5  - 

10 

6 

—  7  — 

—  16  — 

—  10  — 
4  10  - 


—  2;  6 

—  3    9 
-.7    6 

—  15  — 


75  —^ 
3 

—  2  — 

—  1  — 

—  1  — 

—  1  — 

1  -^ 

1    7    6 

—  4^^ 

—  7  — 

—  7    6 
1 


-^    2'  6 

-  —    5 
6 

~    8  — 

--    5  — 

4  W  — 


'jpoittr  >fJ(ttglèlerre,  -a^>  A. 


Ht 


T'n 


^MMana* 


NMiMMhMkriM 


t: 


■I 


■    -•  .  I  S 

ARTIKËL. 


.:•  .y 


I  . . 


HMl 


Zôlle  nach 

dera   Tarife 

von  1841. 


f^ 


Zôlle  nach    âem  nma 

Tarif  voB  1842. 

^ 


Fliissigkeiten  : 

Bier,  oder  Mamme  pr.  Barrèl 

Sprossenbier  (âpruce)       '   >    ,,' 
Aie  und  Bier  aller  Art  „  ' 

Aepfelwein  (Cider)^         pr.  „tiin'' 
Sprossenessenz  fur  den  Wertli  von 

Z.100 

Zitronen,  Limonen  und  Orangen- 

8a  ft  pr.  Gallon 

Meth  oder  Honîgtraiik         -  „ 

Bira-Most  (Perry).  pr.  „tan" 

Zair/'/ze/i- Wurzel  pr.  Ctr. 

—  Teig 

—  Saft  „ 

—  Pulver  „ 
Macaroni  und  Vbrmicblli  pr.  Pfd. 
Marmaladb                                 „ 
Oel-Samen-Kuchen                pr*  ««tlin^^ 
PicKLBS  aller  Art  einschliesslich  der 

Ëssig-Pickies ,  und*  ificlill  soiiftWo 
angefûhrt  pr.  Gafton 

—  in  Salz  eingemacht  ^  '  ' 
Prot^ianti                                     ■  '■        ' 

Speck  pr.  Crt. 

Ochsenfleisch,  gesalzen^  jedocli  nicht 
gepockelt,  von  und  nacb  dem  10: 
Octob..  184!2)  .    pfr.  Ctr. 

—  —  friftch,  oder  nur  Weuig 
gesalzen  .    =  „ 

Butter  „ 

Kâse  ^ 

Kier  pr.  120 

Schjnken  aller  Art  pr.  Ctr. 

Sclimalz  „ 

Schweinetleiscb ,  (gesalzenes)  je- 
docli  nicbt  Scbfnken  (von  uod  nacb 
tlcm  10.  Octob.  1842).     pr.  Ctr. 

—  frisebes  »  „ 
Puddings  und  Wûrate         pr.  Pfd: 
Zungen                                  pr.  Ctr. 
Gesaizenes  ,    oder  frisebes  Fieisch, 

nicbt  aonstwo  beacbrleben  pi^,  Ctr. 
Sago 
Sttccaden  uAd  Confekt  ^   einscliliess- 


«i 


X.      9. 


#' 


VoftSiIdm 

dem 

Auslande. 


3     11 

â  «  — 

2  13;  — 

21.10  — 

20  --  -- 

Zl  ? 
22  18  8 
18  18  ^ 

3  3    4 

3  15  — 
5  10  — 

2 

6  </.  u.  1  d, 
^  ^    2 


—     1    6 


18  — 
■  1    1  • 

—  12 -- 

verbotien 
1 

—  10  — 

---10 

1    8  — 
-.8  — 

■         i  ■     . 

—  12  ^ 
'Vérbolen 
4 

—  3  — 

-J    -JUl  — 

—  1  — 


VM  WêA  wu 

BrkkcbM 
BMitrangea 


L,   s,   d, 

'     .'.*    ;  :  i   v»IiR    fl  lif 
l     îfci:Hi^'»f^J.';  Hi2,H*il—    . 


1    — 

2 

10  10  — 


10 


10  4t\^A»A 

]>-9|ll*M'll 


1 

f    7    6 

6 

—     1  — V 


—    1    6 
6 


10  10'  +^ 

18^  18  -H- 

•  1  i^— .  —  ii—  10  — 


-10-^ 
—  10  — 


ti  iil-iît^.-.r' J 


.iit.IlliX 


14  .^:|fiatoJ«(8l^o 

tliii.  .c 

—  5  - 

—  2    6 


—  8^ 
1 . 

—  10    6 


Hu-^i'*^'*^  ? 


-    2  — 


—    8 


i:bilji!*t 
HÏiiA 


-10  — 

—  8  — 

—  1  — 


_     8  -a-    uuJ-\p'iU 


-juLiif-.iji»^ 
iwiHilid. 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEIL. 


wÊà 


Zôlie  iiach 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle    nach    dem   nVaen 
Tarif  von  1842. 

. A . 


von  ond  aas 

dem 

Ausiande. 


Hcli  aller  Frûchte  und  Vegetabi- 
lien,  .io  Zucker  eiogediadit  pr.Pfd. 
Tapioea-  pr.  Ctr. 

Trûffelri  pr*  Pfd. 

VanUy'  .  „ 

Fegetabilien^ 
LiiMeâ.  pr.  Bushel 

Zwiebel  ^ 

Pisang  (plaintain)  pr.  Ctr. 

Kartofi«l  „ 

AUe    Vegetabilien    nicht    sonstiro 
BDOterirt  noch  befcbrieben 

fftr  den  Wertb  von  L.  100 


X.    s»  d, 

1^*0.  6^. 

—  1  — 

—  1  — 


10 

--    3  — 


Classe  II.     (iewârze. 


pr.  Pfd. 


CajMÎa  Liffnea 
Cassia-BlCthen 
Zimmt 
Nelken 
logwer 

—  eingendacht 
:;Miukatenblûdie 

^Moskaten^-Muss,  (von  und  nach  cîem 
5.  Jull  1843)  pr.  Pfd. 

—^  Wilde,  in  der  Schale  „ 

Piment  pr.  Ctr. 

Pfvffer,  aller  Art  pr.  Pfd. 


pr.  Ctr. 

pr.  Pfd. 


>». 


.) 


«• 


Classe  IIL    Samen. 


Eichein 
Anis 

K^arieDSime 
Fdd-Kûmmel 
iGelbe.Rûben 
.Klee 
KoM 

Coriander 
Kfijmmel  : 
Bocksliora 


pr.  Bnshel 
pr.  Ctr. 

pr.  fiuâhel 
pr.  Ctr. 


pr.  Uuart. 
pr.  Ctr. 


6d»  u.  is 

6 cf.  u.  is, 

6 

ils,  u.  6'6s, 

1  «f.  u.  6  d, 

—    2    6 

2j,Çd,is.6d, 
—      1   — 

3 

6 


.^    1  -.. 

3 

1  10  - 

9 

1 

-  15  I 

-  2  — 
-96 


JL,    s»  d, 
6 

—  1  ^ 

—  5  — 

—  —  3 

2 

■ 2 

5 


—  3 

—  6 

—  6 

—  6 
10  — 

—  6 

2  6 

3  6 

—  3 
6  — 

—  6 


1  — 
5  — 

4  - 
10  — 
10  - 
10  — 

5  — 
5  — 
5  — 
5  — 


von  und  aus 

Britischen 

Besitzungen 

LisTaT 


— '    — T'      1 

—  1  — 

r-      1   — 

—  5  — 

•-r-Tr-    3 
— .—     2 

—  ,—     1 

2  10  — 


—  1 

—  3 

—  3 

—  6 
5  — 

—  1 
2  6 

2  6 

—  3 
5  — 

^  6 


— tr    ■  6 

2!   6 

-2:.— 

5  — 

5  — 

—    l 

2    6 

%    6 

.»2  a 


pourPA^gUtem. 


999 


AETIKEU 


Zôlle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem 
Tarif  von  1842. 

■  I    A 


f6ii  lihd  ana.yon  ond  aai 
dem       I  Britiichen 
Âuslande.  [BeiiUwigen 


Flacha  pr.  Quart. 

Wald  pr.  Ctn 

Gartea,  niclit  speciell  angefiibrt  oder 
bercitriebeii ,  noch  auderswo  mit 
Zoll  belegt  pr.  PM. 

Gras,  aller  Art,  nieht  sp^cieU  an- 
gefûhrt  oder  bescbrieben,  noeh.an- 
derswo  mit  Zoll  belegt     pc  Ctr. 


Hanf 

Lnuch 

Lattich 

Leinsameo 

Scbneckenklee 

Wolfsbohne 

Vogelsamen 

Hirs9 

Senf 


pr,  -  Quart 
pr.  Ctr. 
pr.  Quart. 

"  ■»> 
pr.  Ctr.; 

pr.  Quart.' 

»» 
pr.  Bushet 


Zwiebel  (von  und  nach  dem  5.  Jull 
1843)  pr.  Ctr. 

Peterâilie  )» 

Mohn  pr.  Quart. 

Quitten  pr.  Ctr. 

Rûbsamen  pr.  Quart. 

Sesam  ■  ,« 

Stnuden-  und  Banmsamen  pr.  Ctr. 

WIcken  pr.  Quart. 

Klee  -         ■     pr.  Ctr. 

VVurm  .  ^ 

Aile  Samenarten,  weder  speciell  be- 

acbriebeu,  noch  anderàwo  mit  Zoll 

belegt,  und  von  welcben  gewôhn* 

lich  Oel  gepreast  wlrd  pr.  Quart. 

Aile  ûbrigen  Samenarten,  weder  .spé* 

ciell  angefulirt  oder  beacbrieben, 

noch  anderswo   mit  Zoll    belejct, 

îvLt  den  Wertii  von  £.100 


Classe  IVi    Holzarten. 


Hoîzartenm 
Amboyna  Holz 
Rotbbolz 
Rlndfleiachholz 
Schwarsholz 


pr.  ^ton** 


Z—    6 


6 


1 

^    1    6 

—  1  — 

—  1  -- 
1 

—  5  — 
3. . 

—  8  — 

-r      1      6 
-T.—       1 

— .  1  — 

—  3  — 

—  1  — 

—  —6 

—  10  — 
1 

-T    2    6 


L. 


s,    cf. 

— :     i 

10  — 


i 


1 

1 

-  1 .— * 
1 

-  5-, 

-  5  - 

-  >t^. 

-  5  - 
^    1    3' 

1 I 


10  — 

1  — 

10—. 

—  ^  i: 

.10  ^ 

5  — 

5  — 


1 


30  — 


10 -« 

—  6 

—  5 
2  - 

—  10 


ti  • 


10  —  — 


■»; 


L»   9.   d. 

■\''»  MHi;>f 
.vîiiluî'lv'! 

'iT^Hl  ttM  <  1    \ 

■tHî  /    t— — 

h-a*>#»«»    1 

;.i4r  iy5()-" 
^  fttt'ik^r  6 

tr-/ 6 


-'WîW^rî  1 

l-rh^'Arl— 

i9dft-i<d\  6 


'.-■*  .^fi'tliian 

lOll  ,NiO|l 

-•'«.'HilUil 


1    — 

—    2 


—  10  — 


.1  .ii>!'>;(i 
-,   2  — 

-  a  6 

—  5  — 

-    2    6 
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Nouveau  TariJ  de  douanes 


Zôlle   nacb    dem    neuen 

• 

Zôlie  nacb 

dem    Tarife 

vou    1841. 

Tarif  von  1842. 

A 

ARTIKEL. 

Ton  nnd  aus 

von  nnd  aus 

■  .  •           •     ■ 

dem 

Britischen 

-.    :n/ 

Auslande. 

Besitzungen 

*                •              ^ 

. 

L,    s,    d. 

Ij.    s.    d. 

//•   s.    d» 

,  Bnehsbaumtiolz                 pr. 

„ton«' 

—  10  — 

-  10  - 

--2    6 

BrasiKeflholz 

n 

2 

—    2  — 

—  '  2  — 

Jamaicalioiz 

M 

—    3  - 

--    2  -i     —    2  — 

Kambolz 

»> 

—  .  5  — 

—    2  — 

—    2  — 

Ce()€rboIz 

»» 

-,  10  — 

-  10  — 

—    2    6 

Ebcnliolz 

»i 

3  s,  u.  10  s. 

—  10  ^' 

—    2    6 

Kônigshoiz 

>» 

2 - 

—  10  — 

r-     2     6 

'  Lijgnufn  vitae 

f> 

-  10  — 

—    5  — 

—    2    6 

!  Blaoliolz 

>»■ 

3'.  n.  As.  Qd. 

-    2  — 

-    2^ 

Bfabageni 

i> 

80s.  u.  10Ô5. 

1 

— •    6  — 

—1  von  der  Honrliirns-Bay, 

' 

;    oder  dem  Mosquito-Ufer 

»> 

• 

—    5  - 

—    6  ^ 

Nfcaragua-Holz 

ï> 

3    5  — 

—    2  — 

—    2  — 

-  Otivenholz 

>» 

fiOs.u.i^s.ld, 

—  10  -< 

—    2    6 

'  Rotiiholz,  oder  Guiiiea-Holz 

>»' 

^  ^^ 

-    2  — 

—    2 — 

■■  Rdsenliolz 

91 

6 

1 

_     5  — 

!  — •    von    der   Hitndiiras-Bay, 

> 

oder  de(n  Mosquito  Ufer 

» 



—    5  -- 

^5^ 

"Sapanliolz 

>> 

—   1  — 

—    2  — 

—    2  — 

— Santa-Maria-Holz 

f» 

20 

—    5  — 

—    2    6 

•   Âthis-Holz 

9» 

—  —  — 

—  10  - 

—    2    6 

Sandelhotz,  roth 

9» 

—   1  - 

-    2  - 

-^    2  ^ 

gelb 

99 

—     1  — 

-    5  - 

--2    6 

<  Schlangenholz 

99 

2  10  — 

—    5  — 

—    2    6 

Indisch  Lorl>eerbaumboIz 

99 

2  10  — 

-,    5  — 

—    2    6 

THIpeiiholz 

99 

2 

-  10  - 

^26 

Nûssbaumbolz 

99 

.—  —  — 

—    5  — 

—    1  — 

'  Z^raltolz 

99 

2 

—    5  — 

—    2    6 

Classe  V*     liauholz  und  Holzarten. 
nicbt  aonstwo  mit  Zoll  belegt  *, 
Banbolz  oder  Holz,  jedoch  weder  Dielen,  Latten,^  •Von  und 
Bretter,   Stâbe,   Zuberstangen ,  Ruder,  Splitt-V  »*^^^^«J^^ 
holz,  nocb  anderes  Bauholz  oder  Holz,   gesagt,!  j^  ^  [^  __* 
gespalten,  oder  sonst  ziibereitet  (ausg^nommen^y^'^  ^^^  ^,^^1^ 
gebacictes  derg).)*  und  nicbt  Baubolz  oder  Holz  Idem  lô.  Oct. 
sonatwo  mit  Zoll  belegt  f        1813. 

Die  Ladiing  von  50  Cub.  Fu8«^  ■^»  ^     *  "• 

Dielen,  Latten,  Bretter  oder  souAt  Baubolz,  oderfvonu  nacb') 

Holz  welcbea  gesâgt  oder  gespalten,  und  nicbtidem  lo.Oct.l 

•nderswo  mit  Zoll  belegt  ist.  )        i»**.       r 

Die  Laduiig  von  50  Cub.  Fus»    ^'^    18  -  \ 


—     1  — 


2  — 


<t 


"JVonu.  nacb  A 
idem  10.  Oct.\ 
f  1843.         1 


pour  fjif^Ièterre.  v^-*- 


Ml 


^  <iH  o)  co  ^  ^  u9  «-^-g  :s  00  00 1«  t«  <o  ko 

^  .'^  "-^  1-«  ^H  .2  ^^  ,^  ivKl  -'    4^ 

•eO^ÇOt*05  0   S  ^  Sf^  l*  05  C^l  ^  b- 


tS 


kO       0O^^h»Q 


>«  •*■««*« 


•  irf  <-<l  eA  «A  Lèi\A  ^  ^^^  AlV«^  ^ -A  k^  rrk       ^«      '^'zià.^iw^^ 


•  •^.  c<  rt  eo  ^ 


•X3 

«6 


T!i    O  .'  i.l..*..        .!•     •■ 


...ir   m-»'.'   -rr 


N  «  g 

B  ë  a 

'S'^  g 

•«Se 

*-  «s  -c 

^  s  fl 

-cg  g 
^  §  « 

«a   »  s 

"S  s-g 

9  S 

1^  a;  a 

ST  «i«    o 


■^\^M^     .ton....    j^. 


1^^ 


■1     i   •    :  ..  »0  -8"?^"î   :  ..i-i.f..*- 


o 


8J 


« 

c 

*« 

h]        s 

0>        ■  *^ 

Q 

a 
e 

*?  '  — ^  -  *  «^  fi 

Q         «a    •»  jf  ^  #» 


»s 


s    fi    •»    •« 


^1 


SCOOdC^ifiOO 


t4 


CEI 


s 


s  s  s  c 


J-g     R    s    R 


•»       > 


sa 


n    âcoodc^%(OQO     =      coo»e9«OQ0 

^    I§    «s  »  s  t  fi 


«  "O    r  i  t 

■S  fl)    •*    •*   * 


Z^P 


»     D 
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Noui^eau   Tarif  de  douanes 


Zôlle   nacii   dem   lieuên 

Tarif  von  1842. 

^ —  ■^^>.  


ARTIKEL. 


von  nod  aus 

dem 
Auslaqde. 


Ton  nnd  aas 

Britiscbeo 

Beêibniiigea 


Stabholz  die  Ladting  von  50  Ciib.  Scliuh 

BIrkentiolE,  gehaiien,  weder  das  Maass  von  3  Scbuh 
in  der  Lâu^e  noch  von  8  Zoll  qaadràt  ûber- 
schreitend ,  eingefiilirt  zuin  auaschliessiichen 
Zwecke,  um  daraus  Hâriog-Tonnen  zum  Ge- 
branche   der  Fiscliereien  verfertigen  zu  lassen, 

Die  Ladiing  yon  50  Schnti 
.  Brennbolz,  der  Faden  zu  216  Cub.  Schuh 

Zuberatangen,  nicht  ûber  7  Schuh  lang  pr.  120 
—  ûber  7  Schuh.  lang  pr.  120 

Reife,  nicht  ûber  7^^  Schuh  lang  pr.  1000 

—  nicht  ûber  9  Schuh  lang  pr.  1000 
:—  (iber-9  Schuh  lang                                pr.  1000 

Knieholz,  unler  5  Zoll  quadrat  pr.  120 

-T-  .5  Zoll,  jedocb  unter  8  Zollquadrat  pr.  120 
.  SplitibolB  der  Faden  von  216  Cub.  Fass 

Rnder  pr.  120 

Sparcen  und  Pfahie,  unter  22  Schuh  lang,  und 
unter  4  Zoll  im  Durchmesser  pr.  120 

—  22  Schnh  lang  uiid  daruber,  und  von  weniger 
als  4  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

^  von  allen  Lângen ,  mit  4  Zoll,  jedocb  unter 
6  Zoll  Durchmesser  pr.  120 

SpeichenforRâder,  nicht  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 
'  —  ûber  2  Schuh  lang  pr.  1000 

Théka-Holz  Die  Ladung  von  50 Cûb.  Schuh 

Holzabfall,  viz:  .  Scbtsitholz  nnd  Reisholz,  zum 
Bebufe  des  Stauens      fur  den  Werth  von  L,  100 


1 


s.    cU 

S  — 


—    2  — 


—  1  — 

^  10  - 

1 

2 

—  2  — 

—  3  — 

—  5  — 

—  10  — 

2 

2 ' 

7  10  — 

1 

2  • 

4  —•  — 

2 

4 

—  10  — 

5 

9c{.pT.Schuh 
'des  Cub.  In- 
haltes ,    und 
weiter  fur 
den  jedesma- 
llgen  Wenh 
von  L,  100 
10 

Holzt  gebobelt,  oder  auf  sonstige  Art  «"Rcrîchtet  I  y^jj  ~  j^^^lJ 
und  asum  Gebraucti  vorbereitet,  und  weder  »pe'//ieml6  Oct 
ciell  aogegeben,  noch  sonst  mit  Zoll  belegt      \       ^g^ô 

7V2  <*.  P» 
Schuh  des 

Cnbik-In* 
haltes  ,   Yindj 

weiter  fur 

den  jedesma* 

ligeu  Wenh 

vou  Xm  100. 

10 


—  1   — 

fret  . 

—  —    6 

—    i  — 

—  ^-  4 

~  — .  6 

—  1  — 

--a 

-  3  9 

6 

—  1  — 

—  2  — 

—  1  ^ 

—  2-* 

—  i  -*• 

—  5  — 


fur  dea 

Werth  von 

L.  100 

5  —  :^ 


pùur  iAfiglete^re^ 
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Classe  IV.  Erze,  Mineratieh,  Met  dite  u.  Fàbpîhàie  ddpon. 


ARTiKËL. 


iZôlIe  nacli 

dem    Tarife 

von  1841. 


ZÔ11&    nach   dem   oeoen 
tarif  ton  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Ausiande. 


Ton  nnd  ans 
Brttfiidicn" 


C( 


pr.  „ton 
pr.  Cit. 


Antimonium,  Erz. 

—  roJ! 

—  Regnius 
Arsenîv!  4, 
Messing,    Fabrikate  davon,    fSr  den 

AVertli  von  L.  100 


t» 


pt.  PM. 
pr.  Ctr. 


9» 


—  Pnlver 
Schwefel 

—  gereîoigt,  în  RoIIen 

—  Blûthe 
Bronze,  Fabrikate  davon 

—  aile  Werke  der  Kunst  davon  ver- 
fertigt  pr.  Ctr. 

—  andere  Fabrikate  davon  fiir  den 

Wertli  von  L,  100 
-—  Pnlver  ^ 

—  weitere  Fabrikate  davon        „ 
Ungemûnztes  Gold  und  Silber,  nnd 

anslândisclie  Gold  -  nnd  Silber- 
Mûnzen;  aucb  Erz  von  Q£ld  nnd 
Silber,  oder  wovon  denÉÉMere 
Tlieil  im  Werth  ans  Gold^M  Sil- 
ber beateht 

Knôpfe      fur  den  Werth  von  L,  100 

Steinkohien,  Schmiedegries,  n.  Aacfae 
(„cinder8")  pr.  „ton" 

Kobalt,  Erz  fur  deo  Wertli  von  X.  100 

Kupfer-Erz, 

—  enthaltend  nichtmehr  aLsl5Theile 
Knpfer  pr.  „ton*'  oea  MetalU 

—  entbaltend  nichtmehr  als20Theile 
Knpfer  pr.  ,^ton''  des  Metalls 

—  enthaitend  mehr  als  20  Theile 
Knpfer  pr.  „ton"  des  MetalJs 

—  ait,  blosznr  Refabrication  geeignet 

pi».  Ctr. 

—'  nnverarbeitet ,  în  Blôcken;  — 
ferner,  Rosen- Knpfer  und  ailes 
gegossene  Knpfer  pr.  Ctr. 

— '  zum  Theile  verarbeitet,  in  Stan- 
gen,  Rnthen,  oder  fiarren,  ge- 
hâmmert,  oder  erhaben  pn  CCr. 

—  in  Platten  und  Kupfermûnze  «^      | 

Recueil  gén.     Tome,  III. 


/#•    s.    d, 

—  8  — 
--  16  - 

—  8  — 

30, 

—  2    ft 
6 

—  6  — 
-99 


1  —  - 

30 

25 


frei. 
20 

2 


If.n.  12-9. 


-  15  ~ 


1    7 


1  15  - 

1  10  ^ 


L^    e»    di 
-*-     1  - 

—  2  — 
-^    4  - 

—   i  — 

15 

6 

6 

—  %  ^ 

—  2  — 


1  —  — 

i5  —  ^ 

15 

15  -  — 


frei. 
15 

—     1  - 

1  ^  — 


3 

4  10  - 
6  -  — 

—  76 

—  89 

—  10  -- 


■  — ■  -iti— 
.  —  -  dlTi» ■■'■ 

u    6 

,:■■  .-. -rîi/ 

15  sH*-;. 

i'-.'i  i'»  ;    ■-  ■ 

n  >  ' 

.'.\V,    ■•   Il  }>. 

■   ïî'u  n 
.-.jilfià'»  -- 

r^ — 

'.:','. ti-i  r.'qr,»I 

.:■!  .î.!/rt<l  — 

f:i..:tî:'.*T  -- 

.  :  '.-.l'iih   -   - 
-hHiII  î— - 

>  I  '  •     *    •  ■  r 


—  10  —     -^:  >:ft.  U^/I 

z 
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Noui^eaa  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem    neaen 
Tarif  von  1842. 

A^  .— ^ 


von  und  aus 

dem 

Anslandé. 


Knpfer-Erz,  Fabrikate  von  Kopfer 
niclit  aonstwo  angefûhrt  oder  be- 
achrieben;  —  aucb  Kupferstich- 
Platten  fûr  den  Werth  von  L  100 

Kupfer-  oder  Messing- Draht,  fur 
den  Werth  von  L  100 

Vitriol«  blan  pr.  „ton*^ 

—  grûn  „ 

—  wetsa  „ 
Kryatal,  roh  fur  den  Werth  von  L 100 

—  geschKfien,  oder  fabrizirt,  mit  Âus- 
nahme  von  Perlen,  fur  den  Werth 

von  i  100 

—  Perlen  pr,  1000 
Goldy  Dlâtter  von  pr.  100 
JSisen^  Erz                            pr.  „ton*' 

—  Rolieiaen  (pîg)  „ 

—  Stangen,  ungescbmiedet         „ 

—  altes  Brncheisen,  und  altes  Guss- 
eisen  „ 

Eisen  und  Stahl ,  verarbeitet ,  nîcht 
aonat  mit  Zoli  belegt  fur  den  Werth 

von  Z.IOO 

—  robes  Eîsen  pr.  „ton" 

—  cbromaaurea  „ 

—  gescboitten  oder  geschmiedet  in 
Stâben 

—  Goaselsen 

—  Danden  und  Reifen 
Lapis  calaminaris 
Measing 

—  gescbabt 

—  Draht  fûr  den  Werlh  von 
J5fei,  —  Erz  pr.  „ton 

—  Pottloth 

—  in  Blôcken,  und) 

—  Bleizfige  | 
-*  Mennige 

—  Bleiweia 

—  chromsaures 

—  Fabrikate,    niclit  anderwo 
fûhrt,  fur  den  Werth  voa 


pr.  Ctr. 


♦J" 


L»    s,    d. 


30 
2 


10 
1 
8 

16 


—  3  — 

—  5  — 
10^.u.l«.3<i. 

1  10  - 


20  ^'lè- 

—  15  — 

—  5  — 


-  5  — 
10 

—  1  — 

—  4  — 

-  6  - 


1 
1 


) 


5 
4 


Bleiglatte 
Branniteifi-Erz 


pr.  „ton 
pr.  ,,ton 
Medaillen,  von  Gold  und  Silber 


9» 

99 
99 

au«|^e- 

L  100 

(( 


2 

—  6  — 

—  7  — 

—  2  — 


—  2  — 

—  10  — 
frei. 


L,    s,    d. 


15 

12  10  — 
1  —  — 
1 

5  -  ~ 


15 

—  5  — 

—  3  - 

—  2  — 

—  5  - 
1 

—  5  — 


15 

—  76 

-  5  — 


1  10 
1  10 
1  10 
-    1 


—  1  - 

—  1  — 

12  10  - 

—  10  - 

1 

1  10  — 

2  5  — 
5 

15 

1 

—  1  — 
frei 


von  und  aus 

Britiachen 

Besitzungen 


Z/.   s.    d. 


15 

12  10  — 

—  10  — 

—  10  — 

—  10  — 
2  10  — 


15 * 

—  5  — 

—  3  - 
6 

—  1  — 
-26 

—  1  — 


15 

—  26 

—  26 


—  15  — 

—  15  - 

—  15  — 

—  1  — 

6 

6 

12  10  — 

—  2  — 

—  6  — 

—  5  - 

—  15  — 
12  6 
2  10  — 

15 

—  10  — 

frei 


pour  P^ngleterre. 


3S!5 


ARTIKEL. 


Zollé  nacli 

dem    Tarife 

Ton  1841. 


Zôlle   nach    dem    nenen 
Tarif  Ton  1841. 

Ton  nnd  ans 

dem 

Âuslande. 


Ton  nnd  ana 

Britiscben 

BeiitiBnyea 


ti9    s,   dt 
5 

30 

1 

3 

20 


frei 

5 

frei 
5 

20 

5 

6 

20 


L»    s»    d, 

5 

10 

2 

1 

5 


Medaillen  jeder  anderen  Art  fnr  den 

Wertb  Ton  L  100 
Qaecksilber,  prâparirt,  fflr  den  Wertli 

Ton  , 

Hfetally 

—  Glocicen-Metall  pr.  „ton" 

—  Blâtter  (ansprenommen  Gold)  das 
Pakket  Ton  250  Bi&tter 

Mineralien  und  Fossile,  nicht  lonst 
angegeben,  fur  den  Wertb  t.  7^100 

—  Ëxempiare  Ton  Mineralien  ,  Fos- 
silien  nnd  Ërzen,  nicbt  specieil 
angegeben,  nnd  wovon  keinÈxeni- 
plar  ûber  14  Pfund  wiegt 

—  dto.  dto.,  von  mebr  als  14  Pfund 
Gewicht,  fur  den  Wertb  t.  L  100 

—  aïs  Ërlâuterung  fur  die  Naturge- 
scbichte 

Nickel-Erz,  fur  den  Wertb  t.  L  100 

—  Metallischer,  nnd  Oxyd,   raffinirt 

fur  den  Wertb  von  L  100 

Erz,  —   nicbt  specieil  mit  Zoll   be- 

legt,  fur  den  Wertb  Ton      L  100 

Flittergold  #r.  Ctr. 

Zinn,  Fabrikate  von  ,  fiir  den  Wertb 

von  L  100 
Gescbirr  Ton  Gold,  fnr  den  Wertbi  .   .^ 

Ton  L  lOOl    3  16    9  J      uTï" 

—  vonSilber,  vergoldct  od.  nicbt  „    /  _     6    4  )e,^  ^  ' 
Zerscblagenes  Gescbirr  L_     a     fi  P^*"lP«i'"^« 

-Pïf'^«'-S^»^«'<>Hfûr  den  Wertb  1  ^  " 

-'^Srrdrabt  f  -«^  ^  ^«0 

Platina,  nnd  Erz  von,  fiir  den  Wertb 

Ton  L  100 
Qnecksiiber  pr.  Pfd. 

Zink,        ' 

—  rober,  in  Blecben,  nnd  weder  ge- 
rolit,  nocb  sonst  fabrizirt  pr.  „ton" 

—  pierollt,  jedocb  nicbt  weiter 
fabrizirt  „ 

—  Fabrikate  t.,  fur  den  Wertb  t.  L 100 
Staiil,    ,f       „        „         „  „ 

—  unverarbeitet     „        „  „ 

—  dto.  T.  Britiscb.  ftesitzung.  pr.  „ton" 


frei 

5 

fret 
1 

10 

2  -  - 

-lo- 
is — 


L.    «•   d» 

.1. 1 

•   a 

10  ^  «- 

•      "I      ~" 

.  .  .  !-;*- 
1 

IrM'-"  ' 

1  ^■-.. 

...  . .  I 

■  ^-,1 
lO.-— - 


^  iO — 
-  10  -^ 

•    ■     • 

15  ■^■— - 

lo:-— ; 

nebifc.d^i 
StMmpjtlUxe 


j  l  i 

<  25 <  12  10  -  l  12  10  - 


1 

1 


20 


-  10  ^ 
1 


M' 


2  10  — 

10 

15 


zz  'Izz 

Z2 


•^     I 


2  10  — 

10  -  -^' 

15   w^'ja  ' 
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Noupeau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


ZuIIe  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

. A  ^ 


von  nnd  ans 

dem 

Âuslande. 


von  nnd  aua 

Britischen 

Besitzungen 


Taîk  pr.  Ctr. 

Blecb,  Erz  und  regnius,  v.  pr.  „ton^^ 

—  in  Blôclcen,  Barren,  Stangen  und 
Tafeln  pr.  Ctr. 

—  Fabrikate  von,  nicht  anderswoge- 
nannt,  f&r  den  Werth  von  L,  100 

—  Staniol  (Zinnfolie)  pr.  Pfd. 


Classe  y  IL  Oele,  Extraite, 
Parfumerien  etc. 

Âquafortis  pr.  Ctr. 

ZitroD^naaure  pr.  Pfd. 

fissenzen,  nicbt  ander^wo  bescbrie- 

ben: 
fixtrakt,  von  Cardamomen,   fur  den 

W«nb  von  X.  100 

-^  Cocnlua  Indîcus 

—  Guinea-Paradleskôrner 
-^  Lakritzen 

—  Nux  vomica 

—  Opium 

—  Gninea-Pfeflfer 

—  Cbina-Rinde 

—  Quaaiia 

—  Radis  Rbataniae 

—  Vîtriol 
Extrakt,   oder  Préparât  von  soîchen 

Artikeln,  welche  weder  besonders 
angefUbrt  oder  beschrieben,  noch 
lonstwo  mit  Zoll  belegt  sind,  fur 
den  Werth  von  L.  100 
Oder,  anstatt  des  vorhergenannten 
Zolles,  nach  Belieben  des  Ëinfûh- 
rers  pr.  Pfd, 

NOsse  nnd  Kerne  von  denselben, 
welche  nicht  «peciell  genannt  oder 
mit  Zoll  belegt  slod ,  und  ans  de- 
nen  gewôbniich  Oel  gepresst  wird 

pr.  „ton'* 

Mandeldl  pr.  Pfd. 

Lorbeerôl  „ 

Oel,  aua  Thieren,  roh,  nicht  sonstwo 
genannti  pr.  Ctr. 


19 

t> 
>» 
»» 
9» 
»♦ 
99 


♦9 


L.    s,    d, 

8 

—  10  - 


20 

25 


-  14 


3 
6 


-^4  6 

75 

75 

75 

75 

75 

25 

25 

-  5  - 
50 

—  5  — 
25 


20 


-  10  - 


10 


//.  s,    d, 

—  10  — 
2  10  — 

-  6  - 

15 

r  6 


—  5 


20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 

20 


Zr*    S,      d, 

-26 

-  10  - 

-  3  - 

15  '• 

6 


—  5  — 
2 


20 20 


-  5  - 


-  1  - 

2 

2 


-  2  6  I  -.  1  3 


20 

20 

20 

20 

20 

20 

20  . 

.20 

20 

20  -r:  - 
20 


^  5  •- 


-  -  6 

2 

2 

-  1  3 


pour  P Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Z5IIe  oach 

deni   Tarife 

von  1841. 


91 


•» 


9* 

pr.  Ctr. 
pn  Htun'* 


9» 


Castor- Oel  pr.  Ctr. 

Cliemische  Oele»  mit  Biaenzen  Ter- 

boodene  Oele,  u.  parfumirte  Oele 
Oei,  -  Kûmmel  pr.  Pfd. 

—  Neiken  ,9 

—  Lavendel 

—  Munzen 

—  PfeffermÛQzen 
— -  Spielien 

—  Cassia 

—  Bergamotten 

—  Zitronen 

—  Rosen 

—  Thymian 

—  Aile  andere  Sorten 
«-  Cocus- N  usa 

—  Leînôl 

—  Hnnfsamen  und  Rub5i 

—  Oiiveii  M 
eiogefûlirt   in    eiiiem  Scliiffe, 

irgeod  einem  Untertbanen  desKô- 
Digi  der  beiden  Sicilien  angebôrig 

pr.  },tun^ 

—  Palmen  pr.  Ctr. 

—  Parnn  pr.  „tun** 

—  Steinôl  pr.  Ctr. 

—  aus  Sâmereien,  nidit  aonstwo  spe- 
cieil  aDgefûbrt  oder  betchrieben 

pr.  ^ton'* 
Oel,  Tliran,  Waimaciifett,  und  Wall* 
rath ,  daa  Erzeugnisa  Ton  Fiacben 
oder  anderen  Creaturen  welche  im 
Meere  wolinen,  von  den  Mannscliaf- 
ten  Uritisclier  Scliiffe  genonimen 
iind  gefangen,  und  direct  von  der 
Fischerei ,  oder  von  irgend  einer 
Britischen  Besitzuug,  in  einem  Bri- 
tiaçben    Sobiff  eiogefûbct    werdea 

pr.  „ton** 
Oei,  Thran  und  Wallfischfett ,  durcb 
anslândiscbe    Fischer     gewonnen , 
von  und  nacb  dcm  5.  Jali  1843 

pr.  ^ton*^ 

Wallrathôl,  von  ausiând.  Fischerei,  t. 

u.  nach  dem5.  Julijl843  pr.  m^iui*^ 


d. 
3 


4  - 
14  - 
4  - 
4  - 
4  — 
4 


1 
i 
1 
1 
1 
1 
1 


4 
4 

4 
4 
4 
4 
3 


39A18/.U.  iL 
dto. 

4    4- 


6    6- 


6 
1 
8 


—    1    3 


8    8  •• 
10 


39^16/.  «M/' 


1 


26  12  - 


Zôlle    nach  dem   neuen 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


von  ond  lOf 

firitifcfaen 

Besitemgm 


JL,    s,    d, 
-1.3 


2  - 
4  - 
2  - 

2  ^ 
2  - 
2  «- 


4 

6 

2 

-    6  - 


6 


6 


-  1.  8 

—  »^ 

-  4  - 

-  »  — 


-  M  -  -  H 

6  —  t  -  - 

6 1 

2 1 


• 

-  1 - 


i  -.— 


1 


15 
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Nouveau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEU 


Zôile  nacli 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach    dem   neoen 
Tarif  von  1842. 

A 


von  und  ans 

dem 

Auslande. 


von  nnd  aus 

Britischen 

Besitzungen 


Ctr. 


» 


Oel,  Wallnugs  pr 

Terpentin-Oei,  oder  Spiritus^ 

Oel,  weder  specieli  genannt  oder  be- 

scbrieben,   noch   sonstwo  mît  Zoli 

belegt,  fur  den  Werth  von  L  100 
Oxangen-Blûtlien-Wasser  pr.  Pfd. 
ParfQmerien ,  nicht  sonstwo  mit  ZoIl 

belegt ,  fur  den  Werth  von  L  100 
Pomade,  fur  den  Werth  von       „ 
Kôllnisches  Wasser,  pr.  Flasche  (so- 

fern   30   derselben  nicht  mehr  aïs 

ein  Gallon  enthalten). 


L,    s,    d, 
6 


Classe    VIII.      FàrhestoffeA 
Droguerieriy  Harze  etc.     \ 

Kali  O'edoch  nicht  Barilla)    pr.  Ctr. 

Alkanet-Wurzel  „ 

Aloe  pr.  Pfd. 

Aiaun  pr.  Ctr. 

Alannstein  „ 

Bernstein,  roh  ,, 
Bernstcln  Fabrikate,  nicht  aufgezâhlt, 

f&r  den  Werth  von  L  100 

Ambra  pr.  oz. 

Angelica  pr.  Ctr. 

Orlean,  in  Binsen  oder  in  Bast  ,, 
Hohlwurz 
Weinstein 
Aschsy 

—  Perlasche  und  Pottasche       „ 

—  Seifensieder-Waid  u.  Holzasche  „ 

—  nicht  specieli  angegeben,  fur  den 
Werth  von  J^.  100 

Aiphalt  pr.  „ton" 

Balsam,  Canadischer  pr.  Pfd, 

—  Copaiva  pr.  Ctr. 

—  Peruvîaniseher  pr.  Pfd. 

—  Riga 

—  und  weiter,  alu  auslândisclie  gei- 
stige  Flûsfligkeiten  pr.  Gallon 

—  Tolu  pr.  Pfd. 

—  Melisse,  und  aile  Balsame  welche 


50  -  - 
1 

20 

30 


-     1  - 


1  10  - 

-  2  - 

Sd.  u.  2d. 

-  17    6 

-  U  8 
6 

-  12  - 
6 

-  4  — 
\s,  u.  4^. 
1 

-  1    8 

-  6  - 

-  1     8 

20 

-  1  — 
1 

-  4  - 

-  1  - 

-  1  - 


1 


10  — 
2  - 


Lé»    s,    d, 

—  6  — 

-  5  — 


20 

1 

20 

20 


1  - 


6 


-  1 

-  1  - 
2 

-  2  - 

-  2  - 

-  5  — . 

15 

3 

-  4  — 

-  1  - 

-  1  - 
6 

6 

6 

5 

-  1  — 
1 

-  4  - 

3 

i 


L»  9,  d, 
-  3  — 
-26 


10 

1 

20  -.  — 
20 


-    1  - 


1    2 


6 
2 


-  1  6 

-  1  - 
1 

-  2  - 

-  2  - 

-  5  - 

15 

3 

-  4  — 

-  1  — 

-  1  — 
6 

frei 
frei 


-  1 

— 

II 

1 

"s 

1 



1    2 

6 
2 

pour  fAngUUrrt. 


M9 


Z«i«    -aeh    6f<m    iwwi 

dM    Tarif. 
n»  1841. 

T.rifT«.  1842, 

ARTIEEI» 

Tonaad  ami'TM  mtAwm 

dM 

BtWMlM 

AMliade. 

Be.il«i^ 

h.  ,.  d. 

£.    «.    d. 

X.    •.    4 

KlirlebcD  dBd                       pr.  Pfd. 

-    <  6 

6 

« 

BarilU                                       pr.  ..to." 

—     5  — 

-    5- 

aiinariDde                                  pt.  Clr. 

1 

—     1  — 

—  CaMirille                                   „ 

Riqden  Mrterer  Sortm                 „ 

—  Vax  Loligerber  and  Férber    „ 

8rf.i.U. 

3 

1 

Ata  Gebnnch  derLobgerbcrpf.Clr. 

3«.  ■.  irf. 

—    1  — 

—  _.  i 

—    2  _ 

—  Wiclibolderbecren 

-    2  - 

—     !  — 

—    t  ^ 

-  gelb» 

-    2  - 

—     1  — 

—  mclii*|icciel]  ■agcgcben,  neiilcu 

fD  der  Clieniie  gebraucht  pr.  „ton>' 

—    %- 

Bitunen  Judakun 

-    4  - 

Borsx-Siiiire                               pr.  Or. 

-    4  - 

6 

« 

BoMï,  Tfiffmlrler                             „ 

U  u.  lOi. 

-     5  — 

3 

—  —    t 

Kimpfer                                  pr.  Cu. 

-     1  — 

—  niflinirter                                    „ 

-    2  - 

-  10- 

Canella  slbi                                pr.  Pfd 

i 

1 

3 

S 

Cnrdimomcn                                    „ 

-     1   - 

2 

S 

Fe.lerl«rB  (Caoulcliouc)         pr.  Or 

-  *  -; 

Carmin                                      pr.  os. 

6 

6 

Z-."« 

Cauia  fialiili                               pr.  Clr. 

_    5_ 

—  Knoipen                            pr.  Pfd. 

!..  II.  CA 

6 

_-  a 

Caiior                                     pr.  Clr. 

6 

—    2  — 

China-Wurael                             pr.  Pfd 

3 

3 

— ...  » 

Ciimaliari*  nalivR                       pr.  Clr 

2 

-     5  — 

Zlbet                                              pr.  ot. 

-    4    9 

-     2  — 

Kob.lt                                  pr.  „toii» 

_     5  _- 

Cocolu*  Indku.                      pt,  Clr 

-    2    fl 

-    7    « 

-  ï  « 

—  Staub 

ColoquinteD                             pr.  Pfd. 

-  —    2 

1 

2 

CremoT  lirtari                             „ 

-    2- 

-     1  — 

6 

..Cutcli-'  (Kateciiu)               pr.  ..to»' 

_    5  — 

Divi  Dltl                                      „ 

—    5  — 

Uroguericn,  niclit  •peciell  noBegeben 

pr.  Ctr. 

—    3  - 

_     1  — 

_.  t  — 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


Zôjle   nach    dem   neuen 

• 

Zôlie  nach 
dem    Tarife 

Tarif  von  1842. 

A 

ARTIKEI^. 

Ton  nnd  aus 

von  und  aus 

• 

von  1841. 

dem 

Britischen 

• 

Ausiande. 

Besitzungen 

L,    *.    cl. 

L»    s,    d. 

L,   s.    d. 

Gelbfiola                               pr.  „ton" 

As,Qd,Ué  3iï. 

-    2  - 

—     1  - 

Galierte                                  pr.  Ctr. 

-  12  - 

-  10  -- 

-  10  - 

GallSpfei                                      „ 

-    2  — 

—     1  — 

-     1  -. 

Gummi  Gutti                              „ 

-    4  - 

-    1  — 

-     1   - 

Enzian                                   pr,  „ton" 

-    4  - 

—    5  - 

■^    5  - 

Krafiwarzel                                  „ 

-    4  - 

—    5  ^ 

-    5  - 

Ljeîin                                       pr.  Ctr. 

-  12  - 

-    3  - 

-    3  - 

Leim,  Abfâlle,  oder  Abfalle  aller  Art, 

blos    fur    Leim    tauglich    fur   den 

• 

Werth  von                              L,  100 

1    -*^  — 

1 

1 

Guinea^und  Paradies-Kôrner  pr.  Ctr. 

-    2  - 

-  t5  - 

-  15  - 

Gummi  ^ 

—  Sénégal                              pr.  Ctr. 

-     6  - 

—    1  — 

-..     1  — 

—  Arabicum                               „ 

-    6  - 

—         1.     — r 

—     l  -^ 

Oopal 

-    6  _ 

.^        i     .^ 

1    -r- 

-rr.  Animi                                      „ 

-    6  - 

1     *— *- 

—        1     •-» 

-rr  Aasafoetida                             „ 

-    6  - 

—         1     — 

^         1     «-• 

—  Ammoniacum                         „ 

—    6  - 

1     

-f-        1      — 

-7-  Guaiacum                              „ 

-     6 

1     -^ 

—        1     -^ 

—  Kino                                      „ 

.—    6  - 

^     — 

-*'        1     — 

—  Mastiz                                „ 

-    6  - 

—         1     — 

^1     

—  Tragant                                   „ 

-    6  - 

—         1     

__          1     — ^ 

-T-  Eapborbiiun                            „ 

~     6  - 

—         1     — 

—        1     ^ 

—  Sctiellac                                  „ 

-     6  _ 

1     — 

— »        1     *"* 

Lack;                                           „ 

-    6  - 

"^        i     

-p-        1     •— 

Kôrnerlack                                  „ 

—         1     

1    -*^ 

Gummi,  nicht  speciell  angefûlirt  „ 

-     6  - 

1     — 

—         1     ^ 

liliesswurtz                                    „ 

1 

-    3  - 

*.    3  - 

Hauaenbiaiie                                 „ 

Hjs.ed.u.ils, 

2    7    6 

-    5  — 

Iwdîgo                                         „ 

Ad  u.  3r/. 

-     2  - 

—    1  — 

Jalapawurzel                           pr.  Pfd. 

-  ^    6 

—  —    1 

1 

Lack,  Stocklack                      pr.  Ctr. 

1  - 

1 

-  ^    1 

Lavendel,  Blumen                  pr.  Pfd, 

-  --  10 

-  -     i 

r         1 

Rosenblâtter                               „ 

2 

2 

2 

Bluttgei  fur  den  Wertb  von    L,  100 

5  --  ~ 

5 

5 

Manqa                                     pr.  Pfd. 

i  -    3 

-  —    1 

, 1 

Moo^f 

Islandl«cb  Moos                   pr.  „ton<^ 

1 

-     5  - 

--    5  - 

Felsenmoos,  fur  Farbereîep        „ 

-    S  - 

—    5  ^ 

-    6  — 

Mooa,   nicht  sonUwo  angegebcn  fur 

den  Werth  von                      i.  100 

5 

1 

1 

Fàrberôtbe  (Krapp)               pr.  Ctr. 

-    2  - 

-  ^    6 

6 

Krappwurzein                              „ 

6 

-  -    3 

3 

Morphia ,  v|id  deren  Salze    pr.  Pfd. 

-  16  - 

-    5  — 

-    5  - 

Moiçbus                                   pr,  oz. 

-  -,.    6 

-^  -    6 

6 

pour  PAngUterf. 
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Zôlie   Badi    dem  iicbmi 

ZôUe  Bach 

dea   Tarife 

TOB  1841. 

T^rif  ¥«»  1842. 

ARTIKEL. 

TOB  BBd  BBf  TOB  Wêà  B«« 

den          BritiMbMi 
AusUade.  jBetitavigBB 

X*.    «.    cf. 

/..    «.    d. 

2..    ^    4. 

MyniieB 

pr.  Ctr. 

--    6  — 

—     1  — 

—     i  — 

Salpeter,  cnbîscber 

»9 

6 

6 

« 

Kox  Vboiica 

n 

^26 

—    5  — 

—    S  — 

Ocker 

pr.  Ctr. 

—    1  — 

6 

-.—   4 

Opium 

pr.  Pfd. 

—    i  — 

—     1  — 

«■^            J  >   ^M*. 

Olibanura' 

pr.  Ctr. 

—    6  — 

—     1  — 

-^             f       -«. 

'Weinstein 

99 

3 

—    1  ^ 

—             1"    fi' 

OpenncBt 

99 

18    6 

—    1  - 

1       — ' 

Schwertelworzel 

9» 

—  10  — 

—    5  — 

-^.  i'-—» 

Malerfarben ,   nicbt  speeiell 

angege- 

1 

bea, 

f 

—  onverarbeitet,  f.  d.  Wertb 

V.X.100 

5 

1 

1  «U  .— 

—  verarbeitet,             „ 

>9 

10 

10 

10  —  -^ 

Nelkeowurzel 

pr.  Pfd. 

4 

1 

1 

Pecb,  Burguoder 

pr.  Ctr. 

—    8  — 

—    2  — 

-  :  %^ 

Qiiasaia 

99 

8  n  6 

—  10-^ 

—  to-* 

Cbiiiio,  schwefelsaares 

pr.  oz. 

6 

6 

« 

Radix, 

—  contrayervae 

pr.  Pfd. 

2 

1 

-,.-    1 

—  Enulae  campaDae 

pr.  Ctr. 

—  13    6 

—    2  - 

—    2  — 

—  Ërîogiî 

99 

6 

—    2  — 

—  a  — 

—     Ipecacuanbae 

pr.  Pfd. 

—    1  — 

-T-         1     — 

T-      1  — 

—  Rhatauiae 

99 

--  -r      1 

1 

—  — .  1 

—  Seoekae 

99 

2 

—         1 

t 

—  Serpentariae,  oder  Scblao- 

genwurzel 

99 

2 

2 

2 

Rhabarber 

19 

—    1  — 

3 

3 

Saccharum  saturui 

pr.  Ctr. 

-. 10 

r-  10  — 

—  10^ 

Safflor 

9f 

—    1  — 

—    1  — 

—    1  — 

Saffran 

pr.  Pfd. 

—    1  — 

^    1  — 

•»    1  — 

Sal, 

1 

—  Ammoniac 

pr.  Ctr. 

-    1- 

-     1  — 

—    li»^ 

—  Limoutira 

99 

—    4    9 

—    1  — 

~.:l|--i 

•^  Pranella 

99 

...    1  «^ 

f—    1  — 

-        -«V      -    -  - 

Salep 

99 

—    1  — 

—    1  — 

•.  j  4-"a^ 

Saipeter 

9f 

6' 

8 

-^—    .• 

Sanguis  Dracoois 

9» 

—    4- 

—    4  — 

-.•4'->i 

Sarsaparîlla 

pr.  Pfd. 

6 

1 

•M.  «m      1 

Sassafras 

pr.  Ctr. 

—    2  — 

-V  «—    6 

—'•^    6 

Scammonium 

pr.  Pfd. 

-    2    6 

6 

^-u    6 

SenQa 

99 

6 

-^.^    1 

-.•:.•...  t 

Snmach 

pr.  „ton" 

-  r- 

....    1  ..-. 

.  ««.  :-|i;— 

Schmalte 

pr.  Pfd. 

—  —    4 

-T-  —      2 

•^•.*i^:  % 

Meerzwiebel,  getrocknet 

pr.  Ctr. 

-    8  - 

—    1  — 

-T-  nicbt  getrocknet 

99 

-■t  - 

--    6 

*-..'^'>ri 
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Nouifeau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  un  cil 
dem  Tarife 
von  1841. 


Zôlle    nach    dem   neoeu 

Tarif  von  1842. 

— .^^ — 


von  und  ans 

dem 

Anslaode. 


von  nnd  ans 

Britischen 

Besitzungen 


pr,  Pfd. 
ton" 


»» 
pr,  Ctr. 

pr.  „ton*' 

pr. 

ton" 


Ctr. 


pr 


5>' 


Weinsteinsâure 
Tbrra, 

—  Japonica 
— •  Sienna 

—  Umbra 

—  Verde 
Tinkal  (Borax) 
Tornaal 

Gelbwnrz  (Curcume) 
Terpentin,  von  Venedig,  Scîo,  oder 

Cyprus  pr.  Pfd» 

Ackerdoppen  pr.  „ton*' 

FirnisSy  nicht  sonstwo  besclirieben 

•  fur  den  Wertli  von      L,  100 
Grunipan  pr.  Pfd. 

Holzapfelessig  pr.  „ton'^ 

Zinnober  pr.  Pfd. 

Wachs,  —  Bienen-Wachs       pr.  Ctr. 

—  in  irgend  einem  Grade  gebleictit 

pr.  Ctr. 

—  Myrtel  Waclis  „ 

—  Sîegellack  fur  d.  Werth  v.  L.  100 
Waîd  pr.  „ton" 
Wan 


L. 


s.    d, 
—    4 


Safflor 


pr,  Ctr. 


pr.  Feil 
pr.  Dutz.  Felle 


»♦ 


Classe  JX.  Haute  u.  Pelze. 

Iluute,  Pelze,  Felle  u.  Schivânze^ 

Dachs,  roh  pr.  Dutz.  Haute 

Bar 

Bleber,  roh 

Katzen,  roh 

Chinchilla,  roh 

Kaninchen,  roh  pr.  100  Felle 

Reh,  roh  pr.  Feli 

—  indisebes,  halb  priparirt        ,, 

—  indisclies,  gegerbt,  oder  sonst  be- 
arbeitet  pr.  Fell 

Hnndeliinte,  beliaart,  weder  gegerbt, 

noch  lonat  auf  irgend  eine'Art  be- 

arbeitet,  pr.  Dutz.  Haute 

Seebnnd,  roh  ,^ 

EUiiatbiar,  roh  pr.  Fell 


—  1  — 

—  4  — 

—  4  — 

—  1  — 

—  4  — 

—  5  — 
10^.  \x,2sAd, 

• 

10 

—  1  — 

30 

6 

73  12  9 

6 

1  10  — 

L3,Zlu.lO,î. 

—  1  — 
30 

—  1  — 

—  1  — 


L,    s,    d, 
1 

—  5  — 

—  10  — 

—  4  — 

—  5  — 

—  1  — 

—  1  — 

—  5  — 

10 

—  5  — 


15  — 


6 

—  46 
Sd,  u.  4c/. 

3 

—  1  — 

1 

-^  —  2 


1 


1 


10 

3 

—  2  - 

—  1  — 

—  2  — 
15 

—  5  — 

—  5  — 


1  6 

3  — 

-  8 

1  — 

2  — 

—  6 


2 

—  52 

-  1  - 


2 

6 


-  2 
1  — 

—  6 


Xr.  S,      d, 
1 

— -5  — 

—  10  — 

—  4  — 

—  5  — 
6 

—  1  — 
1 

10 

—  5  - 

15  ~  — 

^  1 

10 

3 

—  1  — 

10 

—  i  — 
15 

—  5  — 

—  5  — 

—  1  — 


—  9 
2  — 

—  2 

—  6 
1  — 

—  3 


=  t 

—  3 


—  i 

—  1 
~  3 


pour  PAngUUrr^ 


^63 


ARTIiCBL. 


Zôlle  nach 

dem   Ttrife 

Ton  1841. 


pr.  Dots.  Haute 


» 


Hermelin ,    roh 

—  prâparirt 
AmerikatfUcher  Zobel  (rob) 

pr.  Dats.  Felle 
lltUa,  rob  pr.  Fell 

Fucbs,  roh  pr.  Balg 

—  Schwâoze,  roh  pr.  Stûck 
Ziegen,  rob  oder  nnzubereitet 

pr.  IHitz.  Felle 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
îrgeud  eine  Art  zubereitet 

pr.  Dutz.  Felle 
Ganse,  rob  pr.  Duts.  Haute 

Haasen,  roh  pr.  100  Felle 

Stôhr,  rob  pr.  100  Haute 

Kângaru,  rob  pr.  Duts.  Felle 

Juoge  Bôcke,  bebaar^  rob 

pr.  100  Felle 

—  zubereitet  ,. 

—  dto. ,    und  gefarbt  oder  angeatri- 
chen  pr.  100  Felle 

Koliiisky,  rob  pr.  Dutz*  Felle 

Lamni,  roh,  in  derWollepr.  100  Felle 

—  gegerbt,  oder  weias  gegerbt  „ 
-i-     do.        do.,  gelarbt  oder  ange- 

striciien  pr.  100  Felle 

—  in  Oel  zubereitet  „ 
Leoparden,  rob  pr.  Fell 
Lôweii,  rob 
Lynx,  rob 

Marder,  roh  „ 

Marder-Schwanze,  roh  pr.  100  Stûck 
Amerikanische  Wiesel,  roh 

pr.  100  Felle 

—  zubereitet 
Maulwurf,  rob 
IMuskusbieber,  rob 
I^utrea,  rob 
Otter,  rob 
Onze,  rob 
Pantlier,  roh 
Haute  aller  Art,  roh  pr.  Dutz.  Haute 

—  gegerbt,  weiss  gegerbt,  oder  auf 
irgend  eiue  Art  zubereitet 

pr.  Dutz.  Haute 


99 


pr.  Fell 
pr.'lOO  Felle 


91 
99 


pr.  Fell 


99 

99 


.    3 

8 

6d.u.3d. 

—    2  — 

8d.m,Ad. 

5 


Zôlle    nack  dem   Besta 
Tarif  foa  1848. 

TOBUd  MS 

BrftiadiM 
BeataHmgqi 


TOD  md  MU 

dem 

Auslande. 


6 


2 

8 


1 


6 

5 

4 

—  10  — 

-15- 

3 

4 

—  10  — 

—  15  — 

4 

—  26 

—  1  — 

6 

Qd.  u.3<i. 

—  5  — 

id.n.2d. 

—  2- 
6 

—  1  — 

is,  ^d,  u.  is> 

—  7    6 

—  2    6 
3«.  u,  17«. 


—    6  — 


6 

—  2  — 

—  4  — 

6 

6 

2 


3 


5  — 
1  — 


6 


—  3  — 
2 

4 

—  5  — 

—  10  — 

—  1  — 
4 

—  5  — 

—  10  — 
2 

—  1  6 

6 

--  6 
4 

—  26 

—  -  "i 

—  3  — 

—  1  — 

—  1  — 

2 

2 

—  1  — 


—    5  - 


3 

3 

—  ^    3 

—  —    1 


.2 


»  6 

—  6 

—  3 
i  6 

-*.  1 


2 

—  26 

—  5^ 

— --    € 

—  26 

— i«   9 

—  ^    3 

— •"  ■  •T^i  !    O 

•^■■oi"  3 

-.•»W.,  6 

•^4m:  3 

—  1    6 

—  .W;  4 

6 

6 

1 


l  rR.iâî   6 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  narli 
dem    Tarife 
1841. 


von 


Zolle  URch    dem    neuen 
Tarif  toq  1842. 

von  und  ans 

Britischen 

Besitzungen 


von  und  ans 

dem 
Âusiande. 


Schuppen,  roh  pr.  Dutz.  Felle 

Zobel,  roli  pr.  Fell 

—  Scbwânze  oder  Spitzen,  roh 

pr.  Dutz. 

Seehoud,  beliaart,  weder  gegerbt  noch 
aottflt  znbereitet  pr.  Fell 

-^  von  britischen  Fiscliern  gêfangen 
und  direkt  von  der  Fischerei  aus, 
oder  von  einer  Britischen  Besitz- 
ung  eingefûhrt        pr.  Dutz.  Felle 

Schaaf,  roh,  in  der  AYolle        „ 

—  gegerbt  oder  weiss  gegerbt 

pr.  100  Felle 
-^  in  Oel  zubereitet  „ 

Eichhômchen ,  oder  Sibirisches  d(o., 
roh 

—  weiaa  gegerbt 

—  Schwânze,  roh 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Schwan^  roh  pr.  Haut 

TIger,      „  pr.  Fell 

Wiesel      „  pr.  Dutz.  Felle 

Wolfi        „ 

—  weisi  gegerbt  pr.  Fell 
Vieifrass,  roh  „ 
Felle  und  Peize,   oder  Stûcke  der- 

gleichen,  roh  oder  unzubereitet, 
DÎcht  besondera  angegeben  oder 
beachrieben,  noch  sonstwo  mit  Zoll 
beiegt;  fîir  den  Werth  von  L,  100 

Felle  und  Pelze,  oder  Sttîcke  dergl., 
gegerbt,  gestriegeit,  oder  «onst 
priiparirt,  —  nicht  besonders  ange- 
geben oder  beachrieben,  noch  aonst 
mit  Zoll  beiegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Fabrikate  aua  Fellen  und  Pelzen, 

far  den  Werth  von  X.  100 


Classe  X,  Felle^  roh  und  ge^ 
gerbt. 

Pir/Ztf  von  Pferden,  Stuten,  Wallachen, 
Dâffeio,  Stiereo,  Kûhen,  Ochaen, 


L. 


s,  d. 

—  2 
2  6 

—  3 

1  — 


—  1  — 


2 " 

4  —  ^ 

-^  11  6 

—  17  6 

20 

—  1  — 

—  26 

—  49 
6f.  u.  3d, 

—  17  6 
Is,  u.  6c/. 


20 


30  -  ^ 
75  —  — 


L. 


s,    d, 

1  6 

2  - 


—  1  6 
4 


--  12  — 
1 

—  3  — 

—  5  — 

5 

3 

—  1  6 
3 

—  2  — 

—  5  — 
3 


5  - 


10 r- 

20 •' 


L,    d,    #. 

9 

—  1  — 

9 

4 


1 

3 


—  6  — 

—  10  — 

—  1  6 

—  26 

2  10  — 

2 

9 

2 

—  1  — 
--2  6 
2 


-  2  10 


5 

10 


pour  P Angleterre. 


3(itt 


■i»w« 


ARTIKEL. 


ZôIIe  nach 

deni   Ttrife 

▼on  1841. 


2511e  nach    dem   neoen 
Tarif  von  1842. 


-A- 


Ton  nnd  ans 

dem 

Antlande. 


von  nnd  ans 

Britiadien 

BesitBungen 


Kâlbern,  Schweinen,  See-Knh,  Elé- 
phant nnd  Elennthier: 

Felle,  weder  gegerbt,  weisa  ge- 
gerbt,  gestriegelt,  noch  sonst  zn- 
bereitet , 

trocken  pr.  Ctr. 

fencht  „ 

— ,  ob  ganz,  geschnitten,  gernndet, 
oder  zagerichtet,  oder  St&cke  da* 
von ,  nicht  in  Formen  zngeachnit- 
ten,  gegerbt,  aber  uicbt  aonat  zu- 
bereitet  pr.  Pfd. 

—  weisa  gegerbt,  gestriegeit  oder 
sonst  zngerichtet;  jedoch  weder 
gefirnisst  oder  lackirt,  noch  email- 
lirt  pr.  Pfd. 

—  gefirnîsst,  lackirt  od.  emaillirt  „ 
Bûffel-Hâote,   (^losh  hides*')     „ 
Juchten,  ganz  oder  stûckweis,    ge- 
gerbt,   gefarbt,  gescboren,    oder 
sonst  zngerichtet.  „ 

Felle,  oder  Stûcke  davon,  roh  oder 
unzugerichtet,  nicht  sonst  angege- 
ben,     fur  den  Werth  von  L,  100 

—  oder  Stucke  davon,  gegerbt,  weisa 
gegerbt,  gestriegeit,  oder  sonst  zn- 
gerichtet, nicht  sonst  angegeben 

fur  den  Werth  von  L.  1000 


\  L.   9.    d. 


Classe  XL     Fahrihate 
Leder. 


tsAd%u,Uttd 


%d.  n.  Zd. 


4^.  u.  9cf. 
—    1    8 

5««  u.  2s,  6i 

20 


30 


von 


Fahrihate  von  Leder, 

Stiefel,  Schuhe,  Galoschen, 
Frauen-Stiefei  nnd  Galoschen 

pr.  12  Paar 
mit  Pelz  oder  sonatigem  Besatae 
gefûttert  od.  eingefasst  pr.  12  Paar 
Schuhe,  mit  Kork-  oder  doppeU 
ten  Sohlen,  gesteppte  Schuhe  oder 
Ueberschuhe,  pr.  12  Paar 

Frauenschuhe  von   Seide,     Atlas,! 
Barchent,    oder    anderen   Stoffeni 


1  10  - 
1  16  - 

I 

1    6  — 


L,    *.    c/.  I  L.   #.   d. 


4 


5 


6 
3 

-  -    2 

— -^    1 

1   ■■  :    •■ 

1      • 

• 

* 

,..:.I' 

2 

'         .... 

4 

6 

4 

• 

3 

10 


-12-- 

—  15  — 

—  10  - 


1 .  ' 


^■*      "T*"!-'    ]S 


2  10  — 


*  • 


•      * 


:     \ 


I  ■ 


-12- 
-  15  — 


—  ICrr. 


«   .-  ■  if"*  I 
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Nouf^eau   Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


ZôIIe  nach 

dem  Tarife 

von  1841. 


Bockleder,  Maroquin,  oder  sonstî- 
gem  Leder  pr.  12  Paar 

Franen-Schuhe,  mit  Peiz  oder  an- 
derem  Besatze  gefûttert  oder  ein- 
gefasst  pr.  12  Paar 

Mâdchen-Stiefel,  Schuhe  iind  Ga- 
loschen,    nicht    ûber  7  Zoll  lang, 
werden  mit    §    der  obigen   Zôlle 
belegt. 
Mânoer-Stiefel  pr.  12  Paar 

—      Schuhe  „ 

Enaben-Stiefel  nnd  Schuhe,  nicht 
ûber  7  Zoll  lang,  werden  mit  § 
der  obigen  Zôlle  belegt. 

Zjcder^ 

SUefel  Oberleder,  nicht  mehr  aïs 
9  Zoll  hoch  pr.  12  Paar 

—  mebr  als  9  Zoll  hoch  „ 

Leder,  in  Formen  zugeschnitten,  oder 
irgend  Artikel  aus  Leder,  oder  Ir- 
gend  ein  Fabrikat ,  wovon  Leder 
den  werthTolistenTheil  ausmacht,  — 
nicht  sonstwo  angegeben, 

ffir  den  Werth  von  L,  100 

JTandschuhe  von  Leder  ^ 
Fansthandschuhe  pr.  12  Paar 

Reîtbandschuhe  fur  Damen     „ 
Maonerhandschulie  „ 

Damen  -  Handschuhe  oder  Mitaines 

pr.  12  Paar 

Pergament  pr.  12  Blâtter 

Vclîn  pr.  Haut 

Baumwolle^  Ilaar^  Leinen^  PFolle 
und  Fahrikate  dauon, 

BandsCring,  Twist,  pr.  12  Bnnd,  ein 
jedes  ^a  32  yards 

Licbtdocht  pr.  Ctr. 

Baumwollene  Fabrikat^ 

fur  den  Werth  von  L,  100 

Bftvmwolien  Garn  „ 

Baumwollene  Artikel,  oder  Fabrikate, 
ganz  oder  theilweise  zugerichtet, 
nicbt  sonstwo  mit  Zoll  belegt 

far  den  Werth  von  X.  100 

Flachi  ODd  Werg,  oder  cordilla  von 


2ôlle    nach   dem    neaen 
Tarif  von  1842. 

A 


von  und  aus 

dem 

Auslande. 


L.    s,   d, 
1    9  - 


—  18  - 


2  14  — 
1    4  — 


30 


—  4  — 

—  5  — 

—  7  — 

—  10  - 

—  72 


5 

8 


8 


10 

10 


20 


L,    s,    d, 

—    9  - 


-10  — 


1    8  — 
—  14  — 


-36 
-56 


15 


2 
3 
3 


4 
6 
6 


4  6 
6  — 
1  — 


—  5  - 

—  88 

10 

10 


20 


von  und  aus 

Britischen 

Besitznngen 


—    9  — 


-10  — 


1   è- 

—  14  — 


-36 
—    56 


15 


2 
3 

3 


4 
6 
6 


4  6 
6  — 
1  — 


-26 

-*    4    4 

5 

5 


10 


pour  t Angleterre. 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 
dem  Ttrife 
▼on  1841. 


Zôlle  oacli   den   neiea 
Tarif  tod  1842. 


Ton  lud  aiu 

dem 

Anslande. 


Hanf  nnd  Flachsi  ob  sabereitet 
oder  nicbt  pr.  Ctr. 

Flocken  ,} 

Gaze  v.Zwini  fârdenWerUiT./^,  100 

Haar^ 
Kameelhaar  oder  Wolle      pr.  Pfd. 
Kûb-,  Ochs-,  Stier  oder  Bienn- 
tbier-Haar  pr.  Ctr. 

Ziegen-Haar  (vide  Wolle) 
Ro^shaar  „ 

nicbt  anderswo  besebrieben 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Fabrikate  von  Haar  oder  Zlegen- 
wolie,  oder  von  Haar  oderZiegen- 
wolle  verbnnden  mit  anderen  Stef- 
fen,  —  und  Artikel  aolcher  Fa- 
brikate ganz  oder  theilweise  zu- 
sammengesetzt ,  nicbt  speziell  an- 
gefuhrt  noch  sonstwo  mit  ZoU  be- 
legt      fiir  den  Werth  von  £.  100 

Ungebleichtea  Gam,  anzobereiteC 

pr.  Pfd. 
—        znbereitet  », 

Leinen,  oder  Leinen  mit  Baomwolle, 

—  Cambrica  und  Linons,  —  gewôhn* 
lîch  Franzôsische  Linons  geoanat,  * — 
dat  Stûck  nicbt  meiir  als  8  jards 
in  der  Lange  nnd  \  yard  in  der 
Breite  entbaltend ,  —  und  so  %'er- 
hâltnissmâssig  weiter  nacb  Maass- 
gabe  der  grôsseren  oder  kleineren 
Qnantilât  ;  — 

—  einfacb  pr.  Stûck 

—  Taschentâcber  mit  Bordure  „ 

—  Linons  jeder  anderen  Sorte,  niclil 
Franzôsisch  fur  den  Wertb  v.  L,  100 

—  Spitzen-Garn  „ 
Spitzen,  mit  der  Hand  verfertigt,  ge- 

wôbnlich  Kissen  -  Spitzen  genanat, 
ob  t  on.  Leinen-,  Baomwollea  -  od. 
Seiden  -  Garn, 

fur  den  Wertb  von  /^  100 
Leinene  Daaast  pr.  D  Yard 

—  Gebilde  ,, 
Einlacber  Leinen  -  DamasI   und  Ge- 


A 

1 

—  19  — 
30 


1 
6 
6 


5 


10 

--    5  — 


1 

—    5  — 
15 


1 
6 

6 


5 


15 

6 

—    1  — 


6 
5 


—    2  — 


-  5 

—  5 

15  — 
12  10 


BritlMboi 
/«•  «•    cf. 


\ 

—    %   6 
7  10^ 

M 

.1 

■  •  Il 

3 


2  10  — 


1      .  " 


I 


7  10  — 

^^    8 
-—    6 


•\ 


15—'— 
12  10^ 


12  10—     ISiO»** 
10     —-^'10 

5  i  -  *-    J 
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Noui^eau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nach   dem    neuen 
Tarif  von  1842. 


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


von  nTzd  aus 

Britisclien 

Besitzungen. 


bilde  nicht  sonstwo  bescliriebeny 
gleichviel  ob  mit  gefarbtem  Garn 
nntermengt  oder  gestreift ,  «oder 
nicbt  fur  den  Wertli  von  L,  100 
Zeine/z-Segel  fur  den  Wertii  v.  L,  100 

—  in  irirklicliem  Gebrauchë  auf  eî- 
nem  Briti^chen  Schiffe,  aucli  pas- 

•  send  nnd  nôtiiig  fur  solclies  Sciiiff 
und  nicht  auf  andere  Art  verwendet 

—  Segel}  die  auf  andere  Art  verwendet 
werden  fur  den  Werth  von  L,  100 

Fabrikate  von  Leinen,  oder  von  Lei- 
nen  mit  Baumwolle  oder  Woile,  — 
nicht  sonstwo  angegeben  oder  mît 
Zoli  belegt,  fur  den  Werth  v.  Z.  100 

Zwirn,  nicht  sonstwo  angegeben  oder 
mit  ZoIl  beiegt 

fur  den  Werth  von  L,  100 

JTolle , 

—  AlpBca  und  von  dem  Lama  Ge- 
schlecht  pr.  Ctr. 

—  Bieber  pr.  Pfd. 

—  —  g^eschoren  und  gekâmmt    „ 

—  Kaninchen  „ 
— -  mit  Baumwolle,   oder  AbfaI!  von 

Wolle  mit  Baumwolle  pr.  Ctr. 

—  Ziegen,  oder  Hasr  „ 

—  Hasen  pr.  Pfd, 
Tfoîlene  JVaaren^ 

—  Fabrikate  von  WoIIe,  jedoch  nicht 
von  Ziegenhaar,  und  nicht  v.  Wolle 
mit  Baumwolle  gemischt,  niciit  spe- 
ciell  angegeben  oder  beschrieben, 
noofa  sonstwo  mit  Zoll  beiegt 

fur  den  Werth  von  L,  100 
— >  Artikel  aus  Wollenfabrikate,  je- 
dooh  nicht  Ziegenhaar  noch  Wolle 
mit  Baumwolle  gemischt  —  ganz 
oder  tbeilweise  zugerichtet,  und 
nicht  sonstwo  mit  ^11  beiegt 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Garn,  rodes  Leinengarn  pr.  Ctr. 
*-  'WoUeu   und    baumwollen   Garn 

pr.  Pfd. 

—  Kameelgarn 


i/.    s,    d. 


40 

30 


frei 


20 


25 


25  —  - 


L,    s.    d. 


15  —  - 
15 


frei 
15  « 


--     1 

—    4 


7 
9 
2 


2jrlld.U.4^/. 
1 

2 


99 


15  — 


10  — 


—  26 
3 

-  1  — 
1 


—  2  11 

—  26 
1 


15 


20 

—    1  — 

6 

1 


15 


20 

—      1    -r- 

6 


Zf.    s,    d. 


15 
15 


frei 
15  - 


15 


2  6 

—  3 
-^  6 

—  1 


—    4 

frei 
frei 


5  -^  — 


10 

—    1  — 


pour  V Angleterre. 
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ÀRTIKEL. 


Zolle  OBch 

dem   Tarife 

von  1841. 


ZôlIe    nach    dem   neoM 
Tarif  Fon  1842. 


voq  nnd  ans 
dem 

Anslande. 


▼on  nad  aiM 

Britiadiea 

BeaitmttfMi 


Classe  XIII.  Glasj  Steingut 
und  Porzellan. 

Glasperien  nnd  Korailen  pr.  Pfd. 
Krûge  V.  Thon  od.Stein,  leer,  pr.  12 
Flaschen  von  Glas  mit  Weide  nmr 
flochten,  (Jedocb  weder  von  Kry- 
atall  noch  von  geschliffenem  Glase) 
—  und  Flaschen  von  grfinem  nnd 
gemeinem  Glase  pr.  Gtr. 

und  dazu  noch»  wegen  der  Ac- 
cise „ 

—  von  Glas,  nicht  sonstwo  angege- 
ben  oder  beschrieben         pr.  Ctr. 

und  dazn  noch,  wegen  der  Ac- 
cise        ^  „ 

Porzellan-Waaren , 

— -  einfach  fur  den  Werth  von  L,  100 

—  mit  Malerei,  Vergoldnng,  oder 
sonstiger  Verzierung 

fur  den  Werth  von  L.  100 
Tôpferwaare,  nichtanderswobesclirie- 
ben       fur  den  Werth  von  X.  100 
Ëmaiile  pr.  Pfd. 

Glas^  Kronen-  oder  irgend  Fenster- 
Glas,  nicht  ûber  J  Zoll  dick ,  je- 
doch  weder  Splegel  -  noch  *deot- 
sches  Sclieiben-Glas.  pr.  Ctr. 

und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise „ 
Krystallglas  und  geschliffenes  Glas 
fur  den  Werth  von  L,  100 
nnd  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise                                     „ 
deutsches  Scheibenglas,  weisa  oder 
gefarbe,  nicht  ûber  ^  Zoll  dick 
auch  Lampenschirme          pr.  Ctr. 
und  weiter,  wegen  der  Ac- 
cise                                     „ 
Ailes  Glas  ûber  l  Zoll   dick  ;   — 
filles  versilberte  oder  polirte  Glas, 
von  jeder  Dicke;    auch   SptegeU 
glas,  —  die  Scheiben  oder  Tafein, 
môgen   noch  so   klein  sein;    und 

Recueil  gén.     Tome,  IIL 


Zr.      S,      d. 


1    8    6 
6d  0.  i2s. . 


L.    9,    d. 


4 

25 

4 

15 

30.^ 

15 

—    72 


8    6    8 


—  3 

—  2 


10 


—  4  — 

—  7  — 
1  —  — 
1  f-  — 

15 

20 

10 

—  2  - 


Xr.     S.   .cf. 


1    10   — 

5    3  — 

30 

1 

1  10  — 
4    4-* 


'■ .  v 
. ..  I 


—  s 


—    4  — 

I 

''  .il 
15  —  — 


20 

10-  — 
—    2  — 


y-'  a  - 

30 —  i^- 

i    î 

il  i;;iv 

1  10  — 
4-  4  J- 


..il- 


Aa 
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Noui^eau  Tarif  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nacli 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem    neuen 

Tarif  von  1842. 

^ ..    -- y^ 


von  and  ans 

dem 

Anslande. 


von  und  ans 

Britischen 

Besitznnj^en 


zwar  nacb   folgendem  Maasse  der 
Oberfiâchen;  — 

—  von  nicbt  mehr  als  9  Qnadr.  Fuss 

pr.  Quadr.  Fuss 
-T^  von  mehr  aïs  9  Qnadr.  Fuss,  und 
'nicht  ûber  14  duadr.  Fuss 

pr.  Quadr.  Fuss 

—  von   mehr    aïs    14  Quadr.    Fuss, 
und  nicbt  ûber  36  Quadr.  Fuss 

pr.  Quadr.  Fuss 

—  von  melir  als  36  Quadr.  Fuss    „ 
Glas-Manufaktnrwaaren,  nicht  sonst- 

wo  bescbrieben,    aucb   a^tes   zer- 

brochenes  Glas,    nur    zum    Um- 

scbmelzen  tanglich  pr.  Ctr. 

u.  weiter,wegen  d.  Accise  pr.  Ctr. 

Malerolea  auf  Gias^ 

lïïr  den  Werlh  von  L.  100 
und  ireiter,  wegen  der  Accise 

pr.  oberflâchlichen  Schuh 


Classe  XI P",  Seide^  und  Sei- 
den  -  Manufactura  fVaaren. 

Seide^ 
.Seiden  -  Cocons    und    Abfall    von 
Seide  pr.  Ctr. 

Robe,  eindrâhtigc  Seide  pr.  Pfd. 
Zweidrâhtige  Seide,  nicht  gefarbt, 
M^rdfCâhtige    Seide  (Singles) 

pr.  Pfd. 
Trame  „ 

Organsin  oder  Crêpe  Seide    „ 
Zw.eldfâhtige  Seide,  gefarbt, 
Mebrdrahtige Seide  u.  Trame   „ 
Organsin  oder  Crêpe  Seide    „ 

Fabrîluitf  von  Seide,  oder  von  Seide 
în  Verbindung  mit  anderen  Mate- 
rialien^  europâisches  Produkt, 

Seide  oder  Atlas,  einfach  pr.  Pfd. 
oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 
ten,      fur  den  Werlh  von  L,  100 

Seidenstoffe,  façonnirt,  oder  mit  Bro- 
cat  pr.  Pfd. 


pour  fj^ngléterre. 


~~ 

Zôlle    nacb 

dem    iieuen 

Zùlle  nacb 

Tarif  V 

n  1842. 

ARTIKEL. 

dem  Tarife 
ïon  1841. 

von  iind  ans 
dem 

von  iind  nui 
Britischeo 

Anslande. 

Beaitziingeo 

"lT 

s.    d. 

L.    a.    (/. 

/,.     .1.     d. 

orlcr    nncli    Belieben    der     ZoUbe- 

»mten     fur  denWerth  von  /-.  100 

30 

30 

Gsx<!,  KIorâeirle.  einfiictl         pr,  Pf<l. 

17  — 

—   17  ~ 

urier  iiach   Ftelieben  <ter  ZoJIbesm- 

ten        fr.r  den  Wertii  ton  L.  100 

30 

30 

G«%e,  gestreift,    fotonnirt   oder    mit 

lirocBt                                     pr.  Pfd. 

1 

7    6 

1     7    6 

Oder  iiBcli  nelieben  der  Zollbeam- 

ten       fur  deo  Werth  von  L.  100 

30 

30 

Crèpo,  cinfadi                           pr.  Pfd. 

16- 

-  16  — 

oder  nach  Belieben  der  Zollbeam- 

ten        fur  den  Werth  ïon  /..   100 

30 

30 

—  fBçonnirt                               pr.  Pfd. 

- 

18  — 

—  18- 

oder  nscli   Belieben  der  Zotlbeam- 

teci        fur  den  Werth  tod  i.   100 

30 

30 

Sammel,  eiiirncli                        pr.  Pfd. 

1     2 

-     1     2 

oder  DBoh  Belieben  der  Zollbeam- 

ten         fur  den  Werth  von  L.  100 

30 

30 

--1 

—  façonnirt                               pr.  Pfd. 

1 

7    6 

1     7     6 

oder  nach   Belieben  der  Zollbeam- 

ten         fiir  den  Wertb  voa  L.  100 

20 

30 

Seidene  Bander,  façonnirt  oder  ver- 

bnnden  mit  Sammet            pr.  Pfd. 

17  — 

—  17  — 

"''■.\'.n 

oder  nacb  Belieben  der  Zollbeam- 

ten         fiir  den  Werth  Ton  L.   100 

30 

30 

undweiter,  wenn   milGoM,  Sjl- 

ber    oder  anderem  Melalle    vet- 

mengl,  als  Zuisge  zii  den  obigen 

Zullen,  wenn  der  Zoll  nadi  dem 

Werllje  ongesclirieben  wird 

pr.  Pfd, 

10  — 

„  10  - 

Faconnirtes  Scîden  Tiill    oder  tricot 

pr.  Pfd. 

1 

4  — 

1     4  - 

Einfach  Seiden  Tûll         per  D  Yard 

1     4 

-     1     4 

'*'  '  ^" 

Seidene    Manufacinr- Waaren,    oder 

von  Seîde  mit  anderen  Materinlien 

verbundeu,    nicht    besonders     be- 

schrieben    noch    aonslwo    Jiiit  Zoll 

''-ir: 

beiegt  fur  den  Wertll  von  L.  100 

20 



30 

Modo    oder    Piilewanren    von    Seide, 

oder    wovon  Seide    den    Hsuplbe- 

■  ■''■' 

Tûrliaiie  oder  Haaben          pr.  Stûck 

15  — 

—  15  — 

-  ij- 

Hnle  Oder  Mûtaen 

i 

5  — 

1     5  - 

1    5-, 

Kleidw 

2 

10  — 

2  10  - 

!  10- 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


■Wi 


ARTIKEL. 


Zôlte  iiach 

dem  Tarife 

von  1841« 


■w^ 


tmi^m^ 


Zôlle    nach    dem  neaen 
Tarif  von  1842. 

A . 


von  und  ans 

dero 

Ausiande. 


von  nnd  ans 

Britischen 

Besitznngen 


oder  nacli  Belieben  der  Zollbeam- 
ten        fur  den  Wertli  von  L,  100 

Seidene  IVIanufaciur  -  Waareo,  oder 
von  Seide  mit  aiideren  Materialien 
verbunden,  ganz  oder  tbeilweise 
zugericlitet,  iiiciit  apeciell  genannt, 
noch  sonstwo  mjt  ZoU  belegt 

fur  den  Wertli  von  X.  100 

Seidenwnrm  -  Darm, 

fur  den  Wcrth  von  L.  100 


L,    s,    d,  \    L,    s.    d       Z/«    s,    d. 


40  — 


30 

20 


Classe  Xr.  ..TSIJVJL 

(Vorràtbe  fur  die  Marine). 

BasUeiie,  Bindfaden  und  Scbâfte 

pr.  Ctr. 

Cabeltane  (niclit  von  Eisen),  getheert 
oder  nicht  getheert  pr.  Ctr. 

Cabeltane  (nicht  Ëisen-Cabel) ,  im 
wirklichen  Gebrauche  anf  einem 
Britischen  Schitfe,  und  fur  aoiches 
Schiff  geeignet  und  nûtziich,  und 
oicbt  zu  anderem  Zwecke  ver- 
wendet 

—  wenn  zu  anderem  Zwecke  ver- 
wendet;  —  fur  den  Werth  v.  L.  100 

„Coir  Rope«,"  —  Elastisctie  Taue 
aus  den  Fibern  der  Rinde  des 
Cocusnuss-Baums  gemacht 

—  Bindfaden  und  Scbâfte      pr.  Ctr. 
Tauwerk^    getheert    oder  nicht  (mit 

Ausnabme  des  im  Gebrauche  sich 
befindiichen  stehenden  und  laufen- 
den  Takelwerkes)  pr.  Ctr. 

—  im  wirklichen  Gebrauche  auf  ei- 
oem  Britischen  Sdiiffe,  und  fur 
aolcbes  Schiff  geeignet  und  nûtz- 
iich ,  —  und  nicht  auf  andere  Art 
verwendet 

—  wann  auf  andere  Art  verwendet 

fur  den  Wcrth   von  U  100 
/T^n/,  .zttbereitet  pr.  Ctr.l 


40  — 


40  ^,- 


—  10    9 


frei 
20 


30  - 
20  - 


30 
20 


—  5  — 

—  6    3 


frei 

10 — 


-26 

—    3  — 


frei 
5 


—    5  — 


—  10    9 


frei 
20 


-26 


—    6  — 


frei 

5 - 

—     26 


—    1     3 


—    3  — 


frei 

2  10  — 
-    1    3 


pour  PJngieierre. 
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ARTIKEL. 


Zolle  nach 

dem   Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nacti   dem    neaeo 
Tarif  von  1849. 


von  and  ans 

dem 

Âaslande. 


von  ond  aui 

BHtisdiea 

BeaitsuNCM 


M 


»« 


Haof,  roh  nnd  unzubereitet,  —  auch 
jede  andere  vegetabilische  Sub- 
stanz  von  ahniicher  Beschaffenlieit 
und  Qualitât  wie  roher  Hanf,  und 
zu  denselben  Zwecken  anwendbar 

pr.  Ctr. 

Werg 

Pech 

Harz 

Schiffe  zam  Âbbrnch,  mit  ilirem  Ta- 
kelwerk,  Schiffsgerattie  nod  Âos- 
rûstang  (mit  Âusnahme  der  Segel) 

— -  fremde  Sciiiffe  und  Fahrzeùge 

fur  den  Werth  von  Z.  100 

—  fremde  Schiffe,  abgebrochen 

fur  den  Werth  von  L.  100 

—  Britiscbe  Schifie  und  Fahrzeùge, 
die  das  Recht  haben  als  solche 
eitiregistrirt  zu  werden,  und  die 
nicht  innerhalb  des  vereinigten  Kô- 
nigreichs  gebaut  worden 

Theer^  pr.  „Last*'  enthaltend  12„bar- 
rels"  die  „barrel''  nicbt  ûber  31^ 
„galIon»" 

Terpentin^ 

—  von  nicht  hôherem  Werthe  als 
wie  9  5.  pr.  Centr.  pr.  Ctr. 

—  v .  9^.  bi»  1 5*.  Werth  pr.  Ctr. 

—  ûber  15  5.  Werth    pr.  Ctr. 
Segelgnrn,  („Twine**) 
Garn,  Cabeltau-Garn 


L,    ^.    d» 


1 

10 d  u.  ^d. 


1j,    s,    d. 


50 

20  -  - 


9» 

n 

99 


99 


Classe  XVL    Steine^   Bach- 
steine  und  Ziegel. 

Hollândische  Mauersteîne     pr.  1000 
Backsteine  anderer  Art  „ 

Kreide,    nicht   fabrizirt,   nnd   nicht 
sonatwo  angegeben 

fur  den  Werth  von  Z.  1000 
—  prâparirt  oder  fabrizirt,  nnd  nicht 
Aonstwo  angegeben 

fur  den  Werth  von  L.  100 


15  -  — 


15^.0.12^. 


—  44 

—  54 
1  6  2 
1  U  - 

—  10    9 


—  10  — 
1    2    6 


5 


10 


1 

—  ^    6 

—  2  -^ 


25  - 
10- 


2    6 


—     1 
1  - 

5  - 

10  — 

6  — 


—  10 

—  15 


5 


10 


L,    s,    d. 


.  ■} 


^  ^-  .-1 


r    ;..- 


25" -^  iL 
10  -^  — 


fret 
-6 

-  i-    3 

-2'  6 

:       "l 'lîf.  i 


—    .7    -o 

1    ".I .  I  !  ■   '  I 

2.10  - 
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Noui^eau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem  Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem    nenen 
Tarif  ?on  1842. 

A  


von  nnd  ans 

dem 

Anslande. 


von  and  ans 

Britischen 

Besitzungen 


Gips 
Gipsmôrtel 


I   L»    s,    rf.   I  lé, 

_     1  -.         1 


s, 
1    11 


ri. 
8 


Stein  y 

Stein,  in  Massen,  in  keiner  Weise 
gehauen;  —  Schiefenteîn  u.  Mar- 
mor,  in  rohen  Blôclcen  nnd  Plat- 
ten  ;  —  Kalkstein  ;  —  Feuerstein, 
Feldspath,  und  Stein ezumGebrauch 
von  Tôpfer;  —  Kieselsteîne  ;  — 
Steine  fur  die  Lithographie 
Stein,  in  Blôcken,  geformt,  oder 
grob  gemeisselt  pr.  ton 

Stein  a.  Schieferstein,  gehauen   „ 
Marmor  in   Platten   ges&gt,    oder 
sonst  fabrizirt  pr.  Ctr. 

Ziegel  fur  den  Werth  vou  L.  100 


Classe  XFII.  Caffee^  Cacao, 
Tliee  und  Tahack. 


3^.  u.  6c?. 
50  —  — 


Caffee 


3 
6 
9 


>i 


1» 

99 
99 
9» 
91 


Cacao 

—  Hîîifle  nnd  Schalen 

—  Teig  und  Chocolade 
Thee 
Tahack,  nn fabrizirt 

—  Schnupftaback 

—  fabrizirt  oder  Cigarren 
Taback-Stengel  und  Mehl 

—  (fabrizirt  in  dem  vereinigten  Kô- 
oigreiche  innerhalb  der  Eiitfernung 
von  2  Meilen  von  irgeiid  einem 
Hafen  in  welchen  Taback  einge- 
f&hrt  werden  darf;  —  in  Zotten, 
Rollen  oder  Carotten-Taback  ein- 
gerichtet,  — Rûckzoll  auf  die  Aus- 
fuhr  oder  Einschiffnng  als  Vorrath, 
—  pr.  Pfd.  %s,  7^c/. 


pr.  Pfd.i 

C  —     1  — 

6(/.  u,  1d, 

1 

4/.  h  d,  \u  4<^* 

—  2    1 

—     6   - 

—  9  — 
verboten 


frei 

-  2 

-  10 

-  3 
10  — 


8 

4 

1 

6 

-  2    1 

-  3- 

-  6  — 

-  9  - 
verboten 


//•    s»    d, 

-    1    3 

1 


frei 

6 

—  1  — 

-  1    6 
5 


4 


-—  1 
1 

-  —  ï 

2 

-  2  1 

-  3  — 

-  6  — 

-  9  — 
verboten 


pour  Pjénghterre* 
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ARTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle   nacti    dem    neoen 
Tarif  von  1841. 

A 


von  uiid  aus|von  und  auf 
Britlscben 
Besitzangen 


dem 

Aiislande. 


Classe  XVIIL  Geistige  Ge- 
trcinhe  und  Weine. 

Geistige  Getrânke  aller  Arten, 
Geistige  Getrânke  fur  jeden  Gallon 
dergleichen  geistige  ifnd  destiliirte 
Getrânke  v.  jeder  Stârke,  nicht  fiber 
die  Probe-Stàrkenach  Sykes  Hygro- 
meter,  —  und  so  verhâltnissmâsstg 
weiter  nacli  jedesmaliger  grôsserer 
oder  kleinerer  Stârke  als  die  Probe- 
Stârke,  und  nach  der  jedesmaligen 
grÔMeren  oder  kleineren  Quantitât 
als  1  Gallon»  — 

Geistige  nnd  distillirte  Getrânke, 
nicbt  das  Erzeugniss  irgend  einer 
Britischen  Besitzung,  und  die  we- 
der  veraûsste  geistige  Getrânke,  nocli 
dergleichen  mit  irgend  einer  andern 
Suinta nzvermengt,  sodassihrGrad 
von  Stârke  darch  besagten  Hygro- 
meter  nIcht  genau  ermittelt  werden 
kann  pr.  Gallon 

Geistige  oder  distillirte  Getrânke, 
das  Erzeugniss  irgend  einer  Briti- 
schen Besitzung  in  America,  jedoch 
weder  versûsste  geistige  Getrânke, 
noch  so  vermiscbte,  als  wie  oben  be- 
schrieben,  pr.  Gai  Ion  | 

Runi,  das  Erzeugniss  irgend  einer' 
Britischen  Besitzung  innerhalb  der 
Grenzen  des  Gebiets  der  ostindisehen 
Compagnie,  und  weder  versûsste, 
noch  80  gemischte  geistige  Getrânke 
alswieobengenannt,  inHinsichtwel- 
cher  die  Bedingungen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8  erfuilt  sind,  oder  gewor- 
den  sein  werden  pr.  Gallon 

Rum  Shrub,  auf  welche  Weise 
anch  versûsst,  das  Erzeugniss  von, 
und  auch  eingefûhrt  aus  solchen  Be- 
sitzungen  in  Hinsicht  weicher  die  Be- 
dingungen der  Act.  IV.  Viet.  Cap.  8. 
erfûllt  sind,  oder  geworden  sein  wer- 
den, oder  das  Erzeugniss  von,  und 


L,    s,    d. 


1     2    6 


—    9  -^ 


Lé,    s,    (i. 


1     2    6 


L,    s,    d. 


—    9  — 


~    9 
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Noiweau  TariJ  des  douanes 


ARTIKEL. 


Zôile  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nach    dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

von  und  ans 


von  und  ans 

dem 

Auslande. 


Britischen 
Besitzungen 


eingefûlirt  ans  trgend  einer  Briti- 
schen Besitznng  in  America 

Geîsttge  destilitrte  Getrânke,  das 
Erzeugniss  irgend  einer  Britischen 
Besitzung  innerhalb  der  Grenzen  des 
Gebiets  der  Ostindischen  Compag- 
nie, —  àusgenommen  Rum,  in  Hin- 
sicht  dessen  die  Bedingungen  der 
Act.  IV.  y  iet.  Cap.  8  erfûllt  sind,  oder 
geworden  sein  werden,  und  die  weder 
verzuckerte,  nocb  so  vermischte  gel- 
stige  Getrânke  sind  als  wie  oben  er- 
wâhnt  pr.  Gallon 

Geistige  Getrânke,  Liqueure,  oder 
starke  Wasser,  welche  weder  das  Er- 
zengniss  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitzung in  America,  noch  irgend  ei- 
ner Britischen  Besitznng  innerhalb 
der  Grenzen  des  Gebiets  der  Ostin- 
dischen  Compagnie,  sind,  in  Hinsicht 
dessen  die  Bedingungen  der  Act.  IV. 
Viet.  Cap.  8  erfïïllt  sind,  oder  gewor- 
den sein  werden,  verznckert  oder  so 
vermengt  mit  irgend  einer  Substanz, 
dassIhrGrad  von  Stârke  nicht  genau 
nach  Syke*s  Hygrometer  ermittelt 
werden  kann,  —  anch  wohiriechende 
spirituosa  blos  als  Parfûmerien  dien- 
lich  pr.  Gallon 

Geistige  Flûssigkeiten,  ausgcnom- 
men  „Rum  Shrub*'  —  das  Erzeug- 
.  niss  von  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitzung in  America,  oder  von  irgend 
einer  Britischen  Besitzung  auf  vor- 
genaunte  Weise  qiialifizirt,  verzn- 
ckert od.  mit  irgend  einer  Substanz, 
wieoben  gesagt,  verbunden  pr.  Gail. 
Geistige  Getrânke  aller  Art, 

Liqueure,  das  Erzeugniss  von  Briti- 
schen Besitzungen  in  America,  und 
ebendaher  eingefûhrt,  —  oder  von 
und  aus  irgend  einer  Britischen  Be- 
sitzungauf  vorhin  bemerkte  A  rt  qua- 
liflcirt,  —  und  welche  nicht  von  gro- 
sserer  Stârke  sind  als  die  Probe- 


L*    s,    d. 


Là*    s.    d,      L,    5«    d, 

—    9  — 


1  10  ^ 


1  10  — 


-  15  — 


1  10  - 


i 
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Stârfce  Bacfa  Syke*s  Hygwetcr 

pr.  GalioB 

Vos  grôsserer  Stirke  nâcb  Sjke*s 

Bj^oBcter,    aosgeoMmea  Raai 

Sbnib  pr.  GalloB 

Tk'ein  , 

—  cUs  BnengoÎM  voB  Gap  dcr  gs- 
ten  Hoflhna^,  oder  tod  deaseo  Ge- 
biete  and  abhâogigen  LiaBdesthei- 
les,  —  nnd  direkt  too  doit  ans 
eiogefâhrt  pr.  GalkM 

FraDxôsische  WeÛM  ^ 

Canarieosekt  *  „ 

Madeim  „ 

Portagiesiscbe  Weioe 

Rheioweine 

Spaoische  Weine 

Âodere  Sorten 
(Der  gaoze  Zoll  aaf  Wein  wM 
l>eî  desseo  Re  -  Exportation  oder 
Einschiffuog  als  Yorrath,  snrûck- 
gezatiit.) 

—  Trub  oder  Hefen,  Doterliegt  dem- 
selben  Zolle  wie  Wein;  es  wîrd 
aber  bei  der  Exportation  Fon  Wein- 
hefeo  kein  Rûckzoll  gestattet* 


I  L.   s,   d,-l  /«.    s. 


—    9- 


—  13    6 


9» 


99 
99 


Classe  XIX.  VermischteGe' 
genstànde. 

Agate  oder  Cameole, 

fur  den  Werth  von  X.  100 

—  eingefasflt    ^        m        99        99 
Bergtheer  pr.  Ctr. 
Korb-Flcclitweiden ,  geachilt,    nicbt 

ûber  3  Fusa  im  Umfoage  am  Bunde 

pr.  Bond 

—  ungeschâlt  „ 
Kôrbe       fur  den  Werth  von  X.  100 
Perle n^  Arango,  „ 

—  vou  Korall     „ 

—  von  Gagat     „      ^ 

—  nicht  aonatwo  angegeben  oder  be* 
achrieben  fur  denAVertb  von  L,  100 


99 


99 

9» 


9> 
99 
99 


2 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


9 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 


10 

20 

—    26 


—  1  — 

20 

20 

—  15  10 

—  32 


5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


6 

6 
6 
6 
6 
6 
6 


5 

15 

—    26 


6 

3 

10 

15 

15 

15 


a.   d. 
13   6 


-    t   9 


I  ■ 


* 


r.  ■•-■1 


30 15 


.     .  1 . 

5 

15  -u^^'- 
—  ..»   %\ 


t> 


■'• 


-  *-   6 
10-^  — 

15- -1^  ^ 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ÂRTIKEL. 


Zôile  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlie    nncli    dem    neuen 
Tarif  von  1842. 

A ^ 


von  and  ans 

dem 

Auslande. 


von  n/id  aus 

Britischen 

Besitziingen 


pr.  12  Stûck 

pr.  Ctr. 

pr.  12  Stûck 


Vôgel,  Singvôgei 

M^lelise 

Blasen 

Bûcher^ 

Acuc^ben  frûlier  aU  das  Jalir  1801 

gedmckt,  gebunden  oder  unge- 

banden  pr.  Ctr. 

Ausgaben  im  Jahre  1801,  oder  seit- 

dem  gedruckt,    gebaaden   oder 

ungebunden  pr.  Ctr. 

Auagaben   in    den  lebenden  frem- 

dea  Sprnchen,  in  oder  seit  dem 

Jahre  1801  gedruckt,  gebunden 

oder  ungebunden  pr.  Ctr. 

Knochen  vom  Vieh  und  anderen  Tiiie- 
ren,  aucb  von  Fisclien  (ausser 
Wallfisch-FloBsfedern),  obgebrannt 
oder  niclit,  oder  als  animalisclie 
Holzkohle  pr.  ton 

Kasten  und  Dosen  aller  Art,  ausge- 
nommen  diejenigen  weiche  ganz 
oder  zum  Theil  von  Glas  gemaciit 
sind,  von  welchen  der  festgesetzte 
Zoll  anf  Glas  erlioben  werden  wird 
fur   den   Werth    von  L.   100 

Borsten,  rauh,  und  in  den  Bûschein, 
und  auf  keine  Art  sortirt  pr.  Ctr. 

—  auf  irgend  eine  Art  sortirt  oder 
nach  den  Farben  geordnet  und 
uicht  gânzlich  rauh  und  in  den 
Bûschein  pr.  Pfd. 

Brocade  von  Gold  und  Siiber 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Binsen  pr.  ton 

Lichter^ 

Spermaceti  pr.  Pfd. 

Stierin  „ 

Talg  pr.  Ctr. 

Wachs  pr.  Pfd. 

Rohrêtôck0 , 

Bambof  pr.  1000 

IndischfvRohr,  nichtgeschliffen  „ 
Stocke  von  Scliilfrohr  „ 

Spazierstôcke  und  Rolire,  mit  Metail- 
knôpfoo,    geniaJt  oder  auf  andere 


h.    S,    d,       h,    s.    d. 


—    8  - 

3  12  — 

6 


1 


2  10  — 


1 


20 

r      2J 


3^ 

30 

—  12  — 

—  26 


-    8  — 

1 

3 


1 


2  10  — 


6 


10 

—    26 


3 
2 

5 
5 
5 


4 
6 


3 

20 

—  10  -^ 

6 

01 

—     10     - 

4 

a 

—  5  — 

—  5  — 


L,    s,    d, 

—    8  — 
3 


1 


2  10  — 


—    6 


5 

2    6 


3 

20 

—  iO  — 

6 


21 


—  10  — 
4 

6 

—  5  — 

—  5  — 
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ÂRTIKEL. 


Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlie    nach   dem    neuen 
Tarif  von  1842. 


von  und  ans 

dem 

Auslande. 


von  und  ans 

Britiichen 

BesiUangen 


Weise    verzlert    fur     den    Werth 
von  L.   100 

Stocka  andRôIire,  uicbt  speciell  an- 
gegeben  pr.  1000 

Karten,  Spielkarten       pr.  12  Spiele 

Wagen  aller  Arten, 

fur  den  Werth  von  Z.  100 

Passer  (leere)     „        „        „      „ 

Gipsabgôsse  von  Busten,  Statvien  oder 
Figoreu  pr.  Ctr. 

Darmsaiten,  (die  „Gros8*<  enthaltend 

12  Dotzend  Ringe) 

Weidenschnitzel,  zam  Flethten  pr.  Ctr. 

Uhrea       fiîr  den  Werth  von  X.  100 

Stand -Ubren  nnd  Uhren  von  irgend 
Metall,  woranf  Irgend  ein  Zeichen 
oderStempel  eingedruckt  sich  be- 
findet,  scheinbar  irgend  ein  légales 
Britiscbes  Probezeichen  oder  Stem- 
pel  reprâsentirend ,  oder  durch  ir- 
gend ein  Zeichen  oder  Darstellung 
sIch  den  Ansehein  gebend,  als  seien 
die  genannten  Artikel  Fabrikate  des 
vereinigten  Kônigreiches 

Kork  (von  und  nach  dem  5.  Jnli  1843) 

pr.  ton 

Korkstôpsel ,  prSparirt  (von  nnd  nach 
dem  5.  Jull  1843)  pr.  Pfd. 

—  vorbereitet  fur  dieletzteRundung 

pr.  Ctr. 
Korke,  fur  Fischer  „ 

Koralle, 

—  in  Fragmenten  pr.  Pfd. 

—  ganz,  polirt  „ 

—  unpolirt  „ 
Crayons    fur  den  Werth  von  L,  100 
Diamanten 

Wûrfel  das  Paar 

Flaumfedern  pr.  Pfd. 

Stickerei  nnd  Nâharbeît, 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Federn,    Bettfedern,   in  Bêtten  oder 

auf  andere  Art  eingefûhrt  pr.  Ctr. 

—  Strauss,  prâparirt  ^t,  Pfd. 

—  nîcht  prâparirt 


Z*.    s.    d, 

20 

—    5  — 
4 

30 

50 


—  26 

—  64 
25 


Lt    s,    d,      L,    «•    if. 


20 

—    5  — 

4 

20 

25 


-26 

—    3  -- 
1 


j» 


verboten 

-  8  - 

—  7  — 


1 


—  12  — 

5x.  ^d,  U.  fid. 

40 

frei 
1     6    2 

-  1     3 


verboten 
—     1  -- 


8 


16  — 
2  - 


2    4  — 
1  10  — . 
1 


2 

—  12  — 

—  56 
15 

frei 
1     6    2 

—  1     3 

20. 

1 

1  10  — 
1 


20*.^ 
—    S  .- 

20 

25 


—    26 
-^    3  — 


20 20  —  — 


verboton 
-    1  — 


8 


— - 

1» 

2 

1 

6 
6 

^^^ 

,,„ 

15 

frei 

— 

1 

6- 

"2 

— 

^«■A  j< 

•n 

20 

1 

— 

- 

10 

i^M 

1 

10 

— . 

..« 

«^ 

1 
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Nouveau  Tarif  de  douanes 


ARTIKEL. 


Zôlle  iiarli 
dem   Tarife 
von    1841. 


Zoiie   nacli    dem    iieuen 
Tarif  ron  1842. 

A 


von  und  ans 

dem 

Ausiande. 


von  und  aus 

Britiflchen 

Besitzungen 


Federn,  nicbt  sonstgenannt  oder  be- 
sehrîeben, 

—  prâparirt  fur  den  Werth  v,  L,  100 

—  nicht  praparirt  „        „     „       „ 

—  Rei«roâher  pr.  Pfd. 
Blumenwurzeln 

mr  den  Werth  vou  L.  100 

Kûnstlicbe  Blumen,   niclit  von  Seide 

fur  den  Werth  von  L.  100 

Rahmen  fur  Geniâlde ,    Kupferstiche 

u.  Zeichnungen 

fôr  den  Werth  von  L.  100 

pr.  Pfd. 


»ï 


pr.  Ctr. 


L,    s,    d. 


20 

10 

1 


99 


11 


Granate 

—  geacblifien 
Feu 

Beinschieoen  fur  Hande 
SchieAspolver 
Gewebrkolben,  im  rohen   Ausschnitt, 

von  NuMbanin  oder  anderem  Holz 

pr.  Ctr. 

^Guano"  pr.  ton 

Haar,  von  Menschen  pr.  Pfd. 

Harfen-  und  Guitarren-Saiten,   mit 

8ilb6rdraht  ûbersponnen 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Hûte  oder  Damenbûte, 

—  vou  Bast  pr.  Pfd. 
— r  von  Bast   und  Rohr,   oder  Hûte 

und  Damenbûte  von  Rosshaar,  wo- 
vcB  keines  mehr  als  22  Zoli  Durch- 
neiaer  bat  pr.  12  Stûck 

—  mit  eineni  Durchmesser  von  mehr 
als  22  ZoU  pr.  12  Stûck 

Strobhûte  und  Damenbûte     pr.  Pfd. 

—  von  Filz,  Haar,  Wolle  oder  Bi- 
ber  jedes 

—  von  Seide  oder  Seiden-Plûsch, 
anf  Filz,  Leinen  oder  anderen  Ar- 
tlkeln  gelegt  jedes 

Heide,  fur  Bûrsten  pr.  Ctr. 

Strelcbsteine  pr.  100  Stûck 

Hufe,  von  Vîeh  fur  den  Werth  v.  L,  100 
Hôrner  von   Thieren,     Hornspitzen 
und  Homspane  pr.  ton 

Pferdefettj    pîde  Oel ,  ^animalisebes'' 


25 


20 

—  10  — 
1  10  — 

—  1    8 

—  2  — 
3 


L,    s,    (/,       L,    c/.    «• 


10 

5 

-     1  — 


. 


—  1  — 

20 

30 

—  8  — 


1 

2 

68*.  u.  138*. 


-  10    6 

—  9  — 
1  3  — 
1 

—        1     r- 


5 

25 


10 

—  5  — 

—  15  - 

—  1    8 

—  2  — 
1 


6 

—  i  — 

20  —  — 

—  5  — 


—  12  — 

—  15  — 

—  86 

-26 


3    6 
5  — 


1 
1 


—    i  — 


10  — 

5  — 

—     1 


5  - 
25  — 


10 

-  5  — 

-  15  — 
3 

-  2  — 
1 


6 

-  1  — 

-  1  — 

20  -  — 

-  5  -- 


—  12  — 

—  15  — 

—  86 

-26 


1 
1 


3    6 
5  — 


—    1  — 


3St 


jZUte    nck  têm    WM» 

! 

AKTIKBL.                      éon   Tm^ 

TMfwi  1$I2. 

^^aa  aM  «Ml^^aa  «lai  iM 

i^H  to«a*            j^ 

lliiHw.lwa 

■^k  ^IR^^^^^^^^^^^^ 

guimwitiM 

U    *.     d. 

X.   ^  4L 

i^  «•  < 

Lakirte  Md  JapMÛd»  faïkkte  Wara 

&t  étm  Wcnà  iw  £.  160 

» 

IJ 

IS^  — 

Gn:at                                     fr.  Pfd. 

I 

1 

t 

JovcteB,  SMragdoi,  RabiMa,  nd 

•Ue  fibrigcB  K<lditciM  (wufieMaH 

« 

• 

■M  DîMaatcB  awl  Pcrica)  nrfi  ndii 

ecfiMit   fir  étm  Wcfth  tm  X.  100 

10 

-  10  — 

—  »— 

—  €«*»a*      »          »        •»        «t 

—  10  — 

10 

10 — 
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5 

$ 
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—  .^  — 

S 

•" 
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2 

2 
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Land-  and  Meer-Karten,  oderTbeile 

« 

daroD,  illaminirt  oder  aicbt 

« 

pr.  Stack 

is.  a.  2s. 

1 

—    —1 

Mattea  aad  Strohdeckea 

1 

fur  dea  Weith  roa  L.  100 

201.  a.  S/. 

5 

2  10  — 

Matrazxea    ,9            mm*» 

—  , 

10 

10  ; 

SUrke  Pappdeckel  („MOI  boards**) 

pr.  Ctr. 

3    8    2 

1  10-- 

1  10—'* 

Modelle  aos  Kork  oder  Holx 

■ 

for  dea  Wertfa  ?ott  L.  100 

5 

$ 

5^  — 

Perlmutter-Moscheln                   „ 

5 

5 

5    ^-.v 

Mosikalische  Instruneiite            „ 

20 

15 

15  —U. 

Senf-Mehl                               pr.  Ctr. 
Palmetto,  Dacbrobr                      „ 
—  Fabrikate  da?0D 

— 

-  12  — 

•         .    »    •     ■ 

1 

fur  den  Werth  ?on  L.  100 

1 

-.•«.«  — 

J— .- 

Papier^ 

1 

Braunes,  gânzlich  ans  altem  Tau- 

.  i   t   \■^u  1 

und  Takelwerke  gemacht,  obne  vor- 

t>i  •  V 

berige  Aussonderaog  des  darin  ent- 

•        1 

balteoen  Pechs  und  Theera  ^  und 

=  1       »      • 

ohne  Hinzuthnn  irgend  anderer  Ma- 

,4 

terialien                               pr.  Pfd. 

—         3 

3 

—  ^     t  ' 

Gedmcktes,  illnminirtes ,  oder  ge- 

r.  ■ 

farbtes  Papier,  oder  Tapeten,  oder 

M 

t 

1 

Flocken-Papier            pr.  Q  Yard 

—    1  — 

—    1  — 

i— .'■  1    mm 

Makulatur,  —  ansgenommeu  weno 

.'       i.t't^ 

in   eRglischer  Sprache  darauf  Ge- 

• 

•           •*'.  ' 

drucktessicb  befindet;  —  oder  Pa- 

■ :    1  »; 

pier  jeder  anderea  Art   nicht  be- 

i<  iif 
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Zôlle  nach 

dem    Tarife 

von  1841. 


Zôlle    nacli    dem    neueo 

Tarif  von  1842. 

. f\ . 


von  nnd  ans 

dem 

Âusiande. 


von  und  ans 

Britischen 

Besitzungen 


sonden  bezeichnet   oder  sonst  mit 

Zpll  belegt  pr.  Pfd. 

Makulatur,  mit  Gedrucktem  in  eng- 

lischer  Spraclie 
Pappdeckei  pr.  Ctr. 

Bleistifte  fur  den  Wertli  von  L.  100 

—  Schieferstifte 
Schreibfedern 
Zûndhôtchen  pr.  1000 
Phosphorus  fur  den  Werth  von  L,  100 
Gemâlde                               pr.  Stûck 

—  und  weîter  pr»  D  ^*^'* 

—  ûber  200  D  Fnss  jedes 
Pflanzen,  Stauden  u.  Baome,  frische 
Gefiociileue  Artikel,  oder  andereFa- 

brikate,    die   fur   die   Fabrikation 

von  Hûten  und  Frauen-Hûten  die- 

jien  sollen, 

Geflochtener  Bast,  Roiir  oder  Ross- 

baar  pr.  Pfd. 

Weidengeflecht  „ 

Strohgefleclit 

Tôpfe,  -*  Sclimelz-Tôpfe  fur  Gold- 
arbeUer  pr.  100 

von  Stein  fur  den  Wertli  v.  L,  100 

Puder^ 
-Haar-Puder  pr.  Ctr. 

Parffimirtés  „ 

Plder«  oder  Pulver,  niclit  sonstwo 
speciell  bezeichnet,  und  welclies 
auebeidenselbeuZweckeu  verwen- 
det  werden  kann,  wieStârke  pr.Ctr. 

Kupfersticbe  und  Zeichnungen,  ein- 
zeln  jedes 

—  gebunden  oder  geheftet  pr.  12 
Pederspulen,  —  Ganse         pr.  1000 

—  SchwaDen  „ 
Lvmp«R , 

Âlte  wollene  Lappen  pr.  „ton'' 
Alte  Lumpen,  altes  Tauwerk 
(tfJnnk*')  oder  alte  Fischnetze  blos 
zum  Papier  und  Pappdeckei  ma- 
chen  geeignet  pr.  9,ton'' 

zerstampfte  Lumpen 
Saiz 
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10 
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Zolle    Dach    dem  ii 

Tarif  von  1842. 
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Zôlle  nach 

dem    Tarife 

▼on  1841. 


▼OD  «nd  ans  von  wêA  vêm 
dem  BrHiaclieo 

Anslande.  iBesitsangeB 


pr.  Ctr. 
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Wage>Brelter 
Seife,  harte 

—  weiclie 

—  Neapolitanische  ,, 
Spa-Waaren  fur  den  Werth  v.  £,  100 
Spermaceti,  feines                        „ 
Schwamm                                 pr.  Pfd. 
Stârke                                       pr.  Ctr. 
Stârke-Guromi ,   gerôstet  oder  calci- 

nîrt,    bekaiint    unter  dem  Namen 
^Britisli  Gum'^  pr.  Ctr. 

Stroh  oder  Gras,  zom  Flechten    ^ 
Lâusekraat  ^ 

Schwefelpasten 

fur  den  Werth  Ton  £.  100 

Talg  pr.  Ctr.; 

Trass  pr.  Bnshel 

Kartcn  pr.  1000 

Zahne,    von  Eleplianten ,  See  -  Kuh, 

See-Raupe,  oder  Wallrosa  pr.  Ctr. 

Télescope  fur  den  Werth  von  £.  100 

Thon-Pfeife  „ 

Schildkrôten-Schalen ,  roh      pr.  Pfd. 

Spieizeug,  ausgenoromen  Kinder-Spie- 

gel    und    Handspiegel    von   denen 

der  ZoU   auf  Spiegelglas  erhoben 

werdeii  soll  fur  den  Werth  v.  £.  100 

Drechslerwaaren ,    nicht  sonstwo  be- 

sdirieben  L,  100 

Vasen,  antike,   nicht  von  Stein  oder 

Marmor  fur  den  Werth  von  L,  100 

Oblaten  pr.  Pfd. 

Seifenkugel  „ 

Taschen  -  Uhren ,  von   Gold,    Silber 

oder  anderem  Metall 

fur  den  Werth  von  L,  100 
Mineral-Wasser  pr.  Gallon 

Peitscbenschnur  pr.  Pfd. 

Wallfisch-Flossfedern,  von  Britischen 
Fischem  gefangen ,  und  von  der 
Fischerei  oder  von  irgend  einer 
Britischen  Besitzung  direkt  einge- 
fûhrt,  —  und  zwar  in  einero  Bri- 
tischen Schiffe  pr.  „ton'* 

—  unter  anderen  Umstânden  gefan- 
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dein    Tarife 

voD  1841. 


Zôlle   nach    dem   neoeo 
Tarif  von  1842. 


von  und  aus 

dem 

Âuslande. 


von  und  aui 

Britiftchen 

Be«itzungeD 


gen,  (von  ond   nach  dem   5.  Juli 
1843)  fur  den  M^erth  von  L.  100 

Gûter  und  IVaeren,  ganz  oder  tbeil- 
weise  fabrizirt,  nnd  weder  sonstwo 
beseichnet  oder  beschrieben ,  noch 
mit  Zoll  belegt,  nnd  deren  Ein- 
fuhmng  nnd  Gebrauch  in  Groas- 
britannien  und  Irland  nicht  verbo- 
ten  Ui  fur  den  Werth  von  L.  100 

Gûter  und  Waaren,  weder  ganz  nocb 
theilweise  fabrizirt,  nicht  sonstwo 
'bezeichnet  oder  beschrieben,  auch 
nicht  ispeciell  mit  Zoll  belegt,  und 
deren  Einfuhrung  und  Gebrauch  in 
Grotsbritannien  und  Irland  nicht 
verboten  ist 

fur  den  Werth  von  L.  100 


£•    «•    d. 


20 


X*    s,    d,      ht   s»    d. 
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20 


20 


5 


5 


20 


5  — 


pour  t Angleterre. 
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Zweiter    AbschnitU 

Zolle,  welche  anf  soIcYie  Gîiter  iind  Waaren  erlioben  werdeo, 
welclie,  als  Prodiikt,  Erzengniss  oder  Fabrikat  des  vereînfgten 
Konîgreîclis,  von  deni  vereinîgten  Konîgreiche  nach  deni  Âu8- 

lande  ausgefîihrt  vrerden. 


ÂRTIKEL. 


Zôlle  màk 

dem    Benea 

Tarife. 


Steinkohlen,  Sclimiedekohlen,  oder  Âsche  io  einem  aoslândi- 
schen  Schiffe  pr.  ,,ton'' 

Kohlen ,  in  einem  Britîschen  Schiffe , 

nicht  kleine  Kolilen  '  pr.  ton 

Kieiiie  Kohlen,  —  das  heisst,  kleine  Kohlen,  welche  darcli 
ein  Kohlensieb  geworfen  worden,  dessen  Barren  an  keiner 
Stelle  weiter  auseinanderstehen  aU  |  eines  Zolls,  —  und 
Schmiedekohlen 

Thon-  und  Porzeilanerde  pr.  Ctr. 

Cernent,  Stein  and  Fenerstein,  (aasgenommen  fur  Ballast)  — 
çreschliffen  and  ungeschliff'en  pr.  Ctr. 

AVoiie  und  Felle  ^  y, 

Fahrikate,  oder  angebliche  Fabrikate ,  auf  oberflâchliche  Art 
hearbeitet,  %o  dass  dieselben  wieder  aïs  Wolie  hergestellt  und 
benutzt  werden  kônnen;  —  ferner  Matratzen  oder  Betten, 
geftillt  mit  gekâmmter  Wolle,  oder  mit  \folle,  die  geeignet 
ist  aasgekâmmt  oder  gekâmpelt  zu  werden  pr.  Ct 


—  4  — 

—  2  — 


—  1  - 
3 

6 

—  1  — 


—    1  - 
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Convention  de  commerce    conclue  à 

Paris    le    16  juillet    1842,    entre   la 

France  et  la  Belgique  *). 

j4a  nom  de  la  très-sainte  trinité. 

Sa   Majeslé    le  Roi    des  Français   et   Sa   Majesté    le 
Roi  des  Belges,  désirant  niaîutenir  et  resserrer  en  toute 


*)  Cette  convention  a  été  publiée  en  France  au  Bulletin  des 
lois  par  ordonnance  du  IH  août;  les  ratifications  ont  été  échangées 
à  Paris,  le  15  août  1842. 


Recueil  gén.    Tome  III, 
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occasîoii ,  par  la  conciliation  des  intérêts  respectifs,  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  conclure, 
dès  à  présent,  une  convention  propre  à  faciliter  co  but, 
ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,    le  sieur  Antoine* 

Louis  y  baron  Deffaudis^  officier  de  son  ordre  royal  de 

la  Légîon-d'Honneur,    maître  des -requêtes  en  son  Con- 

8eii-d'£tat,    et  son    ministre  plénipotentiaire,    revêtu  de 

^)lein8  pouvoirs  spéciaux  à  ce  sujet; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Firmin- 
François-Marie  lîogier,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  Léopold ,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  officier  do 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier  du  nom- 
bre de  Tordre  noble  et  distingué  de  Charles  III  >  d'Es- 
pagne,  conseiller  de  légation  et  chargé  d'alFaires  de  Bel- 
gique, revêtu  de  pleins  pouvoirs  spéciaux  a  cet  eiTet; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  fornie^  sont 
convenus  des  articles  sulvans  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  Belgique 
par  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Maliiiaisuii, 
près  Longwy,  inclusivement,  seront  rétablis  tels  qu'ils 
existaient  avant  l'ordonnance  du  Gouvernement  français 
du  26  juin  1842,  et  les  droits  d'entrée  en  Belgique  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  de  France 
par  la  frontière  limitrophe  des  deux  pays  seront  main- 
tenus tels  qu'ils  existent  actuellement,  sans  que  ces  dif- 
férens  droits  puissent  être  augmentés,  de  part  ni  d'au- 
tre, avant  l'expiration  du  présent  traité. 

Si,  au  contraire,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  qu  de  chanvr.e  provenant,  de 
Belgique  venaient  à  être  réduits,  une  réduction  sembla- 
ble serait  immédiatement  introduite  dans  le  tarif  belge 
sur  les  mêmes  articles  de  provenance  française  ,  de  fa- 
çon que  les  droits  fussent  uniformes  des  deux  câtés  i, 
la  frontière  limitrophe. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
s'engage,  d'ailleurs,  à  appliquer,  à  l'entrée  des  fils  et 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  par  les  frontière  autres 
que  celle  limitrophe,  des  droits  semblables  h.  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  établis  par  le  tarif  français  aux 
frontières  analogues:  il  n'y  aura  point  d'autres  excep- 
tions à  cet  égard   que  c^ie  qu'indique  la   loi    beigt  du 
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25  février  1842  ,   et  qui  seulement  sont  limilëes  par  le  1842 
présent  traité  à  l'introduction  en  Belgique  de  deux  cent 
cinquante  mille  kilogrammes   de    fils  d'Allemagne   et 
de  Russie. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  les  droits  d'entrée  en  France 
sur  les  ills  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  importés  par 
des  frontières  autres  que  celle  limitrophe  viendraient  à 
être  réduits  de  plus  d'un  sixième  au-dessous  de  ceux 
fixés  par  Tordonnance  du  26  juin  1842,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engage  h 
abaisser  aussitôt,  et  dans  la  proportion  de  cet  excédant 
de  réduction,  les  droits  d'entrée  sur  les  fils  et  tissus 
inïportés  par  la  frontière  limitrophe  de  telle  façon  qu'il 
y  ait  toujours,  au  moins ,  la  proportion  de  trois  à  cinq 
entre  les  droits  existant  a  cette  dernière  frontière  et 
ceux  existant  aux  frontières  françaises. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  s'engage  en  outre, 

1^  D'une  part,  à  réduire  le  droit  de  douane  «ut 
l'importation  des  vins  de  France ,  tant  par  terre  que 
par  mer,  à  cinquante  centimes  par  hectolitre  pour 
les  vins  en  cercle,  et  à  deux  francs  par  hectolitre 
pour  les  vins  en  bouteilles;  d'une  autre  part  à  réduire 
de  vingt-cinq  pour  cent  le  droit  d'accise  maintenant 
existant  sur  les  vins  de  France;  bien  entendu  qu«,  pen* 
daut  la  durée  du  présent  traité  ,  ces  droits  de  douane 
et  d'accise  ainsi  réduits  ne  pourront  être  élevés,  et  que 
les  vins  d'aucune  autre  provenance  étrangèree  ne  sau<* 
raient  être  soumis,  en  Belgique,  à  des  droits  quelcon- 
ques plus  favorables  que  ceux  acquittés  par  les  vins 
de  France. 

2^  A  réduire  de  t^ingt  pour  cent  le  droit  actuel 
d'entrée  sur  les  tissus  de  soie  venant  de  France  ,  sans^ 
que  ce  droit  ainsi  réduit  puisse  être  augmenté,  ni  que 
les  tissus  de  soie  de  toute  autre  provenance  puissefif^ 
en  aucun  cas  ,  être  soumis  en  Belgique  à  des  droits 
quelconques  plus  favorables  que  ceux  appliqués  -aux 
tissus  français  pendant  la  durée  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  Le  déchet  alloué  par  la  loi  belge  du  24 
décembre  1829  ayant  été  reconnu  insuffisant  dans  son 
application  aux  sels  de  France  ,  il  leur  sera  accordé, 
pour  qu'ils  puissent  concourir,  sous  des  conditions  éga- 
les,  a  Tapprovisionnement  de  la  Belgique  avec  les  sels 
de  toute  autre  provenance,  une  déduction  de  sept  pour 
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1842  cent  pour  déchet  au  rafllnage ,  en  sus  de  la  déduction 
accordée  ou  à  accorder  à  ces  derniers  sels  ;  et  ceu%-ci 
ne  pourront  d'ailleurs,  pendant  la  durée  de  la  présente 
convention ,  être  soumis  à  des  droits  quelconques  plus 
favorables  que  les  droits  imposés  au  sel  de  France. 

Art.  4.  11  y  aura  réciprocité  de  transit  pour  les 
ardoises  des  deux  pays.  Ce  transit  sera  régi ,  de  part 
et  d'autre,  par  le  tarif  actuellement  en  vigueur  en  France. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  à  ouvrir  au  transit 
des  ardoises  françaises  le  bureau  de  Menin. 

Art.  5.  Les  bateliers  belges  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  France  continueront  à  y  naviguer  aux 
mêmes  conditions*  que  les  bateliers  français  ;  récipro- 
quement, les  bateliers  français  naviguant  dans  les  eaux 
intérieures  de  la  Belgique  y  navigueront  aux  mêmes 
conditions  que  les  bateliers  belges,  sans  être  soumis  à 
aucun  droit  extraordinaire  de  navigation  ou  de  patente. 

Art.  6.  Chacune  des  deux  parties  contractantes 
convient  de  prohiber,  sur  son  territoire,  le  transit  de 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  de  provenance  tierce 
et  à  destination  du  territoire  de  l'autre  partie. 

Art.  7.  Si  des  augmentations  aux  droits  actuels 
d'octroi  ou  autres  des  communes  de  Belgique  venaient 
à  altérer  le  bénéfice,  pour  la  France,  des  stipulations 
contenues  dans  les  articles  précédens',  il  suffirait  de  la 
simple  déclaration  du  Gouvernement  français  pour  que, 
dans  le  délai  dHin  mois,  le  présent  traité  tout  entier 
fût  considéré  comme  résilié. 

Art.  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Elle  sera  en  vigueur  pendant  quatre  années, 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  et,  si 
elle  n'est  pas  dénoncée  six  mois  avant  son  expiration, 
elle  durera  une  année  de  plus  et  pourra  ainsi  se  pro« 
longer  d'année  en  année,  à  défaut  de  dénonciation  faite 
dans  le  terme  ci-dessus-indiqué. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachtti* 

Fait  double  ^  P.iris ,    le    16  juillet  de  Tan  de  grâce 
'      1842. 

Signé:  baron  Deffaudis. 

FlHMI^    ROGIER. 
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Circulaire  des  douanes  en  France  du  19  août  1H42.  1842 
relative   à  la  convention  de  commerce  avec  la  Bel-- 

gique. 

Le  Bulletin  des  lois  n^  936,  certifia  par  M.  le  garde 
des  sceaux  le  17  de  ce  mois,  contient,  avec  l'ordon* 
nance  du  roi  en  date  du  13  août,  qui  en  prescrit  la 
publication ,  la  convention  de  commerce  conclue  entre 
la  France  et  la  Belgique  le  16  juillet  dernier.  Je  joins 
il  la  présente  une  ampliation  de  ces  documens. 

Des  concessions   réciproques   en   matière  de  douane  , 
servent  de  base  à  ce  traité  particulier  entre  les  deux  Etats. 

J^appelle  d'une  manière  toute  spéciale  l'attention  des 
employés  sur  les  dispositions  qui  sont  l'objet  de  l'article 
1er  de  la  convention.  Aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  cet  article ,  la  France  s'engage  a  rétablir  sur 
la  partie  de  la  frontière  de  terre  située  d'Armentières 
ù  la  Malmaison,  près  Longwy  inclusivement,  les  droits 
d'entrée  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
tels  qu'ils  existaient  antérieurement  à  l'ordonnance  du 
26  juin  dernier:  c'est  ce  qu'avait  éventuellement  prévu ^ 
cette  même  ordonnance  en  stipulant,  dans  son  article 
1er,  qu'à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  ordbnné,  les 
droits  qu'elle  a  établis  sur  les  fils  et  les  tissus  de  l'es- 
pèce ne  seraient  perçus  dans  cette  zone  particulière  que 
jusqu'au  20  juillet  suivant ,  délai  qu'une  autre  ordon- 
nance, celle  du  13  juillet,  a  prorogé  jusqu'au  15  du 
mois  courant.  Il  est  résulté  de  cette  prescription  éven- 
tuelle que,  dès  le  16  août  au  matin,  l'ancien  tarif  des 
fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  a  été  remis  en  vi- 
gueur dans  les  bureaux  situés  d'Armentières  à  la  Mal- 
maison,  et  que  le  voeu  de  la  convention  en  ce  point 
s'est  dès  lors  trouvé  accompli.  Par  suite,  et  pendant 
toute  la  durée  du  traité,  ce  tarif  modéré,  c'est-à-dire 
celui  antérieur  à  l'ordonnance  du  26  juin  dernier,  ccHW 
tinuera  u  être  appliqué  dans  ces  mêmes  bureaux.  'II 
est  du  reste  entendu,  comme  l'a  déjà  expliqué  la  cir- 
culaire n^  1921,  que,  dans  cette  zone  privilégiée,  l'ad- 
mission des  liis  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  demeure 
soumise ,  comme  ailleurs ,  aux  restrictions  d'entrée  et 
aux  autres  conditions  générales  résultant  des  lois  et  rè- 
gleniens  en  vigueur.  C'est  à  l'égard  de  la  quotité  des 
droits  seulement  que  la  convention  stipule  un  traite- 
ment de  faveur  :  elle  laisse  subsister  sous  tout  auti*e 
rapport  les  règles  communes. 
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1JS42  Les  autres  dispositions  de  l'article  1er  étant  étran- 
gères à  Pexécutîon  du  service  des  douanes,  je  me  borr 
nerai  à  les  rappeler  sommairement;  elles  ont  pour  ob- 
jet: 1^  rengagement  qu'a  contracté  la  Belgique, de  main- 
tenir,  sur  les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  im- 
portés de  France ,  les  droits  actuellement  existant  j  et 
d'imposer  au  contraire,  sur  les  fils  et  tissus  de  l'espèce, 
arrivant  de  tout  autre  pays  que  de  France,  sauf  l'ex- 
ception mentionnée  dans  le  traité,  les  marnes  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  pourraient  être  établis  par  le  tarif 
français  sur  les  fils  et  tissus  importés  dérailleurs  que  de 
^Belgique;  2^  les  mesures  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
la  convention ,  devront  être  prises  respectivement  dans 
les  deux  Etats  pour  régler,  dans  les  mêmes  conditions 
de  réciprocité  qu'aujourd'hui,  et  suivant  les  frontières 
relatives,  les  droits  aiTérens  aux  fils  et  aux  tissus, dj» 
lin  ou  de  chanvre. 

Je  ne  vois  aucune  remarque  à  faire  touchant  les  ar- 
ticles 2  et  3  qui  stipulent  les  avantages  que  nous  aS<» 
sure  la  Belgique  en  réduisant  les  droits  de  douane,  et 
d'accise  sur  nos  vins,  et  la  taxe  <l-enlrée  sur  nos  tissus 
de  soie,  et  en  augmentant,  d'un  autre  câté,  le  taux 
du  déchet  sur  les  sels  de  France  raffinés  en  Belgique* 

L'article  4  pose  en  principe  Tégalité  des  conditions 
du  transit  pour  les  ardoises  des  deux  pays.  A  fave*. 
nir,  ce  transit  sera  régi  des  deux  cdlés  par  le  tarif  ac-. 
tuellemeut  en  vigueur  en  France.  11  n'y  a  ainsi,  en  ce 
qui  nous  concerne  ,  rien  à  changer  a  ce  qui  se  prati- 
que à  ce  sujet.  Le  gouvernement  belge  s'engage  de 
plus- à  ouvrir  le  bureau  de  Meuin  au  transit  des  ardoises 
françaises. 

D'après  l'article  5,  les  bateliers  belges  et  les  bateliers 
français  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  la  naviga- 
tion dans  les  eaux  intérieures  de  Tun  ou  de  l'autre 
Ktat.  Nos  bateliers  étaient,  sous  ce  rapport,  traités  en 
Belgique  moins  avantageusement  que  les  uationaux.  Ils 
n'y  seront  soumis  dorénavant  à  aucun  droit  extraordi- 
naire  de  navigation  ou  de  patente. 

Aux  termes  de  Tarticie  6,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  est  tenue  de  prohiber  sur  son  territoire 
le  transit  des  fils  et  tissus  de  Un  ou  de  chanvre  de 
provenance  tierce  et  à  destination  du  territoire  de  Tau- 
tre  partie.  Cet  objet,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
a  été  réglé  par    l'ordonnance  royale  du  13  de  ce  moi^i 
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transmise  par  la  circulaire  tfi  1928,  Cette  ordonnance,  1842 
en  disposant  que  Jes  bureaux  de  la  frontière  de  terre 
situes  de  Dunkerque  à  Longwy  inclusivement  cesse- 
raient d'être  ouverts  à  la  sortie  des  fils  et  tissus  de 
l'espèce  expédies  eu  transit,  a  pleinement  satisfait  au 
voeu  de  l'article   6   précité. 

L'article  7  prëvoit  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  de  la  part 
de  la  France,  à  demander  la  résiliation  de  la  convention. 

Enfin  l'article  8  en  détermine  la  durée.  Ratifiée  le 
10  de  ce  mois,  elle  aura  son  effet  à  partir  de  ce  même 
jour,  pendant  quatre  années,  et,  si  elle  n'était  pas  dé- 
noncée six  mois  avant  son  ex(>iration,  elle  durerait  en- 
core une  année  de  plus,  et  pourrait  ainsi  se  prolonger 
d'année  en  année ,  à  défaut  de  dénonciation  faite  en 
temps  utile. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner,  eii  ce  qui  les  con* 
cerne ,  des  instructions  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente,  qu'ils  devront  porter  sans  retard  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Sous  -  Directeur  ^  membre  du  Conseil  â^ad-- 
ministratiori^  Signé:  Rostan. 

Circulaire   du   ministre  de  P intérieur  en  Belgique 
aux  gouverneurs  des  proi^inces ^    en   date  de  Bru- 
xelles  le  \^  juillet ^  {relative    à   la   convention   sur 
les  fils  de  lin ,  conclue  avec  la  France. 

M.  le  gouverneur,  la  convention  qui  excepte  la  Bel- 
gique def  effets  de    l'ordonnance    du    26  juin  a  été  ii^    . 
gnée  à  Paris,  avant-hier,  samedi  au  soir  (le  16). 

Le  gouvernement  français  s'engage  à  rétablir  sur 
notre  frontière  le  tarif  antérieur  a  l'ordonnance.  Le 
tarif  sur  notre  frontière  ne  pourra  être  augmenté,  et  si 
le  tarif  des  autres  frontières  subit  une  diminution  de 
plus  d'un  sixième,  une  diminution  analogue  devra  être 
laite  sur  notre  frontière,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
entre  le  tarif  appliqué  à  notre  frontière  et  le  tarif  des 
donc  autres  frontières,  la  différence  au  moins  de  3  à  5; 
c'est  un  système  de  droits  différentiels ,  au  profit  de 
notre  industrie  linière. 

Le  gouvernement  belge  s'engage  a  réduire  : 

1^  A  50  cent,  les  droits  de  douane  sur  les  vins  en 
cercles  par  hectolitre,  et  a  2  fr.  pour  les  vins  en  bou- 
teilles ,  et  de  25  pour  100  l'accise  (y4); 

2^  A   réduire  de  20  p.  100  les  droits  sur  les  soieries. 
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1842  Ces  réductions  sont,  dans  le  traite,  stipulëes  an  pro- 
fit de  la  France;  mais  la  Belgique  peut  les  accorder  à 
d'autres  pays  si  elle  le  juge  de  son  intérêt. 

11  est  bien  entendu  que  sur  notre  frontière  autre 
que  la  frontière  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  ëlevé 
au  taux  de  l'ordonnance  du  26  juin,  mesure  que  nous 
aurions  prise  même  sans  qu'il  y  eût  eu  d'arrangement 
avec  la  France,  comme  le  prouvent  l'arrête  royal  du 
26  juillet  1841  et  la  loi  du  25  février.  Toutefois,  les 
exceptions  de  cette  dernière  loi  concernant  certains  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie  sont  maintenues. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à  4  ans,  \  par- 
tir du  jour  des  ratifications. 

L^ordonnance  du  26  juin  cessera  ses  effets  le  jour 
où  la  convention  sera  exécutoire. 

Provisoirement,  l'ordonnance  a  été  prorogée  au  15 
août;  on  suppose  que,  même  avant  cette  époque,  les 
ratifications  auront  pu  être  échangées  à  la  suite  du  vote 
des  Chambres  belges  *,  dès  lors  l'ordonnance  cessera  plus 
tôt  ses  effets. 

Dès  à  présent  la  sécurité  est  rendue  à  l'une  de  nos 
plus  grandes  industries;  le  travail  peut  continuer  par- 
tout ou  être  repris,  puisqu'au  plus  tard,  le  15  août,  le 
marché  français  doit  s'ouvrir  de  nouveau. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Nothomb. 

Loi   du   6  aoutj  publiée  en   Belgique  y    relative  à 
r exécution  de  la  convention  du  16  juillet  y  ai^ec  la 

France. 

Exposé  des  motifs 

Soumis  à  la  Chambre  des  représentons ,    à  Voppui   du   projet  de 
loi  relatif  à  la  convention  conclue  entre  la  JSelgique  et  la  France^ 

le  16  juillet  1842. 

Messieurs,  par  une  ordonnance  eu  date  du  26  juin 
dernier,  le  gouvernement  français  a  élevé,  dans  une 
très-forte  proportion ,  les  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre.  Eu  publiant 
cette  ordonnance,  il  a  fait  connaître  que  l'augmentation 
du  droit  avait  été  reconnue  nécessaire  pour  arrêter  l'in- 
vasion des  fils  et  tissus  de  lin  étrangers,  dont. l'impor- 
tation toujours  croissante  avait  atteint  un  chiffre  très- 
considérable  ,  et  menaçait  de  jeter  la  perturbation  daus 
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% 
riiicinstrîe  nationale;  mais  il  a  en  même  temps  exprime  1842 
la  pensée  qu'une  exception  pouvait  être  faite  en  faveur 
des  fils  et  toiles  belges. 

£n  eiTet,  les  conditions  de  la  fabrication  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France ,  et  la  modt« 
cité  relative  de  nos  droits  sur  les  articles  du  commerce 
français  semblait  justifier  suffisamment  une  exception 
en  faveur  de  nos  produits  liuiers. 

Cependant,  maintenir  les  droits  tels  qu'ils  existaient 
par  exception  spéciale  pour  la  Belgique ,  alors  que  le 
droit  était  augmenté  dans  une  proportion  considérable 
qui  le  porte  à  plus  du  double  pour  certaines  classes  de 
fils  et  de  toiles,  ce  n'était  pas  seulement,  disait*on,  con- 
server le  statu  quo,  c'était  créer  un  réginie  de  faveur 
au  profit  exclusif  de  la  Belgique,  et  ce  régime  de. fa- 
veur on  nous  en  demanda  le  prix. 

Attentif  au  développement  des  importations  étrangè- 
res sur  le  marciié  français,  le  gouvernement  du  roi 
s'était  efforcé,  dès  le  principe,  dans  les  négociations 
ouvertes  à  Paris,  de  préserver  de  toute  atteinte  les  in- 
térêts nationaux  menacés;  mais  des  difficultés  impré- 
vues, des  considérations  de  nature  diverse  et  le  soin 
d'autres  intérêts  également  dignes  de  sa  sollicitude,  re- 
tardèrent d'abord  la  conclusion  d'un  arrangement,  et 
l'ordonnance  française  du  6  juin  parut,  sans  qu'une 
exception  ïCii  établie   en  faveur  des  fils  et  toiles  belges. 

Néanmoins,  la  voie  des  négociations  restait  ouverte  ; 
elle  pouvait  nous  conserver  un  débouché  nécessaire  à 
notre  industrie  linière ,  (voir  les  tableaux  annexés  ^f 
B,  C,  D)  et  le  gouvernement  du  roi  aurait  cru  mal 
comprendre  ses  devoirs  en  abandonnant  volontairement 
les  chances  qui  restaient  encore  de  le  maintenir ,  au 
prix  de  concessions  compatibles  avec  la  dignité  et  les 
intérêts  généraux  du  pays.  Les  conférences  furent  donc 
reprises  ;  elles  ont  amené  la  conclusion  de  la  conven- 
tion que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  examen. 

Cette  convention  9  signée  le  16  juillet,  assure  à  la 
Belgique  le  maintien  des  droits  d'entrée  en  France  sur 
les  fils  et  toiles  belges,  tels  qu'ils  existaient  avant  l'or- 
donnance française  du  26  juin,  et  garantit  à  ceux-ci,  en 
cas  de  réduction  du  tarif  français ,  la  jouissance  d'un 
régime  particulier  en  vertu  duquel  le  droit  sur  la  fron- 
tière belge,  comparé  à  relui  établi  sur  toute  autre  fron- 
tière, devra  toujours  présenter  une  dillérence  de  3  îi  5. 
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1842  En  échange  dé  cet  avantage  qui  sera  facilement  ap« 
précié,  le  gouvernement  belge  s'engage:  1*^  à  rëduire  à 
50  cent,  par  hectolitre  le  droit  de  douane  sur  les  virrs 
en  cercles;  à  2  fr.  par  hectolitre  celui  sur  les  vins  en 
bouteilles^  et  de  plus,  à  abaisser  de  25  p.  100  les  droits 
d'accise. 

2^  A  réduire  de  20  p.  100  le  droit  d'entrée  sur  l€S 
Qoieries. 

Ces  réductions  sont  stipulées  an  profit  de  laFrâitce; 
mais  le  gouvernement  du  roi ,  dans  l'intérêt  de  'sa  lU 
berté  d'action  ultérieure ,  a  demandé  et  obtenu  qu'il 
lui  fi\t  donné  de  les  étendre  à  d'autres  pays  qui  noul 
oiFriraieut  une  compensation  suffisante.  C'est  dans  le 
but  de  consacrer  cette  faculté  et  de  saisir,  le  cas  éché- 
ant, l'opportunité  de  son  application,  qu'a  été  ré^ligé 
Tart.  2  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ces  réductions  constitueront,  dans  le  budget  des 
voies  et  moyes  de  cette  année,  un  déficit  de  400,000  fr. 
environ  qui  nécessitera  la  création  de  nouv€Uès  resso4ir« 
ces  pour  le  trésor,  ce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
spécial  qui  vous  sera  présenté. 

Il  est  convenu  que,  sur  notre  frontière  autre  que 
celle  limitrophe  de  France,  le  tarif  sera  élevé  au  taux 
^yié  par  l'ordonnance  du  26  juin,  et  que ,  dans  chacun 
des  deux  pays,  le  transit  des  fils  et  toiles  de  provenance 
tierce  et  à  destination  de  l'un  des  deux  pays  respectifs 
sera  prohibé.  Celle  mesure,  inhérente  à  toute  excep- 
tion en  faveur  de  nos  produits  liniers,  était  en  tous 
cas  commandée  par  la  nécessité  d'accorder  à  l'industrie 
nationale  la  protection  qui  lui  est  due. 

Toutefois ,  les  exceptions  établies  par  la  loi  du  25 
février  dernier ,  concernant  certaines  espèces  de  fils, 
sont  maintenues. 

L'art.  3  alloue  aux  sels  de  France  pour  déchet  ati 
raffinage ,  une  déduction  exceptionnelle  de  7  p.  100, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  3i  cause  de  la  nature 
déliauescenle  de  cette  espèce  de  sel. 

C'est  à  une  légère  différence  près,  la  production  de 
ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  lé  sel, 
qui  vous  a  été  récemment  présenté. 

L'art.  4  stipule,  pour  le  transit  des  ardoises,  le  main- 
tien du  régime  actuel,  et  ouvre  à  ce  transit  le  bureau 
de  INlcnin. 

11  n'existait    aucun  motif    pour    se    refuser    )i   celle 
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dernière  stipulation.  Il  en  est  de  même  de  la  condition 
dc:  rëciprocilë  pour  le  batelage,  qili  fait  l'objet  de 
l'art  5;  réciprocité  qui  se  k^ouve  d'ailleurs  établie,  à 
certains  égards,  par  la  dernière  }oi  sur  les  patentes. 

L'art.  7  pose  la  condition  que  la  convention  pourra 
dtre  dénoncée  par  le  gouvernement  français,  si  les  droits 
établis  au  profit  des  communes  venaient  ^  altérer  l'ef« 
fet  des  réductions  de  droits  stipulées  par  la  convention. 
Le  gouvernement  a  cru  d'autant  moins  dévoir  refuser 
à  la  France  cette  garantie,  qu'il  entrait  dans  ses  inten- 
tions de  ne  plus  autoriser  à  l'avenir ,  sans  absolue  né- 
cessité, raugnientation  des  octrois  communaux  sur  .les 
articles  de  consommation  soumis  à  Faccise. 

Enfin,  l'art.  8  fixé  la  durée  de  la  convention;  celle- 
ci  ne  pourra  être  jnoindre  de  4  années. 

£n  soumettant  à  la  sanction  des  Chambres  la  con- 
vention d«  commerce  conclue  entre  la  Belgique  et  la 
France ,  le  gouvernement  exprime  le  voeu  que  l'exa- 
men et  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  y  est  relatif, 
puissent  avoir  lieu  dans  le  plus   bref  délai. 

La  Clianibre  comprendra  toute  l'importance,  pour 
rindustrie  linière,  d'une  application  immédiate  de  la 
convention  qui ,  en  garantissant  le  marché  intérieur  de 
la  concurrence  des  introductions  étrangères,  assurerait 
dès  à  présent  à  la  Belgique  seule  la  jouissance  des 
avantages  qu'elle  est  appelée  à  recueillir. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  ce  Briet. 
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Tableau  A.  —     Tableau  comparatif   de  l'exportation   to- 
tale des  fils  et   toiles  belges  vers   tous  les  paya  en  géné- 
ral, y  compris  la  France,  et  de  l'exportation  des  mêmes 
articles  vers  la  France  seule. 

(Valeur  en  francs.] 


^ANHiSlIK. 

,.P0« 

...... 

pour  la  France. 

Toiles.     1      Fil».     |     Total,  ' 

Toiles.     1      ¥i\a.     |     Total.   ' 

fr. 

h.                 fr.i                fr. 

fr. 

fr. 

1834 

29.933,953 

1.542.976 

31,496,932  25,913,I9É 

86O,03(J 

26,773,228 

1835 

42,161.445 

1,223,901 

30,379,337 

1836 

36.484,(il)7 

1,784,135 

38,268,742(30,537,611 

714,762 

31,252,376 

1837 

31,245,360 

1,152,868 

22,397,228 

26,015,616 

556,3!I0 

27.672,006 

1838 

37,440,402 

1,324,197 

38,764,599 

34.042,237 

579,663 

1839 

24,284,819  1,580,596(25365,415 

18,500,921 

705,718 

19,206,645 

1840 

25,589.183  2.249,542  27,838,725 

18,880.628  1,321,201 

20,201,829 

1811 

2,932,279 

1,742,733 

22,621,517 

Tableau  B.  —     Du  commerce  de  la   Belgique  ai>ec    tous 

tes  pays   en  général  (la  France  comprise),  comparé  au 

commerce  spécial  entre  la  Belgique  et  la  Fiance. 

(Valeur  en  millions   Trancs.) 


..n..... 

«KHICIU. 

ton»  les  pnys  en 

(çénér.1. 

la 

France  leole. 

liii|.orln 
lion. 

Ii!.p0tt«- 

tion. 

Totnnx. 

linporla- 

tioii. 

Eïporta- 
tion. 

T.„„. 

1834    .    . 

182 

118 

32 

1835    .    . 

172 

138 

310 

1836    .     . 

144 

331 

34 

70 

200 

129 

329 

35 

65 

100 

201 

156 

357 

41 

79 

120 

179 

137 

18)0    .    . 

205 

139 

344 

40 

55 

1811    .    . 

209 

154 

363 

43 

64 

107 

N.    B.     Ce  tableau  n 


diaea  en  tnuait  u'y  liguteut  pi 


iprcnd  qne   lei  ninrriiniiitiat 
Dn  des  matcliaiidweï  licigca. 
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Tableau  C.  —   Tableau  indiquant  ^exportation  pers  1842 
la  France:   1^  des  marchandises  belges  en  général 
{y  compris  les  fils  et  les  toiles);  2^  des  fils   et  les 

toiles. 

(Valeur  en  niilHons  de  francs.) 


EXPORTATION 

de  toute  marchan- 

BXPORTATION 

AM«BBS. 

dises  en  général  y 
compris  les  fils  et 

des 

fils  et  toiles. 

les  toiles. 

1834 
1835 
1836 

1837 
1838 
1839 
1840 
1841 


60 

26 

67 

30 

70 

31 

65 

27 

79 

34 

58 

19 

55 

20 

64 

22 

Tableau  D.  —  Tableau  indiquant  Pexportation  to- 
tale: i^  de  toutes  les  marchandises  belges  en  gé^ 
néral  {y  compris  les  fils    et   les  toiles);   2^  des  fils 

et  des  toiles  belges. 

(Valeur  en  millions  de  francs.) 


PROPORTION 

AlARCHANDISKS 

p.  100  de  l'expor- 

4 

FILS 

tation   des  fils  et 

AMNRKS. 

beiges 

toiles,  comparée 

et    toiles. 

à  la  généralité  des 

en  général. 

marchandises  bel- 
ges exportées. 

1834     .... 

118 

-   31 

26 

1835     . 

9              • 

138 

44 

32 

1836     .     . 

1              • 

144 

38 

26 

1837     .    , 

1               • 

129 

32 

25 

1838     .    . 

1             • 

156 

38 

25 

1839     .    , 

137 

25 

18 

1840     .    , 

»              • 

139 

27 

20 

1841     .    , 

• 

154 

29 

20 

Moyenne  p»  les  8an-| 

1,115 

.   264 

192 

anées 

• 

1 

139 

33 

24 
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1842  Rapport, 

fait  par  M,  Zoude^  dans  ta  séance  du  20  juillet^ 
nu  nom  de  la  section  centrale'*')  chargé  d"^ examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  de  commerce 
conclue  entre  la  Belgique  et  la  France^  le  IQ  juiU 

let  1842. 

Messieurs,  charge  de  tous  présenter  le  rapport  de 
la  section  centrale,  sur  le  projet  de  ratification  de  la 
convenlion  commerciale  conclue  avec  la  France ^  per- 
mettez que  j'exprime  le  regret  de  devoir  reporter  vos 
souvenirs  vers  la  loi  du  7  avril  1838,  modifiant  le  tarif 
des  douanes,  yihxt.%  que  c'est  là  que  nous  avons  posé  le 
germe  des  conditions  que  la  convention  nous  impose. 

Veuillez  en  elFet  vous  rappeler,  messieurs,  que  fai- 
sant accueil  alors  aux  réclamations  de  la  France,  pour 
la  faire  sortir  de  Tétat  exceptionnel  où  Tavait  placée 
l'arrêté  du  roi  Guillaume,  nous  nous  somme  hâtés  de 
lever  la  prohibition  dont  quelques-uns  de  ses  produits 
étaient  frappés,  quoique  cet  arrêté  n'eût  été  pris  qu'à 
la  suite  des  ordonnances  françaises  qui  avaient  rendu 
les  relations  commerciales  de  plus  en  plus  restreintes, 
au  préjudice  de  la  plupart  de  nos  industries. 

Après  un  acte  aussi  généreux ,  nous  avions  droit 
d'espérer  une  réciprocité  d'avantages,  mais  nous  ne  l'a- 
vions pas  stipulée;  aussi  les  promesses  dont  nous  nous 
étions  contentés,  n'ont-elles  reçu  qu'une  exécution  pres- 
qu'illusoire  ;  car  les  réductions  opérées  par  la  France 
n'ont  porté  que  sur  des  matières  premières  et  aucune- 
ment sur  nos  produits  fabriqués.  £n  effet,  on  ne  ran- 
gera pas  parmi  eux  la  houille ,  qui ,  comme  tous  les 
minerais,  n'a  coûté  que  les  frais  d'exaction;  la  houille, 
mère  de  toutes  les  industries,  et  qui,  pour  quelques 
milliers  de  francs,  crée  des  millions  de  valeur. 

Cependant  nous  avions  déjà  fait  diverses  conces- 
sions importantes  à  la  France,  d'abord  en  assimilant 
les  bateaux  charbonniers  français  aux  bateaux  belges, 
en  rédiiissant  considérablement  par  la  loi  dite  Piquet, 
les  droits  d'entrée  des  houilles  françaises,  en  levant  la 
prohibition  du  vin  et  eaux-de-vie  par  terre,  en  ouvant| 


*)  La  section  centrale  était  composée  de  MM.  Fallon,  prési- 
dent, de  la  Coste,  Mercier,  Dumortier,  Troye,  Rodeubacb  et 
Zoude,  rapporteurs. 


France  et  la  Belgique.  399 

sur  la  demande  du  général  Bellîard ,  le  bureau  d'Adîn-  1842 
kerke  aux  produits  français ,  et  enfin  par  l'adoption  de 
plusieurs  autres  mesures    d€  même  nature  ,    dictées  par 
le  désir  d'entretenir  un  bon  voisinage. 

Nous  avions  donc  largement  payé  les  concessions 
que  nous  avions  droit  d'attendre;  cependant,  comme 
le  dit  M.  le  ministre  des  relations  étrangères  dans  les 
développemens  des  motifs  à  Tappui  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  on  nous  demande  encore  le  prix  de  la  fa- 
veur de  la  conventioi); 

Mais  nous  ferons  trêve  à  nos  regrets  pour  un  passé 
qui  n'est  plus  en  noire  pouvoir,  et  nous  aborderons 
Texamen  du  travail*  des  sections ,  d*abord  eu  ce  qui 
concerne  la  convention. 

Dans  la  première,  il  a  été  fait  une  observation  sur 
Part.  1er.  de  la  convention,  en  ce  qui  concerne  les  fils 
d'Allemagne  et  de  Russie;  et  sur  l'art.  7,  il  a  été  dit 
qu'il  eût  élé  préférable  d'élablir  le  maximum  de  l'oc- 
troi que  les  communes  n'auraient  pu  dépasser.  Du 
resle  ,  elle  a  adopté  la  convention. 

Dans  la  deuxième  section,  on  a  demandé  le  tableau 
comparatif  des  tarif  français  et  belges  sur  les  fils  et  les 
toiles,  avec  l'appréciation  de  la  valeur  pour  chacun  d'eux. 

On  a  appelé  également  l'attention  de  la  section 
centrale  sur  la  requête  de  Bruxelles,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  patente,  auquel  doivent  être  soumis 
les  négocians  étrangers. 

La  troisième  section  a  déclaré  d'abord  qu'elle  avait 
élé  frappée  de  l'importance  des  concessions  exigées  en 
retour  des  avantages  accordés  à  une  seule  industrie. 

On  y  a  exprimé  le  regret  que  le  gouvernement'  se 
soit  placé  sur  un  terrain  désavantageux  pour  négocier^ 
et  n'ait  pas  pris  immédiatement  des  mesures  de  réci- 
procité, justifiées  par  l'ordonnance  elle-même,  que  des 
intérêts  puissans  en  France  auraient  pu  faire  révoquer. 

Cependant,  cette  section  a  adopté  la  convention  après 
quelques  observations  sur  la  quantité  de  fils  d'Alle- 
magne et  de  Russie  qui  peut  être  introduite  en  fran- 
chise de  tout  droit,  ;      . 

A  la  quatrième  section ,  on  a  craint  que,  par  suite 
d'un  plus  grand  développement  donné  à  l'industrie  H- 
nière,  la  Belgique,  à  l'expiration  du  traité,  ne  fût  mise 
tellement  sous  la  dépendance  de  la  France,  qu'on  ne 
fi\t  forcé    de    consentir   à  de  nouvelles    exigences  pour 
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1842  obtenir  le  maintien  désavantages  que  ce  traité  consacre; 
mais  il  a  éié  répondu  qu'en  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement de  cette  industrie,  il  fallait  faire  une  dis- 
tinction entre  le  Hlage  à  la  mécanique  et  celui,  à  la 
main,  qui  doit  s'acheminer  plus  ou  moins  lentement 
vers  son  anéantissement  complet,  et  que  le  traité  était 
un  pallatif  qui  ménageait  la  transition. 

On  a  critiqué  au  f  2  de  l'art.  1er  le  mot  uni  former 
qui  parait  mal  cliosi,  peut-être  sujet  à  interprétation  et 
offrir  des  doutes  ;  on  a  également  fait  remarquer  ,  an 
sujet  de  l'art.  2,  que  le  traité  aurait  dû  être  plus  gé- 
néral, puisque  tout  le  pays  aura  la  charge,  et  que  deux 
provinces  seulement  en  auront  l'avantage;  le  traité  au- 
rait dû  stipuler  des  conditions  en  faveur  de  la  forgerie 
et  d'autres  industries. 

Un  membre  a  exprimé  la  crainte  que  le  résultat  du 
traité  ne  soit  ranénntisseinent  de  Tindustrie  vignicole  de 
la  province  de   Liège. 

Après  ces  diverses  observations,  la  convention  a  été 
adoptée. 

La  cinquième  section  fait  remarquer  que  les  mots 
réduction  semblable  ne  sauraient  signifier  qu'une  ré- 
duction proportionnée  au  tarif  actuel  adopté  dans  Tuti 
et  l'autre  pays. 

Du  reste,  la  convention  y  été  admise  dans  son  ensemble. 

A  la  sixième  section,  plusieurs  membres  ont  regretté 
les  conditions  auxquelles  le  gouvernement  s'est  soumis; 
ils  eussent  préféré  l'énergie  des  représailles  ;  assez  de 
sacrifices,  ont-ils  dit,  avaient  été  faits  K  la  France. 

Cependant,  se  soumettant  a  la  loi  de  la  nécessité, 
trois  membres  ont  approuvé  la  convention  ,  quatre  ont 
réservé  leur  vote. 

11  résulte  du  travail  qui  vient  d'être  analysé,  que  la 
convention  a  été  admise  dans  toutes  les  sections. 

Zjoi. 

Art.  1er.  La  convention  de  commerce  conclue  en« 
tre  ta  Belgique  et  la  France,  signée  à  Paris  le  16  juil- 
let 1842,  est  approuvée,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  roi,  dans  l'intérêt  du  pays,  pourra  éten- 
dre à  d'autres  Etals  les  réductions  stipulées  par  Fart* 
2.  de  ladite  convention. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  sa  promulgation.  Signé:  Liorou). 


France  et  la  Belgique, 


^vrHé  du  13  nor't,    (létertjii/iant    le»  droits  à  par-  \ 
ceuoir  en  Selgiaue  ^mr  suite  de  la  convention  con- 
clue avec  la  ï-rance,    le  16  juillet  1842. 

Lcopuld,  roi  des  Belges, 

Voulant  delerniiner  JeB  droila  à  percevoir  par  siiile 
de  la  convenlîon  conclue  avec  la  France  le  16  juillet 
1842,  apprcijvi^e  p.-ir  la  lai  du  6  août  suivdul; 

Sur  la  proposilion  do  noti-e   niinielre  des  Jinaiieeg, 

Nous  avons  arrél^  el  airtions: 

I<ils  et  tissus  de  lin  ou  de  clianfjre. 
An.  1er.  Par  iiioJilicalîon  au  larif  des  douanes  ac- 
tuellemenl  en  vigueur,  les  droils  d'entrée  sur  les  fils 
et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  scrool  peryits,  d'aprùs 
le  tarit  ci-apr^s,  dans  les  bureaux  autres  que  ceux 
situes  sur  la  frontière  de  terre  qui  sépare  la  Bel- 
gique de  la  trance. 


ioequ  elles 

a   l'eutiêe 

DESISNtTION     DBS    Dis  OH  .IN  DISKS. 

' 

par    lia  li- 

portent 

pnt  naii- 

res  étran- 

les droils, 

gers  et 

ges. 

par  terre. 

Fili  lie  lin  ou  île  clianvre,  mesurnnt 

6,000  HJÉtres  ou  moins 

lOOkilog. 

38    „ 

4t  80 

_^  plaa  du  6,000  mèlre»,  pas 

plu,  de  12.000 

•d. 

48    „ 

52  SO 

— plus  de  12,000  mèlres,  pas 

plus  de  24.000 

id. 

80    ,. 

66  50 

plus  de  24,01)0  mètres 

id. 

125    „ 

133  70 

blanchÎB,  à  quelque  degré  que 

ce  soit,  6,000  luËtrfï  ou  moins 

H. 

54    „ 

59  20 

plus  rie'6,000  mèlres,  pus 

plus  de  12,000 

id. 

66    „ 

71  60 

plus  de  12,000  mètre»,  p»« 

plui  de  24,000 

id. 

106     „ 

113  80 

plus  de  24.000  uiètrEs 

id. 

163     „ 

1T3  60 

teints.  6,000  mètres  ou  moins 

id. 

58    „ 

63  40 

plus  de  6,000  mèlrps,   pas 

plus  de  12,000 

id. 

70    ,. 

76     ,. 

plus  lie  12,000mi:lre3,  pa» 

plus  de  24.000 

id. 

106    „ 

113  BO 

plus  de  24,000  mèlres 

id, 

160    „ 

170  50 

—  retors,    écrus,    G.OOO  mèlrei  «U 

moins 

id. 

44     „ 

48  40 
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1842 


DESIGNATION   DES   MARCHANDISES. 


unitBS 

sur 

lesquelles 


portent  ^    ^^  ,_ 
les  droits,    "^^toa 


DROITS    EN   FRANCS 

a  l'entrée 

^ ^ 

par  navi- 
res étran- 


l»ers  et 
l>ar  terre. 


Fils  de  lin  etc.,  plus  de  6,000  mètres, 
pas  plus  de  12,000) 

— plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

blanchis,  à  quelque  degré  que 

ce  suit,  6,000  mètres  ou  moins 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

plus  de  24,000  mètres 

teints,  6,000  mèti^s  <mi  «oies 

plus  de  6,000  mètres,  pas 

plus  de  12,000 

plus  de  12,000  mètres,  pas 

plus  de  24,000 

—  —  •—  plus  de  24,000  mètres 
Les  fils  devront  être  présentés 
en  balles  ou  paquets  séparés  ne 
contenant  chacun  que  du  fil  pas- 
sible du  même  droit.  A  défaut 
de  cette  séparation,  la  douane  per- 
cevra le  droit  du  fil  du  numéro 
le  plus  élevé  contenu  dans  les 
balles  ou  paquets. 

Les  fils  de  cordonniers  et  les 
fils  ourdis  en  chaîne  sont  assimi- 
lés BOX  fils  retors. 

Pour  l'application  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fils  de  lin  et  de  clian- 
vre  retors,  on  multipliera  le  nom- 
bre de  mètres  que  mesurera  un 
kilogramme  de  fil  déclaré  par  le 
nombre  des  bouts  de  fil  simple 
dont  il  sera  composé;  le  produit 
déterminera  la  classe  à  laquelle  ce 
fil  appartiendra,  et  par  suite  le 
droit  à  lui  appliquer. 

Le  §  5  des  dispositions  particu- 
lières de  la  loi  du  25  février  1842 
est  maintenu.  Le  gouvernement 
permettra  l'importation  au  droit 
de  5  c.  par  100  kilog.f  des  quan-l 


lOOJcilog. 

Id. 
id. 

id. 

id. 

îd. 

-4d. 

id. 

id. 

id. 
id. 


60 

104 
167 

61 

81 

136 
215 

70 

86 

134 

205 


f» 
f» 

9) 

») 

»> 
»> 

n 
>» 

» 


65  50 

111  70 
177  80 

66  50 

87  50 

145  30 

228  20 

T6    ,^ 

92  80 

143  20 
217  70 
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]>K8ieRATX0N  DB8   XAftOUAMDISBSi 


I 


UNITBS 

sur 

fosquelles 

portent 

les  droits. 


DROITS   BN  FRANCS 

a  l'entrée 


1842 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre* 


tités  à  déterminer  par  Itd,  dés  fils 
d'AUeiMigne  et  de  Efessie;  maïs 
en  «ncBD  cas,  ces  cj^ntités  ne 
pourront,  cbaqae  année,  excéder 
250,000  Icilog. 

Tissas  de  lin  oo  de  chanvre ,  «ans 
distinction  du  mode  d*importotion  : 
Toile  unie  dont  la  chattaè  présesle, 
plus  ou  moins  découverts,  dans 
l'espace  de  5  millimètres,  écrue, 
moins  de  8  fils 

B  fils 

9  (ils  inclusivement  à  12 

exclus. 

12  filsl 

13  fils  inclusivement  à  16 

exclus. 

146  fils 

17  fiig 

18  et  19  fils 

20  fils 

au-dessus  de  20  fils 

blanche  ou  mi- blanche,  moins 

de  8  fils 

8  fils 

—  9  fils  inclusivement  à  i2 

exclus. 

(suite),  12  fils 

13  fils  inclusivement  -à  l'6 

exclus. 

16  fils 

17  fils 

18  et  19  fils 

20  fils 

—  au-dessus  de  20  fils 

—  Toile,  teinte,  moins  de  8  fils 

8  fils 

— 9  fils  inclusivement  à  12 

exclus. 

12  fils 

13  fils  inclusivement  à  16 

exclus. 

16  fils 

17  fils 


lOOkileg. 
id. 

id. 

id. 

Id. 
id. 
id. 
4d. 
id. 
id. 

id. 


id. 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

td. 
id. 

id. 
id. 
id. 


«0 
80 

126 
144 

201 
267 
287 
297 
342 
467 


M 
9» 
99 


90 

9» 

116 

99 

191 

99 

219 

M 

306 

9* 

417 

99 

Wt 

99 

477 

99 

567 

■99 

817 

99 

90 

99 

116 

99 

146 

99 

167 

99 

216 

9» 

289 

99 

317 

»> 
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UNITBS 
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lesquelles 

portent 

les  droits. 


DROITS   BN   FRANCS 

a  l'entrée 

A 


par  navi- 
res bel- 
ges. 


par  navi- 
res étran- 
gers et 
par  terre» 


Tissus  Toile  teinte,  18  et  19  fils 

20  Çls 

au-dessus  de  20  fils 

imprimée,  moins  de  8  fils 

8  fils 

9  fils  înclusiv.  à  12  exclus. 

12  fils 

—  13filsinclnsi?.à  IGexciDS. 

16  fils 

— 17  fils 

18  et  19  fils 

20  fils 

au-dessus  de  20  fils 

—  —  à  matelas,  sans  distinction  de 
finesse 

—  Toile  croisée,  grossière,  dite  treillis 

—  — coBtils,  pour  tentures  ou  literie. 

pour  vétemens,  écrns 

—  autres 

Dans  l'application  du  droit  sur  les 
toiles,  tont  fil  qui  apparaîtra  plus  ou 
moins  déconv.  dans  l'espace  de  5  entier 
millimètres  sera  compte  comme  fil. 

Ne  seront  admis  comme  écros  que 
les  toiles  et  le  linge  qui  n'ont  reçu  au- 
cun degré  de  blanchiment,  soit  avant, 
soit  après  le  tissage,  et  qui  conservent 
la  couleur  prononcée  de  l'écru. 

Les  toiles  écrues,  blanches,  mi-blan- 
ches ou  imprimées  ayant  dans  la  chaîne 
ou  la  trame  un  ou  plusieurs  fils  de  cou- 
leur, acquitteront,  en  sus  du  droit  qui 
leur  est  applicable,  selon  qu'elles  .«ont 
écrues,  blanches,  mi-blanches  ou  Im- 
primées, la  surtaxe  qui  constitue  la  dif- 
férence entre  le  droit  afiférent  anx  toi- 
les écrues,  et  celui  qui  est  afiférent  aux 
toi  les  teintes;  et  cela  suivant  les  clas- 
ses déterminées  par  le  tarif. 

Ces  dispositions  s'étendent  an  linge 
de  table,  qui  suit  le  régime  des  toiles 
unies. 


lOOkilog. 
id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
îd. 
Id. 
id. 
Id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
îd. 
id. 
id. 
id. 


329 
380 
537. 
99 
116 
.191 
219 
306 
417 
457 
477 
567 
817 

212 
60 
212 
322 
364 


» 
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Art.  2.   .A  la  sortie ,   les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  1842 
chanvre  continueront  à  être  déclaras,    es   les  droits  se- 
ront perçus  sur  le  pied  de  la  législation  existante  ayant 
la  convention  du  16  juillet  1842. 

Art.  3,  La  même  législation  est  également  mainte-^ 
nue  pour  les  importations  des  fils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  ou  d'ëtoupes  de  provenance  française^  qui  au- 
ront lieu  par  les  bureaux  du  côté  de  la  frontière  de 
terre,  situés  d'Adinkerke  (Flandre  occidentale)  \  Au- 
bange  (province  de  Luxembourg)  inclusivement. 

Art,  4.    Sont  ouverts  à  l'importation  des  fils^  savoir: 

De  provenance  française  : 
Le  bureau  d'Aubange,        province  de  Luxembourg. 

—  de  Herlain,     1      _        j^  Haînault. 

—  de  yuiévrain,J 

—  de  Menin ,  —         de   Flandre  occid. 
D'autres  provenances: 

Le  bureau  d'Anvers,  province  d'Anvers* 

—  de  Henri-Chapelle,  —       de  Li^ge. 

—  d'Ostende,  —       de  Flandre  occid. 
Art.  5.     £st  prohibée   la  sortie  en    transit    vers  la 

France  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Vins  et  tissus  de  soie  français. 

Art.  6.  Par  modification  au  tarif  des  douanes  en 
vigueur ,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  tissus  de 
soie  de  provenance  française  seront  perçus  d'après  le 
tarif  mentionné  ci-après  : 
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Vins  4e  France, 

i 

r- 

• 

Vîni  par.  terre,  ou  par  mer.,   eu  cercles  ou  ep 
futailles 

t 

, 

Vbectom. 

„  f.  50  c. 

—  en  bouteiltes 

id. 

2 

') 

Les'  dfcoits  d'entrée  étabHs   par  la  loi  du 

'  ■ 

7  avry  1838  (Bulletin  officiel,  iP  la) ,  sont 

:• 

maintenus  sur  les  vins  des  autres  ori||;inje|s. 

, 

•  ■■ 

Tissus  français. 

• 

• 

Tissus  de  soie:  Satin,  taffetas,  velours  de  soie, 

rubans  et  autres 

le  kilog. 

4 

>i 

—  Foulards»  écrus 

i^. 

4 

»> 

teints  ou  imprimés 

id- 

4 

91 

Les  droits  réduits  sur  les  tissus  de  soie 

de  France  ne  sont  applicables    qu'aux   im- 

portations  qui'  auront  lieu  par  les  bureaux 

situés  sur  la  frontière  de  terre  d^Adinkerke 

(Flandre  oçcideptaj^)   à  Aubange  (province 

de  Luxembourg)  inclusivement. 

Transit:  des  ardoises, 

Avï^  7.  I.e  tvan&ît  des  ardoises  de  France  eiUrant 
eo  Belgique  par  la  froatière  qui  sépare  les  deux  pa^ii, 
est  autorise  par  tous  les  bureaux  ouverts  au  tKaqsj^ 
sous  paiement  du  droit  de  15  cent,  par  100  Fr.  d»!  va* 
leur,  ou 

Le  droit  d'accise  sur  les  vins  étrangers ,  maintenu  h. 
tr,  23,85  par  hectolitre,  par  la  loi  du  30  décembre  1841, 
de  25  cent,  par  100  kilog.  de  poids,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

Le  bureau  de  Menin  demeure  ouvert  au  transit  des 
ardoises. 

Art.  8.  (Bull.  offic.Nr.CXII).  Est  réduit  d'un  quart 
pour  les  vins  de  France  et  reste  ainsi  fixé  à  Fr.  IT^SQ. 

Notre  ministre  les  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  a  Ostende,  le  3  Août  1842. 

Signé:  LéoroLD. 
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43. 

Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 

faite  dans  le  consistoire  secret  àRome 

le  22  Juillet  1842,  concernant  la  si-- 

tuation  des  catholiques  en  Russie. 

(Esposizione  corredaU  di  dociunenti  sulle  incessant!  cure 

délia  Santita  a  riparo  dei  gr^.vi  mali  da  cui  è  afHkta  la 

relîgîone   catholîca   negU  imperiali   e  reali   dominii   di 

Russie  e  Polonia.    In  Roma,  1842). 

Venerabiles  fratres!  Haerentem  diu  animo  Nostro 
dolorem  ob  mîserrîmam  CathoHcae  Ëcclesîae  in  Rua* 
siaco  Imperio  conditioneni  alias,  Venerabiles  Fratrea» 
Vobiscum  ex  hoc  ipso  loco  cornmunicayiinus.  TeatUi 
qutdem  est  lUe,  cujus,  immerentes  utique,  yicaria  po- 
testate  fungimur  in  terris,  Nos  statim  ab  inito  supremi 
Pôntifîcatus  munere  nullum  solHcitudinis  studiique  par« 
tem  praetermisîsse ,  ut  tôt  tantisque  quotidie  ingraves* 
centibus  malis,  quoad  fieri  posset,  mederemur.  Quis  au- 
tem  impensis  luijusmodi  curis  responderit  fructua,  facta 
etiam  recentisfsîma  satis  anperque  demonstrant.  Quan- 
tum inde  assiduus  Noster  dolor  excreyerit,  magia  Vos 
cogitatione  praecipîtîs ,  quam  Nobis  Hceat  verbis  expli* 
care.  Est  vero  qiiod  intimae  amaritudîni  summum  ve- 
lutî  cumulum  addit,  quodque  Nos>  pro  Apostolici  mi« 
nisterii  sanctîtate,  praeter  modum  anxîos  ac  aollicitoê 
liabet,  Cum  enim  quae  ad  incolumitalem  Catholicaè 
Ecclesiae  intra  Russiacae  dominationis  fines  tuendam  in- 
desinenter  praestitimus,  in  iis  maxime  regîonibus  palam 
non  iunotuerint,  illud  sane  molestissimum  acciditi  ut 
apud  degentes  înibi  permagno  numéro  fidèles,  avita 
Sanctae  hujus  Sedis  inimicorum  fraude,  rumor  inva* 
luerit.  Nos  sacratissimi  officii  immemorea  tantam  illo- 
rum  calamitatem  silentio  dissimulasse,  atque  adeo  Ca« 
tholicae  Religionis  causam  pêne  deseruisse.  Itaque  eo 
jam  adducta  res  est,  ut  lapis  offensionis  ac  pefra  scan« 
dali  propemodum  evaserimus  amplisainuie  parti  dominici 
gregis  ,  cui  regendo  dîvinîtus  positi  sumus;  immo  vero 
universae  Ecclesiae  super  Eum  tamquam  super  firmam 
petram  fun(fatae,  cujua  ad  nos,  utpote  successores,  ve- 
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1842  neranda  dîgnitas  promanavît.  Haec  porro  ciiin  sint,  id 
Dei,  Religionis,  et  Nostra  eliani  ratio  oinnîno  postulat, 
ut  vel  ipsam  tam  înjuriosae  culpae  suspicionem  longis- 
sinie  a  Nobis  propulseiiius.  Atque  haec  causa  est .  cur 
omnem  serieni  curarum ,  quas  pro  Catholica  Ëcclesia 
io  memorato  Imperio  suscepimus,  peculiari  exposilione 
ad  unumquemque  Vestrum  mittenda,  pateGeri  jusserî- 
ihtis;  quo  nîmîrnm  universo  fideli  Orbi  èludestat.  Nos 
proprîo'  Âpostolatus  muneri  nullatenus  defuisse.  Cete- 
rum  non  concidamus  anîmo»  Venernbîles  Fratres,  fudi- 
rum  sperantes,  ut  Potentissimus  Russiat-um  Imperator 
et  Poloniae  Rex  Ilhistris  pro  sua  aequitate  et  excelso 
qno  praestat  anlnio  diulurnîs  Nostris  ac  subditae  sibi 
calholîcae  gentis  volis  bénévole  obsecundet.  Hac  spe 
fultî  non  disistamus  intérim  oculos  ac  manus  io  mon- 
teni ,  unde  veniet  arxilium  Nobis,  fldenli  cuin  prece 
levare ,  omnipotentem  ac  pientissimum  Deum  una  sinuil 
enixe  ob^ecrantes,  ut  laboranti  jamdudum  Eccleaiae  suae 
cxpectatissîmam  openi  quantocius  largiatur. 


44. 

Uhas  de  VEmpereur  de  toutes  les 
Russies  adressée  au  Sénat  y  pour  fa- 
ciliter les  relations  commerciales  en-- 
tre  la  Russie  et  la  Prusse  sur  les 
frontières  respectives.  En  date  de 
St.  Petersbourgy    le  %i  Juillet  1842. 

(Ccntralblatt    der  Abgaben ,    Gewerbe  -  und  Handelsge- 

setzgebung  und  Verwaltung  in  deu  Konigl.  Preussîsclien 

Staaten.     Jahrg,  1842.  Nro.  16). 

Naclisteliende  Besliinmungen  werden  liiemiit  âber 
die  kùnfligen  Verbaltnisse  des  Grenzbandels  zwîscben 
den  russischen  und  preussischen  Unierthanen  festgeseizl: 
1)  In  den  russiscben  Seehafen  sollen  die  preussî- 
scben  KaufiCahrer  den  gleîcben  BegunstigUDgen  in  Ent- 
ricbtung  der  Steuern ,  wîe  die  russiscben,  unterliegeo. 
Dièse  Begiinstignng  niuss  aber  auch  russiscben  Fahr* 
zeugen  in  preussischen  Hâfen    zustelieu.     Oie  Kîislea- 
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SchîflTahrt  ist  von  dieser  Begiinstîgung  dusgenofilinen,  18411 
vrelche  nur  russiscfaen  Unterthanen  zugeslanden  bleibt* 
Auch  in  den  Seehâfen  d^s  Grossfurstenthuins  FionlàDd 
soll  eiue  glelche  Begunstigùag  des  preussisclien  Fahr<^ 
zeugen  mit:  den  .  finnlandischen  zustelien ,  sobald  bei 
vreiteren  Unterhandiungen  der  finnischen  Falirzeiige  Atk 
gleiches  Recht  mit  den  preusaischen  erhalten  werdeDj 
2)  Zu  uoch  grosserer  Handelserleicbterung  sollen,  naoh 
Grund  der  dem  hôchsten  Ukaa  beîgelegteh  Etats  ^  zwei 
Zoll-Aemter  der  dritten  Klasse,  daa  eine  in  Kretinged^ 
das  andere  in  NeuBtadt,  mit  dehselben  Rechten  ^ie 
aie  dem  Zoll  -  Amt  in  Gorccbdowék  zustehen ,  angelegt 
-werden.  Der  Finanz^Minister  bat  Verfugungen  zu 
treffeu,  dass  dièse  Zoll-  Aemtèr  tinumganglich  zum  Isteo 
Januar  1843  eruffnet  werden.  3)  Der  Finanz-Minister 
ist  aiitorisîrt,  nachst  diesen  Zoll-Aemtern  noch  drei 
sich  dazu  eignende  giinstigé  Uebergangspunkte  zu  er- 
ofînen ,  dièse  in  der  Folge  aucb,  nach  Massgabe  ibres 
Bediirfnisses,  zu  vermebren.  4)  Es  ist  die  Anordnung 
zu  treifen,  dass  die  Landpolizei  der  an  Preussen  gran- 
zenden  Cantone  Russischer  Unterllianen  ,  wenn  sie  de- 
ren  ziir  Ueberkunft  und  Riickkehr  nach  und  aus  Preu- 
ssen bediii  fen  ,  Passa  auf  einfacbem  Papier ,  obne  jede 
Abgabe ,  durch  die  Zoll-Aemter  und  dîe  besondereQ 
anderen  Uebergangspunkte,  die  zu  benennen  sind^  auf 
drei  Tage  ausstelle,  unter  Beachtung  d«r  gebOrîgen 
Vorsichts  -  Massregeln.  5)  Zur  Belebung  der  Grânz-  ^ 
Verbindungen  und  auf  den  Wunscb  der  preussiscben 
Regîerung  sind,  mît  besondererErlaubniss  an  der  Grânze 
seibst,  einige  Markte  zum  Absatz  bestimmter  Gegen- 
stande  aus  der  landwirtbschaftlichen  und*  Gewerbe -In- 
dustrie anzulegeu,  wobei  der  Zoll  von  den  aufibnea 
nicht  verkauften  Waaren  zu  restitniren  ist.  6)  Um 
diesen  gegenseiligen  Verbindungen  noch  eineu  grosaerep 
Aufschwung  zu  geben,  soll  bei  diesen  G.egénstanden  v6â  ' 
einîgen  Erzeugnissen  der  Zoll  herabgesetzt ,  von  ande- 
ren ganz  aufgehoben  werden  ,  wie  sie  ein  dem  hôcb- 
sten  Ukas  beîgelegles  Tarif  -  Supplément  bestimmt.  7) 
Den  Zoll  -  Aemtern  in  Polangen  y  Tauroggen  und  Jur- 
burg  wird  das  Recht  zugeslanden,  aile  nach  dem  eu- 
ropâischen  Tarif  erlaubten  Waaren  eînzufiihrén,  ausge- 
nomnien  sind  :  Sandzucker,  Rum,  Arrack,  Franzôsischer 
Branntwein ,  Shawls  aus  der  Tiirkei  und  Kascbiuiri 
Erzeugnisse  aus  Gold  und  Silber,     Sie  sind  bereçhtigti 
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1842  die  eingeFiilirten  Wàaren  auf  sechs  oder  acht  Monale 
im  Depot  aufzulieben^  wie  dies  im  Petersburgiscbea 
ZoU-Âmt  der  Fall  ist.  Sollte  jedoch  kiinftig  ia  den 
Cantons,  die  an  die  preussischen  Besitzungen  stosMO, 
eîne  Zucker-Fabrik  angelegt  vrerden ,  so  ist  die  Ein* 
fcîhrung  vou  Sandzucker  in  zu  bestimmender  Quanlitët, 
mit  Ëntrichtung  des  bestinrimten  Zolls,  zu  gestatten.  8) 
Das  Zoll-Amt  in  firest-Lîtowsk  wird  zu  einem  Zoll- 
Âmt  erster  Klasse  erhoben.  Ibin  vrerden  die  gleichen 
Rechte  zugestanden ,  wie  den  vorher  gedacbten  drei 
Zoll -Aemtern.  Es  ist  verpflichtet^  zum  Transît  oach 
Odessa,  unter  geboriger  Garantie,  aile  Waaren  ziizu- 
lassen,  die  aus  Preussen  durch  das  Konigreich  Polen 
kommen.  9)  Nach  Âblauf  des  der  Liibecker  Dampfechtff- 
fabrts-Gesellscbafl  zustehenden  Privilegiums  soUen  preu* 
ssische  Uuterlhanen  gleicbes  Recbt  mit  russischen  an 
der  Theîlnabme  in  dampfscbiiTfahrtlicben  Verbindungen 
zwiscben  deu  Seehafen  beider  Staaten  haben. 
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Traité  entre  la  Prusse  y  le  Hanovre ^ 
la  Hesse  électorale  et  le  Duché  de 
Brunswic  y  relatif  à  la  dette  publia 
que  du  cidevant  royaume  de  West- 
phalie.      Conclu  et  signé   à  Berlin, 

le  29  Juillet  1842. 

(Gesetzsammlu'ng  fiir  die  KonigHchen  Preussischen  Staa« 
ten.    Jabrg.  1843,  Nro.  9.     Ausgegeben   zu  Berlin  am 

18,  Marz  1843.) 

Vertrag  zwischeu  Seiner  Majestat  dem  Konige  von 
Preussen ,  Seiner  Majestat  dem  KLonige  von.  Hanno- 
ver,  Seiner  Hoheit  dem  Kurprinzen  und  IVlilregea- 
tea  von  Hessen  und  Seiner  Herzoglicbeu  Durchbucht 
dem  Uerzog  von  Brauuschweig  und  Liineburg,  die 
RcguHrung  der  Cenlral-Scbuldverbaltnisse  des  vor- 
nialigen  Konigreiclis  Wesipbaleu  betreffend*  Vom 
29.  Juli  1842. 

Nachdem    in  Folge   der   Auilosung    des    vormaligen 
Kunigreiches  Wesiphaleu    und  ia  OemUssheil  des  fnol« 
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ten  Separe^ArtikoW  A^  noter  dem  2.  Dez^mbtsr  18^13. 1M3 
zwischen  den   d^niaU  yerbândetén  MëclUen   luid  Kur- 
hessen  geschlosseuen  Vevtrages  Kommissarien  dec  Re« 
gierungen   von   Prtuasieây    Hannover,    Kurii^ssen    tinè 
Braunscliweîg    als  Besitzern    der    zu   deoi  Kiinigreiche 
WestpbaUnb  ver^nigt  gewesenen  Lao.der  zu  Anfang  des 
Jabrea  1814.  in  Osisael  zusamAWDgetreten  waren,   theila 
iim  die  dort  befindliehen  auf  ihre  Landeatfaeile  bezîig- 
Hcben  Fapiere,  Akten  uad  Dokumenie  zu  sondera  iind 
in  Emplang  zu  nehmen,    tbeils   um   die   bia  daikin  ge- 
meinschaftlich    gewesenen  Intereasen   dieeer  Laoder  zu 
reguliren ,  dîe  Erfiillung  der  letzteren  Aufgabe  der  Kom- 
mission  bis    zu   deren  Auilosung  aber   nicbt  batte  be- 
wirkt  werden  kônnen;    das  Bediirfniss   einer  diesKIU- 
gen   Auseinandersetzung    spaterbin   jedocb    von   Neuem 
fiililbar  geworden,  aucb  zum  Zwecke  dieser  Auseinan- 
dersetzung  auf  £înladung   Preussens   eine  neue  Rom- 
mission    zusammengetreten    und    mit    Hiilfe    derselben, 
unter  mancberlei  Unterbrecbungen ,    der  Gegenstand  in 
allen  seinen  Beztebuogen  bis  zu   der  Uteberzfiugung  er- 
orterk  worden  war^    dass   nun    die>  Verbandlungen   als 
erschopft  angeseben  werden  koDivten  :  sa  baben  die  be- 
theiligten  Regierungen ,  von  dem  Wunsche  geleilel^  das 
Résultat  Ibrer  Verbandlungen.  »  èm  Form  einea  Ver- 
tiages  zusammen  zu  fassen,   zu  dieseiM,  Bebufe  Bevoll- 
macbtîgte  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen: 
Allerbocbst  Ihren  Ge^ioie»  Legalioos - Ratb  Fried- 
rich Cari  von  Bûlow^  Ritteir   des-  Kdnigliclten 
Preussischen  Rotben  Ad])er  -  Ord;ens  zweiler  Klafse 
mît  Ëichenlaub  uod  des  Eiseroen^  &reuzea  zweHer 
Klasse  u.  s.  vr. 
und 
Allerbocbst    Ibren    Gebeimen    Légations- RathC* ri 
Ludwig  Gustav  Borok,    Ritler  des  Koniglicb 
Preussischen   Rothen  Adler  -  Ordena  dritter  Klasèe 
mît  der  Schleîfe  u.s.w. 
Seine  Majestat  der  Kônig  von  Hannover: 
Allerbocbst  Ihren  GeueraL- Lieutenant,  auaserordent- 
lichen  Gesandlen  und  bevoUmdcIuîglen  Minister  am 
Koniglicb  Preussischen   und  KonigHch  Sacbsiscben 
Hofe,    August  von  Berger,    Gross-Kreuz  des 
Koniglicb  Uannoverschen  GuelphenOrdens  u.s,w« 
und 
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1842      AUerhoclist Ihren  Hofrath  Friedrich  ErnstWitte, 
Rltter  de8  KÔniglich  Hannoverschen  Gueljf^hen-Or- 
dens  vierter  Klasse  u.8.  w. 
Seine  Holieit  der  Kur-Prinz  tind  Mi t-Regent 
von  Hesse  n: 
Hochst  Ihren    aiisserordentlichen  Gesandten  iin^   be- 
voUinâchtîgten  Minîster  an  dem  Kôniglich  Freussi- 
schen  Hofe ,    den  Staats^Rath    Cari    Friedrich 
Ton     Wilkens-Hohenau,     Commandeur    deé 
Kurfurstlich  Hessischen  Haus-Ordens   vom  golde- 
nen  Lowen  u.  s.w., 
und 
Hochst  Ihren  Ober-Gerîchts-Assessor  AugustMorits 
Wohler, 
und 
Seine  Herzogllche  D  urchlau.cht  ]der  Herzôg 
von  Braunschweig  und  Lùneburg: 
Hochst  Ihren  Minister-  Resîdenlen  am  Koniglich  Preu* 
ssischen  Hofe ,    den  Oberst  -  Lieutenant  und  Kam- 
merherrn  Otto    WilhelmRari   von  Roder, 
Comthur    des    Herzoglîch  Braunschweigischen   Or- 
dens  Heinrich.  des  Lôwen  u.  s.  w. , 
welche,   mit  Vorbehalt   der  Genehmigung   ihrer  Hôfe^ 
folgende  Verabredungen  getroiFen  haben:^ 

/.     Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.     Bei  der  Auseînandersetzung  der  betheiUgten 

Slaaten  handeit  es  sich  iiberhaupt: 

a)  bei  solchen  Anspriichen,    welche  dritte  Personen  ge* 

gen  das  ehemaUge  Konigreich  Westphalen    zu  haben 

behaupten,  ledîglich  um  die  Frage,  w^elchem  der  be- 

theiligten  Staaten  eîn  jeder  dieser  Ansprîiche  zur  Re- 

gulirung  nach  den  von   ihm  bercits  aufgestellten  oder 

Qoch  aufzustellenden  Grundsatzen  zu  ûberweisen  sey, 

iind 

b)um  Regulîrung  derjenigen  Anspruche,  vrelche  die  vier 

kontrahirenden  Staaten  gegeueinander  aus  der  Auilo- 

suug    des   vormaligen  Konigreiches  Westphalen    ber^ 

leiten  zu  konnen  glauben. 

Mit  Riicksicht  auF  die  von  den  einzelneu  Slaaten  im 

Laufe  der    vorausgegangenen  Verhandhingen    aufgeslell* 

ten  und    festgehalteuen  verschiedenen  Grundsatze    iiber 

ihr  Verhaltniss   zum    K^onigreiche  Westphalen    versiebt 

es  sich  von  selbst,  dass  aus  der  gegenwSrIîgen  Ueber* 
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einkunft  keÎDe  Folgernngeh'  auf  Anerkennuiig  beatimm*  i84t 
ter  hîerauf  beziigltcher  RechtsgrUnâsaize  gezogen   w6i>- 
den  konnen. 

Art.  2.  Die  in  den  betreffénden  Staaten  bestehétf» 
den  VorscbrifteD ,  wodufch  in  Absicht  der  Begulîrung 
der  im  Artikel  1.  Litt.  a.  erwabnten  Anspriiche  der 
Recbtsweg  ausgescblossen  isf^  sollèn  durcb  gegenwârH- 
ges  Uebereinkommen  nicht  àufgèhoben  werden,  sohdei^il 
bleibennacb  wîe  yor  in  Rral>. 

Art.  3,  Ansprucbe,  die  tod  einem  der  kontrahi- 
renden  Staaten  in  Bezîeh^ng  aof  den  bethéilîgten  Bé- 
klamanten'  durch  Vergleîcb  odet*  dttrch  éiné  Ëntschet 
dung  der  bestellt  gewesenen  Liquidations  •Kt>mmi8élOli 
bereits  erledigt  worden  sind,  konnen  auf  Grand-  dêr 
gegenwartigen  Uebereinkiinft  weder  bei  demselben  StaAtè 
erneiiert,  noch  gegen  einen  anderen  Staat  gerichtet 
werden.  Betraf  die  geschehene  Ërledignng  nureïâè 
Qu ote  des  Ansprucbes,  so  £ndet  die  voi^stebende  Bé* 
stiinmung  auf  den  Ueberrest  dès  Anspruches  keine  An* 
wendung. 

Ist  aber  Von  der  Liquidations -Kprti mission  eiAei 
Staates  friiher  die  Zuriickweidung  eines  Anspruches  bjos 
deshalb  erfoigt,  wéil.  dem  libbaber  de^selbeiî  nacli' dteiïi 
damais  augenommeneh  BestirYinïurigén  die  UntÈirthàpen- 
Qualîtat  niangelte,  so  kann  sicb  àuf  eiAe  sàlçl^e  Zârtitlk<^ 
weisung  derjenige  Staat  nicbt  berufenji  deè'ëen  Untièif- 
tban  nach  den  iinten  (Artike^  19.)  folgenden  Bést&n- 
mungen  der  Inhaber  der  Fordérung  am  31..  Jati^ar 
1827*  gewesen  ist. 

Art.  4.  Sollten  sich  Falle  ergeben  ^  wo  von  dem 
einen  Staate  Anspriicbe  bereits  befriedigt  sind^  die  nàch 
den  Bestimmungen  dçr  gegen wartigep  Vereinbarung  eîp 
uem  anderen  Staate  zur  Regulirung  (Artijl^el  1.  LîtU^a.) 
zufallen  wiirden,  so  findet  wegeu  dieseï)  AMprâcbe 
ketne  Ausgleicbung  unter  den  einzélnen  ]K<^ieriiiigen 
statt ,  sondern  dieselben  werden  hieirmit  allgémein  ge- 
geneinander  aufgeboben,  und  entsagen  die  kontrabiren- 
den  Reglerungen  hierdurch  auadrac)dich.  al)èn  dèraHi- 
gen  gegenseitigen  Anforderungen,  ^i^ 

Art.  5.  Anspriiche I  diei.  erst  aus  Handiangen  dçf* 
jetzigen  Regîerungen  ent^tanden  sind,  bilden  keii|cn 
Gegenstand  der  gegenwartigen  Auseinandersetzung.  'X^f^x 
hin  gehoren  namentlich  die  geg^n  Hannoveri  Kurdes* 
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1842  sen    und  Braunschweig  gerlcliteten    Reklamationen    der 
Westphèîltschen  Domainen-Kaiifer* 

//.    Ansprûche  dritter  Personen  gegen  das.  por^ 
malige  Konigreich  ff^estphalen. 

A.    Bestimmungen    iiher    die  ScJudden   uud   Ver^ 

bindlichheiten f  welche  por  Errichtung  des  Konig'^ 

reiches  Westplmlen  entstanden  aind. 

Art*  6.  Die  in  dem  Vertrage  ^wiscben  Preiissen 
und  Hannover  vom  23.  Marz  1830.  în  ^.  3.  vorbebal- 
tene  Auseînandersetzungi  wegen  der  dort  utiter  Nr«  1. 
•  erwèlbnten  Ansprûche^  fiadet  nur  zwischen  den  genann- 
ten  beîdea  Staaten  ^  oline  Konkurreoz  von  Kurkeaaen 
und  Braunscbweig  statt. 

Wegen  der  Auspriicbe  von  Uuterthanen  in  den  Eicbs- 
feld  -  Hannoverscben  Aemtern  und  in  der  Stadt  6o8|ar 
ans  Verwaltung«  -  fiiickstânden,  die  wahrend  der  Dauer 
des  Konigreicbs  Westpbalen  ent&tanden  sînd,  bleibtesbei 
der  Bestimniung  des  Arlîkels  40.  des  gedacbten  Ver- 
trags  zwiscben  Preussen  und  Hannover  vom  23.  Marz 
1830.,  80  weît  solcbe  Àiispruche  nicbt  bereîts  inzwi- 
scben  in  Gemâssbeît  dieser  Bestimmung  erledigt  «ind. 

Art.  7.  Die  vor  Errichtung  des  Konigreicbs  West- 
pbaien  kontrahirten  verbrieFten  Schulden  oam- 
licb  sowobl 

a) solcbe,  welcbe  vor  der  FraiKsosiscben  Okkupatiou  auf 

eine  gesetz-  und    verfassungdinassigê  Weise   von  den 

dainaligen    Regenten    oder    den  Standen    eines   Jedeo 

Landes ,    oder    von   beiden    genieinscbaftlich  auî  den 

Kredit  des  Landes  oder  der  Domaiûen  au%enominen 

worden,  aïs  aucb 

b) solcbe,  welcbe  wabrend  oder  nacb  d«r  FratrzSsischen 

Okkupàtion    von    den  L^ndst^nden    aljein    odBt   mit 

den  Landes -Verwallungs-Bèhorden  znï  Aafbrrngung 

der  auf  die  okkupirten  Lander  gele^ten  Krîegskontri- 

butionen  und  zuin  Unterbatte  der  Franzôsischen  Trup» 

pen  kontrabirt  sind, 

werden  mit  ihren  ruckstSndi^n  und  laufenden  Zinsen* 

obne  Unterscbîed  ,    ob    von  Seiten    der  Regiéning .  des 

KOnigreichs  Westpbalen    die  Au'sfertîgiing    neùer  Obli- 

gatîone;i,    Bons    oder  anderer  Bescbeinigungen   êtattge* 

funden  bat ,  jedesmal  von  derjetiigen  Regierung  aut  de* 

ren  jetzigem  Gebiet^  «ie  originire»;    na^   den  von  ihr 
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daruber  aiirgestellten  oder  noch  aurziistelleiiden  Grùnd-  1842 
satzeo  regulirt  werden. 

ArU  8.  Was  die  ans  der  Zeit  vor  JErriclitiitig  des 
Konigreichs  Westphalen  herriihrenden  uov^rhri«f- 
ten  Verbindlichkeiten  anlangt,  und  zwar  zu- 
Dâcb&t  die  R  e  d  t  e  u ,  welche  durch  befiondere  Yerlrâge 
freinden  Regîeruugen  oder  einaelnen  FiirstHcàen  ufid 
aoderen  Personen  bewilligt  siiid,  so  hat,  insofern  we- 
geu  derselben  noch  Ansprîkhe  bestehen,  derjenige  Staat, 
der  sich  ini  Besitz  des  Landes  befiadet,  seiches  Tor 
der  Griindung  des  Kônigteiciics  Westt)tialen  zur  £ot- 
richtUDg  der  Renie  verpfliciltet  war,.  die  des4ia]b  erfor- 
derliche  Regulirung  (Art.  i.  LîUw  a.)  zU  be^iiî^en* 

Art.  9.  Die  noch  luienledîgten  Anaprâche,  wegeti 
6e halte  und  P^nsionen,  welche  Tor  der  Griin- 
dung  des  Konigreîches  Westphalen  bewiUîgt  wordén 
stud ,  und  zwar  sowoM 

a)  auf  Nachzahhmg  der  bis  zut  Errichtaog  des  Hucitg- 
reiches  Westphalen  fâllîg  geNvordenen  uod  néeti  akht 
berielitîgtén  Belrage»  als  auch 

b)  auf  Berichligung  der  aus  der  Zeit  \on  Errichtung 
des  Konigreiches  Westphalen  an  bis  zu  dessen  Auf- 
lôsimg  rùokstàndig  gebliebeneii  TeraiMTe^  êttdKch 

c)auf  Fortgewahrung  der  Gehalte   tmd  Peosiotien    seit 

Auilosung  des  Konigreîches  Wèslphakki^ 
werden    eineoi   feden    der  koairafairendea  >  Slaéfeii    aur 
Regulirung   (Artikel   1.   Litt.  a.)   insoweit    uberwiesen, 
als  sie,  ihrer  Yeranfassung  oath«  aus  eitrèm  zu  6einem 
jelzigen  Gebiete  gehorîgen  Lahdéstheile  hetriihren. 

Soweit  iiberdie  F<<M^ztihlung  der  vor  Errlt;htU'ng  des 
Konigreîches  Westphalen  bewilltgten  Fensionen  fiiir  dh 
Période  nach  erfoljgter  Aufiôsung  des.  gedachlen  Ki^r 
nigreiches  besondere  Vereiabai*uagen  fcwiiKhen  Preu- 
ssen,  Hannover  und  Braunschweig  in  dien  Jhihren  1813; 
bis  1816.  getroffen  worden  sind,  haies  bei  deoftelben 
auch  fernet  sein  BewemLen. 

Art.  10.  Von  aUen  ùb^rig^n  Anspiit:h«tt  an 
di«  vor  £rrichtii«ig  des.Kdolgreiches  W<sst- 
phaleo  besiand^nen  A'diniiiistraiioti^n»  tnit 
Èinschluss  der  im  Westphalischeo  Dtkrele  vom  2.  Mai 
ISCfS.  mit  dem  Naitieti  Arrondissemenls^Scliub' 
d  e  n  bezeichnelen  VerbindlidhkeîMi  faut  ein  jeder  der 
kontrahirenden  Staaien  diejenigetiv  welche  aus  dM  ihni 
jetzt  zugoJiôrigeu  Gebietstheilen    auf  -die  Weatplialische 
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1842  Regierung  ûbergegangen  shid  ,  ohne  Beitrags-Verpflîch- 
tiing  (1er  drei  andereii  Staaten  ebenso  zu  reguliren  (Ar- 
tikel  1.  Litt.  a.),  als  wenn  er  im  uiiunterbrociienea 
Besitze  dîeser  Gebîetstheile  sich  befunden  batte. 

Art.  11.  Auf  gleiche  Weise  bat  auch  jeder  Staat 
obne  Konkurrenz  der  drei  andereti  Regîerutigeâ  >voii 
den  Scbulden  der  von  Westphalen  aufgebobeneu 
Stifter,  Kl  os  ter,  Inniingen  und  Zûufte,  so- 
wîe  von  den  Verpflichtun  gen  aller  Art^  wel- 
cbe  auf  den  dem  Franzosiscben  Kaiser  vor- 
bebaltenen  Domaineo  hafteten,  und  durcb  das 
Dekret  voin  24.  Februar  1809.  in  die  Westpbaliscbe 
Reîcbsschiild  aufgenommen  èiud,  diejenigen  zu  reguli- 
ren (Art.  1.  Litt.  a.),  welcbe  von  den  seinein  Oebiele 
angeburigen  Korporationen  und  Gîitern  dîeser  Art  her- 
rîibren. 

Art.  12.  Bei  den  in  den  Artikeln  7  bis  11.  er- 
wabnten  Scbulden  und  Verbindlîcbkeiten  findet  ein  Ud- 
terscbîed  nacb  dem  Untertbanen  -  Verhaltnigse  der  be- 
trelFeriden  Rekiamanten  nicbt  statt,  vielmebr  werden  von 
)edem  der  kontrabirenden  Staaten  diejenigen  Grundsatze, 
welcbe  er  bei  den  ibm  zur  Regulirung  (Artikel  1.  Litt. 
a.)  ùberwiesenen  Anspriicben  der  fraglicben  Art  auf 
seine  eignen  Untertbanen  anwendet,  auch  auf  die  glei- 
cben  Aospriicbe  der  ibm  nicbt  angeburigen  physischen 
und  juristîscben  Personen  zur  Anwendung  gebrachtb 

B*    Bestimmungen  iiber  die  von   TVestphalen  hon^ 
trahirten  Schulden   und  J^erbindlichheitenm. 

Art.  13.    Forderungen,  zu  deren  Vértretung  keine 
der  Regierungen  sicb  verpflicbtet  bàlt,  stnd: 
l)alle  Anspriicbe  an  die  Person  oder  Civilliste  des  vor» 
maligen  Kdnigs  von  Westpbalen  ; 

2)  riickstândige  Forderungen  aus  der  Dotation  des  West- 
pbtiliscben  Kron-Ordens,  sowie  ûberbaupt  aile  Ao- 
spriicbe aus  Handlungen  blosser  Freigebigkeit  ; 

3)  Anspriicbe  auf  Entscbadigungen ,  wobei  dos  Recht, 
dieselben  zu  fordern,  von  der  Westphaliscben  Regie- 
rung nicbt  scbon  ausdriicklich  —  durcb  engagement 
formel  —  anerkannt  war; 

4)  Forderungen  wegen  requirirter  Lîeferungen  und  Lei- 
stungen  fiir  die  Westpbâliscbe  oder  Franzosische  Mi- 
litairverwaltung  ^  môgen  dafiir  Bons  ausgestellt  seyn 
oder  nicbt; 
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5)  die   zur  Abtragiing  von   Kriègskéntiibutîonen  durch  1842 
die  Westphâlischen  Dekrete  Tom  49.  Oktôber  1808,, 
1.  Dezember  1810.  und  12.  Juni  1812.  liàch  Art  ei^ 
ner  Verinogens8teiier  aiisgëscbrîebenea  ZwangsaiiUi^ 
hen  mit  den  dazu  gpborîgen  Zinsen-Anspru^heii» 
Art.  14.    Von   den  Riicketàndeiy  deir   you  Weat* 
phalen    bewilligtéu  Gelialte  uod  Pensionea 
bat  eio  jeder  Staat  diejenîgen  su  regaliren  (Art.  1*  Lilt. 
a.)y  welche  am  31«  Januar    1827.  PersoneD   zustanden, 
die  damais  seine  Unterthaiiên'  wâren* 

Geborte  der  damalige  Inbaber  keinem  der  kontra« 
birenden  Slaaten  an,  so  bat  er  die  Verfifgung  (Artikel 
1.  Litt.  a.)  liber  aeinen  Anspnich- von  dem  Staate  zu 
gewartigen,  in  dessen  Jetzîgékn  Gebiëte  die  Dienststellé 
des  urspriiuglick  Berécbtigten  belegen  gewesen  ist. 

Inbaber,  mit  deren<  Dienst  kein  fester  Wobnsilz 
verbunden  war,  die  )edocb  bis  hacb  dém  Ablanfe  der 
im  Artikel  17;  des  Pariser  Friedéns -vom  30.  Mai  1814 
bestimmten  secbsjabrigen  Auewanderungszeit  in  dem  Ge-^ 
biete  eines  der  kontrabirendeh  Staateh  wobnten,  babcn 
die  Verfiigung  (Art.  1.  Litt.  a.)  von  dem  Letzteren  zu 
erwarten. 

Alt.  15.  Die  kontrahirenden  Staatèn  sind  darin 
eiiiverstanden^  dass  aile  Antrage  auf  Zuriickgabe  von 
Kautionen  eine,  nëtbigenfalls  durch  Ediktalen  zu 
bewirkeude  Nachweisudg  erfordern^  w^oiiach  viregen  der 
Fuuktioneni  fiir  welche  die  Kaution  beatellt  i8t>  keine 
weiteren  Anspriiche  mebr  stattfinden. 

Ist  dièse  Nachweisung  bescbafft ,  so  werden. 
l)  die  bypothekariscben  Kautionen  obneWeiteresgelëscht; 
2)bei  den  mit  Westphâlischen  Staatspapieren  bestellten 
Kautionen  werden,  oline  Biicksicbt  auf  den  Kautioiia^ 
Nexus»  dièse  Papiere  -r-*  aie  mogen  noch  vorhandeO) 
oder  durch  Bescheinigungen  iîber  ihre  Ablieferung 
erselzt  seyn  — -  ganz  so  behandelt»  v?ie  aile  anderta 
Papiere  dieser  Gattung.  Je.nachdem  daher  eine  zur 
Kaution  gegebene  Obligation  ëlteren  Ursprungs  war 
oder  zu  den  Zwangsanleihen  gehorte^  treten  die  Be* 
Btimmungen  des  Artikels  7*  odec  des  Avtikels  13. 
Nr.  5-  ein  ; 
3)  hinsichtlich  :  der  in  baarem  Gelde  .^éleisteten  Kautio- 
nen kommen  die  im  vorig/au  Artikel  (Artikel  14.) 
wegen  der  Gehalte  und  Pensionen  getroffencn  Be- 
stimmungen  zur  Anwendilng» 

Recueil  gén.     Tome  HT.  Dd 
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1842  Art.  16.  Von  deti  Depositen  in  baareni  Gelde, 
welclie  iiach  dem  Wesiphalisclien  Gesetze  vom  14.  JuH 
1808.  an  die  Amortisatîonskasee  und  spater  in  GemSss- 
lieit  des  DekreU  vom  26.  Dezeniber  1811.  an  den  Staat8- 
schalz  abgeliefert  werden  nuissten,  hat  eln  feder  Staal 
zuuachst  die  Regiilirung  (Ariikel  1.  Litt.  a.)  derjeiiîgen 
zu  ûbernehmeo,  welcbe  am  31.  Januàr  1827.  Peraonen 
zustanden,  die  damait  seine  Untertbanen  waren. 

Hat  der  Ansprucli  auf  ein  $olchet  Deposiluon  am 
genannteu  Tage  einem  Individuuin  zugestanden^  welchet 
keinein  der  kon trahir enden  Staaten  damais  als  TJoter- 
Iban  angehôrte,  so  ist  derselbe  bei  deiienîgen  Begie* 
rting  anzubringeu  ^  in  deren  jetzigem  Gebiete  die  Be- 
liorde  ihren  Sitz  batte,  dnrcb  welcbe  das  Depositum 
der  Westphàlischen  Staatskasse  eingeisalilt  ist. 

Ilaben  sicb  endlicb  Depositen  von  Obligationeh  oder 
anderer  Art  bei  der  Auilosung  -des  Konigreichet  West* 
pbalen  nocli  in  den  Handeu  offentlicher  BebîJFden^oder 
Beamien  befuuden ,  so  hat  gleichfalls  die)enige  Begie* 
rung,  deren  )etzîgem  Gebiete  letztere  ihrem  amtlîchen 
Sitze  nach  augehorten,  ^egen  Bestitution  dieser  Depo- 
siten das  Geeignele  zu  verfiigen,  *- 

Art.  17.  Die  von  den  einzelnen  Prâfekteii  fiir 
ihre  Départements  kontrahirten  Schuldeti 
und  Verbindlichkeiten  sind  von  einer  jedêfi  Be* 
gierung  insoweit  zu  reguliren  (Artikel  1.  Lill.  nJ)^  als 
sie  aus  Départements  herriihren,  welcbe  ihrem  jetsigen 
Gebiete  angehoren.  •/ 

War  ein  Département  aus  Gebietstheîlen  verechie- 
dener  Staaten  zusammengesetzt ,  eo  baben  letztere ,  in» 
sofern  es  noch  erforderlich  seyn  soUte ,  wegen  der 
Schulden  desselben  sich,  obne  Konkurrenz  der  ubri- 
geu  Staaten ,  auseinauderzusetzenr 

Art.  18.  In  Beziehung  auf  die  sonstigen  An- 
spriiche.  an  die  vormalige  Wesiphalisclie  Begierung 
aus  Verwaltungs-Biickstândèn,  toweit  deren 
uicbt  schou  in  den  vorhergehenden  Artikelff  gedaeht 
worden  ist ,  hat 

l)wegen  derjenigen  Verbindlichkeiten,  welcfae  von  der 
Westphàlischen  Begierung  fiir  die  in  den  einzelnen 
Gebietsiheiieu  belegenen  Immobilien  oder  fiir  die  dor- 
tigen  Einwohner,  Korporationen,  Anstallen  und  An- 
lagen  eingegangen  sind,  derjenige  Staal  das  Geeignete 
zu  verfiigeu  (Artikel  1,  LitI,  a.),   zu  deseeo  fetslgem 
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Gebiete  die  in  Frage   kommenden  Immobilien  ,    pby*  1842 
sîscben  iind  jurîslischen  Fersonep,  Anslalten  und  An- 
lageii  gehoren. 
Was  dagegen 
2)  aile  nocli  îibrigen  Verwaltiingd  -  KîickstSnd^    airs    der 
Zeit  der  Westpbâlischen  Herrschaft  betriift,  *fur  w^l- 
che  iiach  keinem  der  in  Nr.  1.  etwèibnlen  Titel  ciûe 
besondere  VerpflîcbUing  vorhatfden   ùt,   80  b^ït  sith 
keine    der    betheîHgteti    Ris^gîèriingen    zu    deréh    aii^ 
scbliesslicher  Vettte'lùhg  verbundvn. 

Art.  19.  In  allen  Fallen^  wo  die  Anseînandersetzung 
nach  Maassgabe  des  Untertbanen- Verhaltnîsses  der  bé- 
treiFenden  Reklàmanten  erfoigt  (Arllkèl  l4.  15. 16),  bangt 
die  Entscbeidung  wegen  Uèbernabine  der  Règulirung 
(Artikel  1.  Lîtt.  a.)  davon  ab  ,  in  welc)iem  Stàate  am 
31.  Januar  1827.  der  damalige  Inbaber  der  Forderung 
sein    ordeatliches  Domîzil  gehabt  bat. 

Sland  an  dem  gedacbten  Tage  die  Forderung  mebre- 
ren ,  in  verscbiedenen  Staaten  wobnenden  Fersonen 
zu,  so  bat  ein  jeder  Slaat  nur  denjenigen  Betrag  dei:- 
selben  zur  Heguliruug  (Art.  1*  Litt.  a.)  zu  libernebmen, 
desseu  Erledigung  ihm  nacb  den  vorstebend  verabrede- 
ten  Bestimuiiingen  zugefallen  w^re,  weun  Jeder  von 
den  eînzeluen  Antbeilen  dieser  Fersonen  einen  fiir  sieh 
bestebenden  Ansprucb  gebildet  batleu 

Hinsîcbtlicb  der  in  Artikel  17.  und  I84  erwabnten 
Verbindlicbkeiten  findet  dagegen  die  Bestimmung  des 
Artikels  12.  Anwendung. 

Art.  20.  In  Folge  besonderer  Verabredung  iiber- 
nimnit  es  die  Koniglicb  Freussiscbe  Regierting  ausscblicss- 
lich ,  die  Forderung  der  von  Lo6sow*8chen  Familien- 
Stipendien-Stiftung  v^egeii  eines  Darlebns  an  di«  vor» 
malige  Deutscb-Ordens-Balley  Sacbsen  j  soweh  dièse 
Forderung  gegen  das  vormalige  Konigreich  Wefttpbalen 
gericbtêt  ist,  an  Kapital  und  Zinsen  zu  veitfeten. 

Eben  so  ubernimmt  die  Koniglicb  Hannoverscbe  Re- 
gîerung  die  Verpflicbtung,  die  Anspiôicbe  dés  Konig- 
licb Wiirllembergiscben  Oeheràl-Lieutenants  voti  WÔll- 
warlb  wegen  der  flim  zùslebéndéb  Pénèioti  aïs  Koin- 
tbur  des  vormaligen  Déutscbéu  OriJens ,  sowobl  an 
Riickstiinden  seit  dem  1.  JuK  1813. ,  als  aucb  an  lau- 
fenden  Zablungen,  ibrerseits  ohhe  Konkurrenz  der  ûbri- 
gen  kontrabirenden  Staaten  ztl  v^tteteti. 

Dd2 
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1842  iij^     yinsprùche    der    honirahirenden   Staaten 

gegeneinander. 

Art,  21.  Wegen  der  bei  Aiiflosiing  des  Konîgrei- 
cbes  Westphalen  noch  rûckstandig  gevresenen 
offentlichen  Abgaben  und  Domanial -^Ejo- 
kûnfte  findet  keioe  Auseinandersetzung  unter  den  bon* 
Irabirenden  RegieruDgen  statt;  einer  )eden  derselben 
verbleiben  diejenigen  Rûckstânde ,  welche  aie  innerhalb 
ihres  jetzigen  Gebietes  yorgefunden  bat 

An.  22.  Von  den  der  Westphâlischen  Ré- 
gler ung  zugeborig  gewesenenHëusern  und 
sonstigen  Imihobilien  bebalt  ein  jeder  der  kon- 
trabirenden  Staaten  diejenîgen,  welche  in  seinem  jetzi- 
gen Gebiete  belegen  sind. 

Art.  23.  Die  von  der  Westpbâlîacben  Regiérung 
zurîickgelassenen  beweglichen  Sachen  wèr- 
den,  wenn  sie  schon  vor  Erricbtung  des  Konigreiclies 
Westphalen  eînèm  der  kontrahirenden  Staaten  gehôrt 
haben,  diesem ,  wo  aie  sich  aiich  befinden  mogen ,  zu- 
rtickgegeben.  Was  die)enigen  beweglichen  Sathen  an- 
langt,  welche  von  der  Westphitlischen  Regiérung  an- 
geschafft  worden  sind^  so  bat  in  Folge  besoiidere  ge- 
troffener  Yerabredung  die  Kôniglich  Preussische  Re- 
giérung. 

l)den  Werth  der  Maschinen  und  Gerâthschaften,' wel- 
che ihr  au8  der  neuen  Mîinze  zu  Kassel  gegen-  Ver- 
giitung  iiberlassen  sind  ,  mît  39,605  '  Franks  •  oder 
10,561  Rthh*.  8  gGr.  Kourant  zur  gemeinsdiaftlidien 
Vertheilung  zu  bringen,  und 

2)  fiir  die  der  Provinztalregierung  zu  Halberstadt  ûber- 
wiesenen  Biicher  noch  74  Rthlr.  an  Haonover  und 
28  Rthlr.  an  Braunschweig  zu  zahlen. 

Auch  bebalt  es 

3)  bei  der  am  26.  Januar  1814.,  wegen  der  im  ,D^pot 
der  Stempelniaterialien  vorgefundenen  Yorrlitll^  von 
Papier  und  Spielkarten,  getroffenen  Vereinbarun^  sein 
Bewenden,  derznfolge  Preussen  den  Betrag  von  $40 
Rthlr.  12  gGr.  7  Pf.  an  Hannover  zu  zablen^  hat. 

Art.  24.  Die  von  der  Verwaltung  der  Hospi- 
tâler  zu  Casse!  zuriickgelassenen  Aktivbestande  bil- 
den  keinen  Gegenstand  der  gemeinschaftlichen  Ausein- 
andersetzung,  sondern  werden  ausschliesslich  der  Kur- 
fiirstlich  Hessischen  Regiérung   iiberlassen,    welche'  da- 
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gegen  aiich  die  Anspriiche  an  jene  Ter^attuDg  zur  Be-  |842 
gulirung  (Art.  1«  Litt.  a.)  ûbernimmt. 

Art.  25.  Wegen  des  Brennholzmagazint  zu 
Cas  sel  wird,  da  dessen  Vorrathe  nnr  dus  HannôVer- 
sçhen  und  KurliessischéD  Waldungen  bezogeo  vrorden, 
der  Kcinigltch  HanuoTerschen  und  der  Kurfiirstlich  Hes- 
sischen  Regierimg  eine  besondere  AoseinaDdersëtzung 
YOrbehalten,  beî  vrelcher  die  Ktinigilich  Preussièche  und 
die  Herzoglich  Braunschwelgische  RegieruDjg  imbetheUigt 
bleiben. 

Art.  26.  Hinsichtiich  der  drei  Bergvrerfcs-Re- 
serve fonds  der  Weser-^  der  Elbe-  und  der  H)arz- 
diyision  behalt  es 

1)  bel  der  bereits  erfolgten  Vertheilung  des  Fonds  der 
Weserdivision  ;  bei  welcher  nur  Preusseni  HannoTer 
und  Kurhessen  betheiligt  sind ,  in  der  Art  sein  Be- 
wenden,  dass,  nacbdem  Preussen  und  Kurhessen  ihre 
Antheile  bereits  in  Empfang  genommen  haben,  durch 
Zahlung  von  902  Franks  56  Cent,  oder  240  Rthlr. 
16  gGr.  4  Pf.  Kourant  von  Seiten  KurLessens  an 
Hannover  dieser  Gegeostand  seine  définitive  Erledi- 
gung  erhâlt; 

2)  wegen  der  Fonds  der  Elbe-  und  der  Harzdivision,  wo- 
bei  allein  Preussen,  Hannover  und  Braunschweig  kon« 
kurriren,  bleibt,  indem  die  Herzoglich  Brannschwei- 
gische  Regîerung  anerkennt,  wegen  ihrer  Anspriiche 
schon  befriedigt  zu  seyn^  eine  besondere  Auseinander- 
setzung  zwischen  den  Kronen  Preussen  und  Hannover 
vorbehalten. 

Art.  27.  Wegen  des  vorgefundenen  Verniôgens  der 
Westphàlîschen  General-Invalidenkasse  ist  ver- 
abredet ,  dass 

1)  an  Preussen  die  Forderung  wegen  eines  dem  Grafen 
von  Bocholz  dargeliehenen  Kapitals  von  19,425  Franks, 

2)  an  Hannover  drei  auf  das  Gut  Eschede  radizirte  Dar- 
lehnsforderungen  an  den  Grafen  von  Merveldt  vofn 
resp.  45,456  Franks  22  Cent,  16,000  Franks  und 
3,300  Franks  so  wie  zwei  gleiche  auf  das  Gut  Sorsum 
von  resp.  40^000  Franks  und  30,000  Franks, 

â)an  Kurhessen  die  ursprnnglicb  gegen  den  Geheimen- 
ralh  von  Berner,  nachher  gegen  dessen  Tôchter,  ver* 
ehelichte  von  Buttler  und  von  Spiegel,  gerichtete  Dar- 
lehnsforderung  von  27,865  Franks  laj.  Centi,  zwei 
Darlehnsforderungen  an  die  Gemeinde  Hohenkirchen 
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1842  î^do  von  1^942  Franks  50  Cent.,  eîne  an  die  Ge- 
meînde  Niederlistingen  von  1,554  Franks,  eina  «o 
die  Oemeinde  Niederelsungen  von  3885  Frank»,  swei 
an  die  Gemeinde  Breuna  von  resp.  3885  Franks  uqd 
23S1  Franks,  zwei  an  die  Gemeinde  Oberlistingen 
von  resp.  2525  Franks  50  Cent,  und  1942  FraaWs 
50  Cent»,  eiue  an  die  Gemeinde  Niedermeisser  VjOti 
.  6i604  Franks  50  Cent.,  eine  an  die  Stadt  Zier«nberg 
yon  3885  FraAks  und  eine  an  die  Gemeiade  Ober- 
elsnngen  von  4662  Franks , 
4)  an  Braunschweig  eine  chirographisclie  Forderung  an 

den  Postdirektor  Otto  von  1554  Franks 
ausscliliesslich  iiberlassen  werden.  Einem  jeden  betref- 
fenden  Staate  werden,  so  wei|  dies  nodh  nicht  geéche* 
lien ,  die  Dokumente  aiisgehandigt ,  welcbe  sich  auf 
die  nacli  dem  Vorstehenden  ihm  ûberwieseneo'  Forde- 
rungen  beziehen. 

Art.  28.  Von  dem  nur  in  Obligationen  bestebenjden 
Vermx)gen  d^s  Ordens  der  Westph&liscben  ELrone 
vrird 

l)der  Regierung  von  Hannover  die  Realisirung  derAn- 

spriiche  ûberlassen  ,   welche    ans    einer   voin  Grafen 

von  Fiirstensteîn  unter  Verpfândung  des  Gutes  Wie* 

delab    ausgestellten    Obb'gation    iiber   50,000    Franks 

und  ans    einer  Schuldverschreibung   des  GraFen  von 

Hardenberg  auf  Hardenberg  ûber  11,000  Frank»  der 

Ordenskasse  zustanden  ; 

2)  der  Regierung   von  Kurhessen    aber  wird  die  Seiner 

Koniglichen  Hoheit  dem  Kurfiirsten    von  Uessen  vor 

Errichtung    des  Kënigreiches  Westphalen  gebôrig  ge- 

wesene,    von    dem    Westpbaliscben    Kronscbatse    an 

die  Ordens-Kasse  cedirle  Forderung  von  97,115  Franks 

oder  25,000  Rthlr.,  welcbe  gegen  die  Frau  von  Spie- 

gel  von  Desenberg-Rotenburg  gerichtet  ist,  restituirt. 

Die  auf  die  Forderungen    zu  1  und  2*  besiigiichea 

Dokumente  w^erden  resp.  der  Regierung  von  Hannover 

und  Kurhessen  ausgebandigt. 

Art.  29.  Von  den  Fapieren,  welche  das  Yermôgen 
der  Gesellschaft  der  Mutter-Pf l^ge  su  Cassel 
beî  ihrer  Aufhebung  bildeten,  werden  die  drei  Obliga* 
tionen  Litt.  M.  Nr.  5350.  Nr.  1654.  und  1657.,  jede  ûber 
4000  Franks  im  Kapital-Betrage  nebstden  darauf  seit  dem 
1.  Januar  1814.  riickstandîgen  Ziuseu  von  der  Kdnig- 
licb   Preussischen   Regierung  in   der  Gesammt  *  Sunime 
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Yon  Seclis  Tausend  Vier  HiinderfrThalern  Koiirattt  ziir  1842 
gemeinschaftlichen  VertiieiliiDg  gest«Uf;' 

Eben  so  \vîrd  dureh  Verfnttttlifng  der'KtirfursiHcb 
Hessischen  Regîernng  deriKapitaNBelrâg  der  drei  yoit 
der  Stadt  Cassel  ausgestellten  Kasernen -Bati-Obliga* 
ttonen  Lîlt.  F.  Nr.  53  und  54. ,  fede  iiber  500  Franks 
uod  Litt.  D^  Nr.  46.  ûber  300  Feanka  mît  346  Rthln 
16  gGr.  Kourant  zur  gemcÎDsébaftliGhen  Vertheihmg 
eingezahit.  Die  riickslândigen  Zinsen  von  dieten  drei 
Oblîgationen  werden  hierdurch  der  Siadt  Cassel  erlassein 

Arl.  30.  Nachdem  von  dem  in  der  Fortt-KuU 
tur-Kasse  vorgefundeoea  baareii  Bestande  der  10,Ûli 
Franks  llf  Cent,  odet  2,562  Rthir.  9  gGr.  1  FF.  Kon« 
venlions-Mûnze  der  Betrag  von  2,083  Rthir.  8  g6i^. 
zur  Berichtigung  einer  Forderiing  des  Faktors  Damerai 
zii  Osterode,  und  431  Rtiih\  23  gGr.  9  Pf.  ziim  Un^ 
terhalt  der  im  Gefangenhause  zu  Cassel  in  deii  Monai- 
ten  September,  Oktober  und  Noveuiber  1813»  befindlich 
gewesenen  Gefangenen  verwandt  worden,  vras  hier* 
diirch  allseitîg  genehmigt  wird^  iibernîmmt  es  die  Kiir-;- 
fiirslltch  Hessische  Regierung,   den   Résl   mît  47  Rfhlr. 

1  gGr.  4  Pf.  Konventions-MÛDze  oder  47  Rthir,  17  gOr. 
Kourant  zur  gemeinschaftlichen  Vertheihing  einzuzablen. 

Von   den   der   gedachten   Kasse    gehÔrig  gewesenen 
Obligalioneii    werden    das   Kapital    und    die    seit    dem 
1.  Januar  t814.  failîgén  Zinsen 
a)  der    Obligation   Litt.  E.  Nr.    16.   îiber    2000  Franks 

mit  Ëin  Tausend  Sechs  und  Sechszig  Thalern  16  gGr. 

Kourant  von  Preussen, 
b)der  Obligation  Litt.  B.  Nr.  554.    ûber    1000   Franks 

mit  Fiinf  Hundert  Drei  und  Dreissig  Thalern  8  gGr. 

Kourant  von  Hannover  und  "■ 

c)der  Obligation  Litt.  C.  Nr.  203.,  Nr.  205.,  Nr.  207;,= 

Nr.  209.,  Nr.  210.,  Nr.  211.  und  Nr.  855.  jede  iibei?^ 

4000  Franks  mit  Vierzehn  Tausend  Neun  undZwaii^ 

zigThalern  22  gGr.  lOFf.  Kourant  von  Bniunschwëig,> 
zur  gemeinschaftlichen  Vertheihing  konferirt. 

Art.  31.  Da  der  in  der  Forat-Gratifikation  s- 
K  a  sse  vorhanden  gewesene  Bestand  von  13,665  Franks 
13^  Cent,  bis  auf  einen  Beirag  Von  465  Rthir.  3  gOr. 

2  Pf.  Konveutions'Miinze,  theila  zur  Abtragung  von 
I  iickstandigen  Ausgaben  dieser  Kasse ,  theils  zum  Un- 
terhalt  der  in  den  Straf  -  Anstalten  zu  Cassel  in  den 
Monaten  September  bis  November  1813.  befindlich  ge« 
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1842  vresenen  Gefangenen  verwandt  worden  ist ,  so  rind  die 
kontrahîrenden  Staaten  dariiber  einverstandei] ,  dast 
durch  gemeinsckaftUche  Vertlieilung  des  vorgedachten 
Restes  dieser  Gegenstand  seine  vollige  Erledigung  er- 
bàlt.  Behufs  der  Vertheilung  ubernimint  Preussen  es, 
dea  in  seinem  Besitz  befindlichen  Betrag  von  461  Rtblr* 
Konventions-Miinze  mit  Vier  Hundert  Sieben  und  Secbs- 
zig  Thalern  9  gGr.  8  Ff.  Kourant  einzuzahlen ,  Veoge* 
gen  Kurhesseu  den  Rest  von  4Rthlr.  3  gGr.  2Pf.&on- 
ventionsgeld  niit.4Rthlr.  4 gGr»  7  Pf.  Kourant  konferirt. 

Art.  32.  Das  von  der  Forst*Pension8»Katse 
in  Folge  einer  bypolhekarîschen  Forderung  erworbene 
vormals  von  der  Malsburgiscbe  Haus  zu  Cassel ,  weU 
cbes  Jetzt  im  Besitze  Seiner  Hoheît  des  Kur«Prinzen 
und  Mit-Regenten  von  Hessen  sich  befindet^  verbleibt 
zu  Hocbstdessen  ausschliesslicher  Disposition,  und  wird 
eben  so  auf  das  der  gedachten  Forst -Pensions* Kasse 
daran  bestellte  Pfandrecbt  als  auf  deren  Forderungs- 
Recbt  wegen  des  Kaufgeldes  fiir  dièses  Haus  von  sâmmt* 
licben  kontrabirenden  Staaten  verzicbfef. 

Das  ûbrîge,  fiir  die  vier  kontrahirendeu  Staaten 
verwaltete  Vermôgen  dieser  Kasse  vrird  zufolge  der  ab- 
gelegten  und  richtig  befundenen  Recbnung  und  nach 
Abzug  der  biedurch  zum  Betrage  von  438  Rtblr.  1  gGr. 
6  Pf.  Kourant  geuebmigten  Administrations* Ausgabeii 
ini  Gesammibelrage  von  9460  Rtblr.  16  gGr.  8  Pf. 
Kourant,  wovon  Preussen  3154  Rtiilr.  und  Kurbessen 
6306  Rtblr.  16  gGr.  8  Pf.  einzuzablen  bat,  zur  ge- 
meinscbaftlichen  Vertbeiiung  gebracbt. 

Art.  33.  Aile  nacb  den  vorstebenden  Bestinimun- 
geu  (Art  23.  Nr.  1.  Art.  29  bis  32.)  zur  gemeinscbaft- 
licben  Vertbeihing  zu  bringenden  Summen  werden  un- 
ter  die  vier  kontrabirenden  Staaten  nacb  Verb&ltniss 
der  Eiuvirobnerzabl  vertbeilt ,  w^elche  deren  zum  vor- 
mah'gen  Konigreicb  Westpbalen  vereinigt  gev^esene  6e- 
bietstheile  zur  Zeit  der  Aufiôsung  des  Kônigreicba  ge- 
habt  baben. 

In  Folge  der  angelegten  Ausgleicbuogsberechnung 
werden 

l)der  Koniglicb  Preussischen  Regierung 
a)  voii  der  Kurfiirstlicb  Hessischen  Regierung 

„Drei  Tausend  Neun  Hundert  Neun  und  Neun- 
zig  Tbaler  3gGr.  5  Pf.  Kourant"; 
so  wie 
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b)  von  der  HerzogHchBraitDechweiglsfshén'RegierdDgigéS 
,,Eilf  Taiisend  Zi/rei  Hondett   iind  Fiinf  Tfaaïet 
9  gGr.  11  Pf.  Koilrànt'^;  ' 

2)  Der  KônigUch  Hannoverschen  BegieruDg  dagégen  ^^n 
der  Knrfiirstlich  Hessischen  Regierung 

„Acbt  und  Zwanzig  Tausend  Neun  Hundert  Acht 

Thaler  9  gOr,  4  Pf  Kourant'' 

ausgezahlt  werden,   wodurch  die  Auseinandersetziing 

zwischen  den  kontrahireii^eD  StaateD  vollsfôndig  be* 

wirkt  ist. 

Art.  34.     Die  Zahlunge»,    vrelche    nach    dem  Tor-^ 

stehenden  Ardkel  33.    von   dem  einen  der  kontrabir^ti- 

den  Staaten  dem  anderen  zu  leîsten  sind»  erfolgen  bid* 

nen  drei  Monaten  nacb  gescbehener  Aus^echselung  dèr 

RatifikatioDen    der   gegenvrèlrligen  Uebereinkunft.     Bîn- 

II en    derselben   Frist    werden     aucb    einem    jeden  der 

kontrahirenden   Staaten     die   durch    die     vorstehenden 

Bestimmungen    ihm  ûbervriesenen  Documente  von  der- 

jenîgen  Regierung  ausgehSndigt,  welcbe  sich  im  Besitze 

derselben  befindet. 

Art.  35.  Wegen  gegenseitîger  Aufgebung  der  Redite 
der  Lehnsherrlîcbkeît  auf  feuda  extra  curtem  beb&lt  es 
bei  den  zwiscben  Preussen  und  Hannover,  Preussen 
und  Braunschweig  und  Hannover  und  Kurbessen  ge- 
trolTenen  besonderen  Verabredungen  sein  Bewenden, 
und  bleibt  die  Regiilirung  der  dieêfôUigen  Verbailnisse 
zwiscben  Preussen  und  Kurhessen  'einer  besonderen  Ei-j 
uigung  unter  diesen  beiden  Staaten  vorbeballen. 

If^.     Schluss-  Beatimmungen^  ' 

Die  Wéstphaliscben  Zentralakten  bleiben  den  viér 
kontrahirenden  Staaten  gemeînscbaftlich  und  werdeti 
von  der  Koniglicb  Preussiscben  Regierung,  so  vvfcît  8te' 
Sich  in  deren  Besitz  befindet,  auch  ferner  aufbewabrf| 
wobei  die  Einsicbt  und  Benutzung  dieser  Akten  den 
anderen  Regierungen  auf  Deren  Wunsch  jedes  Mal  ge- 
wahrt  werden  wird.  Auch  sicbern  sich  die  kontraht-' 
renden  Staaten  zu ,  iiber  Ailes,  vras  sich  auf  dfé' 
Wéstphaliscben  Angelegenheifen  bezieht,  jede  sonst  ge-j 
wiinschte  Auskunft,  se  vreit  Sie  zu  deren  Ertheilung 
im  Stande  sind ,  einander  zukommen  z\\  lassen. 

Art.  37.  Der  gegenwartige  Vettrag  wird  von  Seî- 
ner  Majeslat  dem  Kënîge  von  Preussen ,' von  Seiner 
Majestat    dem  Konige  von  Hannover ,    von  Seiner  Ho- 
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1842  heit  dem  Kiirprinzen  uod  Mitregenten  von  Hessen  und 
vou  Seiner  Durcblaiicht  dem  Herzoge  von  Braunschweig 
ratîfizîit  werden,  und  die  Auswechselung  der  Ratifika- 
tioQen  binnen  zwei  Monaten,  oder  wenn  e$  ge$chehen 
kann,  frûher  erfolgen. 

Zii  Urkund  dessen  ist  selbiger  io  Vier  gleichlauten- 
den  Exeinplaren  aiisgeferlîgt  und  von  den  ini  Eingange 
gei^annten  BevoUmachtîgten  iiuterzeiclinet  und  unter- 
siegeU  worden.  ^ 

Gescbeben  zu  Berlin ,  den  29.  Juli  1842- 
Faiedrich  Carl  v.  BiîLOw.  (L.S.)  August  v.B£aGcn.(L«S.) 
Karl  Friedrich  v.  Wilkens-Hohenau  (L.  S.)  Otto 
WiLiiELM  Karl  v.  Roder;  (L.  S.)  Karl  Ludwio  Gu- 
STAv  BoRCK.  (L.  S.)  Friedrich  Ernst  Witte.  (L.  8.) 
AiXGUST  Moritz  Wohler.  (L,  S.) 

>      .'  '  '        •  '  • 

Vorsiehender  Verirag  wird  liierdurch  mit  dem  Be« 
merken  zur  offentlichen  Keuntuiss  gebracbt,  daee  dîe 
Ausweclisehing  der  dariiber  von  den  betheiUgten  Staa- 
ten  ausgeferllgten  Ratifikalions  -  Urkunden  stattgefun- 
den  bat. 

Berlin,  den  16.  Mârz  1843. 
Der  Minister  der  auswârtîgen  Angelegenbeiten.    ^ 

Frh.  v.  Bulow. 

KonigL  Preussische  Kabinetsordre   p.   3.  Mdrz 
1843  wegen  Ausjuhrung  des  porstehenden  Staàts-- 

pertrags. 

Nacli  Inhalt  und  in  Folge  der  Kabinetsordre  v*  31. 
Januar  1827  (Gesetzsamuil.  pro  1827.  S.  13.)  haben 
Meiues  in  GoU  rubenden  Herrn  Vaters  Mâjestat  io  biU 
liger  Beriicksicbtigung  der  sicb  auf  das  ehemalige  Ko-^ 
nigreicb  Westpbalen  beziebenden  Scbuldforderungen, 
den  bei  weiteni  grossteu  Tbeil  derselben ,  80  viel  soU 
cbes  obne  Mitwirkung  der  ûbrigen  bei  dem  WeMpkià- 
liscbeu  Scbuldenweseu  betbeiligten  Staaten  Ibuolich  .  var, 
und  80  viel  dièse  Forderungen  die  Preussische  Begie- 
rung  angingen  ,  aus  disseitigen  Staatskassen  berichtigen 
lassen.  Wegen  der  uacb  der  Bestimmung  der  Kabi* 
nelsordre  v.  31.  Januar  1827  (sub  D.  a.  Nro  1  bis  3) 
zur  Zeit  von  der  Liquidation  und  Fortsetzuog  ausge- 
scblossenen  Forderungen  seize  Ich  mit  Bezugnabme  auf 
den    uuterm    29.  Juli    v.  J.   mit   den  Regieningeii    von 
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Hannover,  Kurhessen  and  Bratinschweig  abgeschlosftenefi  1842 
Staatsvertrag ,   die  Regulirung  der  Centralangelegeoheî- 
ten  des   vormaligen  Kduigrèichs  Wesipbalen  betrefiFend| 
hîerdurch  fest,  dass: 

1)  Die  Zinsriickstân^e  derjehigen  verDrierlen,  in  .Absicht 
des  Kapîtals  bereîts  in  Preussiscbe  Stààtssèbuldscbeine 
umgeschrlebeDen  Forderungeny  welche  vpr  Erricbtiing 
des  Konîgreichs  Westpbalen  kbntrahirt  ïind ,  soweit 
dîeselben  die  gegeawMrtig  Préusèisthen  Gebietstbeile 
angeben  y  mitbin  die  ZinsruckstStnde  von  den  Wesf- 
pbaliscben  Réicbs-Obligationen  Lit.  £•  F.  6.  H.  !• 
L.  M  und  N,  in  dem  von  der  Westpbaliscben  Re- 
gierung  reduzirten  Betrage  und  nach  der  dem  Fi- 
nanzminister  zu  ertheilenden  nâberen  Anweisung  aus^ 
bezablt,  und 

2)  wegen  der  Ansprtiche  an  die  Besîizungen  des  ebe- 
maligen  Deutscben-  und  Johanniter-Ordens  die  nach 
dem  Art.  20  des  Staatsvertrags  v.  29;  JiiK  v^  J.-  ge« 
troifenen  Verabredungen  zur  Ausfùbrung  gebracht 
werden  solUn.     Dagegen  werden: 

3)  die  zur  Abtragung  von  Kriegskontributîonen  durch 
die  Westpblili8cben  Dekrete  v.  19.  October  1808, 
1.  Decemb.  1810  und  12.  Juni  ifn2,  nach  Art  einet 
Vermôgenssteiier  ausgescbriebenen  Zwangsanleihen  mit 
den  dazu  gebôrigen  Zinsenanspriichen  vfeder  gan's 
noch  tbeilweise  ançrkannty  so  vrie  auch  zur  Befrie^ 
dîgung  dieser  Forderungen  die  Regierangen  von  Han^ 
nover,  Kurhessen  utid  Braunschweig  in  Bezug  auf 
die  von  dem  ebemaligen  Kônigreicbe  Westpbalen  auf 
sie  mimittelbar  ùbergegangenen  Landestheile  jede  Mit- 
wirkung  verweigert  baben. 

Indem  Icb  den  Finanzminister  beaufirage ,  die  we- 
gen Aiisfiibrung  des  Staatsvertrags  v.  29.  Juli  v.  J.  er^' 
forderlicben  Einleitungen  zu  treifen  und  dabei  die  Be* 
stimmungen  der  Kabinetsordre  v.  âl.  Januar  1827  suh* 
C.  Nro  6  u.  7.  zur  Anwendung  zu  bringen  ^  ermach- 
tige  icb  den  Minister  der  auswèirtigen  Angelegenheiten, 
den  Staatsvertrag  v.  29*  Juli  v.  J.  nunmehr  durch  die 
Geselzsammlung  zu  verdiFentUcben. 

Berlin  ,  den  3.  Marz  1843. 

Faiebrich  Wjlbelbi. 
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Convention  postale  entre  V Autriche 
et  la  Bavière  du  30  Juillet  1842. 

Circulaire  de  la  régence  impériale  recale  de  Far- 
chiduclié  d^ Autriche  au-dessous  de  VÉnns^  concer- 
nant Vabolition  de  tkiffranchissement  forcé  des 
correspondances  entre  P Autriche  et  la  Bavière  j  et 
Vétablissment  d^un  tarif  de  port  de  lettres  commun^ 

Afin  de  régler  le  service  des  correspondaocea  avec 
le  royaume  de  Bavière,  les  dispositions  suivantes,  por- 
tées à  la  connaissance  publique,  conformément  au  dé- 
cret présidial  de  la  chambre  de  finance ,  eu  date  du 
2  septembre,  année  courante,  n.  600  p.  p.,  entreront 
en  vigueur  à  partir  du  1er  octobre  de  cette  année,  en 
vertu  d\ine  convention,  arrêtée  le  30  juillet,  année 
courante,  avec  Tadminislralion  générale  des  postes  ro- 
yales de  Bavière. 

10  A  partir  de  Fépoque  précitée,  raffranefaissement 
forcé  des  correspondances  des  Etats  impériaux  royaux 
d'Autriche  et  du  royaume  de  Bavière ,  et  i^ice  i>eredj 
aura  à  cesser,  excepté  les  cas  indiqués  au  paragraphe  5, 
ou  si  celui  qui  envoie  veut  faire  parvenir  ^  à  celui  qui 
reçoit,  volontairement  la  lettre  franc  de  port:  en  con- 
séquence de  quoi  les  lettres  pour  la  Bavière  seront  re- 
çues aux  bureaux  impériaux  royaux  des  postes^  sans 
que  le  droit  de  port  en  soit  exigé. 

2^  Pour  la  correspondance  mutuelle  entre  les  Etats 
impériaux  royaux  d'Autriche  et  les  Etats  royaux  de 
Bavière,  il  a  été  fixé  une  taxe  de  port  commun,  par 
deux  degrés,  sans  égard  à  la  frontière  du  pays  comme 
frontière  du  ressort  des  postes,  et  de  manière  que  cette 
taxe  sera  perçue  II  raison  de  6  kreutzers,  argent  de 
convention ,  ou  7  kreutzers ,  valeur  d'empire  de  Ba- 
vière, pour  les  distances  jusqu'à  10  milles  inclusivement 
en  ligne  directe,  et  à  raison  de  12  kreutzers,  argent 
de  convention,  ou  15  kreutzers  de  valeur  d'empire  de 
Bavière ,  pour  la  lettre  simple ,  pour  toutes  les  distan- 
ces au-delà  de  six  milles  en  ligne  directe. 

Pour  compenser  les  taxes  du  i)ort,  fixées  par  le  ta- 
rif royal  bavarois,  des  ports  de  lettres  pour  des  distan- 
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ces  plus  éloignées,  il  sera  pelrçiî,  pa^  ceux  des  bureaux  1842 
où  se  fait  le  paiement  de  P^ffrancliissemeot  ou  du  port, 
pour  les  lettres  destinées  aux  endroit»  ou  venàiU  des 
endroits  du  royaume  de  BaVière,  situés  en  dedans  de^ 
deux  rayons  indiqués  ci-après^  un  port  additionnel  de 
4  kreutzers,  argent  de  convention,  ■  au  profit  de  la  caisse 
royale  bavaroise  des  posies*. 

Les  deux  rayons  susmentionnées  soni  fixés  de  fa  ma- 
nière qui  suit: 

L  Rayon  vis-à- vis  de  laJrontièr$  de  la  Bohême. 

Le  Palalinal  (au-delà  du  Rhin),  Wirthhéim,  Dettiu- 
gen,  Ascliaffenbourg,  Obernboùrg,  Mildenber^,  Am'orbach. 

IL  Rayon  vis-à-vis  de  la  frontière  du -Tyrôl,  d^' 
pays  de  Salzbourg  et  de  la  Haute-Autrîclïé.       ■• 

Le  Palatinat  (au-delà  du  Rhin),  Rothenbourjg,  Fûrtfi^ 
Nuremberg,  Bayreuth,  Hof. 

Est  toutefois  exceptée  du  port  additionnel  ci-déssus. 
la  correspondance  de  et  pour  Nuremberg  et  Fû.rth^- qui 
sera  dirigée  par  là  frontière  de  la  Haute- A 11  triche',  et 
qui  ne  sera  taxée  que  du  port  comniun  de  12  kreutzers. 
argent  de  convention,  ou  15  kreutzers,  valeur  d'empire^ 

50  Le  poids  d'une  lettre  simple  est  fixé  II  un  demi' 
lothf  poids  de  Vieune;  pour  des  envois  pesant  plus 
d*un  demi-loth ,  la  taxe  est  à  payer  diaprés  lé  .tat>leau 
progressif  de  poids  et  de  taxé  indiqué  à  la  fin.      '  . 

Pour  des  envois  pesant'  plus  dé  32  loiïis,  il  y  aur^ 
à  payer  en  sus^  pour  rexcéuaht  du  poids,  la  taxe  de 
lettre  simple  de  huit  loths  en  hui^'  loths. 

S'il  arrivait  que  des  envois  par  la  poste  aux  lettres, 
de  plus  de  huit  loths  se  composassent  de  lettres  sépa- 
rées liées  ensemble,  la  simple  taxe  de  lettt:es  sera  à 
payer  pour  autapt  que  le  poids  dei'envoi  co:iitîept  de  lotb9» 

4^  Quant  aux  envois  sous  bande; ou  d'échan^U}oiiiB| 
il  est  accordé  la  diminution  de  port  ci-après: 

a.  Pour  les  gazettes,  journauS^,  brochures^  livres, 
prîx-courans  imprimés,  .musiques  ^et  catalogues,  qui  ffqnt 
présentés  pour  l'expédition,  fermés  de;  maniée  que.  H 
restriction  de  l'envoi  à  cp  contenu,  demeurje  visible,  il 
n'y  aura  à  payer  que  le  tiers  du  port  de  lettres ,  mais 
en  aucun  cas  moins  que  la  demi-taxe  pour  lia  lettre 
simple:  aucun  écrit  ne  devra  toutefois  être  joint  à  des 
envois  de  la  sorte* 

6.  Pour  des  échantillons  de  marchandises  qui  se  trou- 
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1842  vent  visiblement  joints  II  des  lettres,  il  n'y  aura  à  pa- 
yer qu^  le  tiers  du  port  porté  au  tarif,  mais  en  alicim 
cas  moins  que  la  taxe  pour  une  lettre  simple:  il  ne 
pourra  toutefois  être  joint  à  de  pareils  envois  aucune 
lettre  pesant  plus  d'une  lettre  simple* 

5^  Les  exceptions  indiquées  sous  I,  relativement  à 
ra£Pranchis8ement  forcée  concernent: 

I.  Les  imprimés  sous  bandes  et  les  échantillons,  pour 
lesquels  le  port  doit  être  payé  lors  de  l'envoi; 

IL  Les  envois  francs  de  port,  à  l'égard  desqu^  il 
est  stipulé  ce  qui  suit: 

a.  Les  envois  faits  par  des  particuliers,  de  l'Autri* 
che  en  Bavière,  et  vice  versa  y  adressés  à  des  autori- 
tés inférieures  et  supérieures,  doivent  être,  sauf  le  cas 
prévu  sous  la  lettre  a,  aitranchis  jusqu'à  destination 
lors  de  l'envoi. 

6.  Les  correspondances  entre  les  autorités  de  Tem- 
pîre  d'Autriche  et  celles  du  royaume  de  Bavière  en 
matières  de  gouvernement  ou  d'office,  de  même  que  les 
envois  d'office  d'icelles  à  des  particuliers,  sont  laissés 
francs  de  port  par  le  bureau  de  poste  d'où  l'envoi  se 
fait,  en  tant  que  Tautorité  qui  envoie  est  exempte  du 
paiement  du  port  dans  r£tat  dans  lequel  l'envoi  se  fait; 
ces  envois  doivent  toutefois  être  désignés  par  ex  officia^ 
ou  désignés  légalement  francs  de  port,  selon  l'objet. 

Le  bureau  de  poste  qui  reçoit  aura  à  percevoir  la 
demi-taxe  pour  lui,  si  l'autorité,  l'objet  ou  la  personne 
à  laquelle  porte  Tadresse  est  assujéti  au  port,  d'après 
les  ordonnances  de  l'Etat  dans  lequel  la  remise  doit 
avoir  lieu. 

c.  Les  correspondances  des  autorités,  qui,  dans  l'Etat 
d'où  se  fait  l'envoi,  ne  sont  pas  généralement  affran- 
chies ou  relativement  \  l'objet,  doivent'  être  traitées  à 
l'instar  des  envois  des  particuliers  mentionnés  en  la 
lettre  a. 

d.  Les  correspondances,  en  Autriche,  entre  les  au- 
torités impériales  royales,  en  matières  privées,  ne  jouis- 
sant pas  de  la  franchise  de  port,  mais  celles  des  aato* 
rites  royales  bavaroises  en  jouissant,  le  bureau  des 
postes  royales  bavaroises  annule  le  droit  de  percevoir 
pour  lui,  sur  pareilles  correspondances,  arrivant  de 
l'Autriche,  pour  des  autorités  royales  bavaroises,  la 
moitié  de  la  taxe  lors  de  la  distribution,  et  de  perce- 
voir de  même,   lors  de  l'envoi  par  des  avtoritft  roya- 
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les  bavaroises  à  des  autorités   impériales   royales   au  tri-  'iS42 
chiennes  en  matière  de  particuliers,  Ja  moitié  de  la  taxe 
comme  Jranco.     Les  autorités  impériales  royales  auront 
à  désigner  ces  envois  ;  avec  c;c  officiOj  en  matière  de 
parties» 

e,  A  l'égard  des  allranchissemeus  personnels  du  port, 
il  a  éié  fixé: 

aa.  Les  missives  à  leurs  majestés  et  aux  membres 
de  la  très-auguste  maison  impériale  d'Autriche,  et  de  la 
très-auguste  maison  royale  de  Bavière  sont  à  affranchir, 
moyennant  le  demi-port,  en  faveur  du  bureau.de  poste 
d'où  l'envoi  se  fait; 

bb.  Les  personnes  autorisées,  en  Autriche  ou  en 
Bavière,  à  envoyer  des  lettres /ra/2co,  sans  paiement 
d)une  taxe  y  ou  celles  qui  y  sont  astreintes  suivant  la 
lettre  a,  ont,  dans  les  relations  réciproques  entre  l'Au* 
triche  et  la  Bavière ,  si  elles  ont  en  vue  l'affranchisse- 
ment complet  en  faveur  du  récommandé,  à  payer  la 
moitié  des  taxes  communes  du  port  en  faveur  du  bu-» 
reau  de  poste  expéditionnaire ,  et ,  en  ce  qui  concerne 
le  port  additionnel,  pour  la  Bavière,  au  profit  de  la 
caisse  de  la  poste  royale  bavaroise. 

6^  Pour  les  envois  non  affranchis,  arrivant  dq  la 
Bavière,  la  taxe  du  port,  dont  le  paiement  est  à.  la 
charge  du  recommandé,  en  Autriche,  sera  iu&içritç  sur 
le  côté  da  l'adresse,  pour  ceux,  par  contre^  affranchis, 
sur  le  côté  du  cachet ,  et>  sur  ces  derniers,  il  sera  ini** 
primé,  en  outre,  le  timbre /ra/zco. 
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Traité  d^amitié,  de  navigation  et  de 
cotninerce  entre  V Autriche  et  la  Ré- 
publique du  Mexique.  Conclif  et 
signé  à  Londres,  le  30  Juillet  1842* 

■  ■ 

Jiiê  Nom  de  la  Très^Sainté  et  Indivisible  Trinité* 

Sa  Majesté  PEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  et  le  Président  de  la  République  du 
Mexique ,  également  animés  du  désir  dMtablir  des  rap- 
ports de  paix  et  d'amitié  etïtre  les  deux  Etats,  d'éten- 
dre, d'accroître  et  de  consolider ,  pour  le  bien  réci- 
proque de  Leurs  sujets  et  citoyens  respectifs,  lès  rela- 
tions commerciales  de  Leurs  Etats  et  possessions'  respec- 
tifs ,  et  de  procurer  par  là  toutes  les  facilités  et  Ions 
les  encouragemens  possibles  à  ceux  de  Leurs  sujets  et 
citoyens  qui  ont  part  à  ces  relations,  il  Leîir  à  patu 
utile  et  conforme  à  l'intérêt  réciproque  deè  deux  Pays 
de  conclure  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de 
^commerce,  et  ont  nommé  pour  cet  effet  des  Plénipo* 
tentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  Sieur  Philippe 
Baron  de  Neumann^  Commandeur  de  l'Ordre  Impérial 
de  Léopold  d'Autriche ,  Décoré  *  de  la  Croix  d'argent 
pour  le  Mérite  civil.  Chevalier  Grand-Croix  de  lH)r- 
dre  de  Saint  Stanislas  de  première  Classe  de  Russie, 
Commandeur  des  Ordres  de  la  Tour  et  de  FEpée  du 
Portugal  et  de  la  Croix  du  Sud  du  Brésil,  Décoré  du 
Nischau  Iftichar,  Conseiller  aulique  actuel  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique  et  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  de  Sa 
Majesté  Britannique; 

Et  le  Sieur  Auguste  Baron  de  KoUer,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  Ferdinand  et  du  Mérite  de  Sicile,  Conseiller 
d'Ambassade; 

Et  le  Président  de  la  République  du  Mexic[ue,  le 
Sieur  Thomas  Murpliy,  Chargé  d'affaires  près  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique; 

*)  Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  ét^  échangées  à  Londres 
le  8  Août  1843. 
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Fveundschafts  - ,  Schifffahrt.s  ~  und 
Handels-  Vertrag  ziuischen  Oester- 
reich  und  der  RepubiihJVlexiho.  Ge- 
schlossen  zu  LonclQn  arn,30-  JuUuS 

1842.;   '■- 

(Italilizirt    vom  Kaiser    von  Oeslerreicli    Z't  Wien .    aiii 
Sien  pkiober  1842.) 

Jm  Namen  der  allerheiligsterv  tlnti  tint heilbare» 
Di'eieiaigieit.  ■■■■■"'■■■ 
Seîne  MajeslSl  der  Kaiser  von  Oeiterreich  j'  Kiinig 
von  Viigarti  und  BuLipen ,  uud  der  Friisîdeiit  der  Rc- 
|>iibtik  von  Bléxiko ,  in  gleiclier  Weise,  von  deœWiinr 
sctie  beseell,  Frieden»' tifid  FreuiidGcliafts-VerhklIniEEe 
zwischen  deii  beiden  SUaleu  feêtziistelleo,  so  vvle  aiicli 
die  Handels  -  Veibindungen  zwi&cben  Iljren  l>eiderBeilî- 
gen  Slaaten  und  Besiuitiigen  zum  gegenseitigén  WoMe 
llirer  TJnteiliianen  und  Slaatsliûrger  iu  erweitern ,  zu 
veimelueu  und  zu  beTesligen,  ùiid  li!ëd»rcli  ieiieii  Ilir 
ver  Unterlllaneii  uiid  Slaatsbiirger ,  w«lctie  an  dieseit 
Handels- Verbindiitigen  Tlieîl  ,  iielinten,  allç.  nipglictie 
Krleichteriing  und  Aurmunlerung  zu  vérschaffeu,  habei^ 
es  fiir  niilzlicli  und  dem  gegenaeîugen  Intéresse  dér  bej- 
deii  Lriiider  oiigeniessen  ei'acliUtj.eÎQeu  Freuudscljaris-, 
ScliiflT^Vit-ls-  und  Handels  •  Vciirag  al^zuscldie^siiij,  und 
Labeii  zu  dieseni  Dnde  nevollniiîcliliglfr^rpannl,  (iiiil  zvy ar  ; 
Seine  Majesliit  dei-  Kaiser  von  Uesterreicb,.  den  Herf^d 
Fliilip[>Freiliecrn  von  Neunianu,  Cotnifiandeur  pes  ustçrr 
reicliischen  Léopold  -  Ordens,  luliober  dc^  silbernei) 
Civil  -  Ehren  -  Kreutzes ,  Grbsskreuz  ,  des  ,iii«Bif che^i  ,^(, 
Stanislaiis-Ordens  erster  Classe ,  ConuDàq^eur , des  por- 
tiigiesificlieii  Ordens  vom  Tliurni  und  Sdiwerte  Uiid  dejS 
brasilîanischen  Ordens  vom  siidU'cIien.Kreuze,  lnli:iber 
des  Nisclian  Iflicbar,  wirkliclien  Horralh  Seîner  k.  k. 
apostoHeclien  Majeslat,  auEserprdentlichen  Gesaiidteu  und 
bevolliiiachliglen  Mînîsler  beilhrer  britannisclien  M.i)estat; 
Und  den  Herrn  August  Freiliertn  von  KoHer,  Rît- 
ter  des  beiligen  Ferdinand-  uod  Verdien  SU  Ordens  von 
Sicilien,  k.  k.  Bolhsdiarisralb  ; 
Reciiil  gén.    Tome  III.  Ee 
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1842  Lesquels,  après  s'être  communique  réciproquement 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  (orme, 
ont  arrêté  les  Articles  suivans. 

Art.  L  11  y  aura  entre  Sa  Majesté  4■Eo^pe^çui'^  4\Aii*- 
trîclie,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  oes  aiijets, 
d'une  part,  et  la  République  Mexicaine  et  Ses  citoyens, 
de  l'autre,  une  amitié  peupetuelle. 

Art.  II.  Il  existera  entre  les, Etats  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  et  ceux  de  la  République  Mexi- 
caine une  liberté  réciproque  de  commerce,  en  Yerliid^ 
laquelle  les  habitans  respectifs  des  deux  pays  jouiront 
d'une  pleine  liberté  et  sûreté  pour,  se  rendre  ay.e.ç  leurs 
navires  et  cargaisons  dans  tous  les  lieux,,  ports  ?t.  ri- 
vières,  où  des  sujets  d'autres  Nations  ont  en  ce  mo- 
ment, ou  obtiendront  par  la  suite^  la  perpiîssidn  d'entrer. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deiix  Nations  auront 
de  même,  de  part  et  d'autre,  la  liberté  d'aborder  avec 
sûreté  et  sans  empêchement  quelconque ,  dans  tous.  I|B9 
ports,  lieux  et  rivières,  où  les  vaisseaux  de  gu.erre.  de 
toute  autre  Natioii  ont  en  ce  moment,  ou  obtiendront 
à  l'avenir,  la  liberté  d'enlr«r ,  niaîis  devront  tout^fpis 
se  soumettre  auk  lois  et  ordonnances  <^e8  âçjLiÀ  Ktials 
respectifs.  .  .' 

La  faculté  aècordée  '  a\ix  bâtîmens  de  commerce  dee 
deux  Parties  contractantes  de  pouvoir  entrer  çlàns  les 
ports,  rades  et  tîyfères  de  raiitre  Etat  et  d'y  p{*jpc^der 
au  déchargement  dé  leurs  cargaisons,  en  observap^i.lef 
réglemens  en  vigueur,  ne  pourra  8?étendre  au  il.i'oit'd^ 
faire  le  commerce  d'échelle  et  de  cabotage/ qu*en  autani 
que  les  lois  respectives  qui  ,y  sont  éii  vigueur  Tét  àeipr* 
quelles  aucune  exception  n'aurait  été  faite  eii  favei)i: 
d'une  autre  Nation)  ne  réservent  point  un  pai^eil  diçoU 
à  la  navigation  nationale.    . 

Art.  III.  Qua'nt  aux  droits  de  la&te  ou  tonnagei  de 
fanal,  de  port,  de  pilotage,  de  quarantaine,  de,  sauve- 
tage ,  en  cas  d'avarie  ou  de  naufrage  ,  ou  relalivemçni 
\  d'autres  charges  sembLiblcS;  soit  générales,  «oit  loça* 
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Und  der  Prasîdenl  der  Reptiblik  von  Mexiko,    den  1842 
Ilerrnr  Thomas  Murphy,  Gescîïaftsfk*Sger  bei  der  Regîe- 
rung  llirer  brîttischen  Majestaf;  — 

Welche,  nachdetn  sîe  ihi*e  in  giitér  und  geîiOiîger 
Fonn  befundenen  Voliinachten  sîcli  gegenseîtig  mitge<« 
Iheilt,  die  folgenden  Arlikel  festgeselzt  liaben. 

Art.  I.  Es  80II  zvvîschen  Seîner  Mâjeslat  dein  Kai- 
ser von  Oeslerreîch,  Ronîg  von  Ungarn  und  Boliménj 
und  Seînen  Unlerthan^n  einerseîts,  iind  der  mexîkahi- 
schen  Repnblik  imd  Ihren  Staatsbiirgern  andererseils, 
eine  ewîge  Freundscliaft  besteh^n» 

Art.  II.  Es  80II  zwîscîien  den  Staaten  Seîner  Ma* 
jestat  des  Kaisers  von  Oesterreîch  und  jenen  der  Repn- 
blik Mexiko  eine  wechselseîtîge  Handels-Freiheit  besle* 
hen  ,  Kraft  welclier  die  Einwobner  ^ev  beiden  Lander 
einer  volligen  Freiheît  und  Sicherheît  zu  geniessen  lia- 
ben, uni  sîcli  mit  iliren  Fabrzeugen  undLadungen  nacli 
allen  Orten,  Hafen  und  Flûssen  zu  begeben^  wobin  die 
Unterthanen  anderer  Natîonen  gegenwîirtîg  die  Erlaub- 
niss  einzulaufen  baben^  oder  in  Zukunft  erbalten  werdeli. 

Die  Kriegsschiffe  der  beiden  Nationen  sollen  eberi- 
falls  beiderseils  die  Freiheil  haben ,  mit  Sicberbeit  und 
ohne  îrgend  eine  HInderung,  in  alleh  Hafen,  Platzen 
und  Fliissen  vor  Anker  zu  geben  ,  wobin  die  Krîegs- 
schiffe  was  immer  fiir  einer  anderen  Nation  die  Freiheît 
einzulaufen  gegenwiirlig  tiaben  oder  in  Zukunft  erbalten 
werden;  —  docb'sihd  sie  gebaltén  ,  sicli  den  Gesetzen 
und  Yerordnungen  der  beiderseitîgen  Staaten  zu  un- 
terwerfen. 

Die  den  Handels-Fîibrzeugen  der  beiden  konlraliî- 
renden  Tlieile  zugestandene  Befugniss ,  in  die  Hâfei\^  ' 
Rheden  und  Flîisse  des  anderen  Staates  einzulaufen^ 
und  dort ,  mit  Beobacblung  der  bestehenden  Vorscbrif- 
ten,  zur  Abladung  ihrer  Fracht  zu  scbreifen,  soll  siq|i 
auf  das  Recht ,  den  Skalen-  und  Kiis^ten  -  Kandel  zù 
treiben,  nur  in  so  weit  erstrecken  diirfen ,'  aïs  die  bè- 
trelFenden  Gesetze,  die  dort  in  Kraft;  sîhd  (und  vori 
welchen  keine  Ausnabme  zu  Gunsten  eîner  anderen  Na- 
tion gemacht  worden  ware),  nicbt  eîn  solcbes  Rechl  der 
National-Schiflïahrt  vorbeballen. 

Art.  III.  In  Rîicksicbt  der  Last-  oder  Toiuien-, 
der  Leucbltburm-,  Lootsen-,  Quarantaine-,  so  wie  der 
Rettungs  -  Gebiibren  ini  Falle  der  Havereî  oder  des 
ScbilThrucbs,  oder  in  Bezug  auf  andere  Sbnliçhe  Abga*- 

Ee  2 
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1842  1^8  9  les  navires  de  chacune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes ne  sei'ont  sujets  à  aucuns  droits  ou  chattes»  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  que  c^ux  qi^i  MM»t 
aciuellenient ,  ou  pourront  par  ia  suite.  éirQ  imposes 
aux  navires  nationaux. 

Art.  IV.  Les  bâtimens  autrichiens  qui  entreront 
dans  les  ports  de  la  République  du  Mexique ,  .  ou  qui 
en  sortiront,  et  les  navires  mexicains  qui  entreront  clfins 
les  ports  de  Sa  Majesté  TErapereur  d'Autricha,:;Ou  qui 
en  sortiront,  ne  seront  sujets  pour  i*iniportation  ou  Tex- 
poptation  de  marchandises  ou  objets  de  commerce  .quel- 
conques, à  aucuns  droits  ou  charges,  de  quelque  .nature 
qu'ils  soient,  autres  ou  plus  élevés  .que  ceux  qui  sont 
actuellement  ou  pourront  par  la  suite  é^re  imposés  f^ux 
navires  de  la  nation  la  plus  favoriaée.  ,;  ,    ,.  , 


■  * 


Toutes  les  marchandises  qui  peuvent  être  légaleme:nt 
importées  par  des  bâtimens  de .  la  nalioU:  la  plus  favo- 
risée dans  les  ports  des  Parties  contractantes ,  ou ,  qui 
peuvent  en  être  exportées ,  pourront  être  égalenicnt  et 
réciproquement  importées  ou  exportées  par  des  bâtimens 
Autrichiens  et  Mexicains^  quelque  soit  leur  destination 
ou  le  lieu  d^oii  ils  sortent. 

Art.  V.  Toutes  les  productions  au  sol,  de  l'i^diis- 
trSe  et  de  Tart  des  Etats  et  des  possessions;  de  Sa  Ijda- 
jesié  l'Empereur  d^Autriche  qui  peuvent  être  importées 
dans  les  Etats  de  la  République  du  Mexique,  ainsi  que 
toutes  les  productions  du  sol,  de  l'industrie  et  de  l'art 
de  la  République  Mexicaine  qui  peuvent  être, importées 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autricke,  ne 
seront  imposées  d'aucuixs  droits  autres  ou  plus  éley^if 
d'importation,  que  ceux  que  sur  les  articles  de  la  mémç 
nature  payent  en  ce  moment  ou  payeront  par  la  fuita 
les  Nations  les  plus  favorisées;  le  même  principe  tera 
observé  à  l'égard  de  Texporlalion  des  dites  producliôns. 


11  n'y  aura  dans  les  Etats  et  possesmons  -^es  deux 
hautes  Parties  contractantes  \  l'égard  des  susdites  pro- 
ductions du  sol,  de  l^industrie  et  de  Tart,  aucune  pro^ 
hibilion  d'importation  ou  d'exportation,  qui  ne  sVtende 


et  le  Mexique.  43^^ 

ben,  sie  seyen  allgemein  oder  local,  sôHen  die  Fahr- 1842 
zeiige  eînes  jeden  der  beiden  côntraliirenden  Thelle  kei- 
nen  anderen  Gebiibren  ode^  Abgabeii ,  sie  séyen  y  où 
was  iminer  fiir  einer  Art,  unlerworféb  seyu,  als  deneri,' 
welche  den  Nalional-Fahrzeugen  gegenwarlig  aiiferlegt 
sind,  oder  in  der  Folge  auferlegt  werden  diirften. 

Art.  IV.  Die  osterrelchischen  Fahrzéugej  ,  welclie 
in  den  Hafen  der  Repnbltk  von  Mexiko  anlangen,  oder 
aus  denselben  anslaufen  werden  ,  und  die  mexikaniscben 
Fabrzeuge,  welche  in  den  Hafen  Seiner  Majestat  des 
Kaisers  yon  Oeslerreîeb  anlangen,  oder  ans  denselben 
anslaufen  werden,  sollen  fiir  die  Ein-  nnd  Au«fuhr  von 
was  iinmer  fiir  Waaren  und  Haudels- Artikeln  keinen 
anderen  oder  bohereti  Abgaben  oder  ZOlIen ,  sie  seyen 
von  was  inimer  fiir  einer  Art,  untérworfen  fieyn ,  ttls 
denjenigen,  welcbe  den  Fabrzeugen  det  am  nieisten 
begiinstiglen  Nalion  gegenwarlig  auferlegt  sind,  oder  in 
lier  Folge  auferlegt  werden  dùrften. 

Aile  Waaren,  welche  von  den  Fabrzeugen  der  am. 
nieisten  begiinstigten  Nation  in  die 'Hafen  der  contra* 
birenden  Theile  gesetzlicb  eingeftibrt,  oder  aus  densel* 
ben  ausgefiihrt  werden  diirfen,  sollen  eben  so  gegen-' 
seitig  auf  osterreîchiscben  und  mexikaniscben  FabrzèiN- 
gen  ein  -  und  au&gefiibrt  werden  diirfen ,  was  immèr 
ihre  Beslinimnng  oder  der  Ort  sey,  aùs  welchem  sie 
anslaufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnisse  desBodens,  des  Gewerb- 
iind  Knnstfleisses  der  Staaten  und  Besitzungen  Seiner 
Majestat  des  Kaisers  von  Oesterreicb,  die  in  den  Staa- 
ten der  Republik  von  Mexiko  eingéfiibrt  werden  diir- 
fen ,  80  wie  aile  Erzeugnisse  des  Bodens,  des  Gewèrb- 
und  Kunstileisses  der  mexikanischeti  Republik,  die  iiâ 
die  Hiifen  Seiner  Majeslîit  des  Kaisers  von  Oesterreîdr 
eingéfiibrt  werden  diirfen,  sollen  mît  keinen  ander'en^ 
oder  lioberen  Einfubr- Abgaben  belegt  werden,  als  fiir 
die  Artikel  derselben  Gattung  von  den  am  meisleir  be- 
giinsligten  Nationen  gegenwiirtig  entricbtet,  oder  in  .der 
Folge  zn  entrîcbten  seyn  werden;  derselbe  Grundsatz 
bat  in  Bezug  auf  die  Ausfubr  der  besàglen  Erzeugnisse 
zu  gelten. 

Es  soll  in  den  Staaten  und  BesStznngen  der  beiden 
boben  contrabirenden  Theile  in  BetrefF  der  obgenannlen 
Erzeugnisse  des  Bodens,  des  Gewerb-  und  Kunslfleisses, 
kein    Verbot    der    Einfubr    oder   Ausfubr   Statl    bàben, 
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1842  également  u  toutes  les  autres  Nations,  saus  y  compren- 
dre celles  quî^  en  compensation  d'une  concession  par-? 
ticulicre  de  leur  part,  pourraient  réclamer  une  6xc«p«< 
tion  de  celte  prohibition. 

Pour  le  cas  où  cette  exception  soit  accordée  coinme 
faveur  particulière  en  fait  de  commerce  et  de  neviga* 
tiou  par  Tune  des  Parties  contractantes  à  utïe  autre 
nation,  la  même  faveur  deviendra  aussitât  couimune  à 
l'autre  Partie,  pourvu  que  celle-ci  fasse  la  même  con-* 
cession  ou  une  concession  de  uiéiiie  valeur  que  cçUe 
faite  par  la  Nation  favorisée* 

Art.  VI.  Seront  considérés  et  traités  réciproquement 
comme  navires  Autrichiens  ou  Mexicains ,  toua  ceux 
reconnus  comme  tels  dans  les  possessions  et  Etats  aux- 
quels ils  appartiennent  respectivement  d'après  les  lois 
et  rcglemens  acluellement  en  vigueur,  ou  à  promulguer 
par  la  suite,  et  desquels  lois  et  réglemens  l'une  Partie 
dqnnçra  h  tems  communication  à.  l'autre ,  bien  entendu 
toutefois,  que  les  commaudans  des  dits  navires  auront 
toujours  à  prouver  leur  nationalité  par  des  lettres  ^de 
mer,  rédigées  dans  la  forme  usitée  et  munies  de  la 
signature  des  autorités  compétentes  du  pays  auquel  les 
navires  appartiennent,  . 


Art.  VII.  Les  vaisseaux  et  les  sujets  et  citoyetfi 
des  hautes  Parties  contractantes  jouiront  par  le^  présent 
Traité  réciproquement  de  tous  les  avantages,  iaiiu^unités 
et  privilèges  dans  les  ports  de  leurs  Etats  respectifs,  et. 
leurs  possessions,  dont  jouissent  la  navigation  et  le  coiu* 
merce  des  Nations  les  plus  favorisées. 

Les  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  dans 
les  Etats  et  possessions  de  la  Piépublique  du  Mexique 
pourront  ainsi,  comme  bon  leur  semblera  et  en  toute 
occasion,  fixer  les  prix  des  marchandises  importéefl  ou« 
de  celles  destinées  à  l'exportation  sans  égard  à  Jeur  na- 
ture, mais  en  se  couformant  aux  lois  et  coutumes  du  pays. 


Par  contre ,  lès  citoyeus  de  la  République  Mexicaine 
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welclies  sîcli  nîclil   în  gWîchér  Wéîse    âùf  allé  anderen  1842 
Natîonen  erslreckt,  dariiriter  éîndl  jëdocli  jéne  Verbots- 
Aiisnahinen  nîclit   begrilfen,   welche    ein   tinderer  Slaat 
als  Coinpensalion  ftir  éih  bésonderes  Zugesfôndniss  von 
seiher  Seîle  anziisprecben  beriecîitîgt  wSre» 

Fiir  den  Fall ,  vro  eîne  solcbe  Ansnabine  aïs  eine 
besondere  Begiiuslîgung  in  Bezug  kiif  Handel  irnd  Scbiff- 
fabrl  von  einein  der  contrabirenden  Tbeile  einer  ande* 
ren  Nation  erlbeilt  wiirde,  80II  der  andére  Tbeil  also- 
gleîcli  derselben  tbeilbaft  werden,  sobald  er  das  nam- 
Hcbe  Zugestandniss,  oder  eîn  ZngestHndniss  von  ;gleî- 
cbefw  Wèrlbe  niacben  woUle,  aïs  dasjehige  îst,  welcbes 
von   dèr  begtînslîgtén  Natîoh  geinadif  "ivôrdeii. 

Art.  VI.  Es  sollen  gegenseitig  aile  diejenigen  Fabrzeiige 
aïs  o8terreicbiscb«  oder  incxlkarïîscbe  angesebeh  iind  be« 
handelt  werden,  welcbe  îh  den  Béâitziingen  iind  Staa- 
ten  ,  dencn  sîe  respective  angeïiôren,  hach  den  gegen- 
Nvarlig  in  Kraft  stebenden  ôdér  fiir  die  PôlgjB  nocb  zu 
erlassenden  Gesetzen  nnd  Vôrscbrifieb  als  solcbe  anér- 
knnnt  sind ,  von  welcbeh  GeS'etzen  wiiA  Vorscbrîfteh 
der  eine  Tbeil  deni  anderen  în  geboriger  Zeit  die  Mîl- 
Ibeiliing  zu  niacben  bat,  es  verstebt  sich  jedocb ,  dass 
die  Befelilsliaber  der  genannten  Fabrzeuge  jederzeil  ibre 
Nalionalîlat  diircb  See-Urkunden  zti  beweisen  baben 
>verdeu,  welcbe  în  der  gewobnlen  Form  abgefasst  iind 
mit  der  Unterscbrift  der  coinpétenten  Beborden  des 
Landes,  welcbetti  die  Fabi-zetigé  angeboi^en^  verseben 
seyn  nùissen. 

Art.  VII.  Die  Scbîffe  und  dîe  Unlertbanen  nnd 
Biirger  der  bohen  contrabirenden  Tbeile  sollen  durcb 
den  gegenwarligen  Tractât  an  allen  Vortbeîlen ,  Tinnui- 
nitaten  und  Privilegien  in  den  Hafen  ibrer  gegenseitigen 
Stanten  und  Besilzungen  Antbeil  baben,  deren  die  ScbilT- 
fabrt  und  der  Handel  der  ani  meisteh  begiinstlgten  Na-  " 
tion  sicb  erireuen. 

Die  Unterlbanen  Séîiier  Mhjesfôt  des*  Kaisers  von 
Oesterreicb  sollen  demnacb  m  den  Staaten  unti  Besîtzun- 
gen  der  Republik  von  Mexîko  die  Preîse  der  eîngefiibr- 
len  oder  der  zur  Ausfubr  bestîmtriten  Wàaren',  obne 
Unterscliied  von  welcber  Bescbaffenbeit  sie  seyen ,  în 
jeder  Gelegenlieit  nacb  ibrem  Giitdiinken  festseizen  dur- 
feu  ,  docb  mit  Reobâcblung  der  Oesetié  und  Gowobn- 
beilen  des  Landes. 

Dagegen  sollen  die  Biirger  der  Republik  von  Mexiko 


440  Traité  entre  P^utriche 

1842  jouiront  daus  les  Eltats  de  S|i  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche de  ces  mêmes  prërogatiy^s  et  aux  mém«s  cqi^- 
ditions.  •  i  ;  .■•-...,. 

li^  facu.Uë  d'Importer  et  de  vendre  en  gros.  nersV- 
tend  pas  u  i'inipo^^tation  j&t  à  la  yeiite  des  articles,  qui 
sont  de  contrebande  ipilitaire.  pu  des  mia^rcliaDdises  pro- 
hibées par  les  tarifs  .respectifs. ,    .,..:• 

.     -,  .  ;  .        •■■•,,■  .   ■  '     .     . 

Les  sujets  et  citoy.^ns  de  chacune;  des  hautes.  Parties 
contracUntes,  jouiront  en  outre ,  à  condition  d'obser- 
ver les  lois  gëfiérales  y  relatives,,  de  lai  pleine  liberté 
de  séjourner  dans  toutes  les  partie^  des  .^^rritoires.et 
possessions  ji'espeçtiyes  9  d'y  occuper  des  inaisoiis  et  ma- 
gasins, de  voyager,  de  triausporter,  des.  prodqc^iops  du 
sol,  de  rin^ustrî^,  de  Tart  et  dçs.inarcbaDdise^vi^'exei'- 
cçr  le  cofiHuerçe  .s^utorisé  par  Les  lois  d^.  pays^,  ^el;  d'y 
traiter  leurs  affaires,  soit  eq  personne,  soit  par  des 
qommtssiouaire^,  mandataires  ou  agens,  sans  4tr,e:  soumis 
Il  cet  égard  a  d'aiUres  restpçtions  qu  charges, que  Celles 
imposées  en  pareil  cas. au.2^, indigènes. 


:    •  -■)  I- 

t 

Chacune  des  hautes  Parties  contractantes  :  se  réserve 
cependant  le  droijt  ;de  restreindre  à  volonté  et  oiAme 
d^abolir  y  quant  à  Tenvoi  et  à  l'^^pojrUtion  des  oion- 
uaies  et  des  métaux,  les  faculté»  commercialeaaccoi^éea 
par  le  présent  article  aux  sujets  et  citoyens  des  deux 
Klals  respectifs;  et  ce  cas  échéant,  nulle  exception  de 
cette  restriction  ou  abolition  ne  pourra  étr«  •  faite  en 
faveur  d'aucune  autre  Nation.  i  


An.  VIII.  Bien  que  l'article  précédent  ne  donne 
aux  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties  contractantes 
que  le  droit  d^exerçer  le  commerce  en  gros,  leGouyer- 
neinent  Mexicain  accorde  non  obstant,  en  autant,  que 
sa  législation  y  consentira,  à  toi^s  sujete  Autrichiens 
qui  auront  anifné  leurs  familles,  ou  qui  en  auront  ac- 
quises après  leur  arrivée  dans  la  République ,  soit,  par 
mariage ,  soit  en  y.  faisant  venir  leurs  familles  de  l'é- 
tranger, la  faculté  d^ouvrir  boutique  et  d'exercer  le 
commerce  de  détail. 
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in  den  ;Slaaten  Seiner  IVUîfsIâtdes  Kabfers*  von  Oeâler-  1842 
retch  ebeti  dièse  Frarogatîye  :  und  tuiiter 'dénielfoen  «Be- 
dingungeii  gepie$seDk' :   ■.  '    .1  i  ..      •  i' 1      ';       ..-.  .1..   1  .. 

Die  B«bigQis8t,  ein^ufiihren  undâoKGrosdeQ  izu  Veir- 
kaiifen  ,  erslreckt  sjçb.  tiÂcfat ■  atif  die  -Eînfiibr/  und'  defi 
Verkauf  von  Artikeln  ,  die  ziir  Militar-Contrebande  ge- 
b6ren^.,oder  von  eokbenrWaaceà ',  dieidqrohi  diê^be- 
treiFeuden   Tarife  veirb^ieni  siirdv.    .  -Mlfîr.r  i.lf.'iH    '.I 

Die  Untertbaden.  und  'AogebdïilgeQ  «Inesi'lcdeii'  deb 
boben:  con^trabirendiSn  Tiieile  eolleri  ûberdîea^  untéE'  de« 
Qedlagung,  dasf  aie  die:a]lgemeïntei>  darouf  iieziigliebeii 
Ges-etze  beobàchten'^   derrV0ilen  F^eîbett  •^niesseo,' iin 

allen  Theiiea.  der  wecftselseiUgeA  Gebiete- um)  BesitoûtÎM 
gen  •sîcb  aufz^vbalttn  ^  dort  Haaierér  :  imd  Magazine  ^  iri 
I3esjlz  zu  nebnven  ,  zù  reiseri ,  Ërzeiigniaae;  de»;  Bodeiis^ 
des  :  Gevtrerb -*  qnd  KuBSlflei8se9  ^ ,  iind  r  Waaren  «zu  veivi 
fubi'en,  dlen  durch  die  Landeageisetze  érlaub^eii  IHandel 
zu  treiben  ,  und  dort  ibre  Angelegeikhei(iaD>>'ie8<  jîbj  jptp- 
sonlicb ,  oder  durcb  Beauftragle,  Mandatare  oder  Agen- 
ten  zu  besorgen,  obne  in  dieser  Beziehung  anderen 
Einscbrankungen  oder  Lasten  uuterworfen  zu  seyn,  als 
dénjenigen  ,  weicbe  im  gleicben  .FaUe^dea  £iugebomen 
auferlegt  sind.  .•  .   •.    ..      '     .    /t,;/    '    1     .  ^    :   ...i.. 

Jeder  der  bob^n   confralârenden.  «Ekeile    beliall  ■  sick 
jedocb  das  Hecbt  vor,  die  durcb  den  gegenwiirtigen  ArU 
tikel  den  Unterthanen  und  Biirgern  der  beiden  betref- 
fenden  Staaten  'eingerjîuiiiten  •Handelsbeftigniséé  in^Be- 
zug  au£  dîe  Versendung  und  Ausfubr;  vonMiisien  «indi 
Métal len  nacb  Gutdiinken  ;ein2uschrlinkeii,    ttod   sêlbstl 
aufzubebea;   und  vrenn.  dieëer  Fall  eintritt,> 'SqU' fceiner 
Ausnabme    vob   dieser.  Einscbrankung  oder  Auflicfaiiay. 
zu  Gunsten  irgend  einer  anderen  Nation  gemacbt  'wer«>? 
den  durfen. 

Art.  VIIL     Obwolil.  der'voirbergehendé  Arlikel/den 
Unlertbanen    und    Bur^geru    der    hohen .  cotitrahîrend«di 
Tbeile  ,nur  das  Recbl  gibt,  den  HandeLinl'  Grosèen-sat 
treiben^  so  gestebt  die  mexikaiûscbe  Regierung  ,deinAD««i 
geacbtet,   so  wéit   îbre  Ge6etzgebung:;€8  gesUlten>vWÎrd^' 
allen  osterreicbischen  UuterlhaneD ,  .  die    eutwed^r   ihréi 
Familien  inîtgebracbt,    oder  nacb  ibrer  Ankunft  in  der 
Republik  sicb^  es  sey  durcb  Hôr»!^  'èdier  dadurcb)  dass 
sie  ibre:  Angeburigen.  au8:der  Freondè  nacbkonoqfiea  \ie*{  . 
ssen^  in  Faniilienstand  verselzt  bid^èa,  die  BéfjLignistiiii^i 
Kaufiadeu  zu  erolToeii  uodflUeijihaiidél  su  treibea.  ':'>«; 
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1842  Par  contre  le  Oouvernemeiit  de  Sa  Majesté  PEmpe- 
reiir  d'Autriche  accordera  aux  citoyens  Mexicains,  quant 
au  commerce  de  détail,  toute  la  latitude  dont  fotiiftéent 
conformément  aux  lois  et  réglemens  en  vigueur,  les  su- 
jets des  Nations  les  plus  favorisées. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  chacune  des  Par- 
ties contractantes  se  réserve  le  droit  de  régler^  restrein- 
dre et  même  de  prohiber,  selon  que  les  intérêts  natio- 
naux l'exigeraient,  le  commerce  de*  détail  exerce  par 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  Etats  respectifs.  Ce  cas 
échéant,  nulle  exception  de  cette  restriction  ou  prohi- 
bition ne  pourra  être  f.iite  en  faveur  d'aucune  autre 
Nation,  à  moins  qu'elle  ne  soit  basée  fswv  Une  conces- 
sion réciproque  et  particulière;  dans  ce  cas,  le  droit 
pour  les  sujets  et  citoyens  des  hautes  Parties-  eôntrac- 
tantes  d'y  participer,  sera  soumis  à  la  condition  d^une 
concession  semblable  ou  de  la  même  valeur* 


11  est  convenu  en  outre,  qu'un  terme  de  trois  mois 
sera  accordé  à  ceux  qui,  au  moment  de  la  proirtbitiou, 
exerceraient  lé  oommerce  de'  détail,  pour  régler  leurs 
affaires. 

Art.  IX.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
Ports,  le  •  chargement  ou  déchargement  des  navires- et 
la  sûreté  des  marchandises  et  eifets  ^  les  sujets  et  cito- 
yens respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  seront 
soumis  aux  lois  et  ordonnances  locales  du  pays  où  ils 
résident. 

Art  X.  Les  sujets  et  citoyens  respectifs  des  hautes 
Parties  contractantes  seront  exempts  de  tout  service  mi- 
litaire forcé  de  terre  ou  de  mer.  Aucun  eoipruot  forctf 
ne  leur  sera  imposé  en  particulier,  et  leur  propriété  ne 
sera  sujette  à  d'autres  charges,  réquisitions  ou  imposi- 
tions^ que  celles  exigées  des  indigènes. 

Il  sera  garanti  de  part  et  d'autre  aux  sujets  et  cito- 
yens respectifs  des  hautes  Parties  contractantes  la  pro- 
tection la  plus  complète  et  la  plus  entière  pour  leurs 
personnes,  leurs  biens  et  leurs  maisons. 
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Dagegen  wird  die  Regierung  Seiner  Majestat  des  1842 
Kaisers  von  Oesterreich  deii  mexikanîsclieii  Biirgern  in 
Beziig  auf  deo  Kleinliandel  allen  den  Spieli  auin  gewak- 
ren ,  dessen  uacli  den  in  Kraft  befindlichen  Gesetzen 
iind  Vorscliriflen  die  Unterilianen  der  aln  meiatea  be-? 
gûnsligten  Nationen  sicli  erfreuen. 

Es  verstebt  sicb  indess ,  dass  jeder  der  contraliireor 
den  Theile  sich  das  Recbt  vorbebalt,  den  Kleinbabdel, 
den  die  UiiterUianeu  iind  Biirger  der  beiderseiligeu  Slaa^ 
leii  treiben  ,  je  nacbdeni  es  die  National  -  Intercssea  er^ 
foidern  soUten  ,  zu  regeln^  eînzusdiranken  iind  selbst 
zu  veibieten.  Wenn  dieser  Fall  eintritt^  soll  Jkeine 
Ausnalinie  von  ein^r  solcben  £inscbrankimg  oder  Veij- 
bot  zu  Gunsteii  irgend  einer  anderen  Nation  geniacbt 
werden  diirfen,  sie  ware  denn  auf  ein  gegensei tiges  be« 
sonderes  Zugestandniss  gegriindet;  —  in  diesem  Faite 
wird  fiir  die  IJnlertbanen  und  Biirger  der  Iiolien  con« 
trabirenden  Tbeile  das  Recbt  daran  Tbeii  zii  nebnien 
von  der  Bedingung  eines  gleicben  Zugesliindnisses,  oder 
eincs  Zugestandnisses  von  dem  iiamlicben  Wertke  ab- 
biingig  seyn. 

Es  wird  ausserdein  dabin  ùbereingekouimen ,  dass 
denjenigen,  welcbe  zur  Zeit  eines  soldien  Verbots  dêu 
Kleinbandel  treiben  sollten,  eiue  Frist  von  drei  Mona* 
ten  zur  Beendigung  ihrer  Gescbafte  zugestanden  wer^. 
den  wird. 

Art.  IX.  In  Allem,  was  die  Hafen>Polizei,  die  La- 
dung  oder  Abladung  der  Fabrzeuge  und  die  Sicberbeit 
der  Waaren  und  Effecten  betriiî't,  sollea  die  beidersei- 
tigen  Unlerlbanen  und  Bùrger  der  boben  contrahiren'- 
den  Theile  den  localen  Geseizen  und  VerordnuDgen  d^s 
Landes,  in  welcbeai  sie  ibren  Aufentbalt  baben,  untei^^ 
worfen  seyn.  :M:t 

Art.  X.  Die  Untertbaneu  und  Biirger  der  hoben^ 
coiitrakirenden  Macbte  solleu  von  jedeni  gezwungetiea' 
JMilitar-Dienste  7.U  Lande  oder  zur  See  befreit  seyii,' 
Kein  gezwungenes  Anleben  soll  ibuèn  besonders  aufer* 
legt  werden,  und  ibr  Eigentbum  soll  keineii  anderen 
Lasten ,  Requisitionen  oder  AuUagei^  unterliegen,  ak 
deujenigen,  welebe  von  den  Eingebornen  gefordert  werden. >* 

Es  soll  von  beideu  Tbeilen  den  res|)ectiven  Unter- 
tbaneu und  Biirgern  der  boben  contrabirenden  Macbte 
der  vollkonuuenste  und  ganzlicbste  Scbutz  ibrer  Fer- 
soneo  y  ibrer  Habe  und  ibrer  Hauser  verbiirgt  werdeii. 
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1842  Ils  afirônt  auprès  des  tribunaux  uii  accès  libre  et 
facile  pour  la  poursuite  et  la  défense'  dé'  leuts  >droit8 
et  de  leurs  intérêts ,  pourront  euiployér  les  aVotats, 
procureurs  ou  agens,  qu^ils  jugeront  convenables^  et 
jouiront  en  général,  qiiant  è  l'administration  de  la  Jua^ 
tîce  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  succession  bux  pro* 
prîétés  personnelles,  par  testament  ou  autrement,  comme 
aussi  par  rapport  \  la  faculté  de  disposer  dé  leurs 
biens  personnels  par  vente,  donation,  échangé^  dernière 
volonté  ou  autrement  des  mêmes  prérogatives  et  liber- 
tés, dont  jouissent  les  indigènes  du  pays <  oii  résident 
les  sujets  ou  citoyens  ies  hautes  Parties  eonlractantes, 
et  dans  aucun  de  ces  cas  ils  ne  pourront  être  aasujet» 
tis  ^  de  plus  fortes  impositions  ou  charges  que  ne  le 
sont  les  indigènes.  .       •  .•       : 


Si  par  le  décès  de  quelqu'un,  possédant- des  biens 
fonds  sur  le  territoire  de  Tune  des  hautes  Parties  con- 
tractantes ,  ces  biens>  fonds  venaient  à  passer,  selon  le» 
lois  du  pays,  à  un  sujet  ou  citoyen  de  l'autre  Partie^ 
lequel  comme  étranger  serait  Inhabile  à  les  posséder,  il 
lui  sera  accordé  lé  délai  convenable  pour-  vendre  cet 
biens  fonds,  et  pour  eu  retirer  le  produit  «ans  obsta*' 
cle  et  exempt  de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du 
Gouvernement  de  Fun  ou  de  l'autre  des  Etats  respectifs* 


Art.  XI.  Ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  l'Empe*' 
reur  d'Autriche  •  qui  ne  professent  par  la  religion  catho*-' 
lique,  et  qui  pourront  se  trouver  dans  les  Etais  dé 
Mexique,'  ne  seront  molestés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière  à  l'égard  de  leur  religion,  bien  entendu,  qo'ila 
respecteront  la  religion ,  comme  aussi  la  constitution, 
les  lois  et  les  coutumes  du.  pays.  Us  jouiront  .du  (Mri- 
viiége  d*inhumer  dans  les  lieux  destinés  à  cet  effet  lèa 
sujets  de  Sa  Majesté,  qiii  viendraient  a  décéder  dant' 
les  dits  Etats,  et  les  euterremens  ou  tombeaux  ne  te* 
ront  d'aucune  manière  et  sous  aucun  prétexte  trouMéa' 
'ou  endommagés. 


La  Religion  catholique  apostolique  romaine  étant  le 
religion  de  i*£tat  dans  l'Empire  Autrichien,  les  citoyens 
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Sie  sollen  bei  deu  Gericliten  ziir  Betreibuug  uiid  1842 
Verlheidigung  ihrer  Redite  uad  Ihi^r  Intjeiieseen  freien 
und  leîchten  Zutritt  haben  ,  zu  diesem  Ende  sidi  der 
Advokalen,  Anwalde  und  Agenten,  die  ihnen  ani  an- 
geinessenslen  sdieincn ,  bedcei^en  diirfet) ,  und  iin  All- 
geiueinen  ,  in  BelrelT  der.  Juslii-VerwalUing.  und  in  Al»* 
le  m,  was  die  Nachfolge  in  ein  personHclies  ËigenthuiTi', 
eg  gey  durch  Testament,  odej^  auf  eine  andere < Weisc^ 
anbelaugt ,  so  wie  audi  in  Bezîekung  aitf  die  Befugniss, 
iiber  ilir  personlidies  Verinîigen  durch  Verkanf^  Sdien+ 
kung,  Tausch^  letzten  Will«n  oder' andèrweitig;  z^u  v«r'» 
fiigen,  derselben  Pâro^ativeri  und  Frellieiten  geniè* 
ssen ,  deren  sidi  die  Eingebornen  des  Landes  erfreuen, 
in  welchem  die  Unlerthanen  oder  Biirger  der  holien 
contraliircnden  Theile  sich  aufhalten  ;  und  in  keincin 
dieser  Falle  sollen  sie  starkeren  x^uilagen  oder  Gebiih- 
ren  unlerliegen  ,  als  die  Eingebornen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Pérson,  welche  liegende 
Giiter  au(  dem  Gebiete  des  einen  t)def  des  andern  '  der 
hohen  coritrahirenden  Theile  besitz't,  dièse  liegenden  Gii^ 
ter,  nach  den  Gesetzen  des  La^ad^s,  an  einen  Unter- 
lhan  oder  Biirger  des  andereh  Theiles,  wëlcher  .alà 
Frenider  unfahig  ware,  &iq  zu  besitzen,  iibergehen'-soll^ 
ten  ;  so  soll  ihui  eine  angemessene  Frist  zugestandeo/ 
werden,  um  dièse  liegenden  Giiter  zu  verkaufen  ,  und 
soll  er  den  Kaufschilliug  ohne  Hinderniss  und  freii'vou 
jedem  Abzugs-Bechte  deciibetrefiTendeaiRêgierung  be* 
ziehen  kiinuen.  .     ■    < 

Art.  XL  Jene  Utïterlhânen  Seîner  Majestat  des  Kai-  . 
sers  Yon  Oesterreich ,  die  sîcb  nicht  zur  katholischéh 
Religion  bekennen ,  und  die  sich:  in  den  Staaten  vo<iii 
Mexiko  befînden  dûrften,  sollen  in  keiner  Weise  i» 
Riicksicht  ihrer  Religion  belastigt  ôdér  beiinruliigt  wer*', 
den,  vorausgesetzt,  dass  sie  die  Religion ,  wie  auch  diej 
Verfassung ,  die  Gesetze  und  die  Gebrauche  des  Lan«^ 
des  in  Ehren  haUen.  Sie  sollen  des  Vorrecfales  gemQ<^ 
ssen,  die  Unterlhanen  Seiner  Majestat ,  welche  in  den 
gedachlen  Staaten  mit  Tode  abgehen ,.  an*  den  zu  die** 
sem  Zwecke  beslinimten  Orten  zu  beerdigen ,  und  esi 
sollen  auf  keine  Weise  und  unter  keineiti  Vorwande 
die  Leichenbegangnisse  gestart^  noch  die  Graber  bel* 
schadigt  werden. 

Da  die  apostolische  romisch- katholische  Religion  die 
Slaatsreligion    in    dem  oslerreichischen  Kaiserreiche  ist, 
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1842  INIexicaîns  y  jouiront  des  mêmes  avantagés  religieux 
que  les  sujets  catholiques  de  Sa  Majesté  ImpëriaU  et 
Koyale. 

Art.  XII.  Afin  d'accorder  une  plus  grande  sûreté 
au  commerce  entre  les  deux  Etats,  il  est  conrenà  que 
si 9  contre  toute  attente,  les  relations  d'amitié  qui  exiâ» 
tent  actuellement  entre  les  hautes  Parties  contractantes 
venaient  malheureusement  à  être  troublées  soit  sur  l'in- 
terprétation et  exécution  du  présent  Traité,  soit  ponr 
tout  autre  motif,  Elles  en  appeleront  alors  \  l'arbilnigt 
d'une  tierce  Puissance  amie,  choisie  d'un  commun  aeooHv 


Dans  le  cas  où  ce  moyen  n'amènerait  pas  le  résul- 
tat désiré,  un  terme  de  six  mois  sera  accoi*dé  aux  com- 
merçans  qui  se  trouveraient  alors  sur  les  côtes,  et  celui 
d'une  année  entière  à  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
l'intérieur  du  pays,  pour  régler  leurs  aiFaires,  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et  en  outre  un  sauf  con- 
duit 4eur  sera  accordé  pour  s'embarquer  dans  tel  port 
qu'ils  choisiront. 

Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  qui  auraient  (in 
établissement  fixe  et  permanent  dans  les  Etats' respec- 
tifs, pour  l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion particulière,  bien  entendu  qu'ils  se  conduiront  pai- 
siblement ^  et  ne  commettront  aucune  offense  contre  les 
lois  du  pays ,  jouiront  de  l'avantage  de  pouvoir  conli* 
nuer  à  résider  et  à  exercer  cette  profession,  sans  qn*fls 
puissent  être  inquiétés  en  aucune  manière  dans  la  pleine 
jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens;  et  leurs 
propriétés  ou  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiasent 
être ,  ne  seront  assujettis  \  aucune  saisie ,  séquestre,  ni 
à  d*autres  charges  ou  impositions  que  celles  exigées  dee 
indigènes.  De  ni^me  les  créances  des  particuliers  ^  -  ni 
les  fonds  publics  et  les  actions  des  sociétés,  apparte- 
nant aux  dits  sujets  et  citoyens ,  ne  pourront  jamais 
être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 
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so  soUea  dte  mexlkauischen  Biirger    daselbt  derselben  1842 
religioseii  Yortjieiie  geniesseii  ;    dereo    sich   die  kailioK- 
scheu  UnlurlhaDeii  Sein^r  kaiaerlich  **  kunigtidheii  Ma$e* 
sl^t  erfreuen.  ,     .  i        » 

ArU  Xll.  Uui  de^Qi  Haudal  z^witclien  deii  beîdcii 
Staaten  eliie  grqssere  Sichei'beît  zu  verleUien^  wird  dat 
UebereuikonHiien  gelrolTen,  dass,  weiiii  gegen  aile  £r- 
warlung  die  Freuadscbadla-VerballArisse,  >\vékhe  ge* 
geiiwûiiig  zwîscben  d^u  àobeu  contrabireBden  Macbteii 
besleben,  unglucklîcbar  Weiae  gesl<^rt  werden;  soUteii^ 
es  iQOge  dies  d^rcb  dia  Auslegiing  noA  Vollziebung  des 
gegi^nwârtigen  Ti:aclates^  oder  ans  irgaiid  eîneni  andé^ 
reu  BeweiggrundA  geschebeA^  dleselben  sedaiiii:  ^ah  .die 
scbiedsricbierticlia  ËQlscheiclung  eioe^  driueti  «b^freun^ 
deleu  y  diirch  gemeinsamea  KiDvavslIîndiiiss  gewëhlten 
Maclit  appeliîren  werden*  -i.;l) 

Fiir  den  Fall,  dasa  .dièses  IS^liilel  das  gewiinscbtè 
Ziel  nicht  berbeîfiibreo  sollte ,  wird  dien  Handelslauterii 
welche  slcb  dann  an  den  HLûsteu  befinden^  eîoe  Fri8| 
von  secbs  Monalen  ,  und  jenen^die  sicb  iiuJnfiern  des 
Laudes  aufbailen ,  eine  Frist  vou  einein  iabre  zuge«^ 
sla.uden,  uni  ihre  Gescbèifte  in  Ordnung  zu  bringen^ 
und  ûber  ibi*  Eigeuibum  zu  veifugeo  ,  und  ausserdeha 
soll  ihnen  eîn  frêles  Gâleit  bewilligt  w£rde«,  um  stcib 
in  jeneoi  Hafen ,  den  sie.  "willilen  werdeo^  eiuzuscbiffÎMK 

Aile  anderen  Unker tbanen  oder  Btèrger,  '  wekbe  '  n» 
den  belreilenden  Staaten  «ine  fi&e  imd  bléibeiude  Ni»^ 
derlassung  zur  Ausubiiog  einea  Gewecbes  lôdfer -oinei! 
besonderen  Bescbafligung  babén,  aollen,  Torauisgeseizl 
dass  sie  sicb  friedlîcb  benebmeo  und  keînen  Verstoss 
gegen  die  Landesgesetze  begeben  ,  des  Voribeils  génie* 
8seu  ,  ibren  Aufentbalt  und  die  Ausiibung  -ibres  Gewer- 
bes  fortzuselzen ,  obne  dass  sie  in  irgeud  einer  Art  io 
deni  voHen  Genusse  ilirer  Freibeît  und  ibrer  Giiler  be- 
unruhi^t  werden  diirfen  ;  und  îbr  Kîgenibum  oder  îbre 
Giiter,  sîe  seyeti  yon  was  imiuer  liir. einer «BifschaiTen- 
belt,  soUen  keiuer  Beacblagoahine,  nooh..SéqHebler4.>DOck 
irgend  anderen  Gebiibren  oder  AuAageii  um^trliageoy 
als  denjenigen,  welcbe  von  den  ËingeboireDah  abgfi(îpr«« 
dert  werden.  In  gleicber  Waisa  soUen  weder  die  ¥tU 
vat-ScbuldfQrderungen,  noch  dieoiFentliçhen  Fonib*Pâ» 
piere  und  die  Geseli'scbafts •  Allies ^ -.die  lian'besàgleii 
Unlertbanen  oder  Biirgern  gebôben,  je  in  Bescblagge- 
nomnieu;  sequestrirt  oder  confiscirl  ij\'erden  kounen-    : 


448  Traité  entre  l^jlutriche 

1842  Art.  XIII.  Pour  le  cas  où  Tu  né  des  Parties  con- 
Iractanles  8oh  en  guerre  avec  quelque  Puissance ,  Na- 
tion ou  Etat,  les  sujets  ou  citoyens  de  raiititf, pourront 
continuer  leur  commerce  et  navigation  avec  .ces  mêmes 
Etats ,  excepte  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
bloqués  ou  assiégés  par  terre  ou  par  mer. 

Considérant  tontefois  la  distance  qui  sépare  les  Etats 
respectifs  des  deux  Parties  contractantes ',  et  vu  PioceiS 
titude  qui  par  suite  de  divers  événemens  peut  en  rë« 
sulter  pour  les-  relations  commerciales  entre*  les  bâtîtes 
Parties  contractantes,  il  est  convenu,  qu'un  bâtlknéot 
marchand  appartenant  \,  l'une  ou  l'aut'i^eid^Elles,  qui  se 
trouverait  destiné  pour  un  port  supposa  bloqué  au  mo« 
ment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  serq  cependant  pas 
capturé  ou  condamné  poiu*  avoir  fait  tm  premier  essai 
d*enlrer  dans  lé  dît  port,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
prouvé  que  le  dit  bâtiment  avait  pu  -et  du  apprendre 
pendant  la  traversée  que  Tétat  de  blocus  durait  encore; 
mais,  les  bâtiments  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une 
fois,  essayeraient  pendant  le  même  voyage  d'entrer  tinè 
seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  durant- la* 'con- 
linuaiion  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors  stijets  à 
être  détenus  et  condamnés.  <  Bien  entendu  que  dans 
aucun  cas  ne  sera  permis  le -commerce- des  értieles'ré** 
pûtes  contrebande  de  guerre,  tels  que  canons^'  mbrtierSi 
fusils,  pistolets,  grenades,  saucisses,  affûts,  iba^rdriersi 
poudre,  salpêtre,  casques  et  autres  instrumeus  quelcoo^ 
ques  fabriqués  ^  l'usage  de  la  guerre.  ' 


•I 


Art.  XIV.  Chacune  des  Parties  contractantes  poiirm 
nommer  des  Consuls ,  Vice*Cou&u1s  et  AgeiiS  èôinmer-' 
•ciaux,  qui  résideront  sur  le  territoire  de  l'autre^  t>oap 
la  protection  du  commercé;  mais  aucun  Agent  consU* 
laire  ne  pourra  exercer  des  fonctions  consulaires  avtoni 
d'avoir  été  approuvé  ou  admis  dans  la  forme  usitée 
par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  rési- 
dera y  et  chacune  des  deux  Parties  se  réserve  récîpro* 
quement  le  droit  d'excepter  pour  la  résidence  des  con- 
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Art.  XllI.  Fur  deu  Fall ,  dass  einer  der  ton  trahi- 1842 
renden  Theile  sich  mit  irgeiid  einer  Machf,  Nation  oder 
eînem  Staate  iin  Krîege  befônde,  sollen  die  Unlertba- 
iien  oder  Biirger  des  anderen  Theiles  ihren  Handel  iind 
ilire  SchifTfahrt  mit  eben  diesen  Staaten  fortsetzen  diir- 
fen  ,  mit  Ausnahme  der  Stiidte  iind  Hafen,  welche  zii 
Lande  oder  zur  See  blockirt  oder  belagert  wiirden. 

In  Anbetracht  jedoch  der  Ëntfernnng,  welche  die 
Staalen  der  beiden  contrahirenden  Theile  von  einander 
trennt,  iiud  in  Hinbh'ck  auf  die  Unsicherheit,  >Yelche 
hieraus  in  Folge  verschiedener  Ereignisse  fiir  die  Han- 
dels-Verbîndiingen  beîder  Staaten  entspringen  konnten, 
"wird  das  Uebereinkommen  getroiTen,  dass  eiii  Handels- 
fahrzeug,  welches  dem  eiiien  oder  deni  andern  Theile 
gehorl,  und  dessen  Bestimmung  ein  Hafen  ware,  wel- 
cher  zur  Zeit  der  Abfahrt  dièses  Fahrzeuges  als  blockirt 
angesehen  werden  konnle,  dennoch  bei  eînem  ersten 
Versuch  in  den  genannten  Hafen  einzulaufen,  nicht  ge- 
kapert  oder  fiir  gnle  Prise  erklart  werden  solle,  ausser 
es  kounte  bewiesen  werden,  dass  das  besagte  Fahrzeug 
wahrend  seiner  Ueberfahrt  halle  erfahren  konnen  und 
sollen  ,  dass  der  Zustand  der  Blockade  noch  dauere; 
die  Fahrzeuge  aber,  welche,  nachdem  sie  schon  einmal 
ziiriickgewiesen  worden  sind,  es  wahrend  derselben 
Reise  versuchen  sollten ,  ein  zweites  Mal  ili  den  nam- 
lichen  blockirten  Hafen  einzulaufen ,  80  lange  dièse 
Blockade  noch  fortbesteht,  sollen  dann  der  Beschlag- 
uahme  und  der  Erklarung  als  rechlmassîge  Prise  iinter- 
liegen.  Es  versteht  sich ,  dass  in  keinem  Falle  der 
Handel  mit  Artîkeln ,  welche  als  Kriegs-Contrebandis 
gelten  ,  erlaubt  seyn  soll,  als  da  sind:  Kanoneu ,  Miir- 
ser,  Fllnten,  Pistolen,  Granaten,  Zûndwîirste,  Laffeten, 
Wehrgehange,  Pulver,  Salpeter,  Helme  und  was  immet' 
fiir  andere  Werkzeuge,  welche  zum  Gebrauche  im 
Kriege  verfertigt  sind. 

An.  XIV.  Jede  der  contrahirenden  Machle  soll 
Consuln,  Vice-Consuln  und  Handels-Agenten  ernenneh 
diirfen,  welche  auf  dem  Gebiete  der  anderen  Macht 
zum  Schntze  des  Handels  residireh  ,  aber  kein  Consu- 
lar- Agent  soll  Consular -Functionen  ausîiben  durfen, 
bevor  er  nicht  von  der  Regierung,  auf  deren  Gebiete 
er  residirt,  in  der  ublichen  Form  genehmigt  und  zuge- 
lassen  worden  ist;  jede  der  beiden  Regîerungen  behalt 
sich  gegenseitig  das  Recht  vor,  in  Bezug  auf  die  Resi- 
Recueil  gén.     Tome,  ITT,  Ff 


450  Traité  entre  PAuiriche 

1842  suis,  tels  endroits  particuliers  oh  elle  ne  jugerait  pas 
expédient  de  les  admettre.  Les  Ageos  diplomatiques 
et  Consuls  du  Mexique  dans  les  £tats  de  Sa  Blaîesté 
l'Empereur  d'Autriche  jouiront  de  toutes  les  prérogati- 
ves 9  exemptions  et  immunités  qui  sool  ou  seront  accor- 
dées ultérieurement  aux  Ageus  du  même  rang  de  la 
Nation  la  plus  favorisée,  et  réciproquement  les  agens 
diplomatiques  et  Consuls  de  Sa  Majesté  fEmperear  joui- 
ront sur  le  territoire  des  Etals  du  Mexique  de  toutes 
les  prérogatives,  exemptions  et  immunités  »  dont  joui- 
ront les  Agens  diplomatiques  et  Consub  de  la  Nation 
la  plus  favorisée. 


11  sera  délivré  par  l'autorité  compétente  aux  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  de  commerce  respectifs  une 
copie  tant  de  Finvenlaire  de  la  succession  de  cfaacoa 
de  leurs  nationaux,  que  des  dispositions  de  demitre 
volonté  qu'aurait  laissées  le  défunt. 


Si  les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agens  coaunerciaux 
se  trouvent  munis  de  pleinpouvoirs  l^aux  délivrés  par 
les  héritiers,  dûment  légitima  comme  tek,  la  succession 
devra  leur  être  remise  de  suite,  sauf  le  cas  d'une  ré- 
clamation soulevée  par  quelque  créancier  national  oo 
étranger. 

En  autant  qu'il  sera  compatible  avec  les  lois  éta- 
blies dans  les  deux  Etats  respectifs,  les  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agens  commerciaux  aiiront  le  droit,  comme 
tels,  de  servir  de  juges  et  d'arbitres  dans  les  différends 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  Capitaines  et  les  équi- 
pages des  bâtimens  de  la  Nation  dont  ils  gèrent  les  in- 
térêts ,  sans  {\i\e  les  autorités  locales  puissent  j  inter- 
venir ,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages  ou  des 
Capitaines  ne  trouble  l'ordre  ou  la  tranquillité  du  paj% 
ou  que  les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  com- 
merciaux ne  réclament  l'intervention  des  dites  autorités, 
pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  décisions,  11 
est  entendu  que  ce  mode  de  jugement  ou  d'arbitrage  ne 
saurait  néanmoins  priver  les  parties  contendantes  du 
droit  de  recourir  à  leur  retour  aux  autorités  judiciaûres 
de  leur  pays. 
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denz  der  Consuln,  diejenîgen  Platze  davon  aiisziineh- 1842 
meii,  wo  sîe  es  nicht  fur  erspriessHch  erachtet,  eelbe 
ziizulassen.  Die  diplomatischen  Agenten  und  die  Coq- 
sulii  von  Mexiko  in  den  Slaaten  Seiher  Majestat  des 
Kaisers  von  Oesterreîch  sollen  aile  Prarogatîve,  Befreiun- 
gen  iind  Immiinitâten  geniessen ,  welche  den  Agenten 
vom  selben  Range  der  am  meîsten  begiinstîglen  Nation 
bewilligt  sind ,  oder  noch  fernerhin  bewilligt  werden 
diirften,  iind  gegenseitig  sollen  die  diplomatischen  Agen« 
ten  und  Consuln  Seiner  Majestat  des  Kaisers  auf  dem 
Gebiete  der  Staaten  von  Mexiko  sich  aller  der  Praro- 
gativen»  Befreîungen  und  Tmmunilâten  erfreiien,  welche 
den  diplomatischen  Agenten  und  Consuln  der  am  mei* 
sten  begiinstigten  Nation  zustehen. 

£s  soll  von  der  zustândigen  Behôrde  den  betrefPen* 
den  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Ageuten  eine 
Abschrift  sowohl  des  Inventars  der  Verlassenschaft  ei« 
nés  jeden  ihrer  Natîonalen ,  als  auch  der  letztv^illigen 
Anordnungen,  welche  Verstorbene  hinterlassen  ^  verab- 
folgt  werden. 

Wenn  die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels- 
Agenten  mît  legalen ,  von  den  Erben  ,  die  sich  als 
solche  gehôrig  legitimirt  haben ,  ausgestellten  Vol]mach<« 
ten  versehen  sind  ,  soll  ihnen  die  Verlassenschaft  also- 
gleîch  iiberliefert  werden,  ausgenommen  im  Falle  eines 
vou  eînem  nationalen  oder  fi'emden  Glâubiger  erhobe- 
nen  Einspruchs. 

In  soweit  es  mit  den  in  den  beiden  betreffenden 
Staaten  bestehenden  Geseizen  vereinbar  seyn  wird,  sol- 
len die  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels -Agenten 
das  Redit  haben,  als  solche,  in  den  Streîtsachen,  wel- 
che sich  zwischen  den  Kapilanen  und  den  SchiiTs-Mann- 
schaften  der  Nation  ,  deren  Interessen  sie  vertreten, 
ergeben  konnten,  als  Richter  und  Schiedsrichter  aufzu- 
treten ,  ohne  dass  die  Local -Behorden  dabei  einschrei- 
ten  durfen ,  es  ware  dénn,  dass  das  Benehmen  der 
Schiifs-Mannschaften  oder  der  Kapîtane  die  Ordnung 
und  die  Ruhe  des  Landes  stiiren  wiirde,  oder  dass  die 
genannten  Consuln,  Vice -Consuln  und  Handels-Agenp 
ten  dasEinschreiten  der  besagten  Behôrdeii  in  Anspruch 
naiimen ,  um  ihre  Entscheidungen  in  Vollisug  zu  brin- 
gen  ,  oder  aufrecht  zu  erhallen.  Es  versleht  sich,  dass 
dièse  Art  des  Richteramtes  oder  des  Schiedsgerichts  die 
streîtenden  Parteien  des  Rechtes    nicht  berauben  kann, 

Ff2 
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1842 

Les  dits  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  commer- 
ciaux seront  autorises  à  requérir  l'assistance  des  auto* 
rites  locales  pour  la  recherche  ,  l'arrestation ,  la  déten- 
tion et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays ,  et  ils  s'adresseront 
à  cet  effet  aux  tribunaux ^  juges  et  officiers  compétens 
et  réclameront  par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés, 
en  prouvant  par  la  communication  des  registres  des 
navires,  ou  rôles  de  l'équipage  ou  par  d'autres  docu- 
mens  officiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  des 
dits  équipages,  et  cette  réclamation  ainsi  prouvée,  l'ex- 
tradition ne  sera  point  refusée.  De  tels  déserteurs, 
lorsqu'ils  auront  été  arrêtés  ,  seront  mis  à  la  disposi- 
tion des  dits  Consuls,  Vice-ConsuLs  ou  Agens  commer- 
ciaux ,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  ^irifons  pu- 
bliques, à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les 
réclament,  pour  être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils 
appartiennent,  ou  à  d'autres  vaisseaux  de  la  même  na- 
tion ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de 
trois  mois  ^  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation ,  ils 
seront  mis  en  liberté  ^  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause* 


-  t      - 

Si  toutefois  le  déserteur  avait  commis  quelqtfé  cnme 

ou  délit,    il    pourra   être   sursis   à  son  extradition  ju^ 

qu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire ,  ait  rendu  sa 

sentence,  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécntion. 

Art.  XV.  Toute  faveur  ou  avantages  particuliers 
en  fait  de  commerce  ou  de  navigation ,  qui  par  l'une 
des  Parties  contractantes  seront  par  la  suite  accordés 
à  d'autres  nations,  deviendront  aussitôt  communs  à  Pau- 
tre  Partie,  qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession 
est  gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compensation, 
ou  toute  autre  de  la  même  Yaleur,  si  la  concessioil  eal 
conditionnelle,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  l'Article  V 
de  ce  Traité. 
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bei  ibrer  Rûckkehr  sich  an  die  GerîchtsbehordeR  ihres  1842 
Landes  zu  wenden.  ■        ^  -. 

Die  be6àgtén  Consuln,  Vifcé-Gdnàuln  bder  Handëls-- 
Agenten  8oHen  befugt  seyn,  den  Béîëtahd'  der  Local* 
Behorden  ziim  Beliufe  der  Aufsiicliuiigy  Anfaaitufig,  Ver^ 
baftiiiig  und  Einsperrung  der  Dééérteurs  der  Krîege- 
iind  Handels-Fahrzëuge  ibréé  Landes  iti  Aiièpifuch  zU' 
nehmen,  und  sie  werden  sich  zu  diesedi  Ende'ah  dié 
zustèindîgeu  Gerichtastellen,  Richter  und  Beamten  wen- 
lien ,  und  echriftlicb  die  ober^âbcften  DësèHeùrè  zii- 
lùckfordern,  indem  sie  durch  MiHheilung  der  Scbifis- 
regîster  oder  der  Mannscbafts-Listen  oder  durcb  andere 
officiene  Actenstiicke  beweiseu,  dass  eben  dièse  Indivi- 
duen  zu  der  gedacbten  Schi£F8  -  Mitbntehaft  gébôrt  ba- 
ben,  und  ist  diè  Zuriickforderurig  ëinmal  auf  dièse 
Art  gerecbtfertigt ,  so  soll  die  Ausiièfèruog  nicht  ver- 
weigert  werden.  Solcbe  Déserteurs  sind,  \?enn  sie  an- 
gehalten  wordeu,  zur  Verfiîguug  der  b'esâgten  Coïisuln.'  « 
Vice  •  Gonsuln  oder  Handéld  -  Agéiftèb  zn  stellèn ,  und 
dtirfen ,  auf  das  Begebren  und  auf  9ië  Kostén  dérjëM-  - 
gen,  die  solches  verlaYtgen,  in  den  ofietiiiicben  Arrestén 
in  Xiad  behalten  werden  ,  um  sie  dann  auf  die  Fàdr- 
zeuge ,  zu  deneu  sîe  geboren ,  oder  auf  andere  Scbiffe 
derselben  Nation  abzugeben  ;  ^iirden  sie  aber  nicbt  in 
dem  Zeilrauine  von  drei  Monaten,  von  dem  Tage  ibrer 
Verbuftung  an  gerecbnet,  zuriickgescbickt,  80  sollen  sie 
in  Freibeit  geselzt  und  aus  deniselben  Grunde  nicbt 
wieder   vetbaftet  werden  konnen. 

Hat  le  jedocb   der  Déserteur    irgend    ein  Verbrecben 
oder  Veigeben  begangen  ,    so  soll  seine  Auslieferung  in 
80  lange    aufgescboben    bleiben  ,    bis    das  Gericbt ,     bei' 
dem  die  Sacbe  aiibangig  ist,  sein  TJrlbeil  gefallt  babeu, 
und  solcbes  vollzogen  worden  seyn  wird. 

An.  XV.  Aile  Begîinstîgungen  oder  besonderen  Vor- 
tbeile  in  Bezug  auf  Handel  und  Schifffabrt,  welcbe 
von  eiuem  der  contrabirenden  Tbeile  in  der  Folge  an* 
deren  Nationen  eiugeraumt  werden  dcirften  y  sollen  al- 
sogleicb  dem  anderen  Tbeile  zu  Gute  komuien,  und 
zwar  uneutgeltlicb,  wenn  das  Zugestandniss  ein  unent- 
geltiicbes  ist ,  oder  aber  gegen  Gewâbrung  der  nanili- 
cbeii  Compensation  oder  einer  anderen  von  deinselben 
Weribe,  wenn  das  Zugestandniss  ein  bedingtes  seyn 
soll  te,  so  wie  diess  durcb  den  Arlikel  V.  dièses  Vertra- 
ges  bestimnit  worden. 
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^842  Art.  X  VL  Le  présent  Traite  restera  en  vigueur  pendant 
huit  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations, et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de 
douze  mois  9  après  que  Tune  des  hantes  Parties  coq- 
tractantes  aura  annoncé  à  l'autre ,  par  une  déclaration 
officielle ,  son  intention  de  faire  cesser  son  effet.  11 
est  de  plus  convenu  entre  Elles ,  qu'à  l'expiration  de 
douze  mois,  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
hautes  Parties  contractantes  aura  été  reçue  par  l'autre, 
ce  Traité  et  toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesse* 
ront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  parties. 


Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Londres  dans  le  terme 
de  douze  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  nommés  ci-des- 
sus ont  signé  le  présent  Traité  en  texte  français  et  espa- 
gnol et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes  à  Lon- 
dres le  trente  Juillet  l'an  de  Grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante et  deux. 

(L.  S.)  Neumann.    (L.  s»)  Koller.    (L,  S.)  Th.  Murfht. 
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Art.  XVL  GegenwSrtiger  Verirag  soll  vom  Tagef848 
der  Aiiswechsluug  der  BatificatioD«D  acht  Jabra  in  KraA 
bleiben ,  nnd  noch  iiber  dieaen  Termin  hinaiia  bia  nach 
Ablauf  von  zwôlf  Monateui  nachdem  einer  der  hohtn 
contrahirenden  Theile  dem  andern  durch  eine  officielle 
Erklârung  seine  Absicht  zu  erkennen  gegeben  haben 
wird,  denselben  àiifzuheben.  Man  iêt  iiberdiea  iibèr* 
eingekommen  y  dasa  nach  Veriauf  yon  zwolf  Monateii 
nach  dem  Tage ,  an  welchem  einer  der  hohen  contra* 
hirenden  Theile  eine  solche  Erklarang  von  dem  ande- 
ren  erhalten  haben  vfird ,  dieaer  Vertrag  iind  aile  in 
demselben  enthaltenen  Bealimmungen  fur  beide  Theile, 
auflioren  sollen  verbindlich  zu  aeyn. 

Art.  XVII.  Der  gegenwërtige  Vertrçg  soll  ratificirt 
und  die  Ratifiëationen  hievon  sollen  zu  Loudon  in  dem 
Zeîtraume  von  zwolf  Monaten  y  oder  wenn  mÔglich 
friiher,  aiisgewechselt  werden* 

Urkund  dessen  haben  die  obengenannten  Bevoll- 
inachtigten  den  gegenwlîrtigen  Vertrag  in  franzosischer 
und  spanischer  Sprache  unterzeichnet  und  ihre  Inaiegel 
beigedriickt,  zu  London  den  dreissigsten  Juli  im  Jahre 
Unsers  Herrn  Eîn  Tausend  acht  hundert  und  zwei  und 
vierzig. 

(L.  S.)  Neumanh.    (L.  s.)  Kollbr,    (L.  8.)  Murpht. 
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Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Etats-Unis  de  V Amérique  septen* 
trionalej  pour  fixer  définitivement 
les  litnites  des  territoires  respectifs 
aux  frontières  de  Canada ,  pour  la 
répression  finale  de  la  traite  de  nè- 
gres et  pour  l'extradition  réciproque 
des  criminels  fugitifs.  Conclu  et 
signé  à  Washington,  le  9  Août  1842. 

THE  BOUNDARY  TREATY 

To  settle  and  dejine  the  Boundaries  between  the 
Territories  of  the  United  States  and  the  Fosses^ 
sions  of  her  Britannic  Majesty  in  Nortli  Ame» 
rica  ,  jfor  the  final  suppression  of  the  jifrican  Slave 
Trade ,  and  for  giving  np  of  Criminals ,  fugitives 
front  justice  j   in  certain  cases* 

Wliereas,  certain  portions  of  tlie  line  of  boundary 
between  the  United  States  of  America  and  the  British 
dominions  in  North  America,  described  in  the  Second 
Article  of  the  Treaty  of  Peace  of  1783  hâve  DOt 
yet  been  ascertained  and  determined,  notwithstanding 
the  repeated  attempts  which  bave  been  heretofore  made 
for  that  purpose  :  and  whereas ,  it  is  now  thought  to 
be  for  the  interest  of  both  parties  that ,  avoiding  fiir- 
ther  discussion  of  iheir  respective  rights,  arising  in  tbis 
respect  uuder  the  saîd  Treaty,  they  shoiild  agrée  on  â 
conventional  line  in  said  portions  of  the  saîd  boundaiy, 
siich  as  may  be  convenient  to  both  parties  ^  with  such 
équivalents  and  compensations  as  are  deemed  just  and 
reasonable  :  And  whereas ,  by  the  treaty  concluded  at 
Ghent,  on  the  24th  day  of  Deceniber,  1814,  between 
the  United  States  and  his  Britannic  Majesty,  an  article 
vvas  agreed  to  and  inserted  of  the  followîng  ténor, 
viz.:  —  »Art.  10,  Whereas  the  traffic  in  slaves  is  irre- 
concilable  with  the  principles  of  humanity  and  justice: 
and    whereas,    both    liis  Majesty  and  the  United  States 
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are  désirons  of  continuîng  their  efforts  to  prbmote  its  1842 
entîre  abolilion,  it  îs  hereby  agreed  tbat  both  the  con- 
tracting  parties  sliall  use  theîr  best  endeavours  to  ac- 
coniplish  80  désirable  an  object."  — •  And  wlieceas^  nol- 
withstnndîng  the  laws  wbich  bave  at  various  times 
been  passed  by  the  two  governnients ,  and  the  efforts 
made  to  suppress  it,  that  criminal  traffic  is  still  prose- 
ciited  and  carried  on:  And  whereas,  the  United  States 
of  America,  and  Her  Majesty  the  Queen  of  tlie  United 
Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland,  are  determined 
that ,  so  far  as  inay  be  in  their  power  it  shall  be  ef- 
fectually  abolished:  And  whereas,  it  is  foiind  expédient 
for  the  better  administration  of  justice  and  the  pré- 
vention of  crime  within  the  territorîes  and  }urisdiction 
of  the  two  parties  respeclively,  that  persons  commîtting 
the  crimes  hereinafter  enumerated  ,  and  being  fugitives 
from  justice,  should  ,  under  certain  circumstances ,  be 
reciprocally  delivered  up  :  The  United  States  of  Ame- 
rica and  her  Britannic  Majesty  having  resolved  to  treat 
on  tliese  several  subjects,  bave  for  thîft  purpose  ap- 
pointed  their  respective  Plenipotentiaries  to  negotiate 
and  conchide  a  Trealy ,  that  is  to  say ,  the  Président 
of  the  United  States  has,  on  his  part,  furnished  with 
fuU  powers,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State  of 
the  United  States,  and  her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  has  on 
her  part,  appointed  the  Right  Hon.  Alexander  Lord 
Ashbtirton,  a  Peer  of  the  said  United  Kingdom,  a  meni- 
ber  of  her  Majesty's  most  Hon,  Privy  Councîl,  and  her 
Majesty's  Minister  Plenipotentiary  on  a  Spécial  Mission 
to  the  United  States;  who,  after  a  reciprocal  commu- 
nication of  their  respective  full  powers,  hqve  agreed  to 
and  signed  the  following  Articles. 

Art.  1.  —  It  is  hereby  agreed  and  declared  tbat  the 
line  of  boundary  shall  be  as  follows  :  — 

Bcginning  at  the  Monumeot  at  the  source  of  the 
JAiver  St.  Croix,  as  designated  and  agreed  to  by  the 
Commissioners  uo.der  the  b\\\  Article  in  the  Treaty  of 
17î>4,  between  the  governnients  of  the  United  States  and 
Great  Britain;  thence,  north,  foHowi»g  the  exploring 
line  run  and  marked  by  the  surveyorsof  the  two  govern- 
nients in  the  years  1817  and  1818,  uinicr  th«  fifth  article 
of  the  treaty  of  Ghent,  to  it«  intersection  with  the  River 
St.  John    and    to    the  nûddle    of   the    channel   thereof: 
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1842  theiice,  iiptlie  middle  oF  tlie  maîii  cbaiinel  of  said  River 
St.  John,  to  the  moulh  of  the  river  St.  Francis;  thence, 
up  Ihe  middle  oflhe  channel  of  the  said  river  St.  Francis^ 
and  of  the  lakes  thiough  which  it  flows,  to  the  outlet 
of  the  Lake  Pohenagainook;  thence,  soulh  westerly,  in 
a  etraight   Une  to  a  poiut  on  the  north-west  branch  of 
the  river  St.  John,  whicht  point  shall  be  10  miles  di- 
stant frorn  the  main  branch  of  the  St.  John,  in  a  straigbt 
Hue,  and  in  the  nearest  direction  ;  but  if  the  said  point 
shall  be  foiind  to   be   less   than   seven   miles    from    the 
iicarest    point    or    summit    or    crest    of  the    highiands 
that  divide  those    rivers   which  empty    themselves    into 
the    river    St.   Lawrence    from    those    which    fait    into 
ihe  river  St.  John,  to  a  point  seven  miles  in  a  straight 
Une  from  the  said  summit  or  crest;  thence,  in  a  straight 
Une  in  a  course  about  south  eîght  degrees  west  to  the 
point  where  the  parallel  of  latitude  of  46  deg.  25  min. 
north  intersects  the  south-west  branch  of  the  St.  John; 
thence ,    southerly    by   the   said    branch   to   the  source 
thereof  in    the  highiands   at    the  Metjar-nette   portage; 
thence,    down    along  the    said    highiands   which  divide 
the  waters  which  empty   themselves   into   the  river  St. 
Lawrence  from  those  which  fall  into  the  Atlantic  Océan, 
to  the  head  of  Hall's  stream  ;  thence,  down  the  middle 
of  said  steam  till   the  Une   thus   run    intersects  the  old 
line    of  boundary   surveyed   and   marked   by  Valentine 
and  Collins  previously  to  the  year  1774,   as   the  45lh 
degree  of  north  latitude ,   and    which  has  been  known 
and  understood  to   be    the   line   of  actual  division  be- 
tween   the  States  of  New  York   and  Vermoht   on   one 
side ,  and  de  British  Province  of  Canada  on  the  other; 
and ,   from  s£Ûd  point  of  intersection ,    west   along   the 
said  dividing    line   as    heretofore,    known    and    under- 
stood, to  the  Iroquois,  or  St.  Lawrence  river. 

Art.  2.  —  Il  is  moreover  agreed ,  that  from  *  the 
place  where  the  joint  commissioners  terminated  their 
labours,  under  the  sixth  article  of  the  treaty  of  Ghent, 
to  wit:  —  At  a  point  in  the  Neebrik  channel,  near 
Muddy  Lake,  the  line  shall  run  into  and  along  the 
shîp  channel ,  between  Saint  Joseph  and  Saint  Tam- 
many  islands,  to  the  division  of  the  channelr  at  or  near 
the  head  of  St.  Joseph's  Island;  thence,  turning  east- 
wardly  and  northwardly,  around  the  lower  end  of  St. 
George's  or  Sugar  Island ,  and  following  the  middle  of 
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the   cbannel   which    divides  St.  George^s  froin  St.  Jo*  184S 
seph's  Island  ;  thence  up  the  east  Neebrik  cliannel,  near-t 
est  to  St.  George^s  Isiand,  through  the  middle  of  Lake 
George  ;   thence  Mrest  of  JonaV  Island  ,   into*  St.  Mary^'s 
river,    to  a  point  into  the  middle  of  that  river,    aboàt 
oue  mile  above  St.  George's   or  Sugar  Island   so   as  to 
appropriate   and    assign   the  said  Island    to  the  Uniled 
States;  thence  adopting  the  line  traced  on  the  maps  hy 
the    co  m  mission  ers ,   through    the    river  St.  Mar^   and 
Lake  Superior,   to   a  point   north  of  Ile  Royal  in  said 
lake  9    100  yards  to  the  north  and  east  of  Ile  Chapeau^ 
which  last  mentioned  island  liesnear  the  north«>easterii 
point  of  Ile  Roy^l»  ^here  the  line  marked  by  the  com^ 
missîoners  terminâtes  ;  and  from  the  last-mentiooed  potnt^ 
south-westerly,  through  the  middle  of  thesound  betweeo 
Ile  Royal  and  the  north-western  main  land,  to  the  mouth 
of  Pigeon  river,  and  at  the  said  river  to,  and  through, 
the  norlh  and  south  Fowl  Lakes,  to  the  Lakes  of  the 
height  of  land,  between  Lake  Superior  and  the  Lake  of 
the  Woods;  thence  along  the  water  communication   to 
Lake  Saisaquinaga,  and  through  that  lake;  thence,  to  and 
trough  Cypress  Lake,  Lac  du  Bois  Blanc,  Lac  la  Croix^    ^ 
Little  VermilHon  Lake,  and  Lake  Namecan,  and  through- 
the  several  smaller  lakes,  straits,  or  streama*,  Connecting 
the  lakes  hère  mentioned,  to  that  point  in  Lac  la  Pluie. 
or  Rainy  Lake  at  the  Chaudière  Falls^  from  which  tha 
commissioners  traced  the  line  to  the  most  north-western  ' 
point  of  the  lake  of  the  Woods  :  thence  along  the  said- 
line  to   the   said    most  north-western  points   being    m 
latitude  49  deg.  23  m.  55  sec.    north.  and  In  longitu4ê> 
95  deg.  14  m.   38  sec.  west  from  the  Obsenratory,    at* 
Greenwich;  thence,  according  to  existiog  treattes,    due 
south  to  its  intersection  with  the  49th  parallel  of  nortll 
latitude,    and   along    that  parallel  to  the  Rocky  Mounr*' 
tains.      It  being  understood  that  ail  the  water  cominii*- 
nications  ,    and  ail   the    usual  portages   along   the   liné< 
from  Lake  Superior  to  the  Lake   of  the  Woods;   and- 
also  grand  portage,    from   the  shore  of  Lake  Snperior- 
to  the  Pigeon  River,    as    now  actually  used ,    shall  ba^- 
free  and  open  to   the   use    of  the  cilizens  and  subjecla 
of  both  countries.  •     '<^ 

Art.  .3.  —  In  order  to  promote  the  interests  and  ' 
encourage  the  industry  ol  ail  the  iohabilants  of  the? 
countries  watered  by  the  River  St.  John  and  its  tribiii<* 
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1842  taries,  whellier  livîng  witliîn  tlie  State  of  Maine  or  the 
province  of  JNew  Brunswick,  it  is  agreed  that,  vrhere, 
by  the  provisions  of  the  présent  trealy,  the  River  St. 
John  18  déclarée!  to  be  the  Hue  of  bonndary ,  the  na« 
vigation  of  said  river  shall  be  free  and  open  to  both 
parties,  and  shall  in  no  way  be  obstructed  by  either; 
that  ail  the  produce  of  the  forest,  in  logs,  liimber,  tim- 
ber,  boards ,  slaves,  or  shingles ,  or  of  agriculture  nof 
being  uianufaclured ,  growti  on  any  of  those  parts  of 
the  Stat  of  Maine  watered  by  the  River  St.  John  ,  or 
by  its  tributaries ,  of  which  fact  reasonable  évidence 
shall  y  if  reqiiîred ,  be  produccd  ,  shall  hâve  free  accesa 
into  and  through  the  said  river  and  its  said  tributation, 
having  their  source  within  the  State  of  Maine,  to  and 
from  the  seaport  at  the  inouth  of  the  said  Rjyer  St. 
John  ,  and  to  and  round  the  falls  of  said  river ,  either 
by  boats,  rafts,  or  other  conveyance  ;  that  when  within 
the  province  of  new  Brunswick,  the  said  produce  shall 
be  dealt  with  as  if  it  were  the  produce  of  said  pro- 
vince;  that  in  like  niahner  lie  inhabitants  of  the  terri- 
tory  of  the  Upper  St.  John  determîned  by  this  treaty 
to  belong  to  lier  Britannic  Majesty,  shall  hâve  free  ac* 
cess  to  and  through  the  river  for  their  produce ^  in 
those  parts  where  the  said  river  runs  wholly  through 
the  State  of  Maine;  provided  always,  that  this  agrée* 
ment  shall  give  no  right  to  either  party  to  interfère 
with  any  régulations  not  inconsistent  willi  the  terins 
of  this  treaty,  which  the  governments,  respectively ,  of 
Maine  or  of  New  Brunswick ,  may  make  respecting 
the  navigation  of  the  said  river,  when  both  bauks 
thereof  shall  belong  to  the  same  party. 

Art.  4.  — -  AH  grants  of  land  heretofore  inade  by 
either  party,  within  the  limits  of  the  territory  which 
by  this  treaty  falls  within  the  dominions  of  the  olher 
party,  shall  be  held  valid,  ratified  ,  and  confirnied  lo 
the  persons  in  possession  under  such  grants ,  to  the 
same  extent  as  if  such  territory  had  by  thris  treaty  faU 
len  within  the  dominions  of  the  party  by  whom  such 
grants  were  made  ;  and  ail  équitable  possessary  claime, 
arising  from  a  possession  and  iinprovement  of  any  lot 
or  parcel  of  land  by  the  person  actually  in  posseAÎon, 
or.by  those  under  whom  such  person  daims,  for  more 
than  six  years  before  the  date  of  such  treaty,  shall  io 
like  nianner,    be   deemed   valid  and  be  coufirined  and 
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quieted  by  a  releaise  to  thé  person  eiititléd  l)iereto,  of  1842 
the  tide  to  8uch  lot  or  parcel  of  land ,  so  de$cribed  as 
best  to  ÎDchide  the  improvements  made  thereon  ;  and  iik  ail 
other  respecta  the  iwo.  contractîng  parties  agrée  to  deal 
upon  the  inost  libéral  princîples  of  eqiiity  wîth  the 
settlers  actually  dwelling  on  tUe  territory  fallîiig  to 
them  respectively,  whicb  bas  heretofore  been  in  dispute 
bekween  them. 

Art.  5.  —  Whereaê,  in  the  course  of  the  contro- 
versy  respecting  the  disputed  territory  on  the  north- 
eastern  boimdary,  sonie  inoneys  bave  been  received 
by  the  aulhorities  of  her  Britannic  Majesty-s  ppoirince 
of  New  Brunswick,  with  the  intention  of  preventing 
déprédations  on  the  forests  of  the  said  territory,  whicb 
nioneys  were  carried  to  a  fund  called  the',,Dîsptited 
Territory  Fund,"  the  proceeds  whereof  it  was  agreed 
should  be  hereafter  paid  over  toTthe  parties  interested, 
in  the  proportions  to  be  determined  by  a  final  seltle- 
inent  of  boundaries;  it  is  bereby  agreed  that  a  correct 
account  of  ail  receipts  and  payments  on  the  said  fund, 
shall  be  delivered  to  the  government  of  the  United  Sta- 
tes, within  six  nionths  after  the  ratification  of  this 
treaty,  and  the  proportions  of  the  amonnt  due'  thereoir 
to  the  States  of  Maine  and  Massachusetts,  and  any 
bonds  and  securities  appertaining  thereto,  shall  be  paid 
and  delivered  over  to  the  goyernment  of  the  United 
States  ;  and  the  governinent  of  the  United  States  agrée 
to  receive  for  the  use  of^  and  pây  over  I0  the  States 
of  Maine  and  Massachusetts  theîr  respective  portions 
of  said  fund;  and  further  to  pay  and  salisfy  said  Sta- 
tes respectively,  for  ail  claims  for  expansée  încurred 
by  them  in  protecting  the  said  heretoforè  disput- 
ed territory,  and  making  a  survey  thereof  in  1838; 
the  government  .of  the  United  States  agreeing  with  the 
States  of  Maine  and  Massachusetts  to  pay  them  thtf 
further  snm.  of  300,000  dollars ,  Jn  equal  moietiels ,  oti^ 
account  of  their  assent  to  the  lina  of  boundary.  desori- 
bed  in  this  treaty,  and  in  considèi*ation  of  the  équi- 
valent received  therefore  from  the  government  of  her 
Britannic  Majesty. 

Art.  6.  —  It  is  furthermore  understood  and  agreed» 
that  for  the  purpose  of  running  and  tracing  thèse 
parts  of  the  line  between  the  source  of  the  St.  Croîic 
and  the  St.  Lawrence  river ,    which  wîll  require  to  b« 
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1842  ru n  and  ascerlained ,  and  for  marking  the  resîdue  of 
said  iine  bj  proper  inonunieiits  on  the  land,  two  com- 
missioners  sliall  be  appoinied ,  one  by  the  Président  of 
the  United  States ,  bj  and  >yith  the  advice  and  consent 
of  tlie  Senate  thereof,  and  one  bj  her  firitannic  Ma« 
}e8ty;  and  the  said  copiniissîoners  shall  meet  atBangor, 
in  the  State  of  Maine,  on  the  first  day  of  May  next, 
or  as  80on  thereafter  as  may  be,  and  shall  proceed  to 
mark  the  Hne  above  described,  from  the  source  of  the 
St.  Croix  to  the  river  St.  John  ;  and  shall  trace  oo 
proper  marks  the  dividing  Iine  aloug  said  river,  and 
along  the  river  St.  Francis,  to  the  oiitlet  of  the  lake 
Pohenagomook  ;  and  from  the  outlet  of  said  lake,  they 
shall  ascertain  ,  fix,  and  mark  by  durable  monuments 
upon  the  land,  the  Une  described  in  the  first  article  of 
this  treaty  ;  and  the  said  commissioners  shall  make  to 
each  of  their  respective  governments  a  joint  report  or 
déclaration,  under  their  hands  and  seals,  designating 
such  Iine  of  boundary,  and  shall  accompany  said  re- 
port or  déclaration  with  maps  certified  by  them  to  be 
true  maps  of  the  new  boundary. 

Art.  7*  —  It  is  further  agreed,  that  the  channels  in 
the  river  St.  Lawreuce,  on  both  sides  of  the  Long  Saull 
Islands ,  and  of  Barnhart  Island  ;  the  channels  in  the 
river  Détroit,  on  both  sides  of  the  island  of  Bois  Blanc, 
and  between  that  island  and  both  the  American  and 
Canada  shores;  and  ail  the  several  channels  and  pas- 
sages between  the  yarious  islands  lying  near  the  )nnc- 
tion  of  the  river  St.  Clair,  with  the  lake  of  that  name, 
shall  be  equally  free  and  open  to  the  ships,  yessels, 
and  boats  of  both  parties. 

Art.  8.  —  The  parties  mutually  stipnlate  that  each 
shall  prépare,  equip ,  and  maintain  in  service ,  on  the 
coast  of  Africa,  a  sufficient  and  adéquate  squadron,  or 
naval  force  of  vessels,  of  suitable  numbers  and  descrip- 
tions to  carry  in  ail  aot  less  than  80  guns ,  to  enforce 
separately  and  respectively ,  the  laws,  rights,  and  ob- 
ligations of  each  of  the  two  countries,  for  the  suppres- 
sion of  the  slave-trade;  the  said  squadrons  to  be  indé- 
pendant of  each  other,  but  the  two  governments  sli- 
pulating ,  nevertheless ,  to  give  such  orders  to  the  oF- 
ficers  coQimanding  their  respective  forces,  as  shall  ena- 
ble  ihem  most  effectually  to  aet  in  concert  and  co-ope« 
ration  j   upon  mutual  consultation ,   as  exigenciee  may 
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arise,    for  tlie  attainment  of  the  true  object  of  this  ar«  1842 
ticle;  copies  of  ail  siich  orders  to  be  comnuinicated  by 
each  goveroment  to  the  other  respectively. 

Art.  9.  —  Whereas,  notwithstanding  ail  eiTorts  which 
niay  be  made  on  the  coast  of  Africa  for  snppressîng 
the  slaveirade,  the  facilities  for  carrying  on  that  traf- 
iîc  and  avoîding  tlie  vigilance  of  cruisers  by  the  frati- 
dulent  use  of  flags ,  and  olher  means,  are  80  great^ 
and  the  temptations  for  pursiiing  it,  while  a  market  • 
can  be  found  for  slaves ,  so  strong,  as  that  the  desired 
resuit  uiay  be  long  delayed,  unless  ail  markels  be  s\\\\\ 
against  the  purchase  of  African  negroes;  the  parties  to 
thîs  treaty  agrée  that  they  will  unile  in  ail  becoming 
représentations  and  renionstrances ,  with  any  and  ail 
povi^ers  withîn  whose  dominions  such  niarkets  are  allô* 
wed  to  exist  ;  and  that  they  will  urge  upon  ail  such 
powers  the  propriety  and  duty  of  closing  such  niarkets 
at  once  and  for  ever. 

Art.  10.  —  It  is  agreed  that  the  United  States  and 
lier  British  Majesty  shall ,  upon  nuUual  réquisitions  by 
theni,  or  their  ministers  officers,  or  authorities,  respec- 
tively Diade ,  deliver  up  to  justice  ail  persons  who, 
being  charged  with  the  crime  of  murder,  or  assault 
with  intent  to  commit  murder,  or  piracy,  or  arson, 
robbery,  or  forgery,  or  the  utterance  of  forged  papers, 
cominitted  within  the  jurisdiction  of  either,  shall  seek 
an  asylum  ,  or  shall  be  found  ,  within  the  territories 
of  the  other  :  prdvided  that  this  shall  only  be  done 
upon  such  évidence  of  crimînality  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive  or  person  so 
charged,  shall  be  fouud,  would  justify  his  appréhension 
and  commitment  for  trial ,  if  the  crime  or  offence  had 
there  been  cominitted;  and  the  respective  judges  and 
other  magistrates  of  the  tvro  governments  shall  hâve 
power,  )urisdiction,  and  autliorily,  upon  complaint 
made  under  oath ,  to  issue  a  warrant  for  the  appre* 
hension  of  the  fugitive  or  person  so  charged,  that  he 
may  be  brought  before  such.iudges  or  other  magistrat 
tes  respectively ,  to  the  end  that  the  évidence  of  cri- 
minality  may  be  heard  and  considered  ;  and  if  on  such 
hearing,  the  évidence  be  deemed  suflicient  to  sustaiu 
the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  tlie  examining  judge 
or  magistrale  to  certify  the  same.  to  the  proper  execuT 
tive  authority,    that  a  warrant  may   issue  for  thé  8Mr* 
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1842  render  of  such  fugitive.  The  expense  of  such.  appré- 
hension and  delîvery  shali  be  borne  and  defrayed  by 
the  party  who  makes  the  réquisition,  and  receiyes  the 
fugitive. 

Art.  11.  —  The  eighth  article  of  Wm  treaty  shall 
be  in  force  for  five  years  froni  the  date  of  the  ratifi- 
cation, and  afterwards  untii  one  or  the  other  party 
shall  signify  a  wish  to  terminate  it.  The  tenth  article 
shall  continue  in  force  untii  one  or  the  other  party 
shall  siguify  ils  wish  to  terminate  it,  and  no  longer* 

Art.  12.  —  The  présent  treaty  shall  be  duly  rati- 
fied>  and  the  mutual  exchange  of  ratification  shall  take 
place  in  London ,  within  six  months  from  the  date 
iiereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we  the  respective  Plenîpotentia- 
ries,  hâve  signed  this  treaty,  and  bave  hereunto  affixed 
our  seals. 

Done  in  dupUcate ,  at  Washington,  the  9th  day  of 
August,  Anno  Domini ,  1842. 

AsHBURTON,  (Seal.)         Daniel  Webstkil,  (Seal.) 

Proclamation    du   Président    des    Etais  -  Unis 
d^ Amérique^  concernant  le  Traite  ci-dessus, 

Whereas  a  treaty  between  the  United  States  of 
America  and  Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United 
Ringdom  of  Great  -  Britain  and  Ireland  was  concluded 
and  signed  by  their  Plenipotentiaries ,  at  Washington, 
on  the  9  day  of  August  1842,  which  treaty  is  word 
for  word  as  follows: 

(Suit  le  texte  du  traite) 

And  whereas  the  said  treaty  bas  been  duly  ratified 
on  both  parts ,  and  the  respective  ratifications  of  the 
same  having  been  exchanged,  to  wit:  at  London,  on 
the  13  Octobre  1842,  by  Ëdiiard  Ëverett,  Envoy  ex- 
traordinary  and  Minister  Plenîpotentiary  of  the  United 
States,  and  tlie  Kight  Honorable  the  £arl  of  Aberdeen, 
Her  Britannic  Majesty's  principal  Secretary  of  State  for 
foreign  aifairs,  on  the  part  of  their  respective  governments: 

Now  therefore  be  it  known ,  that  1  John  Tyler, 
Président  of  the  United  States  of  America ,  bave  cau- 
sed  the  said  treaty  to  made  public,  to  the  end  that 
the  same  and  every  clause  and  article  thereof,  may  be 
observed  and  fulfiUed  with  good  faith  by  the  United 
States  and  the  citizens  thereof. 
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In   wîtness  wheroof  I  haye  liereuiito   set  mj  hand  i842 
and  caused  tUe  seal  oj  tl^e  United  States  to  be  affixed. 
Donc   at  tbe   cily  pf  W/asliMigton,    this    10  day  pf 
November  in  the  year  of  our  Lord  1842    and   of  tbe 
ludepeudence  of  the  United  StaUs  tbe  67. 

John  Ttler.; 
By  ibe  Président: 

Daniel  Webbteii  ,    ; 
Seçrelary  of  State. 


49. 

Arrêté  du  gouvernement  de  la  Bçl" 
gique   du  20  août   1842>   relatif  au 

transit. 

Leopold,  Boi  des  Belges^ 

Vu  la  loi  du  18  juin  18429  qui  autorise  le  gouvei> 
nenient  à  apporter  au  régime  d'importation  et  de  transr 
port  des  marchandises  en  transit  direct  et  en  transit 
d'entrepôt,  telles  modifications  qu'il  jugera  favorable^ 
au  commerce  et  compatibles  avec  les  intérêts  du  trésor 
et  de  l'industrie  nationale; 

Revu  la  loi  du  18  juin  1836  sur  le  transit;      >    i 

Voulant 9  en  attendant  racbèyement  des  chemins  de 
fer  belges  jusqu'aux  frontières,  faire  jouir  le.  commerce 
des  facilités  que  la  garantie  des  intérêts  du. trésor  per- 
met d'accorder  dès  à  présent; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances^  4e 
l'intérieur,  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons:  ' 

Art.  1er.  §  1er.  Sauf  le  cas  de  suspicion  de  fraude, 
sont  dispensés  de  toute  visite  leS'  colis  entrant  en  tran- 
sit par  les  bureaux  d'Uenri-Chapelle,  Quiévrain  et  Me» 
nin ,  et  destinés  à  être  transportés  par  le  cheihin  de 
fer  pour  être  embarqués  à  Anvers ,  Gand ,  Bruges  ou 
Ostende ,  ou  déposés  dans  l'entrepôt  public  de  l'uii  ou 
l'autre  de  ces  ports. 

§.  2,  La  même  dispense  de  visite  sera  appliquée 
aux  colis  entrant  en  transit  par  les  ports  d'Anvers, 
d*Osteude  ou  de  Gand ,  par  Zelzaete ,  pour  être  expé- 
diés par  le  chemin  de  fer  et  l'un  des  bureaux  de  Henry- 
Recueil  gén.     Tome  IIL  Gg 
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1842  Chapelle,  Quîévrain  ou  Mehin,  ainsi  qu'aux- colis  ex- 
pëdiës  en  transit  par  la  même  voie  et  par  -  le»  '  mêmes 
bureaux  à  la  sortie  des*  entrepôts  publits  établis  dans 
ces  localités,  ondes  entrepôts  libres,  pour' autant  qu'ils 
n'aient  subi  aucune  nvanipulation-  ni  aucun  changement 
d'emballage  dians  ces  derniers  ëtablisremens. 

§,  3.  Le  transport  de  ces  colis  du  bureau  d*éiltrée 
à  la  première  stalîd^n  du  chemin  dé  for  et  de  la  der- 
nière station  du  chemin  de  fer  au  dernier  bureau  de 
sortie  par  terre,  devra  se  faire  directement  et  sans  que 
les  voitures  puissent  passer  la  miit  en  roule. 

§.  4.  Sauf  les  exemptions  de  plombage  accordées 
par  la  loi  du  18  juin  1836,  pour  certaines  marchandi- 
ses, les  colis  seront  plombés,  convoyés  et  demeiireront 
sous  la  surveillance  continoe  de  la  douane  ,  depuis  le 
moinent  de  leur  entrée  \ dans  le  royaume  Jusqu'à -celui 
de  leur  exportation. 

§.  5.  Le  convoi  prescrit  au  paragr«iphe  précédent 
s^elFectuera  sans  frais  pour  le  commerce.  Il  sera  al- 
loué aux  employés  convoyeurs  une  indeiomité  dont  le 
taux  sera  fixé  par<  notre  ministre  des  finances. 

§.6,  Les  con-Toyeurs  de  la  dbuane>  seront  trans- 
portés  gratuitement  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Elat; 

$•  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  ap- 
pliquées que  pour  autant  qu'il  y  ait  à  transporter  un 
certain  nombre  de  colis  à  la  fols.  Notre  ministre  des 
finances' fixera*  le  minimum  de  ce  nombre. 

Art.  2.  Les  marchandises  arrivant  d'Allemagne  par 
les  eaux  intérieures  de  la  Hollande,  en  destination 
d'Anvers  par  l'Escaut,  et  de  Gand  par  le  canal  de  Ter- 
neuzen,  ainsi  que  celles  expédiées  vers  ce  pays  par  les 
mêmes  voies,  sont  admises  à  Jouir  du  bénéfice  de  Ten* 
trep()t  de  libre  réexportation,  établi  dans  chacune  de 
ces  villes. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  Part.  6  de  la  loi  du  18 
juin  1836  ,  les  intéressés  sont  dispensés  de  mentionner, 
dans  la  déclaration  h.  Tenlrée  ,  le  poids  net  des  tissus 
et  étoffes  de  toute  espèce,  importés  par  les.  bureaux  et 
de  la  manière  indiquée  aux  §§  1er  et  2  de  Tarticle  1èr 
ci-dessus. 

Art.  4.  §  1er.  Les  frais  de  plombage-  perçus  con- 
formément aux  articles  14  et  38  de  ladite  loi  du  18 
iuin  1836,  seront  réduits  indistinctement  à  10  ceotimes 
par  plomb.     Us  coniiuueroot  toutefois  k  être  perçns  d*«» 
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près  le  taux  existant  pour   le  plombage   des  bâches    et  1842 
des  ëcoutilles. 

^.  2.  £n  cas  de  sortie^  par  les  bureaux  de  Lillo, 
Zelzaete  ou  Ostendé,  de  marchandises  en  transit  oii 
exportées  sous  décharge  de  l'accise,  le  ^ plombage  des 
colis  ue  sera  pas  requis  lorsque  des  convoyeurs  aruront 
été  placés  à  bord,  et  que  les  écoutilles  du  ivayire  au- 
ront été  plombées. 

Art.  5.  Les  frais  de  vérification  des  marchandises 
qui  seront  expédiées  sur  un  entrepôt  ouyert  au  transit 
ne  seront  plus  perçus,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  générale  du  26  août  1322. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  août  1842. 

Signé:  Liorou). 
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Ordonnance  du  21  Août  ±842,    don* 

née  en  France  relative  au  transport 

des  correspondances  entre  la  France 

et  le  royaume  des  Deux-Siciles. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Fi:*anÇaîs,  etc.  ; 

Vu  1^  la  convenlion  postale  conclue  et  signée,  lèf 
9  mai  1842,  entre  le  royaume  des  Deux-Siciles  ; 

2^  L'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  10  et  la 
loi  du  14  floréal  de  la  même  iinnée; 

3^  Les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Un  service  régulier  de  paquebots  à  va- 
peur de  la  marine  royale  et  de  paquebots  à  vapeur  de 
commerce  agrées  par  les  deux  gouvernemens,  sera  af« 
fecté  au  transport  des  correspondances  entre  la  France 
et  le  royaume  dés  Deux-Siciles.  Les  personnes  qui 
voudront  envoyer,  par  cette  voie,  de  France,  d'Algérie 
et  des  stations  du  Levant  oii  la  France  entrelient  des 
bureaux  de  poste,  des  lettres  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  auront  le  choix  délaisser  le  port  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le  portd^a- 
vance  jusqu'au  lieu  de  destination^  la  même  faculté  étant 
donnée    aux    regnicoles    du   royaume  des   Deux>;Siciles 

Gg2 
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1842  pour  les  leUres  2i  envoyer^  par  eux  en  Frauce  et  en 
Algérie  9  ainsi  que  dans  les  stations  de  la  Méditerranée 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste.  Con- 
formëment  ^  Tusage  local ,  un  droit  spécial  pourra  être 
perçu  sur  les  lettres  non  afFrancliIes  arrivant  dans  les 
bureaux  de  poste  des  Deux-Sicilés. 

2.  Le  mode  d'aiTranchissebient  libre  ou  facullatif,- 
élabli  par  l'article  précédent  en  faveur  des  lettres  ordi* 
naires,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfer- 
mant des  échantillons  de  marchandises  de  nulle  valeur* 

Ces  objets,  aifranchis  ou  non  affranchis,  jouiront  de 
la  m.odération  de  port  qui  leur  est  accordée  par  lee  lois 
et  règlemens  des  deux  pajs. 

3.  Le  public  pourra  expédier  d'un  pays  pour  l'au- 
tre des  lettres  dites  chargées.  Le^  port  de  ces  lettres 
sera  fixé  et  perçu  d'après  les  tarifs  combinés  des  offi- 
ces de  France  et  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Il  de- 
vra toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  destîoation* 

.  4.  Le  prix  de  parcours  sur  le  territoire  français  des 
lettres  expédiées  par  la  voie  des  paquebots  à  vapeur 
de  la  marine  royale  française  et  du  commerce ,  du  ro- 
yaume des  Deux-Siciles  pour  la  France,  et  récipro- 
quement, sera  réglé  conformément  aux  art.  ler,  2  et 
3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  appliquer  aux  Icittres 
originaires  du  royaume  des  Derux-Siciles  pour  la  France 
et  l'Algérie,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant  où 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  et  récipro- 
quement ,  sera  réglée  pour  chaque  lettre  pesant  nM>ms 
de  sept  grammes  et  demi,  en  raison  de  son-  parcours 
sur  mer,  d'après  les  prescriptions  de  l'ordonnsnfse  du 
30  mai  1838. 

6.  La  progression  de  la  taxe  des  lettres  mention- 
nées aux  articles  4  et  5  ci-dessus,  et  dont  le  poids  at- 
teindra ou  dépassera  sept  grammes  et  demi,  sers  celle 
qui  est  déterminée  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

7.  Le  port  revenant  k  l'office  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  qui  devra  être  ajouté  aux  taxes  réglées  par  les 
articles  précédens ,  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  ou 
sur  les  destinataires;  soit  en  France,  soit  en  Algérie, 
soit  dans  les  stations  du  Levant,  on  la  Francs  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  conformément  au  tarif  en 
usage  dans  le  royaume  des  Deux*8icile8.      Ls  progras- 
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8Îon  de  poids    à  observer  pour  Tapplication     de   cette  1842 
taxe  est  celle  de  l'office  des  Deiix-Siciles. 

8.  Les  journaux,  gaztttes  et  imprimes  de  toute  es- 
pèce qui  seront  envoyés,  sous  ban'de  de  France,  d^Âl- 
gérîe  et  des  stations  du  Levant,  ou  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste,  dans  le  royaume  des  Dèuit- 
Siciles ,  par  la  voie  des  paquebots  de  TËtat  ou  dU 
commerce,  devront  élre  affranchis  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement. ' 

9.  Les  objets  mentionnes  au  précédent  article  9  qui 
seront  déposés  dans  les  bureaux'  dé  poste  ^e  France 
(le  port  de  Marseille  excepté),  supporteront  »  outre  la 
taxe  voulue  par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  fixée  à  quatre 
centimes  par  journal  ou  par  fe^iillé  d'écrit  périojdiiqud, 
et  à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés.  ' 

Les  journaux  et  imprimés  \  deslinalioti  du  royaume 
des  Deux-Siciles  qui  seront  déposés  au  bureau  de  Mar- 
seille ou  dans  les  bureaux  de  poste  de  l'Algérie,  ainsi 
que  dans  les  bureauit  entretenus  par  la  BVance  dans 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que  Id  taxe  de 
voie  de  mer  ci -dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaire  du  royaume  des  Deux-Sidles»  à  desti- 
nation de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  bureaux  de 
poste  entretenus  dans  le  LeVal^t  par  la  France/  qui 
seront  transportés  par  les  bateaux  à  vapeur^ de  TËtat 
et  du  commerce,  sera  appliquée  suivant  les  r^les  po- 
sées par  l'article  précédent,  Cé^tle  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
envoyés  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre,  ne  seront 
admis  de  part  et  d'afrtre  qu'autant  qu'ils  seront  impri- 
més dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  publiés, 
et  qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  Arrêtés 
et  règlemens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  (Publica- 
tion et  de  leur  circulation  dans  les^deux  pays.  '   ' 

12.  Notre  ministre,  etc. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  plus  bas:  Laflagne. 


"  I  '  ^ 
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51. 

Arrangement  conclu  entre  le  Gou-- 
vernement  français  et  le  Gouverne- 
ment belge,  le  25  août  1842,  «t^  Su- 
jet des  questions  de  douane  et  d^ad- 
ministration  relatives  à  Vétablisèe- 
ment  des  lignes  de  chemins  de  fer 
entre  la  France  et  là  Belgique. 

L'^o  1842,  le  25  août,   la  coinniJ88iop.iDqLtejcioin- 
mëe  parles  gouvernemeus   français  Qt    belge,   k   Peffet 
d^examiner  les  questions  de  douane  et  d'adoiinistration 
résultant  de  l'établissement  des  lignes  de  cliemins  de  fer 
entre  la  France  et  la  Belgique,  .s'est    réunie   à  l'iidtel 
de  la  préfecture  du  département  du  .-Nord* 
.  Pi'ésens: 
MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan ,  préfet  du  Nqrd; 
DuY^rger,  directeur  des  douanes,  à  Dunkerquej 
Lafargue   de  Bellegarde,   directeur  de«  douanes   à 

Yalenciennes  ; 
Boquet,  directeur  des coxitributions indirectes,  àLille; 
Busche,  ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer,  à  Lille, 
Commissaires  nommés,  par  le  gouvernement  français. 
MM.  le  comte  de  Meulenaere,  goMverneur  de  la  Flan- 
dre occidentale  9 
'  Liedts ,  gouverneur  du  Hainaut; 
Masui,  directeur-général  de  l'adn>inist ration  dés  che* 

,  mins  de  fer  ; 
Lejeime ,  i/ispecteur-général  des  finances  , 
Commissaires  nommés  par  le  gouvernement  belge. 
Les  conférences  se    sont    ouvertes  sur   chaciip .  des 
projets  présentés   par  les  administrations   dea;  ^iianea 
des  deux  pays. 

Après  un  examen  approfondi  de  ces  projets,  la.  coo^ 
mission  adopte  les  résolutions  suivantes:  .^  ; 

Qiie'stion  des.  douanes» 

Art.  1er.  Un  service  et  des  établissemens  de  doua- 
nes seront  organisés  aux  points  de  station  ci-apràa  dé- 
signés, savoir: 
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'    Ea  Frnnce:     '  *      *?42 

1^  Pour  le  clieihln  de  fer  dè.tiîlïe,  à  Toiircoîû'gi 
Roubaix  el  Lille;  '   '    '  '    " 

2^  Pour  le  chemin  de  fer  de  Valencî^nneé,  à  Bïanc- 
Mîsseron  et  àValenciëhnés^  et  aux  sfàlions  intermédiaires. 

En  Belgique:' 

1°  Pour  le  chemlu  de  Çourtray,  à  Mouscron  ,«1  à 
Courtray; 

2^  Pour  le  cliemîn  de  fer  de  IVloiis  p^Quiévraip,  à 
JNlons  et  au^  stations  intermédiaires. 

2.  Les  convois  venant  de  la  Belgique  feront  halt^ 
aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Misseron  y  pour 
continuer  ensuite  leur  route. 

Ceux  venant  de  France  feront  balte  aux  stations  de 
Mouscron  et  de  Quiévrain. 

3.  Le  ti^ansport  des  voyageurs  et  le  transport  des 
marchandises  devront  s'eff^ctuerpardes  voitures  distinctes. 

Les  wagons  qui  renfermeront  des  marchandises  se- 
ront retenus  aux  stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc- 
INlisseron  ,  en  France,  de  Mouscron  et  de  0"îévraîn, 
en  Belgique,  et  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'a- 
près la  vérilîcation  des  agens  de  la  douane. 

4.  De  Tourcoing  à  Lille  et  de  filanc-Misseron  à  Va- 
lenciennes,  les  convois  seront  escortés  par  deux  emplo- 
yés des  douanes  françaises. 

De  Mouscron  à  Courtray  et  de  Quiévrain  à  Mons, 
les  convois  seront  aussi  escortés  par  deux  employés  des 
douanes  belges. 

A  cet  eiïet,  des  places,  seront  réservées  à  ces  em- 
ployés, de  cliaque  côté  du  dernier  wagon^  dans  la  par- 
tie supérieure,  et  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  d'un 
seul  coup  d'oeil,    embrasser   le    convoi  dans  toute  son 

étendue.  i 

."'•■■  '    ■  ■    '     • 

Ces  employés  ne  monteront  «^ur  les  conyoïs  qu'aux 
stations  ci-dessus  indiquées.  Toutefois;  les  deux  gou- 
vernemens  auront  la  faculté  de  faire*  escorter  les  con- 
vois par  des  préposés  des  douanes,  de  la  dermère.  sta- 
tion d'un  pays  à  la  premièrje  station  de  Pautre. 

5.  Si  les  préposés  d'escorte  s'^aperçoivent,  en  route, 
de  quelque  manoeuvre  frauduleuse  flagrante,  ils  auront 
le  droit  de  faire  arrêter  sur-le-champ  lé  convoi,  au  mo- 
yen d*un  mode  de  communication  avec  les  conducteurs, 
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1842  qui  seront  tenus  d'obtempérer  à  leur  première  somma- 
tion ,  sous  peine  d^étre  poursuivis ,  conformément  à  la 
loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  fonclions  des 
employés  des  douanes.  ' 

Le  mode  de  communication  entre  les  employés  des 
douanes  et  les  conducteurs  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'ordre  intérieur. 

6.  En  caç  de  fraude  résultant. de  la  négligence  ou 
de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  et 
constatée  pendant  le  trajet,  il  sera  verbalisé  au  préju- 
dice de  la  direction  du  chemin  de  fetj  qui  deviendra 
passible  des  condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  chefs  et  préposés  des  douaneè^  dans  fexer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  et  munis  de  .leurs  commissions, 
seront  admis  gratuitement  sur  les  .wagons. 

Les  mêmes  ngens  pourront  traverser  librement  le 
rail-way,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formel- 
lement interdît  par  fat  tente  de  l'arrivée  d*un  convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  ac- 
cès dans  tous  les  bâtimens  et  dépendances  quelcon- 
ques des  établissemens  des  chemins  de  fer;'  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à  l'habitation  per- 
sonnelle, des  recherches  ny  pourront  être  effectuées 
qu'avec  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou  du  com- 
missaire de  police. 

9.  Aucune  cache,  aucun  doubla  fond  ne  pourra  être 
pratiqué,  à  aucune  des  voitures,  quelconques  employées 
sur  les  chemins  de  fer. 

Pour  assurer  Teffet  de  cette  interdiction,  les  gens 
de  Fart  chargés  de  Texamen  des  machines,  wagons  et 
autres  voitures  quelconques,  seront  assistés  d^un  em- 
ployé des  douanes,  qui  signera  avec  eux  le  procèa-ver- 
bal  de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  aiTectés  au  trans- 
port des  voyageurs  et  à  celui  de  leurs  bagages,  Aucim 
colis,  aucun  paquet  ne  pourra  rester  entre  les  mains 
des  voyageurs. 

Les  wagons  de  bagages  seront  couverts  et  n^aurout 
d'autre  ouverture  que  celles  des  panneaux  de  charge. 
Ils  fermeront  hermétiquement  a  clef.  Les  mains  et  te- 
nons de  ces  panneaux  de  charge  seront  disposés  de 
manière  ^  ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lors- 
qu'un même  wagon  renfermera  des  bagages  appartenant 
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à  des  voyageurs  ayant  des  destinations  diiF&*énléiB ,  il  1842 
devra  être  divise  en  autant  de  compartimens  qu'il  y 
aura  de  destinations,  c'est*ii-dire  de  stations,  dans  les  li- 
mites de  Texploitation  commune,  et  la  clôture  de  clia- 
cun  de  ces  compartimens  sera  de  même  disposée  de 
manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  compartimens  suivront  les  voyageurs 
à  leurs  destinations. 

11.  Lors  de  l'arrivée  aux  stations  de'  Tourcoing  et 
de  Blanc-Misseron  en  France,  et  de  Mouscron  pu  de 
Oi'içvrain  en  Belgique ,  d*un  convoi  venant  de  l'étran- 
ger, le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  de  feuil- 
les de  chargement  indiquant,  pour  chaque  station,  le 
nombre  ainsi  que  Fespèce  des  colis  ou  paquets  conte- 
nant les  effets  des  voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'article  prëcëdent,  seront  présentées  au  chef 
du  service  des  douanes  de  la  station  de  Tourcoing  ou 
de  Blanc-Misseron,  pour  l'entrée  en  France,  et  au  chef 
du  même  service  de  la  station  de  Mouscron  ou  de  Quié- 
vraîn  pour  l'entrée  en  Belgique. 

La  feuille  concernant  les  bagages  qui  devront  être 
déchargé  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  stations  restera  en- 
tre les  mains  des  vérificateurs  préposés  à  la  visite.  Les 
feuilles  relatives  aux  bagages  destinés  pour  Lille,  Va- 
lencîennes  ou  les  stations  intermédiaires,  et  pour  Cour-  . 
trny  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires,  seront  re- 
mises, après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane, 
aux  préposés  d'escorte,  avôc  les  clefs  des  cadeiias  a]^- 
posés  sur  les  wagons  renfermant  ces  mêmes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations 
de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron,  soit  aux  stations 
intermédiaires  en  France,  soit  aux  stations  de  Mouscroti 
et  de  Quiévrain,  ou  aux  stations  intermédiaires  en  Bel- 
gique,  prendront  place  dans  ces  wagons,  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  être  confondus  avec  ceux  des  vo- 
yageurs arrivant  directement  de  Belgique  oti  de  France 
réciproquement. 

14.  Des  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour 
les  voyageurs  qui  partiront  d'une  station  intérieure,  de 
manière  a  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes 
wagons  que  les  voyageurs  venant  de*  l'étranger. 

15.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté 
sur  la  feuille  de  chargement;   toutes  marchandises  qui, 
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1842  ne  Ogurant  pas  sur  celte  même  feuille;  seront  trouvés 
parmi  les  bagages,  ou  sur  la  personne  des  voyageurs, 
seront  repu  tes  introduits  frau'diiieusemeot;  et  seront  pas- 
sibles  de  saisie  conformdment  à  la  loi. 

16.  Au  moyen  des  dispositions  ci»dessuS|  la  TÎsite 
des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  n'aura  lieu,  pour  les 
convois  venant  de  la  Belgique,  qu'à  la  douane  du  lieu  de 
leur  destination,  et  au  moment  de  la  descente  des  wagons. 

Four  les  convois  venant  de  la  JFrance,  la  visite  des 
voyageurs  et  de  leurs  bagages  s'eiTectuera  à  Courtray 
et  à  Mons,  ou  aux  stations  intermédiaires,  en  ce  qui 
concernera  les  voyageurs  qui  descendront  à  chacune 
de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  déchargés  des  wagons,  et  pla- 
cés dans  un  magasin,  sous  la  surveillance  delà  douane; 
ils  n'en  sortiront  qu'après  la  déclaration  détaillée >j -faite 
individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  em- 
ployés et  acquittement  des  droits ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les 
objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  se  rendront  de 
France  en  Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'une 
station  française  ou  belge,  à  une  station-  également 
française  ou  belge,  ne  pourront  être  placés  sur.  les 
wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les  employés  des 
douanes  de  la  station  où  ils  seront  chargés. 

18.  Les  voitures  et  les  chevaux  appartenant  aux 
voyageurs  venant  de  l'étranger  devront  être  compris  sur 
les  feuilles  de  chargement  mentionnées  en  l'article  2  ; 
les  formalités  nécessaires  pour  leur  admission  seront 
remplies  au  bureau  de  destination, . 

En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  les  chevaux  ac- 
compagnant les  voyageurs  allant  en  France  et  en  Bel- 
gique, réciproquement,  les  expéditions  destinées  à  as- 
surer leur  sortie  définitive  ou  temporaire  seront  déli- 
vrées au  bureau  de  la  station  oii  ces  voitures  et  ces 
chevaux  seront  placés  sur  les  wagons,  et  le  passage  ef- 
fectif à  l'étranger  sera  constaté  par  les  employés  des 
douanes  des  stations  de  Tourcoing  ou  de  Blapc-Mkse- 
ron,  pour  la  sortie,  de  France,  et  de  Mouscron  et  de 
Quiévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique. 

Des  affiches,  apposées  dans  les  bureaux  des  stations, 
indiqueront  les  formalités  à  remplir  par  les  voyageurs 
pour  l'introduction  de  certains  objets,  et  spécialement 
pour  l'entrée  en  France  et  en  Belgique  de  l'argei^tede. 
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19.  Les  wagons  sur  lesquels  auront  elë  chargées  1842 
des  marchandises  importées  de  l'étranger  resteront  aux 
stations  de  Tourcoing  et  de  Blanc-Mîssero^,  ppur  l'en- 
trée en  France,  et  de  Mouscron ,  ou  de  Quiévrain,  pour 
l'entrée  en  Belgique,  jusqu'à  ce  que  ) es  formalités  et 
conditions  déterminées  par  la.  loi  aient  été  remplies.  . 

Les  marchandises  deslinéespour Tourcoing  etBlanc- 
Misseron  seront,  immédiatement  après  leur  décharge- 
ment, déposées  dans  les  hangars  ou  magasins  de  la 
douane,  et  elles  ne  pourront  en  être  enlevées  qu'après 
déclaration  en  détail^  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Les  marchandises  qu'on  voudra  diriger  sur  Litle  et 
sur  Vaienciennes  seront  expédiées  >  sous  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  27^  21^, 
29,  30  et  31  de  la  loi  du  27  avril  1816,  section  des 
'  douanes;  et,  à  leur  arrivée  auii:  stations  de  Lille  où 
de  Vaienciennes,  elles  seront  paraillement  tléposéeS  dans 
les  magasins  de  la  douane ,  poul*  y  être  "â éclairées  en 
détail  et  vérifiées. 

Les  formalités  prescrites  par  les  lois  belges,  en  ce 
qui  concerne  les  douanes ,  seront  également  accomplies 
aux  stations  de  Mouscron  et  de  Gôùrtray,  de  Quiévrain 
et  de  Mons ,  ou  aux  stations  intermédiaires.  - 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  rélrarigiBr  seront 
soumises  au  régime  suivant,  savoir: 

Celles  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie  pour- 
ront éire  chargées  sur  les  vvagons  à  toutes  lés  stations 
indistinctement ,  eu  présence  dés  employés  des  douanes, 
et  sur  Texhibition  de  Pacquit  de  paiement ,  sans  qu'il 
soit   nécessaire  de  procéder  à  une  vérificatîoti  "ultérî^urç. 

Les  marchandises  de  prime  et  de  transit  a  la.  sor- 
tie seront  reconnues,  et  les  formalités  légales-  pour  con- 
stater leur  passage  à  Pétranger  seront  accomplies  au 
bureau  placé  près  de  la  station  la  plitô ,  i*apprQcbée  d^^e 
l'étranger,  a  moins  qu'il  ne  soit  fait  visage  de  la  faculté 
stipulée  en  ^article  4  ci-dessus.' 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une 
station  à  une  autre,  dans  le  rayon  des  douiinpSj  ne 
pourront,  dans  aucun  cas ,- être  confondues  avec  les 
marchandises  d'importation  ou  d'exportation:  elles  ue 
seront  chargées  sur  les  wagons  qu'ei^  présence  dés  pré- 
posés des  douanes,  et  elles  devront,  sous  les  peines  d? 
droit ,  dtre  accompagnées  d'expéditions  de  douane  déli- 


476     jirrangem.  entre  la  France  et  la  Belgiq. 

1842  yrëes  au  bureau  de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d^en- 
lèvement. 

22.  La  tarification,  le  chargement  et  le  décharge*, 
ment  des  marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les 
heures  légales  de  Pouverlure  des  bureaux,  telles  qu'el- 
les sont  fixées  par  les  lois  françaises  et  belges. 

23.  Dans  le  cas  où  l'administration  des  chemins  de 
fer  se  chargerait  de  déclarations  en  double,  elle,  sera  ci- 
vilement responsable  des  contraventions  résultant  de  dé- 
clarations frustratoires  ou  inexactes  remises  par  les  agena, 
ainsi  que  des  faits  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ik 
te  rendraient  personnellement  coupables,  :  Cef  fraudes 
et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément à  la  législation  en  vigueur. 

La  commission  s'est  ensuite,  qccupée  de  questions  de 
police  générale  auxquelles  donne  lieu  rétablissement  des* 
chemins  de  £ér« 

Elle  adopte  les  résolutions  suivantes: 

Police  générale. 

24.  La  circulation  de  toute  personne  étrangère  au 
service  mixte  est  interdite  sur  les  chemins  de  fer,  sauf 
autorisation  spéciale.    . 

25.  Les  habitans  du  département  du  Nord,  et  ceux 
des  provinces  limitrophes  belges,  sont  dispensés  de  l'ob- 
ligation dç  se  munir  de  passeports  ^  1  étranger  pour 
ypyager  par  lejs  chemins  de  fer  des  deux  pays,  et  dans 
les  limites  de  ces  départemens  et  provinces* 

26.  Il  sera  délivré,  aux  habitans  de  ces  localités, 
des  cartes  passeports  pour  voyageur  par  les  chemins 
de  fer   seulement. 

27.  Ces  cartes  contiendront,  outre  les  noms,  pré- 
noms et  signalement  du  porteur^  l'indication  du  lieu 
de  son  domicile  et  du  département  ou  de  la  provincie 
auquel  il  appartient ,  afin  que.  les  deux  gouvernemens 
soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux  personnes 
appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  l'art.  25. 

28.  Le  prix  des  cartes  passe-ports,  assimilées  aux 
passe-ports  à  l'intérieur,  est  fixé  k  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  carte  passe- 
port appartenant  a  une  autre  personne ,  ou  -  qui  aura 
été  falsijQée,  sera  poursuivi  comme  ayant  fait  usage  d'un 
titre  faux. 

30.  Les  habitans  des  autres  parties  de  la'  France  et 
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de  la  Belgique  seront  astreints^   pour  voyager  rëciprp- 1842 
queiiient  dans    l'un  et   dans   l'autre    pays,   à   se    munir 
de  passe-porls  à  l'ëtranger,  mais  ces  passe-ports  ne  se- 
ront pas  soumis   à   rechange,   conform^jnent   aux  cou- 
ventioDS  préexistantes. 

31.  Les  voyageurs  des  autres  nations  continueront 
à  être  soumis  h,  réchaDge  de  lepr^  pâsse-ports  natio- 
naux contre  des  passes  provisoires* 

32.  11  sera  ëtabii,  dans  les  divers  stations  frontières, 
des  commissaires  spéciaux  ou  agens  de  police  ou  de  la 
force  publique ,  chargés'  de  .  la  vérification  des  passe- 
ports et  des  cartes  passe-ports  dont  les  voyageurs  de- 
vront être  munis. 

Ces  commissaires  spéciaux  seront  assistés  du  nom- 
bre d'agens  suffisans  pour  accélérer,  autant  que  possi- 
ble ,  en  ce  qui  concerne  Tadministratiou ,  la  marche 
des  convois. 

33.  La  vérification  ,  au  lieu  des  stations,  se  fera  en 
même  temps  que  les  agens  de  l'administration  deç  doua- 
nes visiteront  les  bagages  et  les  voyageurs. 

34.  11  sera  défendu  aux  conducteurs  des  wagons  de 
laisser  descendre  aucun  voyageurs  hors  des  lieux  de  station* 

35.  Aussitôt  l'arrivée  des  convois  aux  stations ,  les 
voyageurs  devront  exhiber  au  commissaire  spécial  de 
police  leurs  titres  de  voyage* 

Tout  voyageur  qui  se  refuserait  \  cette  injonction, 
ou  qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne 
pourra  continuer  sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas^ 
mis  à  la  disposition  des  autorités  administratives,  ou  re- 
mis à  la  gendarmerie  pour  étr6  conduit  devant  M.  le 
procureur  du   roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  expulsés  de 
France  ou  de  Belgique  sera  remis  aux  commissaires 
spéciaux  de  police  de  chacune  des  deux  nations,  pou)^ 
être  repoussés,  dans  le  cas  où  ils  chercheraient  à  pé- 
nétrer, par  la  ligne  des  chemins;  de  fer,  dans  un  pays 
dont  l'entrée  leur  serait  interdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière, 
eniiiver,  après  huit  heures,  et»  en  été,  après  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

La  commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  à  pren- 
dre pour  l'exploitation  commune  des  chemins  de  fer, 
entre  la  France  et  la  Belgique  ;  elle  adopte,  à.  cet  effet, 
les  résolutions  suivantes: 
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Service  défini tif*, 

38.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Cotirtray,  et  celui 
de  Valenciennes  à  Mons,  seront  exploitas  en  commun 
par  les  administrations  française  et  belge. 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  -départ 
seront  déterminés  par. des  décisions  spéciales  concertées 
entre  les  deux  administrations. 

40.  Les  Gouvernefliens  français  et  belge  arrêteront 
leurs  tarifs  respectifs. 

En  conséquence,  en  France,  on  ajoutera  an  tarif 
français,  pour  le  parcours  sur  le  territoire  françaiè,  le 
tarif  belge  pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge  ,  et 
réciproquement. 

41.  Les  convois  français  ne  pourront  exploiter  les 
stations  belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  ex« 
ploiter  les  stations  françaises,  qu'autant  qu'ils  parcour- 
ront la  distance  entière  comprise  entre  Lille  et  Cour- 
tray,  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernemens  fera  opérer  les 
recettes  sur  son  territoire,  suivant  le  mode  qui  lui  con« 
viendra  le  mieux;  seulement,  dans  chaque  bureau  de 
recelte,  les  registres  seront  ténus  par  destination ,  c'est- 
à-dire  qu'il  Y  aura  des  comptes  spéciaux  ouverts  pour 
chaque  station  française  ou  belge. 

43.  Le  contrâle  des  recettes  s'établira  au  moyen  des 
coupons  des  voyageurs  retirés  par  les  gardes ,  et ,  pour 
les  marchandises  y  au  moyen  des  reçus  donnés  par  les 
destinataires.  Les  deux  administrations  dresseront  el 
se  communiqueront  réciproquement  les  décomptes  men- 
suels, dont  la  vérification  pourra  être  faite  dans  les  bu- 
reaux respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux 
Etats ,  de  la  manière  suivante  : 

A  la  fin  de  chaque  mois ,  on  fera  le  relevé  des  re« 
cettes,  entre  chaque  station  française  et  chaque  station 
belge,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et 
entre  Lille  et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  sera 
partagée  par  parties  égales  entre  les  deux  Gouverne- 
mens,  pour  les  indemniser  des  frais  d'exploitation;  la 
seconde  moitié  sera  partagée  proportionnellement  aux 
distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs,  eans 
fraction  de  kilomètre. 

45.  Les  convois  de  chaque  nation   pourront  appor* 
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ter  sur  le  terrîloire  de  l'aulre  la  quanlîtd  de  coke  for-  1842 
maiit  l'approvisionnement  ordinaire  des  tenders. 

Ils  pourront  renouveler  cet  approvisionnement  dans 
les  magasins  des  stations  où  ils  s^arréteront*  Le  coke 
sera  délivre  au  machiniste  par  le  chef  de  station  ,  sur 
un  bon   signé  par  le  machiniste. 

L'usage  des  réservoirs,  pour  renouveler  l'approvi- 
sionnement d'eau,  sera  commun  aux  convois  des  deux  pays. 

46.  Les  machinistes,  les  chefs,  gardes  des  convois, 
et  en  général  tous  les  agens  de  l'exploitation ,  se  con- 
formeront exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
arrêtées  par  le  Gouvernement  sur  le  territoire  duquel 
ils  se  trouveront.  En  cas  de  contravention,  il  en  sera  ré- 
féré à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis,  sans  préju- 
dice des  poursuites  judiciaires  auxquelles  ils  pourront 
être  exposés  si,  par  leur  insubordination  ou  leur  né- 
gligence, ils  ont  occasionné  quelque  accident. 

47.  Lorsque  le  matériel  de  l'un  des  deux  gouverne- 
mens  sera  dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur 
le  territoire  de  l'autre,  il  sera  ténu,  par  le  chef  de 
station,  un  compte  exact  des  fournitures  et  maîn-d'oeu- 
vre  que  celte  réparation  exigera.  Ce  compte,  visé  par 
les  ingénieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  ex-ï 
péditions,  dont  une  pour  chaque  service. 

48.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en  ré- 
paration de  matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront 
justifiées  par  pièces  comptables;  et,  après-avoir  été  dé- 
battues et  arrêtées  contradictoirément  pîir  les  adminîs« 
tralions  intéressées,  elles  seront  soldées,  à  la  îixx  de 
chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  reçoiN 
nue  débitrice  envers  l'autre. 

Service  provisoire. 

49.  En  attendant  que  le  matériel  français  soît  com4 
plet,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  deux 
chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  8t-vSaulve 
à  Mons.     Ce  service  se  fera  de  la  manière  suivante. 

50  Le  service  de  locomotion  et  des  recettes  sera 
opéré  dans  les  stations  françaises  par  les  a^ens  de  l'ad- 
ministration belge;  mais  tout  le  reste  du  personnel  des 
stations  et  de  la  ligne  sera  nommé  par  l'administration 
française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51.  Les  convois  viendront  jusqu'aux  stations  de  Rou- 
baix et  de  Saint-Saulve.     Le  Gouvernement  belge  paiera  . 
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1842  au  Gouvernement  français,  \  titre  de  location  de  la 
voie,  et  comme  indemnité  des  frais  d'entretien  et  da 
police,  le  tiers  des  recettes  effectuées  pour  le  parcours 
sur  le  territoire  français,  conformément  au  tarif  arrêté 
par  l'administration  française. 

52.  Lorsque  les  locomotives  françaises  seront  en 
état  de  faire  le  service,  elles  seront  admises  à  remor* 
quer  les  convois ,  et,  dans  ce  cas^  le  Oouverneinent 
belge  paiera  au  Gouvernement  français,  en  sus  die  ce 
qui  a  été  indiqué  à  l'article  précédent,  un  franc  par 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru,  y  compris 
les   frais  de  personnel  et   objets  de .  consommation* 

53.  Les  agens  belges  qui  seront  placés  provisoire* 
ment  dans  les  bureaux  français  ne  pourront  être  con« 
trâiés  dans  leurs  opérations  que  par  l'administration 
belge;  mais  ils  n'exerceront  aucune  autorité  hors  de 
leur  service:  la  police  du  chemin  de  fer  et  des  sta- 
tions appartiendra  entièrement  à  l'administration  française* 

Les  agens  belges  détermineront  le  nombre  des  vo- 
yageurs qui  pourront  être  admis  dans  chaque  convoi, 
et  vérifieront  les  coupons;  les  agens  français  leur  prê- 
teront assistance  pour  faire  placer  les  voyageurs  dans 
les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui  n'atiront  pas 
le  droit  d*y  être  admis» 

54.  Lorsqu'une  locomotive  française  remorquera  un 
convoi  belge,  le  machiniste  français  devra  se  soumet- 
tre à  toutes  les  conditions  du  règlement  des  chemins  ds 
fer  de  Belgique  concernant  le  service  des  machinistes. 

55.  Les  convois  français  et  les  convois  belges  ex- 
ploitant provisoirement  ou  définitivement  les  chemins 
de  fer  de  Lille  à  Courtray  et  de  Valencienqes  à  MoDS 
seront  affranchis  du  paiement  des  droits  du  dixième 
établis ,  par  la  loi  du  2  juillet  1838 ,  sur  le  prix  des 
places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandises* 

Fait  et  arrêté  ce  présent  i>rocès*verbal ,  en  l'hAtel 
de  la  préfecture,  à  Lille,  le  26  août  1842;  et  ont,  les 
commissaires  préuomuiés,  signé  sur  double  minute. 

Les  commissaires  français^    Les  commissaires  belges. 
Signé:  de  Saiht-Aigitaw,  Du-     Signé:    Comte  ci  Mbulk- 

VEROER,  LafAROUE    DE    BeL-         NAERE,   LlEDTS^   MaSUI   St 
LEGAROE^  BoQUET  Ct  BuSUCE.  LeJEUKE* 
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52- 

Ordre  du  Conseil  royal  de  Ici  Grande-- 
Bretagne   du  27  août  1842  y   qui  dé- 
clare  ports  francs   dij^érens  ports 
de  la  Nouvelle-Zélande.  [ 

CoDsidérant  que,  par  un  acte  passé  dans  la  session 
du  Parlement,  tenue  dans  les  3e  et  4e  aniiëes  du  rè- 
gne de  feu  S.  M.  Guillaume  IV,  et  intitulé  x  ,,Acte  pour 
régler  le  commerce  des  possessions  britanniques  d'ou- 
tre-mer", il  a  été  décrété,  entr'autres  closes,  qu'aucune 
marchandise,  originaire  ou  à  destination  de  tous  autres 
lieux  que  le  Royaume-^Unî  ou  quelqu'une  des  posses- 
sions britanniques  en  Amérique,  sauf  les  diiTérens  ports 
de  ces  possessions  appelés  ports  francs,  lesquels  sont 
énumérés  ou  désignés  dans  le  tableau  contenu  dans  ledit- 
acte  ,  ne  serait  importée  par  nier  dans  aucune  autre 
desdites  possessions,  ni,  à  Texception  des  produits  des 
pêcheries  à  bord  de  navires  britanniques,  exportée  des' 
mêmes  possessions; 

Considérant  qu^il  a  été  décrété  également  que  toute 
marchandise  importée  dans  tout  port  ou  autre  lieu  des**^ 
dites  possessions,  contrairement  audit  acte ,   ferait:  con- 
fisquée; et,  en  outre,  que  si  S,  M.  jugeait  utile  d^éten- 
dre  les  dispositions  dudit  acte  à  quelques  port  ou  ports 
non-compris  dans  ledit  tableau  »    elle   pourrait    le    faire, 
au  moyen  d'un  ordre  en  conseil;  et  qu'à  partir^  du  jour 
menlionné  dans  ledit  ordre  en  conseil ,   tous   les   privi- 
lèges et  avantages  résultant  dudit  acte,  ainsi  que  toutes' les 
dispositions,   peines  et  confiscations   y   contenues,    sauf' 
toutefois    les   limitations   et   restrictions    spécifiées    pltist 
loin  dans  le  même  acte  ,   seraient  étendus  et  considérés 
comme  s'étendant  auxdits  port  ou  ports^  respectivement, 
aussi  pleinement  que    si  ces    ports  avaient   été  compris ' 
dans  le  tableau  sus-mentionné    à  Tépoque  où  ledit  acte 
a  été  passé; 

Et  considérant  que ,  par  le  même  acte  cT^dessus  re- 
laté, S.  M.  est  autorisée,  par  et  avec  l'avis  de  son  con- 
seil privé,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'ordres  en  con- 
seil,  lesquels  seraient  promulgués  de  temps  à  autre,  à 
faire,  en  ce  qui  concerne  les  relations  commerciales  des 
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1842  possessions  britanniques  sur  le  continent  d'Europe  ou 
dans  le  voisinage  dudit  continent,  ou  dans  la  Mé- 
diterranée, ou  en  Afrique  9  ou  dans  les  limites  de  la 
Charte  de  la  compagnie  des  IndesrOrientales,  à  l'ex- 
ception des  possessions  de  ladite  compagnie ,  tels  règle- 
inens  et  donner  telles  instructions  qui  paraîtront  à  8. 
M.  utiles  et  convenables,  nonobstaiit  to.Mtet  clausef-  eob«- 
traîres  qui  seraieat  contenues  audit  acte;  et  <}ue  toutes 
marchandises  importées  ou  exportées  confrairement  aux- 
dit«  ordre  ou  ordi>es  de  S;  M.  en  conseil',  dêTTont  être 
confisquées,  ainsi:  que  le  navire  qui  lea  aura-  impovtéea 
ou  exportées; 

En  considérant  que  S.  M.  juge  convenable  d'étendre 
les  dispositions  sus-mentionnées  dudit  acte^  concemanl 
les  porta  francs,  aux  ports  de  Wellington,  Auckland, 
et  Russell ,  dans  \^  colonie  de  la  Nouvelle-Zélande;- 

Maintenant  donc^  en  vertu  dudit  acte  du  Parlement, 
et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  à  cet  eifet  déléguée  par 
ledit  k  S.  M.  en  couseil,  S.  M.,  par  et  avec  Pavia  de 
son»  conseil  privé,.- ordonne ,  et  il- est  en  conséquence 
ordonné  par  le  présent,  qu'à  partir  du  1er  fauvier  1843, 
les  dispositions  dudit  acte,  en  ce  qui  touché  les  porta 
francs  y  mentionnés,  seront  étendues,  comme  ^elles  sont 
étendues,  par  le  présent,  aux  ports  Wellington,  Auck- 
land, et  Russell,  dans  la  colonie  de  la  Nouvelle >»Zé- 
lande;  et  qu'à  partir  dudit  Jour,  1er  janvier  184d,  teus 
les  privilèges  et  ayantages  conférés  par  cet  acte  auxdils 
ports  francs  y  mentionnés,  ainsi  que  toutes  les  dispo* 
sitions,  peines  et  confiscations  contenues,  dans  ledit  acte, 
sauf  les  limitations  et  restrictions  qui  y  sont  spécifiées, 
seront  étendus  auxdits  ports  de  Wellington^  Auckland 
et  Russel ,  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  que  si 
ces  ports  eussent  été  situés  dans  les  colonies  americaî** 
nés  de  S*  M.;  et  compris  et  énumérés  dans  le  tableau 
su8*meniionné  à  l'époque  ou  ledit  acte  a  été  passé; 

Et  les  très -honorables  lords  commissaires  de  lai  tré- 
sorerie de  S.  M>  donneront  les>  ordres  nésessaires  en 
conséquence. 

Signé:  GaaniLE» 
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Proclamation  de  Sir  H.  Potiinger 
en  date  du  29  Août  1842,  contenant 
les  dispositions  les  plus  itnportan^ 
tes  du  traité  de  paix  conclu  aùec 
les  plénipotentiaires  chinois. 

1^  Paix  et  amitié  durables  entre  les   deux  nations, 

2^  La  Chine  paiera  21  millions  de  dollars  pendant 
Tannée  courante  et  les  trois  années  qui  suivront. 

3^  Les  ports  de  Canton ,  Amoy ,  Foli^tcbou-fou, 
Ning-po  et  Shang-haï  seront  ouverts  au  commerce  an- 
glais; des  agens  consulaires  seront  nommés  pour  y  ré- 
sider ;  et  des  tarifs  réguliers  et  justes  des  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  (aussi  bien  que  de  transit  à 
rinlérieur),  seront  établis  et  publiés. 

4^  L'île  de  Hobg-Kong  sera  cédée  à  perpétuité  à 
S.  M.  B.  et  à  ses  hénliers  et'  Successeurs.   ~ 

ô^  Tous  les  sujets  de  S«  M.  B.,  indigèties  dé  l'Eu- 
rope ou  des  Indes,  qui  pourraient  étpe  prisonniers  dans 
une  partie  quelconque  de  l'empire  Jé  Id  Ciiinë"^  Seront 
mis  en  liberté  sans  condition. 

60  Un  acte  d'anrinistie  complète  et  eptière  sera  pu- 
blié par  TEmpereur ,  il  sera'  i^ev^ii  dé  sa  signature 
et  de  son  sceau.  Cette  amriiètiè  sera'  atcortlée  à  tbiis' 
sujets  cliîhoîs  qui  auront  pris"  du  serVicfè  oii  ehtre'tentt' 
des  i^lations  avec  les  Anglais^,  ôir  cjui'  âtirônt  réddjS* 
dans  leô  villeè  cbinoièeé  dècùiîéeè'par^  lèfe' Anglaîi. 

70  Les  relatioris'  seront  conduites  dans  des  termeàf^' 
d'égalité  parfaite  entre  les  officiers  des  deux  gouvernerii'et/Sl' 

8^  Lorsque  l'on  atira  r'eç'iï' l'àssètitimeht  de  l^mbe-r 
renr  à  ce  traité ,  et  aptes  le'  paleWient  dèfé*  fir^mîers'  siic 
millions  de  piastres',  lès  forces  de  8.  MI  B.  se  rélire-' 
ront  de  Nankin  et  dû  gfand  çaiiall  Le  post^  militaire 
de  Chîn-haï  sera  également  évacué.  Mdîd  les  îleé  dé 
Chusan  et  de Kou-long-s'c^n  seront*  oebupées  just(ù'à  pai**^ 
fait  paiement  des  sommée  stipulées  et  jusqu'à  ce  que  leé" 
arrangemens  pour  l'ouverture  des  ports  soient  complétés. 

En  publiant  cette  nouvelle  très  satisfaisante,  le  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  renonce  à  faire  l'éloge  de  Féner* 

Hh2 
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)649gîe,  du  dévouement  et  de  là  valeur  qui  out  dislingnë 
tons  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  S.  M.  qui 
ont  contribué  à  ces  impprtans  et  heureux  résultats. 
Les  droits  établis  de  la  manière  qui  précède  seront  sans 
doute  reconnus  par  les  premières  autorisés.  *  Ea  atten* 
dant,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  B.  félicite  les  sujets 
de  S.  M.  en  Chine  à  roccasîon  d'une  paix  qq'il  espéra 
et  croît  devoir  être  également  avantageuse  aux  sujets 
et  aux  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Chine;  —  Dieu 
garde  la  Reine  !  . 

A  bord  de  la  frégate  à  vapeur  la  Qtieen ,  dans  la 
rivière  Yang-tsé-Kiang ,  en  vue  de  Nankiti,  ce  29  août 
1842. 

Pour  copie  conforme: 
Signé:  H.  Malcoim,  secrétaire  de  légation* 


54. 

Traité  entre  S.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^Irlande,  et  «Si 
M.  impériale  l'Empereur  de  Chine, 
signé  à  Nanhing,  en  langues  anglaise 
et  chinoise,  le  29  août  1842  *). 

S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  6rande«B|r^ 
tagne  et  d'Irlande,  et  S.  M.  l'Empereur  de  Ctiiue,  ëtant 
animés  d'un  égal  désir  de  mettre  fin  k  la  mésintelligence 
et  aux  hostilités  survenues  entre  les  deux  pays»,  ont 
résolu,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  conclure  un  traité; 
et ,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir: 

S.  M,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d^Irlande, 
sir  Henry  Pottinger,  baronnet,  major-général  au  ser* 
vice  de  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  etc.  ; 

Et  S.  M.  impériale  l'Empereur  de  Chine,  les  Iiauls- 
commissaires  Ki-Yng,  de  la  maison  impériale,  un  des 
tuteurs  du  prince  héréditaire  et  général  commandant 
la  garnison  de  Canton;   et  Eli-Pou,    membre  de  la  fa- 


*)  Les  ratifirationfl  ont  été  échangées  à  Hong-Kong,  le  26 
juin  1843» 
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mille  impériale,   autorisa,  par  fàvenr  spéciale ^   à  por- f 842 
ter  les  insignes  du  premier  degrë  et  décori  de  lapluine 
de  paoD  j  ancien  ministre'  et  •goavemenr-grfné^al'y  etc;^  et 
'  pr^sentementKeutenant-gënëral,  comttiaudant à  Tcha-poa,; 

Lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pou« 
voirs  respectifs ,  et  les  avoir  trouves  eu  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans:- 

Art.  1er.  11  y  aura  d^sormaiflf  paix  •  et  amitië  entre 
S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande,  et  S;  M.  l'empereur  de  Chine,  comme 
au8si  entre  leurs  sujets  respectifs,  lesquels  iouironi  d'unie 
entière  sëcuritë  et  protection,  pour  leurs  personnes  et 
pour  leurs  propri^ës,  dans  les  possessions  de  l'une  ou 
l^autre  puissance,  * 

2.  S.  M.  l'Empereur  de  Chine  consent  à  ce  que  les 
sujets  britanniques,  avec  leurs  familles  et  établissemens^ 
puissent  résider,  sans  vexation  ni  contrainte,  et  en  vue 
de  poursuivre  leurs  opérations  commerciales,  dans  les 
cites  et  villes  de  Canton,  Emouy,  Pou-tcbou*ifbu,  Ning-po 
et  Schang-hae;  et  de  sou  c6ié,  8.  B1>  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  etc.,  nommera  des  surintendans  ou 
officiers  consulaires  pour  résider  dan^  chacune'desdites 
cît^s  ou  villes,  poiir  être  les  intermédiaires  des  com- 
munications entre  les  autorités  chinoises  et  lesdits  com- 
merçans,  et  pourvoir  à  ce  que  les  droits  légaux  et  au-' 
très  redevances  dues  au  goirvernement  chinois  (au  rè- 
glement desquels  il  sera  ultérieurement  pourvu)  soient 
dûment  acquittés  par  les  sujets  de  8.  M.  britannique. 

3.  Comme  il  est  évidemment  indispensable  et  dési- 
rable que  les  sujets  britanniques  aient  un  port  oh  ils 
puissent,  au  besoin,  caréner  et  réparer  leurs  bfttimens, 
et  aussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  8.  M.  l'Em- 
pereur de  Chine  cède  à  8^  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  etc.,  PMe  de  Hong-Kong ,  pour  être  possédée 
à  perpétuité  par  S.  M.  britannique,  par  ses  béritiers 
et  successeurs,  et-  pour  être  gouvernée  par  telles  lois 
ou  règlemens  qu'il  conviendra  à  8.  M.  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  d'ordonner. 

4.  L'Empereur  de  Chine  consent  à  payer  la  somme 
de  six  millions  de  dollars  pour  valeur  de  l'opium  livré 
à  Canton,  en  mars  1839,  comme  rançon  du  surinten- 
dant et  des  sujets  de  S.  M.  britannique ,  emprisonnés 
et  menacés  de  mort  par  les  hautS-officiers  chinois. 

5.  Le  gouvernement  chinois,  ayant  contraint  les  né- 
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i842gocîan8  britanoiques ,  trafiquant  \i  Canton»  \  traiter  ex- 
cluilyeinent  avec  certaine  négocians  chinois  appel&  Ha* 
oietee,  ou  Co-bong,  et  autorisés  à  cet  effet  par  ledit 
gonvernement ,  Tempereur  de  Chine  cotisent  à  abolir  ' 
cet  usage,  pour  ravenir,  dans  tous  les  ports  cm  pour- 
ront résider  des  négoclans  britanniques  f  et  à  permet- 
tre à  ces  derniers  de  poursuivre  leurs  opérations  com^ 
in.er.ciales  avec  les  personnes  quUi  leur  conviendra;  et 
S.  )VI.  impériale  consent  en  outre  à  payer  au  gouver- 
nement britannique  la  somme  de  trois  millions  de  dol- 
lars pour  dettes  contractées  envers  des  sujets  britanni- 
ques, par  quelques-uns  desdits  Hanistes  ou  Co-hoog, 
qui ,  étant  devenus  insolvables,  sont  restés  débiteurs  de 
très-fortes  sommes  d'argent  envers  les  sujets  de  8.  M. 
britannique. 

6»  Le  gouvernement  de  S.  M.  britannique  ajant 
été  obligé  d'envoyer  une  expédition  pour  demander  et 
obtepir  réparation  des  procédés  violens  et  injustes  des 
hautes  autorités  chinoises  envers  un  officier  et.  des  su- 
jets de  S.  M.  britannique,  r£mpereur  de  Chine  con<i- 
sent  à  payer  la  somme  de  douze  millions  de  dollars 
comme  indemnité  pour  les  dépenses  que  ces  faits  ont 
occasionnées;  et  de  son  cdlé,  le  plénipotentiaire  de  S» 
M.  britannique,  de  son  plein  gré  et  au  nom  de  8.  AL; 
consent  à  déduire  de  ladite  somme  de  douze  milliooa 
de  dollars,  toutes  les  sommes  qui  auraient  été  perçues 
par  les  forces  réunies  de  8.  M.»  pour  rançon  de  villes 
ou  cités  de  la  Chine,  postérieurement  au  1er  août  184i« 

7.  Il  est  convenu  que  le  total  général  de  vingl-un 
millipns  de  dollars  détaillé  dans  les  trois  articles  prd» 
cédens ,  sera  payé  comme  suit  : 

Six  millions  immédiatemstnt; 

Six  millions  eu  1843:  c'est-à-dire  trois  nillioaa  au 
30  )iiin,  et  trois  millions  au  31  décembre; 

Ciuq  raillions  en  lti44:  c'est-à-dire  deux  miUions 
et  demi  au  30  juin,  et  deux  miUionset  dçmiau  Si  décembre; 

Quatre  millions  en  1845:  c'est-à-dire,  deux  millions 
au  30  juin^  et  deux  millions  au  31  décembre* 

Et  il  est,  en  outre,  stipulé  qu'un  intérêt  annuel,  au 
taux  de.  5  pour  IQO,  sera  servi  par  le  gouvernement 
chinois  pour  toutes  sommes  ou  fractions  de  sommée  qui 
n'auraient  pas  été  dûment  acquittées  aux  termes  conveuiiSi 

8.  L'Empereur  de  Ciiine  est  convenu  de  mettre  en 
liberté,  sans  conditions,  les  sujets  de  S.  M.  britannique 
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(originaire^  de  TEurope  ou    de  Flnde)   qui  pourraient,  1842 
eu  ce  moment,    se  trouver   emprisbniiés    dans   quelque 
lieu  que  ce  fût  de  l'eniptre  chinoÎB. 

9.  L'Empereur  de  Chine  convient  de  publier  et  pro4" 
mulguer,  sous  %^\\  semg  et  sceau  impérial)  Une  amnistié 
pleine  et  entière  pour  tous  sujets  de  Tenipit'e  chiooist 
qui  auraient  entretenu  des  relations  avet  le  g<ouveirue- 
inent  de  S.  M.  britannique  ou  avec  les  olffiders  de  &• 
M.,  soit  en  traitant  avec  ce  gouvernement,  soit  en  ser- 
vant sous  ses  ordres,  soit  eniin  en  résidant  sur  iin  ter- 
ritoire soumis  à  son  autorité  ;  et  S.  M*  îtolpériale  s*en- 
gage,  en  outre,  à  mettre  en  liberté  tous  sujets  diiuois 
qui  se  trouveraient,  en  ce  moment,  détenus  pour  des 
faits  analogues. 

10.  S.  M.  l'Empereur  de  CKine  convient  dVtablir, 
à  chacun  des  ports  qui  devi*ont,  en  vertu  du  second 
article  du  présent  traité ,  être  ouverts  à  la  fréquenta- 
tion des  négocîans  britanniques,  un  tarif  régulier  et 
équitable  des  droits  et  autres  redevances  d'exportation 
et  d'importation  ,  lequel  tarif  sera  publiquement  notifié 
et  promulgué  pour  servir  d'information  générale;  et 
l'Empereur  s'engage,  en  outre,  à  ce  que,  toutes  les  fois 
que  des  marchandises  britanniques  auront ,  dans  l'un 
ou  i'aulre  des  ports  susmentionnés,  acquitté  déjà  ime 
fois  les  droits  et  redevances  établis  et  conformément  au 
tarir  qui  sera  ultérieurement  déterminé,  de  telles  mar- 
chandises puissent  être  transportées,  par  les  négocians 
chinois,  en  quelque  province  ou  ville  que  ce  soit  de 
l'inlérieur  de  l'empire  chinois ,  à  charge  toutefois  d'ac- 
quîlter  un  montant  ultérieur  pour  droits  de  transit:  ces 
droits  cependant  ne  peuvent  excéder  *)  pour  cent  de 
la  valeur  tarifée  de  ces  marchandises. 

11.11  est  convenu  que  le  haut  -  officier  suprême 
de  Sa  Majesté  britannique  en  Chine  correspondra 
avec  les  hauts-offîciers  chinois,  tant  de  la  capitale  que 
de  la  province,  à  titre  de  communication  ^*)\  les  of- 
ficiers subordonnés  britanniques  et  les  hauts-officiers  chi- 
nois des  provinces ,  les  premiers  à  titre  de  rapport  **) 
et  les  seconds  à  titre  de  déclaration^  et  les  subordon- 
nés  de   chaque   gouvernement   entre  eux,   sur  le  pied 


.•«y   -Hh* 


*)  Voyez  sur  ce  point  la  déclaration  qui  soit  le  traité. 
**)  Dans  rorîginal  sont  également  insérés  les  caractères  cbinois 
reprcdentatifs  de  ces  termes. 
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1842  d'une  parfaite  égalité;  enfin  les  cominerçani  qui  o'ûccu- 
peraient  pas  de  fonctions  officielles ,  et  qui  9  par  consé- 
quent, ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  clauses  du 
présent  article,  se  serviront  du  terme  de  représentation*) 
dans  tout  écrit  par  eux  adressé  aux  gouvernement  rea-^ 
pectifs  ou  qui  serait  destiné  à  Pexamende  ces  gouvernemens. 

12.  Aussitôt  qu'on  aura  reçu  l'acquiesceuienl  de 
l'Empereur  de  Chine  au  présent  traité,  et  que  lé  paie- 
ment de  la  somme  stipulée  pour  le  premier  terme  aura 
été  effectué ,  les  forces  de  S.  M.  britannique  se  retire- 
ront de  Nanking  et  du  grand  caual  et  nUnquièteroot  ni 
n'arrêteront  à  Favenir  les  opérations  du  eommerce  de 
la  Cliine.  Le  poste  militaire  établi  à  Tchin-hae  sera 
également  retiré;  mais  les  îles  de  Kou-lang-sou  et  de 
Tchu-san  continueront  à  être  occupées  par  les  troupes 
de  S.  M.  jusqu'au  paiement  intégral  des  sommes  stipu- 
lées et  à  la  conclusion  définitive  des  arrangemens  pour 
l'ouverture  des  ports  ouverts  aux  négociaus  britanniques. 

13.  Les  ratifications  du  présent  traité  par  S.  M»  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  etc.,  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Chine,  seront  échangées  aussitôt  que  le  per- 
mettra la  grande  distance  qui  sépare  l'Angleterre  de  la 
Chine  ;  mais ,  dans  Tintervalle ,  ou  communiquera  ré- 
ciproquement des  copies  par  duplicata  du  présent  traité 
signées  et  scellées  par  les  plénipotentiaires  au  nom  de 
leurs  souverains  respectifs,  toutes  les  proyisious  et  dis- 
positions dudit  traité  sortant  dès  à  présent  leur  plein 
et  entier  elTet. 

Fait  à  Nanking,  et  signé  et  scellé  par  les  pléuipch^ 
tentiaires,  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique  le 
Cornwallis  ^  ce  vingt-neuf  août  1842;  jour  correspon- 
dant à  la  date  chinoise  du  vingt-quatrième  jour  du  sep- 
tième mois  de  la  vingt-deuxième  année  de  Taou-Kouang. 

(L.  S.)  Henry  Pottingea,  Plénipotentiaire  de  S.  M, 

Sceau 

da 

Haut-Commissaire 

chinois. 

Signature  Signature                     Signature 

du  troisième  du  deuxième                  du  premier 

Plénipotentiaire  Plénipotentiaire  Plénipotentiaire 

cliinois.  chinois.                         chioois. 


*)  Dans  l^origina!  sont  également  insérés  les  caractères  chisois 
représentatifs  de  ces  termes. 
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Déclaration  concernant  les  droits  de  transit^  signée  iS42 
en  langues  anglaise  et  chinoise. 
Attendu   que ,    par    l'article    10  du    traité   conclu   et 
signé  entre  S.  M.  la   reine    de   la  Grande  -  Bretagne  et 
d'Irlande    et    S.  M.   l'Empereur   de   Chine,    à  bord   du 
vaisseau  de  S.  M.  britannique   le  Cornwçillis ^    à   Nan- 
king,    le  29  août  1842 ,    eu   style  chinois    le  vingt-quar 
triènie  jour  du  septième  mois  de  la  vingt-deuxième  an<«   - 
née  de  Taou-Kouang,    il  est  convenu  et  stipulé  que  S. 
M.  l'Empereur  de  Chine  établira ,    dans    tous    les  ports 
qui  9    en  vertu    du    second   article   dudit  traité ,    doivent 
être  ouverts  à    la  fréquentation  des  négpcians   britanni 
ques,  un  tarif  régulier   et  équitable  des  droits  d'impor-» 
tation  et  d'exportation,  ainsi  que  des  autres  redevançe$; 
lequel  tarif  sera  publiquement  notifié  et  promulgué  pour 
servir  d'information  générale;   et,    en  outre,  que  toutes 
les  fois  que   des  marchandises    britanniques   auront   ac«> 
quitté  déjà  une  fois  les  droits  de  douanes  et  redevances 
convenus,   le  tout  conformément  au  tarif  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé,   de   telles   marchandises  pourront, 
être  transportées  par   négocians  chinois   en  quelque  pro- 
vince ou  ville  que  ce  soit  de  l'intérieur  de  1-empire  chi- 
nois,   à    charge  cependant    d'acquitter  une  somme  ulté- 
rieure comme  droit  de  transit; 

Et  comme,  en  outre,  le  taux  du  droit  de  transit 
étant  ainsi  à  percevoir,  n'a  pas  été  fixé  par  ledit  traité; 

Les  soussignés  ,  plénipotentiaires  de  S.  M.  britanni- 
que et  de  S.  M.  l'Empereur  de  Chine,  au  moment  de 
procéder  à  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  con- 
viennent et  déclarent,  par  le  présent  acte,  que  le  mon- 
tant ultérieur  de  droits,  qui  est  ainsi  à  lever  sur  les 
marchandises  britanniques,  comme  droit  de  transit  n'ex- 
cédera pas  les  taux  actuels ,  lesquels  sont  établis  sur. 
une  échelle  modérée;  et  les  ratifications  dudit  traité 
sont  échangées  en  conséquence,  en  les  assujettissant  à 
la  déclaration  expresse  et  à   la  stipulation  ci-conteuues. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  x^^^'^^^te  déclaration  et  y  Qnt  apposé  leurs^ 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Hong-Kong ,  le  26  juin ,  Fan  mil  huit  cent 
quarante-trois;  répondant  à  la  date  chinoise,  Taou- 
Kouang,  vingt-troisième  année,  cinquième  mois  et  vingt-, 
neuvième  jour.  (8.  S.)  Henhy  Pottingeb. 

Sceau  et  signature  dn  Plénipoteutiaire  chinoM.     i 
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Règlement  général  pour  le  commerce  anglais  dans 
les  ports  de  Canton^  I^ou^tclioif-fou,  Emoui^  Ning- 

po  et  Cliang^hae. 

10  Pilotes,  —  Toutes  les  fois  q«'un  navire  mar- 
chand anglais  arrivera  a  la  hauteur  d'un  des  ports  ou« 
yerls  au  commerce,  savoir:  Canton,  Fou-tchou<-fou, 
Emouî,  Nîng^po  et  Chang-hae,  il  sera  accorde  dés  pi- 
lotes pour  le  conduire  immédiatement  dans  le  port: 
il  en  sera  de  même  lorsqu'un  tel  navire  aura  satisfait 
\  tous  les  droits  et  chargés  légales  et  Sera  prêt  \l  opé- 
rer son  retour,  des  pilotes  seront  immëdiatement  ac- 
cordés pour  le  mettre  en  mer  sans  aucun  empêchement 
ni  retard.  Quant  ^  la  récompense  à  donner  nnx  pilo- 
tes, elle  sera  équilablement  fixée  par  le  consul  anglais 
nommé  dans  chaque  port  particulier,  lequel  prendra 
])Our  base  de  cette  fixation  la  distance  franchie^  le  dan- 
ger couru ,  etc. 

2^  Gardes  de  douane  -^  L'inspecteur  de  la  douane 
chinoise  de  chaque  port  adoptera  les  moyens  suivant 
lui  les  plus  efficaces  pour  soustraire  le  fisc  aux  prë)u- 
dices  causés  par  le  fait  de  la  fraude  et  de  la  contre- 
bande. Toutes  les  fois  qu'un  pilote  aura  introduit  un 
navire  marchand  dans  le  port,  l'inspecteur  des  âotlâHês 
enverra  un  on  deux  employés  affidés  de  son  adminis- 
tration, dont  la  mission  consistera  à  surveiller  les  frau- 
des commises  contre  le  fisc.  Ces  employés^  OU  demeu- 
reront dans  leur  embarcation,  ou  monteront  à  bofd  dU 
navire  anglais ,  suivant  qu'il  leur  Conviendra  mieut  ; 
leur  nourriture  et  autres  dépenses  leur  seront  foiiltties 
Journellement  par  la  douane,  et  ils  ne  devfont  exiger 
aucunes  étrennes  quelconques,  soit  des  capifaineaj  aoît 
du  consignataire.  Kn  cas  de  Contravention  II  ci  règle- 
ment, ils  seront  punis  proportionnellement  au  Aïontaift 
de  la  somme  exigée. 

30  Les  capitaines  de  navires  doivent  faire  leur 
déclaration  aussitôt  après  leur  arrivée.  —  Toutes 
les  fois  qu'un  navire  anglais  jettera  l'ancre  dans  nn  des 
ports  susmentionnés,  le  capitaine  se  rendra ^  24  heures 
après  l'arrivée,  au  consulat  brftaii nique  et  déposera  ses 
papiers  de  bord,  ses  connaissemens,  son  manifeste,  elc.| 
etïïre  les  mains  du  consul.  A  défaut  de  ce  faire,  il  sera 
sujet  \  une  amende  de  200  dollars.  En  cas  de  pr^en- 
tation  d'un  faux  manifeste,    l'amende   sera  de  500  dol- 
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lars;  pmir  avoir  âttf'une  pArli«  delà  cargaison  tt  aVoir  1842 
coiiim«acë  le  décbafgtaîieDt-  avant  dvpe  ^yeraitsaioii ,  l'a^ 
me^e  sera  de  500  doUart  «t  la  *  marchandise  iéAm>^ 
g^aisçra  confisquée,  Xfoé  fois  nanti  des  papîeris  '4ë 
bord ,  le  consul  enrerra  immédiatement  «me  communia 
cation  à  l'inspecteur  des  dmianes  >  en  spécifiant  le  ton- 
nage  régulier  du  bâtiment,  le  détail  du  chargement  (fui 
se  trouve  à  bord,  après  lesqùellfs  fomiaIitéS|-  le  permis 
de  décharger  sera  donné,  el  les  «iroits  seront  perçue  en 
conformité  du  tarif. 

40  Tt^ansaciipnê  oommercialeê  entre  les  mar^ 
chanda  anglais  et  eldnois.  *^—  Les  marchands  anglaii 
pouvant 9  d^près  les  stipulations  établies,  faire,'  à  lew 
gré,  le  commerce  avec  tout  indigène  qiieloonqtie,  si  un 
marchand  chinois  se  dérobe  frauduleusement  à  son  cré* 
ancier,  ou  s'il  contracte  des  dettes  qa'il  ne  puisse  pas 
payer ,  les  autorités  chinoises ,  sur  la  plainte  portée  \ 
ce  sujets  feront  tous  leurs  efforts  pour  livrer  le  délin- 
quant  à  la  justice  ^  il  doit  être  cependant  bien  positif- 
yement  entendu  que  si  le  coupable  ne  peut  pas  éiré 
péellement  découvert,  ou  sHl  est  mort,  ou  s'il  est  eb 
état  de  faillite  ou  insolvable,  les  marchands  anglais  ne 
pourront  pas  réclamer  l'ancien  mode  de  solidarité  des  mar^ 
chands-^hongs,  ni  s'attendre  à  obtenir  aucune  indemnité^ 

5^  Droits  de  tonntige.  -*•  Tout  navire  anglais  du 
commerce,  à  son  entrée  dans  un  d^s  cinq  ports  %m^ 
mentionnés,  paiera  le  droit  de  tonnage  sur  le  pied  de 
5  maees  (70  centièmes  de  piastre  environ)  par  tonneau,' . 
en  tout  et  pour  tout*  l«es  étrennes  qu^on^ues  précé^* 
demment  perçues  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  aont  désn|ti>i 
mais  abolies*  .    .     .  't 

6^  Droits  d^importation  et  d^^xporti^ien.'^-^  làéê 
marchandises  importées  dana  un  des  cinq  ports  susmètt^ 
tionnés  ou  qui  en  seront  exportées  dcYronl  être  dof^ 
uavant  taxées  d'après  le  tarî£  maintenant  anrèté  et  a«>« 
cepté,  et  aucunes  autres  sommes  ne  seront  perçues  miJ 
très  que  celles  spécifiées  dana  le  tmfu  Teuê  tes  droits^ 
dus  par  un  navire  marcband.  àn^is,  sôit  pour  kanuir-- 
chandises  importées  ou  exportées,  ecMt  à  titre  de  droit 
de  tonnage,  doivent  être  préalafaiemenl  acqtntté»  en  ên^ 
tier;  apjrès  quoi  l'inspecteur  des  dnuiuies  déliirreral  uoa 
expédition  en  douane;  et,  stir  Texhibilson  de  «ette  pièœ,' 
le  consul  restituera  les  papiers  à»  botd  et  pennettai  aii;^ 
na;vire  de  partir.  '<  > 
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1842        70  Visite  des  marchandises  en  douane.  —  Tout 
oégocîant  anglais  qui  aura  un  chargement  à  embarquer 
ou  à  débarquer  devra   en  donner  avis    et    remettre  le 
détail  au  consul  qui  enverra  immédiatement  un  linguiste 
reconnu ,    appartenant  à  son  agence ,    communiquer  lee 
détails  à  l'inspecteur  des  douanes  afin  que  les  marchan- 
dises puissent  être  examinées  dans  les  formes,  et  qu-au- 
cune  partie  ne  soit  exposée  à  détérioration.     Le  n^o« 
ciant  anglais  devra  également  avoir  sur  le  marché  une 
personne  accréditée  pour  veiller  à  ses  intérêts  j  au  mo- 
ment de  la  visite  des  marchandises^  pour  les  paiemens 
dès  droits:    autrement,   en    cas   de   plainte ,    celle-ci  oe 
sera  pas  accueille.      Dans  le  cas  où  il  s^agirait  .de  mar» 
chandises   frappées  par  le  tarif  d'un  droit  ad  valorem» 
s'il  y  avait  dissidence  entre  le  négociant  anglais  et  l'em- 
ployé chinois  touchant  la  fixation  de  la  valeur,  chacune 
des  parties  appellera    deux    ou    trois   marchands    pour 
examiner  les  marchandises^   et   le  prix   d'achat   le  plus 
élevé  auquel  chacun    de    ces   marchands    consentirait   à 
les  acheter,    sera  adopté  comme  la  valeur  de  ces  oiar- 
cliandises.     Dans  la  fixation  de  la  tare  pour  chaque  ar- 
ticle,    le  thé  par  exemple,    si    le  négociant    anglais    ne 
s'accorde  pas  avec  l'employé  des  douanes,  chacune  des 
parties  choisira  plusieurs  caisses  sur  une  centaine,   les- 
quelles, après  avoir  d'abord  été  pesées  en  bloc^    seront 
ensuite   tarées   séparément»    et   la   tare    moyenne   sera 
adoptée  comme  base  pour  la  tare  totale  :  le  même  prin- 
cipe sera  suivi  pour  toutes  les  autres  marchandises  em- 
ballées:  s'il   existait  en  outre  quelque  point  de  contes- 
tation impossible  à  décider,  le  négociant  anglais  pourra 
en  appeler  au  consul,    qui   communiquera  le  détail  du 
fait  à  rinspecteur  des  douanes  afin  qu'il   puisse  en   ré- 
sulter un  arrangement   équitable.      Mais   Tappèl   devra 
avoir  lieu  le    jour   même,    ou   bien    il  n'y    sera  donne 
aucune  suite:    dans  l'intervalle,    et  jusqu'à    la  solution, 
l'inspecteur  des  douanes  surseoira  à  l'insertion    de  l'af- 
faire dans  ses   registres ,    afin   de    donner   le  temps   de . 
l'approfondir  et  de  l'apprécier  mûrement. 

6^  Mode  de  paiement  des  droits.  Il  a  été  établi . 
ci-dessus  que  tout  navire  anglais  qui  entrera  dans  un 
des  cinq  ports  acquittera  tous  les  droits,  y  compris  ce- 
lui de  tonnage,  avant  d'obtenir  le  permis  de  départ. 
L'inspecteur  des  douanes  choisira  certains  shroffa  ou 
établissemens  de  banque  d'une  solidité  reconnue  |    au»» 
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quels  il  donnera  l'antorisation  3e  recevoir  les  'droits  1842 
payes  par  les  ui^gôcjans  anglais^  pour  le  compté  do  Gou»  ' 
Ternemeut;  et  les  quîtlaaces  3e  ces  êliroffs  pour  loutee 
sommes  à  eux  payées  seront  considérées  comme  docu« 
mens  administratifs*!  Dans  les  paiemens  des  droits/  il 
sera  loisible  d'employer  lés  diiFérentes  monnaies  étran» 
gères;  mais  comme  la  monnaie  étrangère  n'a  pas  le 
même  degré  de  pureté'  que  l'argent  ayc^e  (sans  alliàge)j 
les  consuls  anglais  en  résidence  dans  les  dififéréns  porta 
décideront,  suivant  le  moment,  le  marché  et  les  circon^ 
stances,-  avec  l'inspecteur  des- douanes  .de  cha5{ue  port, 
quelles  monnaies  pourront  être  reçues  >  en  paiement  «!> 
quelle  sera  la  quotité  pour  cent  nécessinre '^  pour  établis» 
le  pairavéfe  le  titre  ou  ârget>t  puri=  ^  •      ii; 

9^  Poids  et  mesures.  -—  Des  balances  et  des  yard» 
pour  peser  et  mesurer  les  martliandisés  «t  les  monnaies, 
et  des  mesures  parfaitement  cbiif orines  ^  à  cêllee  jusqu'il 
présent  en  usage  à  la  douane  de  Canton  et  dûment} 
timbrées  et  poinçonnées  en  preuve  de  ridenfité,  seronf 
conservées  par  devant  rinspectëttr  f3es  douàsèls'  ainsi 
qu'an  consulat  britannique,  dans  chacun  des  cifiq  ports  ^ 
et  c'est  sur  ces  étalons  que  ^oiis  les  droits' seront  étav. 
biis  et  toutes  les  sommes  payées  au  Gouvernement.  En; 
cas  de  dissidence  entre  lea  né^ocians  anglais  et  les.em*' 
ployés  delà  douane  chinoise,'  touchant  les  poids  et 
mesures  des  niarobandises,  on  s'en  râ^ra  à  ces  éta-/ 
Ions  et  la  contestation  sera  r^lée  ew  conséqueiice. 

10^  allèges  ou  barques  dé  ehai^gemenf.  —  Tou« 
tes  les  fois  qti'un  négociant  anglais  aura  à  charger  ou^ 
à  décharger  une  cargaison:,  il  lui  sera  loisîble'de  louen 
à  son  gré  toute  espèce  d'àllége  ou  bfirque  de  charge^'j 
ment,  et  le  prix  à  payer  pour  chaque  barque  sera  r^éu» 
glé  entre  les  parties  sans^l'ingérenee- do  Pautorité«'  '  Léi 
nombre  des  barques  ne  sera  pas  limité»  et  le  monopolèii 
n-en  sera  accordé  à  personne;  [S'ils  se  prêtent. à  un) 
acte  de  contrebande ,  les  déliûqiians  seront  punis  con-;  , 
formément  à  la  loi^  ■  Si  les  gens. de  quelques-unes  dei 
ces  barques,  engagés  pour  le  transport' dés  mÂrchandi-^ 
ses  des  négocians  anglais'.  Se  «achènt  frauduleusement 
avec  les  marchandises,  les  autorités  chinoises  feront  leur! 
possible  pour  les  arrêter;  niaiSf  en/méme  temps,  les. 
négocians  anglais  devront  prendre:  toutes  les  précautions: 
nécessaires  pour  la  sûreté  de.  leur  propriété. 

11^  Transbordement  ' des  inarchandises.^f^  k^wii 
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f. 


1842  navke  marchand  anglais  ne  potirra  transborder  des 
marchandises  sans  un»  permission  spéciale  :  s'il  sunrient 
un  cas  urgent  où  le  transbordement  soif  nécessaire,  -  le» 
circonstances  seront  préalablement  exposées-  au  conao]^ 
ni  délivrera  uii  certificat  à  ce  sujet ,»  et  Pinspeeletir 
[es  douanes  enverra  un  employé  spécial  pour  assister 
au  transbordement:  si  quelqu'un  se  permet  de  tmns- 
border  avant  la  demande  et  Pobïention  d^u  permis' y  la 
totalité  des  marchandises  illégalement  tr-aosbordées-  sera 
confisquée^ 

12^  Officiers  consulaires  subalternes,  ^-  ^  Dan» 
cbaque<  endroit-  destiné  au  mouillage  de»  navires  abav* 
chauds  anglais^,  il  sera  établi  un  officier  oonfeuhâre  stob** 
alterne  y  d'une  conduite  régulière  bien  établie ,  pour 
exercer  une  surveillance  convenable  sur  les  matelots  et 
autres  :  il  devra  s'efforcer  de  prévenir  les  querelles'  en*^ 
tre-  les  marins  anglais  et  les  indigènes^  ce  qui  est  dfuns' 
haute  importance.  Si-  malheureusement  il  survient  quel- 
que chose  de  ce  genre,  il  fer-a  tout  son  possible  pour  ar* 
ranger  l'affaire  à  l'amiable.  Quand  les  matelots  iront  à 
terre  se  promener ,  des  officier»  seront  requis  de  les 
accompagner,  et,  en  cas  de  désondre^  la  responsabilité  re« 
tombera  sur  lesdits  officiers.  Les  employés  chinois 
n'empêcheront,  pas  les  indigènes- d'aller  le  long  du  bord 
des  navires  vendrez  des  vétemenfll  et  autres  articles  né* 
cessaîres  aux  matelots  qui  vivent  à  bord. 

13^  Disputes  entré  les  sujets  anglais  etleeChi^ 
nois*  —  Toutes  les  fois  qu'un  sujet-  anglais  aura  des 
motifs  de  se  plaindra  d'un  chinois ,  il  devra  préalable- 
ment se  rendre  au  consulat  et  exposer  ses  griefs.  Le 
consul  devra  s'enquérir  du  mérite  de  la  cause,  et  faire 
tout  son  possible  pour  arranger  raflaire-  à  l'amiable. 
Pareillement  si. un  chinois  a  des  motifs-  de  se  plaindre 
d'un  sujert«  anglais,  le  consul  écoutera  sa  plainte  et'- «^ef- 
forcera d'arranger  le  tout  à  l'amiable.  Si  un- négociant 
anglais  a*  occasion  de  s'adresser  aux  autorité»  ckinoiseSy 
il  enverra  une  requête  à  ce  sujet,  pat*  rintermédiaire 
du  consul,  qui  jugera  si  elle  est  conçue  en  termes ^  con- 
venables, et,  au  contraire,  la  renverra  pour  être  recti- 
fiée ,  ou  refusera'  de  la  transmettre  à  sa  destination.  8t 
maliieureusement  il  s'élève  des:  querelles  d'une  nature. 
telle,  que  le  consul  ne*  puisse  pas  les  terminer  à- Ta-' 
miable,  ce  fontiionnaire  réclamera  lé  concours  d*un 
employé  chinois,    afin  d'examiner  concurremment  Taf- 
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faire  et  décider  smvaiit  iMquil^.  En  ce  qui  eoaçestie 
la  punition  dès  coupables ,  s'ils  sont  stijelsr  aoglaiS)'  le  / 
goiiv^rnément  britaifnfque  rendra  les  lois  nëtessaStri^s;/ 
pour  atteindra  ce  buti|  et  le  consul  sera  aulprisë  3i -tés .  ' 
Qiettr(e  à^  enëcntion  y  et  pour  ce  qui  regprd^.  les  sjf^jets . 
cliînois  coupables ,  ils  seront  actionnés  et  jniois  d'a[^ràs<  : 
teurs  Jois  el  suivant  le  mode  prtfvu:  pior  .d^  eovbaspsttT».;  / 
dancé  échangée  à  Nàtiking  lors  de  la  eottciVèsiqi»  del» piiKi:.|'^ 

14^  Bàtimens  croiseurs  du  goupèthement  "àA^'l\ 
glais  mouillés  dans  les  parts. — :  Un  bâtiment  crbi-.i 
seur  du  gouverneio^nl  anglais  mouillera  dans  chacun 
des  cinq  pcirtsiy  afin  ique  le  consul  ait  les  mojen#  Ae' ■' 
contenir  plus  efficacement  ïèi  'matdbfs  et  'dé  préVétiir^'-- 
les  querelles.  Ces  cx^Iseurs  du  gpuvernemenl  ne  i$e*  . 
yront  pa^  âtrç.  traîCj^  sur  le  pied  des  navires  m a]:ch|tQ.ç6i9it; 
ear  n'ayant  pas  de  mftrchandises  à  leur  bord  et  xib'.^-T.^ 
sant  aucun  cQinmeçi;^>  ils  ne  devront  nit  droijU' ni  iar^î^: 
positions^  Le  consul  de  la  résidence  tiendra  ritiffpftt-c^- 
teur  des  douanes  dihnent  informé  de  Tarrivée  et"dh*  ^' 
départ  de  ces  croiseurs  du  gouvernement,,  a^à  ^[4(11^" 
prenne  des  mesures,  en  conséquence.  .".^ 

15^  De  IcK,  garantie  à  fournir  pour  ha  na$vlrtfPr:: 
marchands:  anglais*  -—  1)  ét{itt''j«i6iqu'&*  présent'  .*1K;î^. 
sage,  quand  un  navire  angféiisr  etotrait  dans'lè  por^'A'^^- 
Canton,  qu'un  hong-marclianid  chinois  litL  prélat' Sa ')^'^* 
rantie,  et  c'était  par  Pentremise  d'un  tel  garant  Và^ 
les  droits  et  charg;^  diverses  étaiepti  açqui^i^  •j."[n^J\^ 
celte  garantie  des  marchanda  n'existant  plus.  m^ûnteoiMIf^cf; 
il  est  entendu  que  lo  consul  britannique  sera  désonmiKs 
le  garant  dfes  navires  marchands  anglais  qtiî'«ett1rèWf^  "/ 
dans  un  des  ports  chibois  précités,  '"5  IW 

*  ■*'  ■.    »   .  L'..-l    !  •      .        îl.îïl     fîi. 

Tarif  deè  droits  sur  le  commerce  ét'ràri^er  én^ihë^ 

EXPORTATIONS.  •    '    "  '      !  ■''•;î  ?[* 

1  Alun  éattlei  lôeo*  foer' '»''!# 

2Anîs  étoiles  (bhdîaneV     '  idem        «'  (î*  t)r    er  '  •>7V 

—        m.  (Iittile  d')i  .     \étm.      «r  Ol.Q)  «i.4UWr 

3  Arsemc  idem         0    7    6'  '0i.?tfiOil^ 

4  Anneaux  ou  bracelets  de  verre:«  idem:        0'  6*   0:  0*»  of^tUT' 

5  Bcrans  et  aatresoovmf^^en  bam<^  '>•* 

bou  (toute  sorte  d*)  idem  0-  2'  Oi  Ot-    vîlB- 

6  Clln<|uaRs  o«  palllonsi  idem  1  &•  ai  O-   flUl#- 

7  Matériaux  propres  aux  constructions  Mk/e»- 

8  Ouvrages  en  os  et  encorne  ^  Ukm:  1  ft«-4^<  Ort  il'4#- 
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Camphra 

catllei  100 

1 

K 

1  10 

Caunei  de  tout  genre 

par  1.000 

0 

5 

TO 

Capoor  cutclierjr 

catllei  ]0« 

«S 

CsDPelle 

idem 

1  04 

H.      (fleor  de) 

Hem 

t  40 

M.      (Imite  de) 

Idem 

•  M 

ChillB-root  (eït|iimc) 

idera 

W 

Porcelaine  de  Cliine  (toute 

(ortede) 

Iden 

M 

idem 

10 

Cvlvre  et  été  in  ouvré* 

idem 

70 

Corail  ou  f»UK  cor«il 

Idcb 

TO 

Pétardi  et  toutei  surle)  • 

Je  plicei 

Idem 

1  04 

Cubebe* 

Iden 

1  10 

Eventail!  teti  qu'éretibilti 

,  «  pia- 

me»,  etc. 

idem 

1  40 

Meubles  de  tout  genre 

idem 

18 

Galanga 

Idem 

14 

Idem 

0 

STS 

Verrerie  de  tout  genre 

idem 

& 

TO 

S  Colle  et  coite  de  puiuou,  etc. 
7  GTnds-clolii  de   tout  geure  (élofft 

d^herbe  qui  croît   et    se  fabrique 

eu  Cliine) 
S  Hartall  (orpiment) 
9  Ouvrage»  en  ivoire  (toule  aorte  d') 
a  KfttUoI»  (ombrelle»  en  papier) 
I  Ouvragea  en  laque  (tonte  lorte  d') 
1  Céruie 
S  Minium 

1  Marbre  (carreaux  de) 
i  Natte»   de  paille ,    de    rotin ,   da 

bambou,  etc. 
B  Nacre  de  parle  ourrée 
T  Mnac  p 

S  Nankin  et  tonta   lorte  d'étoffe  de 

B  Image»  de  grande  dimeniion 
id.       lur  papier  de  riz 

0  Eventail»  en  papier 

1  Papier  de  lonl  geiifo 
B  Perlea  ,  c'eii-à-dlre  f«u»fea  petiai 
B'  Conserve»  «t  conliturM  diverse» 

(  Hotine  (toute  forte  d'ouvrage»  de) 
i  Rhubarbe 

S  Soieécruedu  Cbéklang,  de  Canton 
ou  d'ailleurs  (toute  lorte  de) 

-  Décile  11  de  soie 

-  Org*B»in»  de  tout  genre 

-  Bubons,  sole  i  coudre 

-  TIisnadeioiadBtout  geare,tel»qDe 


idem 
Idem 
Idem 
idem 


1  0  0  0  1  40 
0  6  0  0  70 
fr     0    0     0     «  94 


1     0    0     0     1  40 


0     2     0     0- 


1     0     0    0     1  40 


catlies  100 
celtios  100 


0     ft     0     0 


Idem 

100    0 

0 

eu» 

idem 

s  s 

0 

0    1  47 

Idem 

10    0 

0 

0  IBM 

idem 

10    0 

0 

«  UW 

laffttii,  .mini,  congëu  (foulard.). 

crépea.  »«loaM,  lusiriue»),  eir. 

catUe*  100 

13 

tant   pw    piùco,     précédemment 

perpii,  «t  désarmaii  aboi!. 

4T  Soie  et  colon    méhugis,  lole  et 

catégorie 

idem 

3 

48  Soulier»  et  bottea  en  coïr,  en  m- 

lia  ou  autrement 

tdem 

49  BoU  de  iRDdal  ouvré 

Idem 

SO  So;  (eipècede  lauce  préparés  en 

Cliiiio  tt  au  Jspou  avec   Ifl  pro- 

diii    ^^u  doliclioi  «oja). 

Idem 

'  0 

6t   Orrévreria 

Idem 

10 

Mem 

0 

fi3  Sucre  candi  de  tout  genre 

idem 

0 

54  Elaiu  en  feuillu. 

idem 

0 

6â  Tlié 

idem 

2 

G6  Tabac  de  touI«  qualité 

idem 

0 

57  Ciircuma 

idem 

0 

58  Ëcsille  de  tortue  oncréa 

idem 

10 

59  Mnllea  eu  cuir 

Idem 

0 

60  Ëjpècei  monaayéea  et  antrea 

idem 

61   Vermillon 

idem 

3 
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0    0    0  1«  4T 


0    0    0    4  17 


0     0    0  IS  80 


>  4  17 

Les  arliclei  non  dénommé*  au  tarit  ci-deuua  paieront  &  p.  ^  ad. 

UUOATATIons. 

1  Aiaa  foetida                                        cBltiea  100  1  0  0  q  1   40 

2  Cire  d'abeillea                                      idem  1  0  0  0  1  4D 

3  Bétel  (uois  de)                                    idem  0  15  0  SI, 

4  Tripang  Ire  qualité  OB  Doir                  idem  0  8  O  0  1   IS 

—  id.       ae        id.     on  blaoc               idem  0  il  0  0  U 
a  Nid*  d'oiseaux  Ira  qualité  nettoyée        idem  5  Q  0  0  6  BA 

—  )d,            2e           id.                  idem  2  5  0  0  S  47. 

—  id.             3e  non  neltoyée             idem  0  6  0  0  70' 
6  Camphre  de  la  presqu'île  Malacca, 

ire  qualité  choiii                  idem  1  O  0  0  1  40 

—  id,        2e      id.    on  de  rebut         idem  0  5  0  0  70 
T  ClouadeBiToflelreqnalitéouchobia       idem  1  5  0  0  3  10 

—  id.             2e            id.                   Idem  0  6  0  0  Tj» 

8  Horlogerie ,    luoellei   d'approche, 

lantea  lorlea  de  bureau^:  à  écrire, 
néceasairea  de  toilette,  contelle- 
rie,  parfumerie,  etc.  5  p.  g  atf  va- 

9  Toile   à   roile  de   30  à   40  jarda  j,,'. 

de  long  lur  21  à  31  poucea  an-  -.^ 

glaii  de  large                                      par  plèca  0  6  0  0  49 

10  Cochenille                                            cattiea  100  5  0  0  9  6  »4 

11  Conialiaea                                       100  plerrea  0  5  0  o  70 

—  id.        (graioa  de)                     cattlea  100  10  0  0  o  lA  89 
Rteaeil  gin.   Tome  III.  li 


chaque        0    0    10         1^ 
idem         0    0     16        2X 
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12  Coton  catties  100     0    4    0    0      56 

13  Tissus  de  coton,  tels  que  CDlicots 

blancs  de  30  à  éO^^ards  de  long 

sur  30  à  36  puuces  de  large  par  pièce      0     15     0      21 

—  Jaconas    et   moiiâseliiies    de  20  à 

24  yards   de    long    sur   41  à  46 

pouces  de  large  idem         0    15    0      24 

—  Cotonnades  grises  ou  écrues  telles 

que  calicots  communs  de  30  à 
40  yards  de  long  sur  28  à  40 
pouces  de  large.  idem         0.1     0    O     -14 

—  Coutils   de  coton  écru  ou  gris  de 

30  à  40  yards  sur  28  à  40  pouces        idem         0    .1     0    0  "^  14 

—  Indiennes  et  tissus  imprimés  de  tout 

genre  de  24  à  30  yards  de  long  sur 

26  à  31  pouces  de  large  idem  0    2     0    0       28 

—  Mouchoirs   au  -  desous   d*un   yard 

carré 

—  id.        au-dessus 

—  Guingam  ,  puUicates ,  coton  teint, 

velours,  tissus  soie  et  coton,  tissus 
laine  et  coton  et  toute  espèce  d'ar- 
ticles de  fantaisie  qiij  ne  sont  pas 
d*une  consommation  xourante,  5 
p.  §  ad  valorem 

14  Coton  filé  (trame)  et  fil  de  coton 

à  coudre                                         catties  100  1000  140 

15  Bézoard  bovin                                         idem  1     0    0    0  1  40 

16  Cutch                                                         idem  0     3    0     0  42 

17  Dents  d*élépliant  Ire  quai.,  entières        idem  4    0    0    0  5  55 

—  id.              2e  en  morceaux  idem  2  0  0  0  2  78 

18  Entrailles  de  poisson  idem  1  5  0  0  2  10 

19  Pierre  à  fusil  idem  0  0  5  0  7 

20  Miroirs,  verrerie,  cristaux  de  tout 

genre,  de  5  p.  ^J  ad  palorein 

21  Gambier  idem         0     15    0        21 

22  Ginseng  Ire  qualité  idem       88    0    0    0  52  77 
-^      Id.        2e         id.  idem         3     5    0    0    4  86 

23  Fil  d*or  et  d'argent  Ire  qualité  ou 

véritable        idem         0    13    0        18 

—  id  2e  ou  imitât.        idem         0    0    8    p  4 

24  Benjoin,  gomme  .  idem         1     0    0    b    1  40 

—  Encens  idem         P    5    0    0        TO 

—  Myrrhe  idem   .0500        70 

—  Gomme  non   dénommée ,    10  p.  g 

ad  valorem  * 

25  Cornes  de  bufile  et  de  bouvillon  idem         2    0    0    0    8  78 

26  id.      de  licorne  et  de  rhinocéros        idem         S    0    0    D    4  17 

27  Toile  de  lin  fine  d'Irlande  ou  d'E- 

cosse   de   20  à  30  yards  sur  29 

à  37  pouces  par  pièce         0    5    0    0    70 

—  Lin  écru  ou  lin  et  coton  mélangé, 

5  p.  §  acf  valorem 
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as  Macii  on  fleur  d«  mofuda             cittiu  100 

, 

0 

0 

0 

1  40 

29  Coqwllo  de  Dricra 

Idam 

0 

s 

0 

0 

SB 

ao  Métaux.  uToin 

—  Cuivra  brut  en  barra 

idem 

1 

0 

0 

0 

1  4» 

—       id.      ouvré,  en  reuillei,  en  ba- 

guettes, eic. 

idem 

5 

0 

0 

a  i« 

—  Fer  brut,  ta  gueuie 

idem 

0 

1 

0 

0 

14 

~   ifl.  ourt^.  en  barrei,  abt. 

idem 

0 

1 

& 

0 

»1 

—  Plomb  en  laumoQ ,  onvr^ 

idem 

0 

0 

0 

M 

—  Vif  argent 

idem 

s 

0 

« 

0 

4  IT 

—  Acier  non  ouïré 

tden 

« 

« 

0 

0 

S5 

-  main 

Idem 

1 

0 

0 

t  4« 

—  Fer-blanc 

idem. 

0 

4 

0 

lia 

—  Métaux  non   dénoaiinéf.    10   p.  %. 

ad  </alortim 

31  Noix  muicade  Ire  qualité,  dachoii 

idem     . 

a 

0 

ft 

e 

t  T» 

—           id.          3e              méUag^* 

idem 

1 

0 

0. 

0 

1  40 

3a  Poivre 

idem 

0 

« 

0 

0 

M 

33  Putchoclc 

idem 

0 

T 

Si 

0 

1    4 

Hola.     Cet   articla   eit  iniporli  de 

l'Inde  eu  Cliliie,  eu  quaiilitas  coa- 

Bldérabteit   il   provient  de  la  ra- 

cine d'une  plante  qui  croit  nbon- 

dnmmmt    dnna    le  SInd:    projeté 

aur  le  feu ,   la  pntobock  répand 

im  parfum  agréable  :   lea  Cbinoia 

le  biùlent  dan*  leura  pagode*. 

34  Rolini 

idem 

0 

ï 

0 

0 

26 

35  lliz,  riz  eu  paillo,  et  cér«alei  4a 

tout  genre 

franco 

36  Roaa  maloèa 

i4MH 

1 

0 

0 

0 

1  40 

37  Salpêtre  (il  ne  pourra  ^re  sandu 

qu'aux  aeuli  ageaa  dn  gouverne- 

ment) 

Idem 

0 

B 

0 

0 

** 

3S  Nsgeolrea  de  requin  Iteqnalllé  da 

blancliea 

idem 

1 

0 

0 

» 

1  40 

—  id.              Se    eu. Mira*  idem  0  t    0  «  .!• 
SB  Peaux  et  (ourrntes,  «avoir  i 

—  Peaux  de  vache  et  deb«euf,  brn-  , 

tea  ou  tannéei  idem  0  5    0  0  TO 

—  Peaux  de  loutre  marioe  cbaqot  1  6    0  O  t  10 

—  id.    de  renard,  grandei  idem  0  ISO  SI 

—  id.             id.         petilet  id«m  O.  0    7  ji  10 

—  id.    de  tigre,  léopard,  martra  idem  ..0.  I    b  0  il 

—  Loutre  de  rivière,  latôa,   requin 

(peaux  de)                             '  la  cent  '  «  0    0  0  1  TS 

—  Peaux  de  caitnr  Iden  ft  0   '0  O  C  M 

—  id.    de  lièTre,  lapin,  bermiM  idem  0  6    0  0  «O 
'40  Emaux  caltlea  100  4  O    .0  0  fr  (M 

41 .  Savon  idem      .0600  70 

4a  Morue,  etc.  Idem  O  i    O  O  M 

43  Denta  de  cfaeval  marin  ideU  '  2  JH    O  O  1.78 

44  Espace*  nénnajée*  et  astrea     "  >  .  -i ..-  ,  '  f^MCo 
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45  Vlii}  bière,  esprits,  etc.  en  quarts 

de  galons  100  bouteill.  I  0  0  0  1-40 

_                id.                en  pintes  idem         0  5  0  0  Î0 

-*                id.                 en  tonneau  cattles  100    0  5  0  0  TO 

46  Bois,  savoir: 

—  Ëbène  idem  0    15  0  21 
^  Sandal  idem  0    5     0  0  70 

—  Sapan  idem  10    0  0  14 
-»>  Bois  non  dénommé,    \0   ^,  %  ad 

valorem 

47  Tissus  de  laine,  savoir: 

— -  Draps  larges,  spaniah  stripes^  etc,  de  51  à  64 

pouces  de  largeur  par  tciiang  de  141  pouces    0     15    0        21 
^  Serge,  casimirs,  flanelles  et  draperie  étroite  de 

ce  genre  .     .     .     par  tcliang  de  141  pouces 
— -  Couvertures  de  tout  genre     ,     .    chaque  0    0    7     0        9^ 

—  Camelots  hollandais  par  tciiang  de  141  pouces    0     10    0         14 

—  Camelots  id.  id.  0     1     7     0        9^ 

—  id.  (imitation  de), 

bombasins  id.  id.  0    0    8    5  5 

—  Ëtamine  étroite      par  tcliang  de  141  pouces 
Autres.     Tissus  de  laine,  laine  et  soie ,    laine  et 

coton,  etc.,  non  dénommés,  5  p.  g  ac?  valorem^ 

48  Laine  filée  catties  100    8    0    0    0    4  17 
N,  B,    Tous  les  antres  articles  non  dénommés  dans  ce  tarif  paie- 
ront 5  p.  8  ad  valorem. 

Proclamation   du  plénipotentiaire  anglais^   du  22 
juillet  1843,  au  sujet  du  tarif  publié  ci-dessus» 

Sir  Henri  Pottînger»  baronnet,  ministre  plëuipoten- 
tîaire  de  S.  M.  britannique  en  Chine,  a  la  dalisfaction 
d'annoncer,  à  titre  d'information  et  pour  la  gouverne 
de  tous  les  sujets  de  sadite  majesté,  quUl  a  conclu  et 
scelle  conjointement  avec  le  haut  commissaire  délégué 
par  S.  M.  l'empereur  de  Chine,  à  TelTet  de  traiter  avec 
lui,  un  traite  commercial  ainsi  qu'il  a  élé  stipulé  dans 
le  traité  définitif  de  paix,  signé  à  Nankîng,  le  29  du 
mois  d'août  1842,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées dernièrement  et  munies  des  seings  et  sceaux  de 
8.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  etc.| 
et  de  S.  M.  l'empereur  de  Chine. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  publie  maiu- 
tenant  le  tarif  des  importations  et  exportations,  aioai 
que  les  règlemens  du  commerce  qui,  après  les  recher* 
ches  et  l'examen  le  plus  attentif,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  acceptés,  et  doivent  être  promulgués  en  cliU 
nois  simultanément  II  cette  proclamation  et  accompagnée 
d'une  proclamation  particulière  du  commissaire  impérial. 
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Le  pl^nîpotenliaire  de  S.  M.  britannique  espère  qne 
les  dispositions  du  traita  comiuerclal  paraîtront,  dans  la 
pratique ,  réciproquement  avantageuses ,  profitables  et 
justes  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  Tlionneur  et  Tac* 
croissement  futur  de  prospérité  des  gouverneniens  des 
deux  hautes  parties  contractantes  et  de  leurs  sujets,  et 
son  excellence  recommande  très-solennellement  et  très* 
formellement  à  tous  les  sujets  de  la  couronne  britan- 
nique, soit  individuellement,  soit  collectivement,  au  nom 
de  leur  fidélité  à  leur  souveraine,  de  leur  devoir  en- 
vers leur  patrie,  de  leur  proï)re  réputation,  du  respect 
qu'ils  se  doivent  et  de  leur  bonne  renommée;  comme 
aussi  au  nom  de  la  probité  et  de  l'honnêteté  auxquels 
les  ils  sont  tenus  en  leur  qualité  d'homme,  touchant  les 
droits  impériaux  de  l'empereur  de  la  Chine,  non  seu- 
lement d'observer  strictement  la  pratique  desdites  disp 
positions  du  traité  commercial,  mais  de  fouler  aux  pieds, 
de  mépriser  et  de  rendre  notoire  au  monde  toutes  pro- 
positions basses,  immorales  et  perfides,  qu'eux,  leurs 
agens  ou  employés  pourront  recevoir  ou  qui  pourront 
leur  être  faites,  sous  une  forme  quelconque ,  par  un 
sujet  quelconque  de  la  Chine,  appartenant  officiellement 
ou  non  au  gouvernement,  dans  la  vue  de  participera  une 
collusion  ,  ou  h.  un  projet  tendant  a  éluder  ou  à  en- 
freindre les  dispositions  précitées  du  traité  commercial. 

Le  plénipotentiaire  de  8.  M.  britannique  ne  saurait 
imaginer  par  anticipation  que  l'appel  qu'il  vient  de  faire 
à  tous  les  sujets  britanniques  sera  négligé  ou  dédaigné 
même  par  un  seul  individu ,  mais  en  même  temps  il 
est  de  son  devoir,  dans  la  situation  responsable  et  par- 
ticulière dans  laquelle  il  a  été  placé  par  le  cours  des 
évéueniens,  de  notifier  clairement  qu'il  est  déterminé 
à  voir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  disposi- 
tions du  traité  commercial  exécutées  par  tous  ceux  qui 
voudront  s'engager  à  l'avenir  dans  le  commerce  avec  la 
Chine,  et  que  dans  toutes  les  occasions  où  il  recevra 
des  représentations  fondées  des  consuls  de  S.  M. ,  ou 
des  autorités  chinoises  ,  portant  que  les  dispositions  du 
traité  commercial  ont  été  éludées  ou  qu'il  y  a  eu  tentative 
?i  cet  eifet,  il  adoptera  les  mesures  les  plus  énergiques  et 
les  plus  décidées  ;  et  dans  le  cas  où  ses  pouvoirs  ac- 
tuels n'autoriseraient  point  suffisamment  et  ne  justifie- 
raient point  les  mesures  qu'il  croira  les  pins  utiles,  il 
espère  respectueusement  que  la  législature  de  la  Grande- 
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Bretagne  Tabsouclra  pour  les  aroir  adoptées  dans  une 
circonstance  qui  compromettait  directement,  dans  Tea- 
tîme  du  gouvernement  chinois  et  aux  yeux  de  toutes 
les  nations,  l'honneur  y  la  dignité  et  la  bonne  foi  bri- 
tanniques. 

Dieu  sauve  la  reine  ! 

Hôtel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong) |  le 
22  juillet  1843. 

Signé:  Heitrt  PoTioiGEa. 

Notification    du  Gouvernement  anglais  de  Efong" 

Kong. 

Eu  égard  à  la  proclamation  précédente,  etc. y  il  est, 
par  la  présente ,  notifié  que  le  nouveau  système  coDi- 
mercîal  sera  mis  en  vigueur  à  Canton,  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  septième  mois  de  Tannée  chinoise  con« 
rante  (27  juillet  1843),  et  qu'à  compter  dudit  jour,  le 
monopole  des  marchands  hanistes  ainsi  que  le  fonds 
consou  cesseront  entièrement  d'exister.  Quant  aux  an- 
tres quatre  ports  d'Emouy,  Fou-tchou-fou ,  Nîng-po  et 
Chang-hae  qui,  conformément  aux  termes  du  traité  de 
Nankin ,  doivent  être  fréquentés  par  les  hâtimens  de 
commerce  britanniques,  l'ouverture  ne  peut  en  être 
déclarée  en  faveur  desdits  bâtimens ,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  reçu  pour  cet  objet,  du  cabinet  de  Pékin ,  un  ëdit 
impérial.  Cet  édit  est  attendu  à  Canton  pour  les  pre- 
miers jours  de  septembre.  —  11  en  sera  donné  immé- 
diatement connaissance  au  public.  —^  En  attendant,  il 
sera  pourvu  à  la  nomination  d'officiers  consulaires  et  à 
leur  établissement  dans  les  ports  en  question,  afin  d'é- 
viter tout  retard  inutile  dans  les  opérations  commer- 
ciales sur  ces  places:  —  En  conséquence,  MM.  les  né- 
gocians  pourront  faire  leurs  arrangemens  particuliers 
suivant  ces. prévisions.  —  Les  nominations  provisoires 
qui  suivent  sont  faites:  M.  G.  Tradescant  Lay,  écu- 
yer;  pour  remplir  les  fonctions  de  consul  de  S.  M.  bri- 
tannique à  Canton:  M.  Robert Thom,  ecuyer,  interprète 
adjoint  et  traducteur,  (actuellement  établi  à  Canton,  en 
qualité  d'intermédiaire  entre  le  plénipotentiaire  de  8. 
M.  etc.,  et  le  commissaire  impérial  et  autres  grands  of- 
ficiers chinois),  assistera  le  consul  provisoire  en  sn  qua- 
lité d'interprète.  —  MM.  Thomas,  T.  Meadows  et  Wil- 
liam Meredith  sont  nommés  secrétaires  et  commis  du 
consulat  provisoire. 
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Dans  le  but  d'épargner  au  consul  provisoire  à  Can- 
ton et  à  son  administration  les  fonctions  judiciaires  qui, 
dans  l'avenir,  formeront  une  partie  des  devoirs  des  con- 
suls établis  dans  les  diiTérens  ports,  mais  qui,  quant  à 
présent,  pourraient  nuire  au  service,  en  empêchant  le 
consul  provisoire  de  consacrer  entièrement  son  temps 
et  son  attention  au  but  exclusif  et  plus  imporlant  d'en- 
courager et  de  régulariser  le  commerce  dès  son  début 
dans  la  voie  du  nouveau  système,  le  surintendant  en 
chef  du  commerce  de  S.  M.  britannique,  etc.,  arrête: 
que  tous  débats  et  plaintes  émanant  de  Canton  et  res- 
sortissant de  Taulorité  consulaire,  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre,  référés  à  M.  A.  N.  John- 
ston,  écuycr,  adjoint  et  greiïier  {assistant  and  registrar) 
du  surintendant  en  chef,  lequel  instruira  et  jugera  en 
première  instance,  à  Victoria  (Hong-Kong),  les  discus- 
sions et  plaintes  de  la  nature  ci-dessus  mentionnée ,  et 
dans  le  cas  oii  il  le  jugerait  nécessaire,  se  rendra  à  Can- 
ton pour  termijier  là  l'instruction  et  le  jugement.  Il 
sera  notifié,  plus  tard,  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
sonune  les  jugemens  de  M.  JohnstOn  seront  considérés 
comme  rendus  en  dernière  instance,  comme  aussi  de 
quelle  manière  il  pourra  être  appelé  de  ses  décisions  à 
celles  du  surintendant  en  chef. 

Pour  l'enseignement  général,  on  publie,  par  la  pré- 
sente, des  extraits  des  insructions  données  aujourd'hui 
à  M.  liay ,  en  sa  qualité  de  consul  provisoire  à  Can- 
ton ;  et  le  surintendant  en  chef  du  commerce  de  S.  M. 
ordonne  à  tous  ceux  que  cela  concerne  d'y  prêter  une 
obéissance  implicite  : 

„Vous  verrez,  par  la  notification  ci-incluse,  que  vous 
êtes,  quant  à  présent,  relevé  de  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions judiciaires  consulaires,  et,  dans  le  cas  où  il  vous 
serait  présenté  des  lettres  ou  des  pétitions  (en  anglais 
ou  en  chinois)  ayant  trait  à  des  différends,  ou  renfer- 
mant des  plaintes  de  quelque  nsrture  que  ce  soit  (à 
moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'affaires  d'une  ex- 
trême simplicité  et  d'un  arrangement  facile),  vous  écri- 
rez en  tête  des  pièces  qui  vous  seraient  ainsi  commu- 
niquées, réjéré  à  l'adjoint  du  surintendant,  et  en  outre 
vous  les  signerez  de  votre  nom.  Vous  rendrez  les  capitaines 
ou  patrons  des  bâtimens  de  toute  nature,  responsables 
de  la  conduite  paisible  et  ordonnée  de  leurs  équipages, 
et  en  général  de  toutes  personnes   ai^partenanl  à  leurs 
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Mllmens  respectifs^  qui  voudraient  visiter  Canton;  Quant 
aux  matelots  en  permissioD  (liberty-nien) ,  il  ne  doit 
leur  être  permis  d'entrer  dans  ladite  ville  y  qu^après 
avoir  obtenu,  sur  sollicitation,  une  autorisation  spéciale 
et  ëcrite  doniiëe  par  vous,  seul  juge  de  Popportunilë 
d\ine  telle  autorisation.  Elle  spécifiera  le  nombre  de 
ceux  ^  qui  elle  aura  étë  accordée  et  contiendra  la  men- 
tion expresse  qu'un  officier  devra  accompagner  les  per- 
sonnes' de  la  condition  que  nous  venons  d'indiquer, 
afin  de  surveiller  et  de  contrôler,  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
duite des  matelots  et  d^s  lasicars.  En  toute  occasion, 
quand  vous  apprendrez  que  des  matelots  ou  d'autres 
se  trouvent  en  congé  à  Canton ,  sans  voire  permission 
et  sans  qu'au  préalable  les  stipulations  précédentes  aient 
été  observées,  vous  requerrez,  du  commandant  du  vais- 
seau de  S.  M.  qui  stationnera  à  Whampoa,  de  vons 
prêter  main-forte  pour  soutenir  votre  autorité,  en  fai- 
sant renvoyer  inimédialcmeqt  à  bord  de  leurs  bAttmens 
respectifs  lesdiles  personnes;  et  vous  m'adresserez  aus- 
sitôt un  rapport  sur  l'affaire,  afin  qu'il  me  soit  possi- 
ble de  prendre  ultérieurement  telles  mesures  qu'il  con- 
viendra dans  le  cas  particulier.  En  même  temps  vous 
annoncerez  au  patron,  armateur  ou  consignalaîre  du  bâ- 
timent d'où  sont  sortis  les  matelots  ou  autres  person- 
nes sans  y  être  autorisés ,  que  toutes  les  dépenses  ac- 
compagnant le  déplacement  des  matelots  et  autres,  et 
leur  retour  à  leur  bord ,  seront  mises  à  la  charge 
du  bâtiment  auquel  appartiennent  les  déliquans,  et  de- 
vront être  acquittées  avant  qu'il  ne  puisse  être  permis 
audit  navire  de  faire  voile.  En  cas  de  rixe  sans  im- 
portance et  d'ivrognerie  (ne  donnant  pas  lieu  à  des 
faits  de  violence  caractérisée),  quand  vous  penserez  que 
le  but  de  la  justice  pourra  être  suffisamment  atteint,  et 
qu'un  exemple  satisfaisant  sera  donné,  en  punissant 
simplement  le  délinquant  d'une  amende  (dont  le  mon- 
tant ne  peut  excédei*  10  dollars),  ou  bien  en  lui  in« 
flîgeant  un  emprisonnement  qui  ne  durera  pas  plus  de 
cinq  jours  ;  je  vous  autorise  pleinement  d'agir  sommais 
rement  en  pareil  cas,  sans  même  tenir  registre  de  -Pin» 
terrogatoîre  et  de  la  procédure,  mais  simplement  en 
en  prenant  note  pour  mémoire  dans  un  livre  tena  k 
cet  effet:  —  Dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  vous 
serez  d'avis  que  le  délit  appelle  une  peine  plus  sévère, 
vous  ferez,   avec    l'aide  du  commandant  des  vaisseaux 
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de  S,  M.^  incarcérer  le  coupable  jusqu'à  ce  qii^il  aoit 
possible  de  procédtfà  contre  lui  à  une  enquête  eD  règle, 
et  pour  laquelle  je.  ferai  les  dispositions  nécessaires  après 
que  vous  m'aurez  communique  les  détails  de  TaiFaîre. 
Que  si  vous  apprenez  ^  sur  preuves  positives  et  irré- 
fragables, qu'un  bâtiment  marchand  britannique  mouillé 
dans  la  rivière  a  fait,  ou  fait  actuellement,  la  contrebande, 
ou  bien  s'eiforce  d'échapper  au  paiement  des  droits  équi« 
tablement  dus  au  gouvernement  chinois  et  coâfonueft 
aux  tarifs  et  aux  règleniens  du  commerce,  vous  pren- 
drez immédiatement  les  mesures  propres  à  faire  con- 
naître ces  menées  frauduleuses  aux  grands  officiers  de 
chinois  et  aux  officiers  de  la  douane ,  afin  qu'ils  puis-^ 
sent,  s'ils  le  Jugent  convenable,  et  selon  les  circon- 
stances du  fait,  empêcher  ce  bâtiment  soit  de  procéder 
au  dëbarquemeat ,  soit  d'embarquer  ultérieurement  son 
chargement  :  de  votre  çâté ,  vous  ferez  savoir  au  pa- 
tron ,  armateur  ou  conéignataire  dudit  bâtiment,,  le  ré- 
sultat de  vos  démarchés,  et  leur  annonçant  que  ioulç 
tentative,  soit  de  continuer  leurs  pratiques  frauduleusea, 
soit  de  trafiquer  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par 
force  et  contre  le  gré  des  autorités  chinoises  j  m^oblîge- 
rait  d'ordonner  qu'un  tel  bâtiment  soit  éloigné  de  la 
rivière.  —  Je  joins  à  la  présente  un  tableau  des  droits 
consulaires  qui  doivent  être  perçus  par  vous,  et  for- 
mer proyisoirement  un  fonds  spécial,  au  sujet  duquel 
il  pourra  être  statué  plus  lard  par  le  gouvernement  de  S.M/' 
Hutel  du  gouvernement  à  Victoria  (Hong-Kong),  \S 
22  juillet  1843. 

Signé:  G.  A.  Malcolm,  secrétaire  de  légiition* 

Proclamation   du    gouverneur   général  de   Hong.* 
Kong,    en   date  du  ter  août  1843»  qui  interdit  le 

commerce  de  Popium. 

Sur  le  rapport  qui  m'a .<  été  fait  qu'on  se  proposait 
d'expédier  des  navires  avec  de  l'opium  à  bord,  dans  lès 
ports  de  Chine  qui  doivent  être,  en  vertu  du  traité^, 
ouverts  au  commerce  étranger,  et  de  demander  que  1^* 
dit  opium  soit  admis  à  l'importation  en  vertu  de  la 
clause  finale  du  nouveau  tarif,  laquelle  dispose  qtte 
tous  les  articles  qui  ne  sont  pas  spécifiés  dans  ledit  ta- 
rif, passeront  moyennant  un  droit  de  5  p.  100  sur  la 
valeur  ;  je  crois  convenable  de  faire  connaître ,  par  I4 
présente  proclamation^  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra^ 
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1842  que  l'opium  ^(ant  un  article  dont  il  est  notoire  que  le 
commerce  est  déclaré  illégal  et  contrebande  par  les  lois 
et  édits  impériaux  de  la  Chine,  tout  indiridu  qui  en- 
treprendrait une  semblable  spéculation  le  fer^t  à  eee 
risques  et  périls ,  et ,  dans  le  cas  où  il  serait  sujet  an- 
glais^ ne  recevrait  aucun  secours  ou  protection  des  con- 
suls ou  autres  officiers  de  S.  M. 

Cette  proclamation  sera  traduite  et  publiée  en  chi- 
nois, afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  cause  d'i- 
gnorance. 

Udtel  du  gouvernement,  \  Victoria,  ce  1er  août  1843. 

Signé:  Henry  PoTTuroEH. 


55.        •    .  .   , 

Correspondance  entre  les  Ministères 
des  affaires  étrangères  en  Prusse  et 
en  Hanovre  y  concernant  le  système 
de  douanes.  %  Août — S  Octobre  1842*). 


An 

(las  Kuniglîcli  Preussisclie  hoclilôhliclie 

Ministerium  der  auswârtigeii  Angelegenheiten 

zu 

Berlin. 

Es  ist  mîr  sehr  angcncbm,  dass  ich  micli  gegenwar- 
tig  im  Stnnde  befinde,  Eînem  KouigHch  Preussischen 
hochloblichcn  Ministerio  der  auswarkigen  AngelegenheU 
ten  dièse  Mittheilung  machen,  und  damit  denjenigen  Er« 
klîirungeii  ein  Geniigc  leisten  zii  konnen  ,  welche,  in 
Beziehung  auf  Verhandhingen  iiber  eine  Verbindung 
des  diesseîtîgen  Steuervereins  und  des  dortigen  Zollver- 
bandes  friilier  abgegebeu  worden  sind.  Dera,  aucli  von 
dortîger  Seite  geauçsertcn  Wunsclie  gemiîss ,  hat  (iber 
die  jetzt  zur  Erorterung  zu  brîngeiiden  Punctè  eine 
Communication  zwisclien  der  Iiîesigen  und  der  Grosslier- 
zoglicli  Oldenburgschen  Rcgicrung  stattgefundcn ,  und 
nachdem    die    Grossherzoglîclie   Rcgierung    ihr   Einver- 
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standoies  zu  eiicenrien  gegebeb  liât,  erlàube  ieh  mir^'iMB 
auf  der  anliegenden  '^ZusamtneDstell  un^"  aeUl 
Puncte  zu  geneigter  ErwSgung  zu  verstelIesiV  welche, 
bei  den  fernerën  VcrhandluDgen  iiber  eine  Verschmei- 
zung  der  beiderseitigen  Steaer ->  ond  ZolUjstemey  Ton 
der  entschiedensten  Wichtigkeit  sein  werden. 

Nach  der  reiflicfaen  Ërwàgung^  welche  vonStiten  d«t 
hiesîgen  Regierung  dieser  hochwichtîgea  Aiigelegenhaic 
gewîdmet  wprden  ist,  und  nûch  der  angemeinen  uiid 
sekr  entschieden  hervorgetretenen  ôfTeDtlichenMêi- 
nung  im  hiesîgen  Kôni'grëiche  ^  kann  ein  erwânschtee 
Résultat  der  VerhandiaDgen  nur  daon  erwartet  werden, 
wenn  die  Zollvereinsstaaten  sich  etitscfalîessen  sdlteiiy 
auf  dîe  eigenthumlichen  Interessen  Dod  Verh&Uniese  dès 
diesseitîgen  Steuervereins  eine  wesentliche  Riicksicht  sa 
nebmen.  Die  grosfe  Verscbiedeobeit ,  welche  in  vieleh 
Verhaltnissen  der  beiderseitigen  Vèrêine  slattfindet,  béL 
darf  keiner  weitern  NacH^feisung.  Und  so  wio^  biii 
einer  Verbindung  beider  Vereine^  der  diesseitijge  Steaer* 
vereîn  genuthigt  sein  wird,  von  den  bisher  als  rîchf^ 
und  zweckmassig  anerkannlen  Grundsâtken  einen  we- 
sentHchen  TheîL  aulsugeben,  eben  so  wird  es  durch  die 
Bîlligkelt  und  durch  den  Wunsch  eifier  gegenseitigên 
Verstandigung  gerechtfertigt,  dass  die  Zollyereinsstaateif, 
im  Interesse  des  hiesîgen  Steuervereins  eine  Aenderuttg 
der  Grundsatze  ihres  Zollsystems  gestatten  ,  in  so  weît 
seiches  ohne  Gefiihrdung  ihrer  bohém  Interessen  ge- 
scliehen  kann. 

Dîe  Ërgebnisse  des  diesseitîgen  .Steuervereins  ge- 
niigten  bisher  den  Bedilrfnissen  der  ôifentlichen  Cassen* 
Der  allgemeine  Wohistand  nahm ,  unter  dem  Segen 
gh'icklîcher  Jahre  in  dem  hiesigen  Kônigreiche  sichtbar 
zu  ,  und  wenn  die  Unterthanen  in  dem  Gefiihle  eines 
sicheren  Besîtzes,  jede  wesentiiche  Veranderung  und 
dîe  ungewissen  Erfolge  derselben  mit  Misstrauen ,  V¥e« 
uîgslens  mît  grosser  Vorsicht  betrachten,  so  kann  dièses 
um  80  wenîger  auffallend  erscheinen ,  als  noch  fort- 
wahrend  dîe  Geriichte  von  grosser  Unzufriedenheit  re- 
den  ,  welche  in  den ,  neuerlich  an  den  Zollvërein  an- 
geschlossenen  Liindern  herrschen  soll  ,  so  iibertriebeh 
nun  auch  jene  Geriichte  sind,  und  so  sehr  sie  von  un- 
rîchtîgen  und  einseitîgen  Interessen  genâhrt  werden  më- 
gen,  80  haben  dîeselben  doch  nicht  verfehlt,  eine  of- 
feutliche  Stîmmung    in    dem   hiesigen  Kônigreiche  her<» 
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1842  vorzurufen,  deren  allinalige  VeraQderung  nur   ini'Ver- 
laufe   eines  langeren  Zeitratims  erwàrtet  werden   kano. 

Da  die  hiesige  Regierimg  bei  jeder  VerSnderuag  des 
Steuersysteins  an  die  Mitwirkung  der  allgemeinen  StâD- 
deversainmlung  yerfassungsmâssig  gebundeii  ist,  auf  die 
Standeverçamuilung  aber  die  ofTentliche  Slimmung  den 
entschîedenstea  EiuHuds  ùbt ,  so  wird  £in  hocblublî- 
ches  Ministerîum  der  aiiswarHgen  Angelegenheiten  ge- 
neigtest  erwagen  ,  dass  der  vorliegende  Gegenstand  von 
hiesiger  Seite  nur  mit  der  grôssten  Vorsicbt  und  in  kei- 
ner  Bezîebung  ûbereilt  wird  betrieben  werden  kônnen. 

Die  obgedachte  Zusammenstellung  umfasst  acht  der 
wichtîgern  Puncte,  welche  bei  den  AnscblussTerband- 
lungen  zur  £rwagung  konimen  nmssen.  Der  Wunsch 
der  hiesigen  Regiening  ist  darauf  gerichtet,  dâès  der 
Versiich  gemacbt  werde,.  liber  diète  acht  Fiincte  vor* 
lâufîg  zii  einer  Vereinbarung  zu  gelaugen  ,  damit  der 
Erfolg  weîlerer  Verhandlungen  um  80  niehr  mit  einîger 
Sicherheit  moge  ûberseben  werden  konneu.  Indem  ich 
daher  eîne  geneigle  MittbeiUing  iiber  )ene  Puocte  mir 
erbitte,  fiige  ich  zugleîch  die  Beinerkung  hiuzu ,  dass 
die  hiesige  Regierinig  es  sich  ausdriicklich  vorbehaiten 
miiss,  bei  den  ferneren  Verhandlungen  aile  und  jede 
Puncte  zur'  Erorterung  bringen  zu  diïrfen  ,  welche  in 
jener  Zusainmensteliung  noch  nicht  beriihrt  worden  sind. 

Ich  benutze  etc. 

Hannover ,  2.  August  1842. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten. 
(unterz.)  G.  y.  Schele. 
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Zusamtnensiellung  mmhrerer  Gegensiànde 

weldie 

bei  den  Verhandliingen  uber  eine  Vereinigung  des  Han- 
nover  -  Oldénburgftclien  SteuervereÎDS  mit  dein  deùtschen 
ZolUereine  vorziigsweise  in  Ervragimg  kommeb  werden* 


Bezeichnung 

der  Gegenstànde  nebst 

Mfitrdgen. 

1. 

Zoll-Coiitrole. 

Die  geniessenen  und  iiber- 
ans  strengen  Vorschrifteo, 
welche  die  ff,  83  u.  f.  der 
ZollordDiing  ûber  die  Zoll- 
Coiilrole  in  dem  Grânzbe- 
zirke  enthalten,  werden  ai* 
lier  8  e  h  r  \v  e  s  e  d  1 1  i  c  h  e  D 
Milderiing  uDterzogen  wer- 
den  niussen. 


Bemerlungeriy 

Erlàuterungen  und 

Motive* 

ad  1. 

So  notbwendig  u.  iinerllîss- 
Hch  auch  eine  strenge  Grânz- 
Contrôle  fiir  jedes  geregelte 
Zollsystem  ist,  so  erfordert 
doch  die  Gerechtigkeit  und 
die  Billigkeit,  dass  die  Ver-*^ 
hâltnisse  der  GrSnzanwobner 
dabei  thunlicbst  berûcksich- 
tigt  und  dass  die  Controle- 
Massregeln  nicbt  ûber  das 
Nothweadigste  ausgedehnt 
werden.  Diejenigeu  Lander, 
welche  die  GranzenDeutsch* 
lands  bilden,  welcbe  daher 
die  Aussicbt  nicbt  baben, 
durcb  eine  weitere  Ausdeh- 
nung  des  deutscben  ZolI<«' 
verbandes  von  dem  Drucke 
der  Granz- Contrôle  jernab 
befreît  zu  werden  und  wel- 
cbe dièse  Last  —  obne  irgend 
eine  sonstige  binreicbendê 
Vergiitung  -~  fiir  ganz 
Deutscbland  dauernd  werdan 
tragen  miissen  ,  haben  vor« 
zugsweise  ein  Recbt,  darauf 
zudringenydassdieihnenauC- 
erlegte  Biirde  nicbt  zu  einer 
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Last  heranwachse ,  deren 
Druck  die  fioanziellen  iind 
anderen  Nacbtheile  eîner 
luinder  strengea  Grânz«>Coo« 
Irole  iiberwiegt. 

Hannover  und  Oldenbiirg 
sind  in  derLage,  eîne  sehr 
erhebliche    Mildérung     der 
Controlen  im  Grèîiizbezirka 
in  Anspruch  oehmen  zu  miis'- 
sen  ,    wenn  jenials  erwartet 
werden  soll,  da88  deren  Un- 
terthanen  mit  einér  Vereîni- 
guug  des  Bteuer-  und  ZolU 
verbandes  sich  befreunden. 
Hannover  allein  wird ,  nach 
Aiisfûhrung   dieser  Vereini- 
giing,   eîne  ZollgrSnze  yod 
etwa   100  Meilen  zu  tragen 
haben.       Der    GrSozbezlrk 
wird  also,  dessezi  Breîte  zu 
2  Meilen  angenommen  einen 
Flachenraum  von  2000  Mei- 
len und  damit  etwa   ^  der 
gan;^en  OberflâChe  des  Ko- 
nigreichs  umfassen.     Dièses 
Verhallniss     gestaltet     sich 
noch  ungiinstiger,  wenn  da- 
beî   die  Ëinwohnerzahl  der 
Berechnung  zuni  Grunde  ge- 
legt    wîrd.     Denn    da    der 
Grânzbezirk      meistentheils 
sebr    bevolkerte    Gegenden 
trifft,  80  werden  noch  mehr 
als  ^  sammtlicher  Einwoh- 
ner  des  Kôuigreichs  Hanno- 
ver  den  Druck  des  Granzbe- 
zirks  und  damit  eine  Last  zu 
tragen  haben,  welche,  da  sie 
die  natîirliche  Freiheit  der 
Personen  und  des  Verkehrs 
beschrankti   mehr  noch  als 
hohe    Steuern    schmerzlich 
empfunden  werden  wird. 
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2. 

Ermaseiguug  mehrer 

Positionen   des  Zoll- 

tàrifs. 

DerEingaDgs^ollftir  meh* 

re  auslandîsche  GëgeilstUnde 

der  Verzehrung  -idt  60  hocb^ 

dass  im  Intei^esse  der  Cassen 

iind  der  Zollpflîchtigen  eid^ 

ErmassigUDgdërselben  unér- 

lèisslich  y?ird.    Folgende  er- 

niltssîgteTarifsâtze  scheiiten 

dein  lateresse    ailler  Theile 

£11  entsprechen: 

fur  1  Centner* 
fiir  Weîn   •     •     •     .     4  <n^ 
CafTee  •     •     •     •     3     ^^ 
Tliee     •     •     •     ;      ^     }i 
yy  Zucker,  iind  zwar: 
raffinirten      •     .     6 


)9 


V 


.  Eioe  sehr  wesentli-lAtti 
c  h  e  Erleicbtemiig  der  Coq*. 
trole  im  OrSnzbesirke^  na- 
mentlicb  in  Bezîebung  anf 
Handel  *  und  Gevrerbtrei- 
bende,  miiss  dafaer  alis  eîoa 
der  wesentlichsten  Bedin* 
gungen  einer  Vereînigung 
angedeutet  werden  und  die- 
selbe  diirfte  um  so  eber  zu- 
gestanden  werden  konnen, 
da  samnitlicbe  kunftige  ZolU 
granzen  innerbalb  des  Kd«  . 
nigreicbs  Hannover  und  des 
Herzogtbums  Oldenburg  — 
mît  Ausnabme  der  Granzen 
gegen  Holland  —  dnrcb  Ge- 
wâsser  werden  gebildet  wer-  ' 
den,  und  da,  wenn  eine  er- 
bèblicbe  Vermihdeniiig  les 
EingangszoUes  far  mebre  uih 
ten  zu  bezeicbnénde  OegenL 
st&nde  éinfritt,  die  OèfaUr 
der  Défrbude  wesenfKch  ^&r« 
mindert  Werdien  wird.  ■  •  -'j 
ad  2.  } 

Naeh  der  gewohrrten  Eâm 
bensweise  der  Be^ôbtvérideii 
KOnigreiebs  Hannover  "«ni 
des  Herzogtbums  Oldeiibai|| 
sind  die  nebenbezeiobnettti 
GegetaStKnde  zum  Tbeil  ah 
wabreLebensbedârfnissean^ 
ziiseben.  S(e  grosse  Abneil 
gung,  welcbe  in  aebrviélcîi 
Gegenden  des  Kônîgreicbé 
Hannover  gegen  eine  Vérei- 
nignngdesSteuer^  undZolU 
verbandeé  herrsebt ,  bat  io 
den  boben  ZÂlIen  fiir  jena 
GêgenstSàde  den  vorztiglkibA 
sten  Grund. 

Nur  durcb  eine  Vermîn  de- 
ru  ng  der  Zôlle  wird  daber 
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fur  1  CentnerJjene  ÂbDelgung   ziim  Tlieil 


fiir  Rohzucker     •     .     4  o<^ 
Rohzucker  fiir  Sie- 


dereieD  .     .     • 
„  Syrob    .     .     • 
Tabacksblalter 


2è 
2 


9} 


3. 
Salz-Debît. 

DerËînfuhrung  einerSalz- 
Regie  und  einer  Erhôbiing 
der  Salzpreîse  bis  zu  dein 
als  allgemeine  Regel  aiifge- 
stellten  Preîse  von  1  Silber- 
groscheii  fiir  dasPfiind  Salz 
(3^-,^  fiir  100  î)  Ireleii  im 
Konigreicbe  Haiinover  die 
grossien  SchwierigkeiteD  enU 
gegen,  8o  dass,  weiiigstens 
fiir  die  niicliste  Zeit,  Ein- 
richtuDgen  zu  treiîen  '  seiii 
werden ,  nach  welchen  der 
Salz -Débit  im  Kënigreiche 
Hannover  îm  WeseDllichen 
einstweilen  unveraiiderl 
bleibt. 

Dagegen  werden  geeignete 
Einrichtungen  zu  treffensein, 
dass  die  Nachbarstaateu  ge- 
gen  die  £infiihrung  desHan- 
noverschen  Salzes  Ihuulichst 
geschiitzt  werdco. 


entfernt  werden  konnen. 

Die  Annahme  der  bezeich- 
neten  verniinderten  ZolIsUtze 
liisst  ausserdem,  uachderbei 
dem  Hannover -Oldeubiirg- 
schenSteuervereina  bestlîtig- 
ten  allgemeinen  Erfahrung: 
dass  eine  erniassigte  Besteue- 
rung  jener  Gegeuslande  eine 
verinehrte  Consumtîon,  zu« 
gleich  aber  auch  eine  Ver- 
ininderung  der  Defraiiden 
bevvirkl  —  eine  erhebliche 
Verinelirung  der  Zolleinnah- 
men  mit  Sicberheit  erwarten. 

ad  3» 
Das  Kônigreich  Hannover 
hat  UeberQuss  an  Salzquel- 
len.  Es  sind  19  Salinen  im 
Betriebe,  von  denen  nur  3 
ausschliesslich  Konigliches 
Eigenthum  sind,  und  fiir  die, 
von  den  Steuer- Cassen  ge- 
trennten ,  Kuniglichen  Cas- 
sen verwaltet  werden.  Die 
Salz  -  ConsumtioD  im  In- 
nern  des  Landes  betrëgt 
jahrlich  etwa  =  320,000 
CenUier.  Die  Einfubr  frem- 
den  Salzes  ist  verboten,  ûbri- 
geus  aber  ist  der  Débit  im 
Innern  des  Konigreichs  kei« 
nen  allgemeinen,  sondero  nur 
einzelnen  localen  Beachr&n- 
kuugen  unterworfen.  Fiir 
die  Sleuerkassen  wird  auf 
den  Salinen  eine  Steuer  von 
|8  g^  Courant  fiir  100  % 
Salz  erhobefn.  Der  Preis  des 
Salzes  wird,  bci  der  Con- 
currenz  der  vielen  Salz- 
werke^  von  deneo  mehrere 
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Recueil  gén»     Tome  Ilh 


vielleicht  das  Dreifache  von.l84!l 
dem  fetzigen  Absatze  pr.o* 
duciren  k  ô  n  n  t  e  n^  \m  We- 
sentlichen  Ton  denjenigenSa* 
linen  beslimoit,  welche  die 
geringsten  Productionekosten 
su  trageii  habèu.  Die  fetzi* 
gen  Salzpreise  sind  nicht 
in  allen  Tkeilea  des  Landeft 
gleich    uod  Bchwankeii  von 

^  ^  ^  m  ^'»  «"  1^  16 

^  fuir  iOO  %.  Zu  dieseii 
Preisen  wtrd  -das  Sàlz  aiif 
den  Salinen  Terkauft..  £9 
ist  darin.  )eDe  Steuer,  aber 
k  e  i  n  e  YerguCung  fiir  Trans- 
port, Verpackung  iind  (iir 
Uukosten  des  iernera  Débits 
entkalteii. 

ScfaoB  die  EiofâbriiDgei» 
Der  Staats  -  Régie  "worde^ 
tiach  den  vorhin  an^edeur 
teten  VerhiiltuisseD ,  rden 
grossten  Schwierigkeiten 
unterliegen.  Jedenfidîs  aber* 
muse  die  Erhohung  des 
SalzpreiseSy  sel  es  durch  die 
Einfâhrung  einer  Staals-Re« 
gie  oder  durch  eine  ErhO* 
hung  der  Steuer  bis  zu  dem 
oben  angedeuteten  Preise 
von  3^  0^  fiir  100  %^  als  un- 
ausfiihrbar  bezeîcbnet  wer* 
den.  Es  wiirde  dadurch  die 
Steuerlàst  der  Unterthanen 
uni  jahrlich  vielleicht  600,000 
0^  erhohet,  eineLast,  wel* 
che  um  so  driickender  er« 
scheint,  da  sie  vorzugsweise 
die  unteren  Volksklassen 
treffen  wtirde. 

7m  einer  sotchen  Steuer- 
Erhëbung  wiirde  die  Régie- 
rung  nicht  schreiten  diirfen 

Rk 
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und  eben  8o  wehîg  erwar- 
ten  koDnen,  dass  dîe  Statide 
des  Kôuîgreîclis  îhre  verfas- 
suDgsinassîge  Ziutîmaïutig 
dazu  geben  werden. 


4. 

C on 8  u  ni  1  î o  11    a u s  1  a  n- 
discLer  Gegeustande. 
Dîe   Consumtioa    niehrer 
ausllLudisclier     Arlikel     der 
Verzehrung  ist  in  deth  Ge- 
biete   des  Hatinover-Olden- 
burgschen  Steuervereins   so 
bedeutend   grosser,    als    in 
dem  Gebiete  des  Zollvereins, 
dnss  dadurch   eîne    erhebli* 
che  Benachtheiligungder  Be* 
wohner     des    Steuervereins 
lierbelgefiilirt  werden  wiirde, 
wenn  die  aufkommeudenEin* 
gangszolle  gléichniassig  nachi 
der  Population  yertheilt  wer- 
den sollten. 

Es   wird    daher    fur    dîe 
Llinder  des  Steuervereins  die 
Bewillîgung     eines    praecî- 
puum  in  Anspruch  genom 
nien  werden  diirfen. 


ad  4. 
Wenngleîch  dîe  Ermitte- 
lung   der  Grosse    des  prae- 
cîpuum,   welches   von   den 
Landern   des  Hannover-Ol- 
denburgschen  Steuervereins 
bîlligerweîse    in    Anspruch 
zu  nehmen  ist ,  den  weiteru 
specielleren    Verhandlungen 
wird    vorbehalten     bleiben 
miissen,   so  wird  doch  aus 
den  nachstehenden  Angaben 
hervorgehen,  dass  die  Con- 
sumtion   niancher  auslândî- 
scher  Gegenstânde    in    dem 
Steuervereîne     bedeutend 
grôsser  ist,  als  die  Consum- 
tion   derselben  Gegenstânde 
in  dem  Zollvereine,    dass 
mithin  der  Beîtrag  der  Be- 
wohner    des   ersieren   Ver- 
eius  zu   den  gemeinschaftli- 
chen  Eingangszollen  verh&lt- 
nissmassîg  boiter  sein  wiinde, 

als  der  Beîtrag  derBewobner 
des  Zollvereins. 


1-  Wein. 

Nach    den   Berechnungen 

des  Jabres  18|^  fielen  von 

der    Consumtion    ausISndi- 

scherWeine  aufjedenKopf 

der  Bevolkerung 

îm  Steuervereîne  4*yioo  tt 

îm  Zollvereine       ^Vioott 

Differenz  35«/ioo  tt. 

Dièse    DilTerenz    betrlîgt, 

die  Einwohnerzalil  des  &(U 
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nigreicbs  Hannover  zu  der  134) 
runden  Zahl  vod  1,700,000 
aogenoinnneD , 

=  60,860  Centner  Wein  = 
und  im  Zollbelrage,  oach 
dem  jetzt  bestehenden  Tarife 
VOD  8  «!$>  fiir  1  Zoll-Cent- 
ner  (oder  7  <n^  11  gg^  5  <& 
fiir  1  CentDer  Hannover* 
8chen  Gewlchte), 

=  454,970o^l88jg4A= 
und  wenn  der  oben  (unier 
J\S  2)  vorgeschlagene  Tarif 
von  4<N^  fur  den  Zoll-CenU 
ner  angenommen  werden 
sollte , 

=  227,485^9jjg2A= 
Die  Gleichheit  der  Verhëlt- 
nisse  wiirde  hienacb  erst 
dann  hergestelU  sein,  wenn 
den  Hannoverscben  Cassen 
von  dem  EîugangszoUe  fiir 
auslandiscbenWeîn  ein  prae- 
cipuum  zu  dem  Betrage  der 
angegebeuen  Summen  ge- 
zahlt  und  das  Uebrige  nach 
der  Population  gefbeilt  wer- 
den soUte. 

Jene  Berecbnung  ist  in- 
80 fer n  allerdings  nîcht  ganz 
zutreffend,  als  in  der  ange- 
gebeuen bisberigen  Consum- 
tion  auslandiscber  Weine  im 
Gebiete  des  Hannover  -  01- 
denburgscheu  Steuervereins 
auch  Rhein  •  und  andere 
deutscbe  Weine  begriffen 
sind,  dièse  aber  nach  einer 
Verschmelzung  beider  Ver- 
eîne,  keiner  Ëingangsabgabe 
unterliegen ,  auch  der  Ver- 
brauch  dieserWeine  im  jetzi- 
gen  Steuervereine,  und  die 
Consuuition  fremder  Weine 
Kk2 


^■Ç-T- 
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1842  im  Zollvereiney  nachgesche- 

heoer  ErmâssignDg  des  Ein- 
gangszoUes,  in  Zukuofl  zu- 
nebmen  wird.  Die  jelzigo 
Consuoition  der  Rhein  -  und 
anderer  deutscben  Weine  ist 
indess  im  jetzîgen  Gebiete 
des  Hannover  -  Oldenburg« 
scbeD  Steuervereins  Yerbâlt- 
nîssmassig  80  gerÎDg ,  dass 
daraus  keine  bedeutende 
Unrîchligkeit  der  Berech- 
nuug  hervorgeben  dârfte, 

2.  Caffee. 

Die  ConsnmtioD  des  Caf- 

fées  betriig  îm  Jabre  18-|^  fur 

jeden  Kopf 

im  Sieuervereîne  3^ViooS 

im  ZolUereine     S^Vioo  îl 

DiflPerenz  l^ViooS- 
Dièse  Differenz  betrâgt  fîir 
1,700,000  Einwobner  des 
Kônigreichs  Hanoover 
==  20,570  Cenliier  Caffee  = 
und  îm  Zollbetrage,  nacb 
Idem  jetzîgen  Tarife  von  6  «^ 

1^  W  f^K*  1  "^oU  -  Centner 
(oder  6  «1^  1  ^  11  «^  fîir 
1  Hannoverschen  Centner) 
=  125,062  ^  17g9e  10  A  = 
und  wenn  derZollsatz  etwa 
auf  die  Hâlfte  ermàssigt  w«r« 
den  sollte, 

=  62,531  «^  8  ^. 
Erst  durcb  ein,  den  Han- 
noverscben  Cassen  zu  zab«. 
lendes  praecipiium  zu  dem 
Belaufe  dieser  Sunme  wiirde 
die  Benachtbeiligung  ausge- 
glicben  werden.  Indess  wird 
aucb  hier  einige  Ausgleich- 
ung  dadurch  herbeigefâhrl 
werdeoy  dass^  bei 
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5. 

Dnrchgangsabgaben. 

Den  KoDlglich-Hanuover- 
sclieti  Cassen  wird  die  bis- 
herige  EinDahme  an  Durch- 
gangsabgaben  auch  ferner 
zu  sicheru  seia. 


tem  EiDgangszoIIe,  die  Cod*  1648 
suoilion   im    jeUigen   ZoU« 
vereine  sich  heben  wird. 

AchnlicheVerfaSltoisse  fin* 
den  bei  andero  Artikeln,  na- 
inentlich  aber  bei  dem  Thee. 
(von  welchem  im  Jahre 
18^  im  Zollvereioe  nur 
etwa500CeiitDer  mehrver- 
steuert  worden  sind,  als  im 
S  t  e  u  e  r  vereioe)  iind  bei  8y« 
rob  Statu  — 

Jeoe  beiden^  njîbet  be- 
zeichneten  Beispeile.  des 
Weiaa  und  des  Caffees  mô« 
gen  iodess  genugeti^  um  die 
Wichtigkeil  dièses  Gegen«^ 
standes  und  die  Bilii^eift 
zu  zeigeu,  dsss  den  LMndern 
des  Hannover  *  Oldenburg* 
scben  Steuervereios  eine 
VergiitUDg  durcb  die  Be- 
willigUDg  eines  praecipuum 
fiir  den  verhaltuissmassig  zu 
bohen  Beitrag  gewâhrt  wer- 
de,  welcben  sie,  bei  einer 
Vereinigung  des  8teuer-  und 
Zollverbandes  zu  der  ge- 
meÎDScbaftUcben  Zollkasse 
leisten  wiirden.  *— 


ad  5. 
Hannovery  welches  bisher 
eine  nicbt  unerheblicbe  £in« 
nahme  von  Durcbgangsab* 
gaben  erhob  und  nacb  der 
geographischen  Lage  des  K(5- 
nigreichs  auf  die  Fortdauer 
dieser  Einnahme  rechnen 
konnte,  wird  erwarten  diir* 
fen,  wenigstens  gegen  einen 
Ausfall  an  dieser  Einnahme 
gesichert  zu  werden.    Han« 


518     Correspond  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre 


184S 


N  a  c  h  8 1  e  11  €  r. 
Es  werden  Massregeln  zu 
demZwecke  zu  verabreden 
8eià,  dass  beî  der  Vereînî- 
gung  des  Hantiover-  Olden- 
burgsclien  Steuervereîns  mît 
dem  Zoilverbande  dîe  Erhe- 
bang  eîner  Nachsteuer  ver- 
mieden  werde. 


no  ver  wird  daher  fiir  den 
Fall,  dass  seînkânftiger  An* 
theil  an  den  gemeinschaftli- 
chenDiirchgangsabgabeii  den 
bisherîgen  Ertrag  derselben 
nicht  erreichen  sollle,  eine 
entsprechende  Vergûtung 
mit  Billigkeît  in  Anspriich 
zu  nehmen  liaben. 

ad  6. 
Die  grossen  UnzutrSglich- 
keiten,  welche  mit  der  Er- 
liebungeinerNachsteuerver- 
bunden  sînd  und  dîe  Unzu* 
friedenheit,  welche  bei  eî- 
nem  grossen  Theîle  der  Be* 
theiligten  in  der  Regel  da- 
durch  hervorgerufen  wîrd, 
dïïrfte  auf  die  Weîse  zweck- 
massîg  vermieden  werdeu 
konnen  ,  dass  der  kunftige 
Tarif  eine  geraumeZeît  — 
mindestens  ein  halbes  Jahr  — 
vor  der  Ausfiihrung  der  Ver- 
einigung  in  dem  Hannover- 
Oldenburgsclien  Steuerver- 
eine ,  nebst  entsprechenden 
Controle-EinrichtUDgen,  ein*^ 
gefiibri  wird. 

Wenn  am  Tage  der  Ver- 
einigung  eine  Freiheit  des 
Verkehrs  auf  den  bisherigen 
Griinzén  beîder  Vereîne  ein- 
tritty  80  wird  dieser  Zeit- 
punct,  —  welcher  in  ânde* 
ren  Fallen  durch  die  Erhe- 
bung  derNachsteirer  auf  eine 
unangenehme  Weise  dem 
Publico  bemerkbar  gewor- 
den  ist  — ,  im  Innern  des 
bisherigen  Sleuerverein-Ge- 
biets  kaum  bemerkt  werdeo. 
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7. 
Wasserzôlle. 
DieEIb-  iind  Weser^ôlle 
werden  den  Kooîglich-H«n- 
noverscben  Cassen  iinge- 
schmâlert  erhalten  werden 
miissen*  • 


8. 
C  h  a  u  8  s  e  e  g  e  I  d  e  r. 
Aucli  beî  den  ChaiisseegeU 
dern  wîrd  eîne  gleiche  Er-= 
warliing  ausgesprochen  wer- 
den diirfen. 


[»  ad  7. 

Die  Wasserzôlle  bilden 
eine  •ehpweeeo.tliche  und  un?* 
entbehrliche  EiDnahme  des 
-=—  von  den  6tetrerka89eii  gë* 
trennten  -—  K2>niglicben 
Caasdn  de«  Kdoigreicb»  Han- 
nover.  Es  musa  daher  d{e 
Vorauséefzang  ausgespro* 
cbeo  werden  y  dass  die  Ëiii* 
iiahmep  yon  {enen  ZdUen 
durch  die  VersGbmelzung 
lieider  Veretne  keine  Ver^ 
minderang  erleide»  werden^ 
iiod  €8  wîrd  daher  die  Kd^ 
niglicb^Hannoversebe  Regie^ 
rung  dqn  iiber  die  Elb  -  unâ 
Wesepzdlle  iinkrr  mehrere^ 
derbetbeiligtonStatflen  tent* 
stèheiideBr  Verabredu^gen 
sich  nie  ht  '  anschlieasen 
kônnen. 

ai  ê. 

Die  Jetzige  Eianabme  an 
Cbansseegeldern,  welcbe  fur 
dfieErhâltung  derChatis^ 
seen  dringend  «rforderlich 
ist,  kann^  ohne  erhebliche 
BenachtheiligHng  der  Han* 
noverscben  Wegban  -CassCy 
nicbt  vermiodert  werden, 

Der  jetzîge  Hannoversche 
Weggeldstarif  wird  daher 
foeibehalten  werden  mâsseliy 
und  dîesea  unbedenklicb  ge« 
scheben  kfinnen,  da  derselbe 
nnr  iinbedeiitend  boher  iafy 
alsder  Kdniglich  Preiissîsché 
Tarif  vom  Jahre  1828.  —  " 


iS42 
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An 
des  Kôniglich-Hannoversclien  Ministers 
derauswârtigen  Angelegeubeiten  etc.  etc. 
Herra  Freilierrn  von  Scbele,  Excellenz 
in  Hannover. 

£iirer  ExceUenz  ist  es  gefâllig  gewesen^  miilekt  des 
geelirteu  Schreibeos  \om  2.  d.  M.  diejenigen  Gegen- 
stande  zur  diesseitîgeo  Kenotniss  zu  bringen ,  seiche 
beî  deii  Verhandluiigeii  ûber  eînen  Anschluss  des  Han- 
nover -  Oldenburgîscben  Steuervereins  an  den  Zollvër- 
eiu  vorzugsweise  in  Erwiigung  komnien  wîirden.  Nach- 
dem  dieser  interessanlen  Mittbeilung  dîesseits  .élue  sorg« 
fâlllge  Erwagung  gewidmet  worden,  wûrde  ich  die  Auf* 
richtigkeit ,  welcbe  ebenso  den  freundscbaftlicben  Ver* 
haltnissen  uuserer  Allerhochsten  Souveraine  insbeson* 
dere,  aïs  ûberhaiipt  den  Maximen  der  Preussischen 
Regierung  enlspricbt  ^  zu  verletzen  glauben  y  vreun  ich 
es  Eurer  Excellenz  verbebleii  wollte,  dass,  sofern  aile 
in  der  Beiiage  Dero  geebrten  Scbreibens  bezeicbnelen 
Anspriiche  als  solche  angeseben  werden  nmssten,  wel- 
cbe ans  dem  Deroseitigen  Gesicbtspuncte  sîch  als  un« 
erliisslicbe  Bedingungen  einer  Verscbmelzung  der  bei« 
derseitigen  Vereine  darstellen  ,  nur  wenig  Aussicbt  zu 
einein  geniigenden  Resultate'  von  Verbandlungen  uber 
dîese  Verscbmelzung  ûbrig  bleiben  wûrde,  indem  die 
Freussîscbe  Regierung  nur  die  erheblicbsten  Bedenken 
tragen  konnte,  einige  dieser  Bedingungen  sowobl  selbst 
zuzugesteben ,  als  aucb  deren  Annabme  bei  den  iibri- 
gen  Milglîedern  des  Zollvereins  zu  befiirworten.  Ich 
erlaubc  niîr,  in  dieser  Beziebung  beîspielsweise  nur 
des  Ansprucbs  auf  eiu  Prâcîpuum  bei  der  Tbeiluug  der 
Zolleinkûnfte  zu  eiwabnen ,  welcber  obne  allen  Zwei- 
fel  bei  samintlichen  Vereinsgliedern  dem  euiscbiedensleo 
Widersprucbe  begegnen  wiirde.  Wenn  dagegen ,  wie 
man  diesseits  annebmen  zu  diirfen  glaubt,  die  fragli- 
chen  Puncte  Seitens  des  Hannover  -  Oldenburgischen 
Steuervereins  nîcbt  aile  in  gleîcbem  Masse  als  unerUîM* 
licb  betracbtet  werden,  und  bei  nianchen  derselben  wohl 
die  Moglicbkeit  sicb  zeigt,  den  Interesseu  desselben  zu 
genîigen  ;  so  diirfte  in  Rûcksicbt  auf  die  Kûrze  der 
Zeit,  welcbe  bis  zum  Ablaufe  der  Vertrage  vom  16, 
luid  17.  December  v.  J.  nur  uocb  librig  ist»  und  auf 
die  Vorzùge  eines  niuudlicbeu  Austauscbcs    der  Ausich- 
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ten  ,  Erfahningen  und  Vorschlâge  vor  der  WeîtlSufig-  1842 
keit  des  Correspondeni^yveges ,  es  sîch  in  lioheni  Grade 
empfehlen ,  sofort  zu  vorlaufîg  niir  vertraiilichen,  com- 
missarischen  Berathungen  ûber  die  Modalîtâten  des  in 
Rede  stehenden  Anscbiusses  iiberzugehen.  Eurer  £x-> 
cellenz  nehine  îch  daher  keinen  Anstand,  Lieinit  den  ganz 
ergebeiisteu  Vorschlag  zu  thun,  dass  es  der  Kënîglich 
Hannoverscben  Regierung  gefâllîg  sein  moge,  mît  môg- 
licbster  Bescbleunigiing  eînen  Commissarius  hieber  ab- 
zuordnen ,  iim  mit  dîesseitigen  Gommissarien  in  nahere 
Verbandiung  zu  treten,  bei  welcber  man  diesseîts  gern 
bereît  sein  wird,  jede  Rucksicbtnabme  auf  eigentbiim- 
licbe  Interessen  der  zu  dèm  Steuerverein  gebôrigen  Liîn- 
der  zu  betbatîgen,  welcbe  nur  irgend  mît  dem  Système 
des  Zollvereins  vereinbar  erscheioen  wird. 

Das  Grossberzoglîch  Oldenburgscbe  Slaats  -  und  Ca- 
binets-Minîsterîum,  welcbes  in  eînem  Scbreîbcn  vom 
TZ.  d.  M.  sicb  ganz  im  Eînverstandnisse  mit  dem  In- 
halte Eurer  Excellenz  geebrier  Mîttbeilung  hîerber  ge- 
aussert  bat,  habe  ich  von  dem  vorstebenden  Vorschlage 
in  Kenntniss  gesetzt.  Icb  wiirde  es  jedocb  um  so  mebr 
bedauern ,  wenn  die  Kôniglîcb  Hannoversche  Regierung 
dîe  Hîebersendung  eines  Commissarius  von  einem  yor- 
herigen  Benehmen  mît  jenem  Minîsterium  abbangîg  ma- 
chen  wollle  als  bieraus  ein.  erbeblîcber  Zeitverlust  ent* 
stebeu  wiirde,  der  wobi  nîcbt  unyermeidlicb  ist,  da 
Letzteres  scbon  in  einem  Scbreiben  vom  9.  Miirz  d.  J. 
ausdriicklîcb  hieber  bemerkt  bat,  dass  es  der  Ânwe- 
senbeit  eines  dortseitigen  Bevollmachtigten  in  Berlin  so- 
fort bei  ErolFnung  der  dîesseitigen  Unterbandlung  mit 
Hannover  nicht  bediirfen  werde. 

Mît  Vergniigen  ergreife  ich  dièse  Gelegenheit  etc. 
Berlin,  den  30.  August  1842. 

(unterz.)  Bulow* 

m. 

An 
das  Kôniglich  PreussUcbe,  bochlôblîche 
Miuiflterium  der  auswârtigen 
Aogelegenheiten 

za 

Berlin. 

A  us  dem  sebr  geebrten  Scbreiben  vom  30.  August 
d.  J.  babe  icb  mit  Vergniigen  erseben,  dass  ein  Kônig- 
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1 842  lîch-Preuesisches  hochlubliches  Mîuisterium  der  answSr^ 
tigen  Angélegenheiten  dea  Wuiidch  hegt,  ea  *inëge  — 
liber  die  Modal itaten  eines  Anschlusses  dés  •  hieaigen  Ko- 
lugreichs  an  den  dortigen  Zollverband  r^  anstaft  eiber 
scliriftlichen  CommunicatioD,  sofort  eine  vorlaiifige  und 
vertraulîche  Beratbiin^  noter  betderseitîgeii  ComniMBa- 
rien  eîngeleîtet  werdeii.. 

Es  gereicht  mir  ziim  Vergnugeb  ,  die  Anzeige  hierw 
mit  machen  zu  konnen,  dass  die  hiesige  Regierung  gern 
bereît  gewesen  ist,  diesem  Wuiiache  zu  entaprechen, 
indein  auch  vod  îbr  die  Hoffaung  gebegt  wîsd^  daas 
eiue  miindliche  Berathiing  iiber  die  in  der  Alliage  dei 
Schreibens  Yom  2.  August  d.  J.  bemerkteo  acht  Punkta 
ani  schnelisten  zii  einer  Auflgleîchung  der  dabei  in  Fraga 
koinmenden  gegeiiseitigeD  Interessen  fiihren  werde. 

Der  Hofrath  Witte,  \relcher  nach  Beendlgiing  eini- 
ger  ibm  aufgetragenen  nicbt  ferner  zu  yerachiebenden 
Gescbafte,  behuf  fernerer  Verbandlungen  iiber  -  die  Ëml- 
scbîfffahrt ,  nach  Berlin  zurîickkehrt ,  wird  aofort  nach 
aeinem  Eintreffen  in  dorlîger  Stadt  den  Auftrag  erhal- 
ten ,  mit  einem  von  dortiger  Seîte  zu  bezèicboeDdeo 
Coinmissar,  iiber  jeae  acht  Puncte  v'orlaufig  in  Tertrau- 
liche  Berathung  zu  treten. 

In  dem  geehrten  Schreiben  vom  30.  Anguat  d«  h 
ist  bemerkt,  dass  die  Konîglîch-Preuasiache  Regiemng 
die  erheblichsten  Bedeiiken  trage ,  e  i  o  i  g  e  {ener  Piincta 
aowohl  selbst  ziizugestehcn,  als  auch  deren  Annahma 
bei  den  ûbrigen  Mitgliederu  des  Zollvereina  su  beror- 
worteo.  Beispielsweise  ist  dabei  dér  Anapruch  auf  Ba* 
-wiih'gung  eiaes  PrScipui  bei  der  Theilung  der^Zollauf* 
kûnfte  erwahnt.  —  In  Beziehung  hierauf  darf  ich  mir 
die  Bemerkung  erlauben ,  dasa  es  mir  nur  ia-  dér  Ge- 
rechtigkeit,  begriindet  zu  sein  scheint,  wenn  bei  der 
Bildung  eioer ,  aus  gemeinschaftlichen  Einschîiaaen  her* 
vorgehenden  Theiiungsmasse,  keinem  Theiluehmer  an* 
gesonnen  wird,  dass  er  bedeutend  grOssere  Einachâaaa 
leiste,  als  der  andere,  ohne  dass  eine  Einrichtnng  ge- 
trolFen  ist,  welche  eine  Ausgleicbung  der  PrSgravalioo 
lierbeifiihrt. 

Wenn  daher,  auf  den  Gruud  amtlirher  Ermillelun- 
gen  ,  in  ZilTern  nachgewiesen  werden  sollte,  daaa,  bei 
einem  Anschhisse  des  hîesigen  Kunigreichs  au  den  Zoli« 
Verband,  und  bei  eîner  gleichnifiasigen  VertheiluDg  der 
ZoUaufkîinfte  nach  Maasgabe  der  Population  |  die 
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seltîgen  Untertlianen,  alleîn  beî  d«n  Artikeln  Weîn  nnd  1842 
Caffee,  gegen  600,000  «^  in  die  g«nieinscliaftlîche  Thei- 
lungsmasse  jalirlich  melir  eînzahlen,  als  nach  eînem 
Durclischnitt  cine  gleiche  Anzahl  von  BewohDern  der 
Zollvereîns-Staaten ,  so  verniag  icb  in  der  That  uîcht 
abziisehcn,  wîe  die  dies«eîts  aufgestellte  Forderung  eî- 
nes  Pracîpui  aïs  unbîllîg  erscbeinen  kônnte,  es  sey  denn, 
dass  Eînrichtungen  gelroffen  werden,  nach  v?elcbeii  jene 
aiigenfaliîge  Pragravation  von  dem  biesigen  Kunîgreich 
nbge.wandt  wîrd.  Icb  entbalte  micb  indess  hier  weile* 
rer  Bemerkungen  ,  da  es  in  den  einzuleitenden  niiind- 
lîcben  Verbandhingen  boffentb'cb  gelingen  "vvird ,  in  je- 
ner  Bezîebung  ein ,  den  beiderseitigcn  Interessen  ent- 
sprecbendes  Anskimftmiltel  aiisfîiidig  zu  macben.  Dann 
entlialt  das  geebrte  Scbreibeu  voni  30.  August  eine  Be- 
merkung,  welcbe  micb  zu  einer  offenen  Gegenbemer- 
kiing  verpfllcblet.  Es  wîrd  unter  Hindeutung  aiif  den 
baldigen  Ablauf  der  Verlrage  voin  16.  und  17.  Deceni- 
ber  V.  J.  eine  inoglicbsle  Bescbleiiniguog  der  Verband- 
hingen gewiinscbt,  —  Icb  babe  mir  scbon  bei  friibe- 
ren  Gelegeuljeiten  die  Beinerkiing  crlaubt  y  dass  die 
Verhallnîsse  des  bîesîgen  Landes  Maassregeln ,  welcbe 
in  irgend  einer  Bezîebung,  als  iibereilt  bezeîcbnet  wer- 
den konuten ,  in  dieser  bocbwicbtigeu  Angelegenbeit 
ùberall  nîclit  gestatten.  Indem  icb  dièse  Aeusserung 
aucb  bier  wiederbolen  darf,  glaube  icb  zugleicb  der 
Ansîclit  sein  zu  miissen,  dass  der  bevorstebeude  Ablauf 
jencr  V^erlrage  kaum  einen  erbeblicben  Grund  fiir  eîne 
besondere  Beeîlung  abgeben  konne,  da  von  keiner  Seile 
es  in  Zweîfel  gezogen  sein  diirfte,  dass  es  friiber  und 
jetzt  unmogh'cb  war  iind  unnioglîcb  ist,  scbon  fiir  den 
1.  Januar  1843  eine  Einîgung  ûber  die  Anscblussfrage 
lierbeizufiibren. 

Dîe  Verlangerung  oder  die  Aufbebung  jener  Ver- 
lrage bangt  von  den  Entscbliessungen  der  Zollvereing-  .• 
staalen  ab.  Dîe  biesîge  Regierung  wird  deren  Entscblie- 
ssungen zu  erwarten  baben ,  und  sie  wîrd  diejenigen 
Massregeln  Ireffen  ,  welcbe  aucb,  îm  Falle  einer  Been- 
digung  jener  Verlrage,  dem  diesseitigen  Intéresse  ent- 
sprecben.  Sollle  indess  bei  den  Regierungen  der  Zoll- 
vereinsslaaten  dîe  Ansîclit  vielleîcht  sîcb  gellend  ma- 
cben, und,  aucb  wider  den  Wunscb  der  Roniglicb- 
Preussisclien  Regîerung  —  von  deren  freundscbafllicben 
Gesinuungen    ich  lief  durcbdrungeu  bin  —  in  Ausffib-- 
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riiiig  gebracht  werden,  dass  zweckmassig  sei,  w&lirencl 
der  Aiiscliliiss-VerhandliiDgeQ  mît  Massregeln  henrorzu- 
treten ,  welcbe  obne  Vortbeil  fiir  die  ZoUrereinastaaten 
iind  selbst  mît  erbeblicben  Opfern  derselbea ,  nur  dar- 
aiif  berecbnet  seîn  koonen,  der  hiesigen  Regierung  Ver- 
legenbeîten  zii  bereîlen;  so  wiirde  die  dîesseitîge  Re- 
gîerung  gewiss  keinen  Tadel  zu  fiircbten  haben,  wenn 
sie  eîne  Yereinigung  nîcbt  fîir  wiinscbenawerth  hfilt, 
bei  welcber  selbst  derVersucb  eîner  Yerstandigung  mit 
Masfiregeln ,  wîe  sie  angedeutet  worden,  begleitet  ist. 

Ich  erneuere  etc. 

Hannover,  den  5,  October  1842. 

Der  Miiiister  der  auswartigen  Angelegenheilen. 

(unterzj  G,  v.  Sghkle. 


17. 

Acte  du  Congrès  des  Etats-unis  de 
V Atnérique  septentrionale  du  ^oAoût 
1842^  portant  un  nouveau   tarif  de 

douanes. 

Sect.  Ire.  A  partir  de  l'adoption  du  présent  acte^ 
les  droits  suîvans  seront  perçus ,  au  lieu  des  droits 
précédemment  établis,  sur  les  articles  ci-après  mention- 
nés,  et  sur  ceux  qui  sont  maintenant  exempts  de  droits: 

1.  Laine  brute,  commune,   va- 


lant, au  dernier  port  ou  autre  lieu 
d*expddition  pour  les  Etats-Unis, 
7  cents  ou  moins  *)  la  livre  **) 
(0  fr.  83  G.  le  kilog.) 


Idem  —  idem  de  toute  antre  sorte. 


5  p.   100 
„  d.  03  c. 

30  p.  100 


la   valeur 
le  ktlog. 


5  p.  100 
„  r.  35  c 


30  p.  100 


la   valeur 
la  livre 

et 
la   valeur  30  p.  100  la   valeur 

Il  est  entendu,  toutefois,  que,  quand  de  la  laine  de  diffiStentes  quali- 
tés, d'une  même  espèce,  sera  importée  dans  une  même  t>alle,  aao  ou  pa- 
quet, et  que  la  valeur  totale  du  contenu  de  la  balle,  sac  ou  paquet»  sera 
estimée  par  les  appréciateurs  à  plus  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  e.  lu  UL), 
le  droit  sur  cette  laine  sera  liquidé  d'après  cette  estimation. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que,  quand  de  la  laine  de  difTëreates  qua- 
lités et  de  différentes  espèces  sera  importée  dans  une  même  balle,  sac  ou 


♦)  Le  cent  (%oo  ^^  <lo"aO  =  0  fr.  05  c.  35. 
0  La  livre  =  0  kil.  4535. 
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paquet,  le  contenu  de  ladite  balle,  lac  ou  paquet,  sera  estimé  au  prix  de 
Tespèce  la  plus  belle  ou  la  plus  chère,  et  que  le  droit  sera  payé  sur  cette 
estimation. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  si  des  balles  de  différentes  qualités  sont 
cotées,  dans  une  même  facture,  au  même  prix,  la  valeur  totale  sera  éta- 
blie d'après  le  prix  de  la  balle  de  la  meilleure  qualité. 

11  est  entendu,  en  outre,  qui  si  la  laine  se  trouve  mélangée  de  terre 
ou  d'une  substance  autre  que  celte  appartenant  naturellement  à  la  t^son, 
si  la  valeur  en  est,  par  là,  réduite  à  7  cents  la  livre  (0  fr.  83  c.  le  kil:) 
ou  au-dessous,  les  appréciateurs  estimeront  ladite  laine  au  prix  qiie« 
dans  leur  opinion,  elle  aurait  coûté,  si  elle  n*avait  pas  subi  ce  mélange, 
et  le  droit  sur  cette  laine  sera  imposé  d*après  cette  estimation. 

Il  est  entendu  aussi  que  la  laine  importée  sur  la  peau  sera  évaluée, 
pour  le  poids  et  pour  la  %'aleur,  comme  Tautre  laine. 

2.  Tissus  de  laiue  de  toute  sorte,  purs  ou  dont  la  laine  sera  partie 
intégrante  valeur  40  p.  %, 

De  ces  tlssns  sont  exceptés: 

Tapis  en  pièce  (Carpetings)  ;  Flanelles ,  Bockings  et  bayettes)  ;  . — 
Couvertures;  —  Tissus  de  laine  peignée;  —  Habillement  (Effets  d')  con- 
fectionnés; —  Bonneterie,  mitaines,  gants  et  bonnets;  Galons  {Bindiugs')» 


3.  Tapis  (^Carpets)  et  tapis  en 
pièce,  de  Wilton,  à  triple  tissu; 
de  Saxe  et  d*Aubusson 

Tapis  de  Bruxelles  et  de  Turquie 
Tapis  de  Venise  et  dits  ingrain 
(à  tissu  simple)  de  toute  sorte 

Tapis  de  toute  autre  sorte,  de 
laine,  chanvre,  lin,  coton,  purs  ou 
mélangés  desdites  matières  ou  d'au- 
tres matières  non  dénommées 


la  yard 

carre'e  *) 

id. 

id. 


d.'*)c. 

„65 
«55 

„30 


30  p.  100 


le  mètre 

sarré. 

id. 

id. 


4  16 

J5i 

192 


la   valeur  30  p.  100 


la    valeur 

Il  est  entendu  que  les  descentes  de  lit  et  autres  parties  de  tapis  paie- 
ront le  droit  imposé  par  le  présent  acte  à  Tespèce  similaire. 

4.  Couvertures  de  laine,  dont  la  valeur  réelle,  au  lieu  dMmportatîon,  ne 
dc'pnssera  pas  75  cents  (4  fr.  01  c.)  la  pièce,  et  dont  les  dimensions  ii*ex- 
céderont  pas  72  pouces  **•)  sur  52  (1  mètre  829  sur  1  mètre  320),  et 
ne  seront  pas  au-dessous   de  45  pouces  sur  60  (1  mètre  143  sur  1  métré 


524)  la  pièce 

Couvertures  de  toute  autre  sorte 

5.  Tissus  de  toute  sorte,  non  autrement  dénommés, 
de  laine  peignée^  et  tissus  de  laine  ijeignée  et  de 
soie  mélangées. 

Tapis  de  foyer  de  toute  sorte 

6.  Fil  de  laine  cardée  et  peignée 

7.  Mitaines,  gants,  bonnets  de  laine  cardée  et  pei- 
gnée, —  G9\on&  {Bindings)  de  même  laine;  —  Bon- 
neterie de  même  laine,  à  savoir:  bas,  chaussons,  ca- 
leçons, chemises  et  tous  autres  tissus  similaires  faits 
au  métier 


la    valeur 
id. 


id. 
id. 
id. 


15  p.  100 
25  p.  100 


30  p.ïOO 
40  p.  100 
30  p.  100 


id.       '30  p.  100 


*)   La  }ard  carré«»  =  o  m.  carré  8361. 
*-)   Le  dollar  (100  cezi/.v)  =  5  fr.  35  c. 
*'**)  Le  pouce  =  o  m.  025. 
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'  Bonneterie 9  torbani  et  parures  de  tête,  en  loie,  ponr  fenoM;  —  Tt- 
blien»  collerettes,  coiffes,  manchettes,  chemisettes  désole;  —  Toun,  boa- 
cles  on  frisettes  de  soie;  —  Mantilles,  pèlerines  de  soie,  r^  et  toua  att- 
ires articles  de  soie,  confectionnés  à  la  main,  en  tout  oo  partie i  at  m» 
aatrement  dénommés. 


3.  Chanvre  bmt 

Chanvre  de  Manille  {Abaeù\ 
Sonn  et  antres  de  Tlnde,  ^-^  Jute, 
-^  Coir  (bourre  de  cocptier)  et 
antres  substances  végétales  non 
dénommées ,  employées  pour  la 
fabrication  des  cordages 

Etoupe  de  chanvre  et  de.  lin 

Cordages  goudronnés 

Idem  non  goudronnés 

Fils,  non  retors  {Yarns),  retors 
à  denx  tors  pour  voiles  (Jl'wine)  et 
retors  à  trois  tors  lâches  ^Pack- 
thread) 

Seines  (fileU) 
Toiles  d'emballage  pour  coton 

Idem  et  tissus  de  toute  autre 
espèce,  non  dénommés,  pouvant 
servir  au  même  usage  que  la  toile 
d'emballage  pour  coton,  composés 
en  tout  ou  en  partie  de  chanvre 
ou  de  lin  ou  de  toute  autre  ma- 
tière, ou  importés  sous  la  déno- 
mination de  gunny  cloth  ou  tonte 
autre,  sans  égard  au  poids  ou  à 
la  largeur 

Toiles  à  voiles 

Idem  {Sheeiing)  de  Russie  et 
antres  écrues  ou  blanches 

Idem  et  tous  autres  tissus  de 
chanvre  on  dont  le  chanvre  est 
partie  intégrante 

Lin  brut 

Toiles  de  lin  {Linen)  et  tous 
autres  tissus  et  articles  de  lin,  ou 
dont  le  lin  est  partie  intégrante, 
non  dénommés 

Tissus  d*herbe 

4.  Toile  cirée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Idem  —  idem  pour  meubles, 
sur  flanelle  on  coton 

Idem  —  idem  pour  ic/em,  dian- 
tre sorte 

Idem  —  idem  ou  gommée  de 
fil,  soie,   ou  autre  matière  pour 


tonneau 


id. 

id. 

la  livre 

id. 


id. 

id. 
la  yard 
carrée. 


la  yard 

carrée. 

id. 

la   valeur 


iH. 
tonneau 


la    valeur 

id. 
la  yard 
carrée 

id. 

id. 


d.  c. 
40    « 


25    „ 

20    „ 

..05 

M  04 


t» 


06 
07 


H  04 


05 
«07 


9) 


25  p.  100 


20  p.  100 
20, 


25  p.  100 
25  p.  100 


»9 


U 


1» 


35 
16 
10 


1000  kiU 


id. 

id. 

le  kilog. 

Id. 


id. 

id. 

le  mètre 

carré. 


le  mètre 

carré. 

id. 

la   valeur 


id. 
1000  kll. 


la  valeur 

14. 

le  mètre 

carré. 

id. 

id. 


f.   c. 
210  64 


131  65 

105  32 

•f  59 

«53 

:S 

26 


.,32 
25  p.  100 


20  p.  100 
105  32 


25  p.  100 
25  p.  100 

2  24 

1  02 

«  64 
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coiffes  de  chapeau,  tablleri,  rideaux 
de  voiture  ou  autres  usages  ana- 
logues, taffetas  cirés  médicinaux 
Nattes  de  Chine  ou  autres, 
pour  tapis  de  pied,  en  glaïeul^  jute 
ou  herbe,  et  toutes  autres  nattes 
pour  tapis  non  autrement  dénom- 
més; —  Nattes  de  toute  matière 
quelconque 


carrée. 


d.  c 
«124 


la  valeiir.25  p.  100 


carré. 


la  valew 


•:    rn  80-:-  » 

f    '  •     •.  «l'i 

•î'î'         ..il':» 


Sect.  4.     Seront,  en  outre,  perçus  les  droits  8uîvapi&,jNÎiîi:jfef 


:»W.!,'}  fi*.,ii 


IT    i,     1000'Wl.[é9-«"! 
25    H  Id.      lïW'W' 


en 


articles  ci-après,  à  partir  de  l'époque  sUs^ënoncëe: 

1.  Fer  en  barres  carrées  ou  pla- 
tes, non  laminé  en  tout  ou  en  partie  tonneau 

Idem^  laminé  en  t6ut  oh  en  partie        id. 

Il  est  entendu  que  le  fer  de  toute  sorte«..en  nîaiisiaaXp   Ionppj|^^* aj^/i 
toute  autre  forme,  moins  terminé  que  le  fer  en  barres  et  plus  myimJf 
la  fonte ,  autre  que  fonte  moulée,  sera  évalue  comme  le  fer  en  b^^M  | 
acquittera  le  droit  en  conséquence.  .'    •  ) 

11  est  également  entendu  que  le  fer,  importé  avant  le  3  mars  iBlf^ 
barres  ou  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures),  Ojâ 
inclinés,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  législation  f  ',., 
qui  Texemptent  du  paiement  àtê  droits,  moyennant  la  preuve  qsnjfia'^, 
effectivement  et  à  toujours,  mis  en  place  sur  un  chemin  de  fer  ôà,  pVië. .in- 
cliné avant  le  3  mars  1843.  Tout  fer  de  l'espèce ,  importé  à  pà^  de 
ladite  époque,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  laminé.  .   -'     , 

2.  Fonte  en  gueuses 
Idem    moulée  (Poterie  de)  non 

autrement  dénommée 

Idem  de  toute  autre  sorte  non 
dénommée 

Jdem  (Poterie  de)  vernissée,  — 
Fers  à  repasser  et  tôle,  —  Fers 
et  carreaux  de  chapelier  et  de 
tailleur,  —  Gonds  et  pentnres  de 
fonte 

Fer  de  tréfilerie  (fil  de  fer  ou 
d*acier),  jusqu*au  n^  14 

Idem  —  idem  —  au-dessui  du 
vP  14  et  jusqu*au  iP  25 

Idem  —  idem  au-dessus  du  n*^  25 

Idem    argenté  ou  plaqué 

Idem    de  laiton  ou  enivre 

Idem  pour  carcasses  de  cha- 
peau ou  bonnet,  couvert  en  soie 

Idem  couvert  de  fil  de  coton 
ou  autre  matière 

Fer  rond  ou  carré,  ou  bords 
pour  chaudronnerie,  de  '/^g  k  *%5 
de  pou  e  (o  m.  005  à  o  m.  016) 
de  diamètre,  inclusivement,  —  Fer 
pour  clous  ou  pointes,  —  Ploques 
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tonneau 

9       H 

1000  kil. 

«39  ; 

la  livre 

«OU 

le  kilog. 

■  /■«  18  , 

id. 

»oi 

id. 

■•■.     M    T 

id. 

„02  4 

id.    , 

0 

■   r-  ■;■    -î 

:  •#:39 

id. 

n05 

.  id. 

id. 

id. 

la  valeur 

id. 

30  p.  100 
25  p.  100 

id. 
id. 
la  valear 
id«     . 

!         ^.   .'            >    1 

.:1,8a ., 

80p4lOO 
9A.fi  100 

...        "il 

la  livre 

nl2 

le  kilog.' 

id. 

.   ,,08 

id. 

■ 

a 

. 
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'  Paiietarie»  torlMBt  et  puorai  de  tête,  a 
liBei%  eollerettet,  coiÉfei»  Bancbettes,  clMmicettes  de 
clee  OB  frisettes  de  soie;  —  Mantilles,  pélerioes  de 
iras  sitieles  de  soie,  coaCectioMiés  à  le  ohûo. 


—  T< 


;-  Tk 


3.  Cbaef  re  bnit  j 

ÔtB^re   de  Maaille   (^Aoca),} 
et  astres  de  riade,  —  Jate,) 
-^  Coir  (bourre   de  cocotier)  et; 
astres   sabstaaces   fégételes    nos 
dénoBBiées,   employées  pour  le 
fabricfttioB  des  cordages 

Etoape  de  cbaoTre  et  de  Un 

Cordages  goedroanés 

Idem  non  goudronnés 

Fils,  non  retors  {Yarns\  retors 
à  deux  tors  poor  roiles  (Tunne)  et 
retors  à  trois  tors  lâches  {Pack- 
thread) 

Seines  (filets) 
Tolee  d*emlinUage  ponr  coton 

IdêM  et  tissas  de  tonte  ntre 
espèce,  non  dénommés,  ponrant 
senrir  nu  même  nsage  que  la  toile 
d'e»bnliage  ponr  coton,  composés 
en  tout  OH  en  partie  de  chanrre 
on  de  lin  ou  de  tonte  autre  ma- 
tière, en  importés  sons  la  déno- 
mination de  gunny  dot  h  ou  toute 
antre,  sans  égard  an  poids  on  à 
la  largeur 

Toiles  à  roiles 

Jdem  {Sheeting)  de  Rnssie  et 
antres  écmes  on  blanclies 

Idem  et  tons  antres  tissus  de 
danvre  on  dont  le  cbanrre  est 
partie  intégrante 

Lin  brut 

Toiles  de  lin  {Linen)  et  tons 
antres  tissus  et  articles  de  lin,  ou 
dont  le  lin  est  partie  intégrante, 
non  dénommés 

Tissos  d'herbe 

4»  Toile  drée  pour  tapis,  es- 
tampée imprimée  ou  peinte 

Idem  —  idem  pour  meubles, 
sar  flnnelle  on  coton 

Idem  —  idem  ponrtc/trm,  d*an- 
tre  sorte  i 

Idem  —  idsm  on  gommée  de 
fil,  soie,  on  antre  satière  ponr 


tonnean 


id. 

id. 

la  lirre 

id. 


id. 

id. 
la^onf 
carrée. 


la  y  ard 
carrée. 

id. 

la    ralenr 


id. 


d.  e. 
40    . 


2»    n 

20    n 
„05  _ 
-Oii 


•,06 
••07 


04 


» 


05 
07 


25  p.  100 


20  p.  100 


tonneau  i  20, 


la    valeur  25  p.  100 

id.       125  p.  100 

la  vard  I 

carrée    ,     „  35 


id. 
id. 


„  16 
«  10 


L  c 
1000  UU210  61 


M. 

M. 

k  kilos. 

id. 


id. 
id. 


le 


131  65 
105  32 

.59 


71 

63 


le 
carré, 
id. 

la    ralenr 


id. 
1000  kil. 


-32 
-45 

25p.  lOd 


20  p.  K») 
105  32 


la   Talenri25p.  lOO 

id.       ]25p.  100 

le  mètre 


caifé. 
M. 
Id. 


2  24 
1  02 


un  Bouv.  ,4arif  d0  douante.  \ 


&t9 


coiffes  de  chapeau,  tablien,  rideaux 
de  voiture  ou  autres  usages  ana- 
logues, taffetas  cirés  médicinaux 
Nattes  de  Chine  ou  autres, 
pour  tapis  de  pied,  en  glaïeul,  jute 
ou  herbe,  et  toutes  autres  nattes 
pour  tapis  non  autrement  dénom- 
més; —  Nattes  de  toute  matière 
quelconque 


carrée. 


d.  c 


carré. 


la  ndesr 


.'y'iVihi'.  «J 
.   .  •    .Mi\ 

.-.MO 


la  valeiir.25p.  100 

Sect,  4.     Seront,  en  outre,  perçus  les  droits  8uîvapi&..aMî  Jet 
articles  ci-après,  à  partir  de  l'époque  siis^ënoncëe:        :*iJ;o  «en 


1.  Fer  en  barres  carrées  ou  pla- 
tes, non  laminé  en  toutou  en  partie 
Idem,  laminé  en  t6ut  oà  en  partie 


fi 


1000  m. 

id. 


tonneau 

9       H 

1000  kil. 

la  livre 

«014 

le  kilog. 

id. 

«01 

id. 

id. 

,.02i 

id, 

* 

id. 

»Q5 

,   id. 

id. 

id. 

la  valeur 

id. 

n08 

«Il 

30  p.  100 

25  p.  100 

id. 
idf 
la  valeur 
id;     . 

la  livre 

nl2 

le  kilog.' 

id. 

.   .,08 

id. 

1  îti:    .!■     ^.•' 

:   ■    '■  f    ■ 

.  '  • .    .•  ■ . 

N 

47,  .3» 

il 


tonneau     17 
Id.        25    ^ 

Il  est  entendu  que  le  fer  de  toute  sorte«.|en  maissianXp  ^'^^V^p^^^y^ 
toute  autre  forme,  moins  terminé  que  le  f<Br'eii  barres  et  plus  >^Vwd[)||M 
la  fonte ,  autre  que  fonte  moulée,  sera  évalue  comme  le  fer  en  bsjt'iml  p^ 
acquittera  le  droit  en  conséquence.  "uj) 

il  est  également  entendu  que  le  fer,  Importé  avant  le  3  mars  .1^ 
barres  ou  à  tout  autre  état,  pour  les  chemins  de  fer  (à  rainures), 
inclinés,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  législation 
qui  Texemptent  du  paiement  (^^  droits,  moyennant  la  preuve  qv^lf-p 
effectivement  et  à  toujours,  mis  en  place  sur  un  chemin  de  fer  ou  ^Imijy^ 
cliné  avant  le  3  mars  1843:  Tout  fer  de  Tespèce ,  importé  à  pâjijHr.  de 
ladite  époque,  paiera  le  droit  afférent  au  fer  lainlné.  '" 

2.  Fonte  en  gueuses 

lâem  moulée  (Poterie  de)  non 
autrement  dénommée 

Idem  de  toute  autre  sorte  non 
dénommée 

Idem  (Poterie  de)  vernissée,  — 
Fers  à  repasser  et  tôle,  —  Fers 
et  carreaux  de  chapelier  et  de 
tailleur,  —  Gonds  et  pentures  de 
fonte 

Fer  de  tréfilerie  (fil  de  fer  ou 
d*acier),  jusqu*au  n^  14 

Idem  •—  idem  —  au-dessus  du 
n<^  14  et  jusqu*au  n<>  25 

Idem  — ^  idem  au-dessus  du  n^  25 

Idem    argenté  ou  plaqué 

Idem    de  laiton  ou  enivre 

Idem  pour  carcasses  de  cha- 
peau ou  bonnet,  couvert  en  soie 

Idem  couvert  de  fil  de  coton 
ou  autre  matiibre 

Fer  rond  ou  carré,  ou  bords 
pour  chaudronnerie,  de  '/^g  à  ^%5 
de  pou  e  (o  m.  005  à  o  m.  016) 
de  diamètre,  inclusivement,  — Fer 
ponr.cl<Hiseiif  pointes,  —  Plnquesii 
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à  dons  oa  clontières,  —  Fer  de  .      d  c     i  f.   c. 

fenderie,  laminé  ou  forgé  au  mar- 

teaa,  eo  feuilles  autres   que  tag- 

^er^s  iron^  —    Fer  à  bandes,    ai 

écroos,  à  ferrures,  —  Chaînes-cà-j 

blés  en  fer   on  partie  de  chaîne- 1 

cÂble,  fabriquées  en  toute  ou  par-1 

tie,  de  tout   diamètre  »    la  maille! 

ajMit  la  forme  spéciale  aux  diaf-t 

De*-€Ables 

Cbkitaes  de  fer  autres  que  chai- 1 
nes-câbles,  non  aatremeat  dénom-j  j 

méesy   à   maille   torse  ou  droite,}  1  ! 

maîâ,  dans  ce  denier  cas,   plusj  !  . 

longeeque  celle  des  cliaînes-càbles' la    Taleur'30p,  lOO.la   ndear.SOp.  1C*> 


la  livre        „  02  V  <•  >>loç. 


a»! 


I 


i 


la  livre  |     „  02  V|l«  l^log.  )     „  30 


id. 

id. 
il. 


î* 


03 

03 
03 


i 


id. 

id. 
id. 


f 


35 

35 
35 


id. 


id. 


04 


I 


id. 


Ancres  et  parties  d*ancre  fabri- 
quées en  tout  on  partie,  —  En- 
clumes, —  Marteaux  et  mas  es 
de  forgeron 

Cloos  dits  broches  sphes)  de  fer, 
—  coupés  ou  complètement  fa- 
briqoéa  | 

Iâ£m  communs  (jicils)  à  large 
tête,  de  fer,  coupés  . 

lâem  complètement  fabri<}ués    I 

Arbres  on  esses  de  roue,  on 
parties  d'arbre,  en  fer.  —  Rona-{ 
ges  et  pièces  de  mécaniques,  en| 
fer,  confectionnés,  —  Fer  préparé  i 
pour  navires,  locomotiies,  machi-l 
nés  à  Tapeur,  ou  chaînes  de  fer, 
autres  que  chalnes-câbles ,  —  Fer' 
malléable  ou    fonte  moulée  douce. 

Tuyaux,  conduits  et  chaudières' 
pour  la  Tapeur,  le  gaz  ou  Teau,- 
en  fer  de  bandes  ou  laminé 

Scies  mécaniques,  scies  cross 
cutj  scies  de  scieur  de  long         j 

Cloos  dits  pointes  à  tête  large 
{tacks)^  broqueties  {brads^j  poin-' 
tes  sans  tête  Oprigs)   ne   pesant! 
pas  plus  de  16  onces  (o  k.  453) 
les  1,000  en  nombre 

Idem  —  idem   pesant    plus   de    nombre 
16  onces  (o  k.  453}  les  1,000  en 
nombre  !  la  livre 

Fer  dit  tagger*s  iron  .la    valeur 

Il  est  entendu  que  tous  les  articles,  en  partie  confectionnés,  pour  les- 
quels il  nV  a  pas  de  disposition  spéciale,  paieront  le  même  droit  que  s^ils 
étaient  entièrement  confectionnés. 

Et  il  est  également  entendu  qu'aucun  article  fabriqué  nTec  l'kcîer,  de 
la  tôle,  du  fet  en  verges  on  baguettes,  dn  fer  à  cercles  «a  tonte  antre 
espèce  de  fer,  ne  paiera  nn  droit  moia<fare  qne  celai  qni  frappe  h  Matière 


I    „05    !      u. 


I 


la  pièce  '     1 


» 


In  pièce 


I 


I 


1000  en 


05 


» 


!  1000  en 
i  nombre 

05     (  le  kilog. 


n47 

«59 
535 


I 


«> 


n 


27 
59 


5  p.   100  ia    valenr  5  p.    100 


•  wt  nowK  tetri/  da-douaaMê.\  ' 


031 


doDt  il  «it  Gomp4Më  en  tant  os  es  partie,   niai*  .qu'il-  palan  le  tau  de 
droit  ie  pla«  élevé  aa  poida  on  \  la  valeur,   et  em  dioU  4e.  13  p.  %i|ë«  ' 
prix  de  l'article  k.ejoater  eu  premiei  droit.  i.  ilii>:i 

3.  Fervieaionierap  >n»i<fer-|  ^  f  .A  e>    :f  .1   'fti.» 

rallie.. et  mitroiUO  de  toute  iorte|  tonneBa  |  10    „     |lOOO  ki4  U  Min 

Il  eat  entendu  que  cette  ièaom\mitioa  •  A^.  ferraille  a'appUqimni/ Hfle- 
ment  aux  articles. ayant  rifeilement  tervi  et  eicb^ireiseat  propre»  h.,#F9 
retravaillés,  et  qu;ç  ton!  les  marceanK  de  Ter,  agtreï  qna  f«rntlle,^dit  plw 
dq  6  pouces  (on.  ,150)  de  loDguear,  oa  de  leoguenr  snH^HOte  pWH  ftf* 
ConTerti*  en  cÏods  dits  spikes  (brocbei),  et  barres  plates  dites  mufft,Mp 
ront  évalués  comme. fi^r  eu  barres  cannes,  plates  on  ronde<^,,  con^ayjui 
pour  cercles,  selon  îq  caii,  et' Bcqnl^teront  lé'droit  en  coniëqu^nee.'  ' 

Il  est  entendu  aaasi  qtte  toiu  les  articles  de  poterie  ée  fonte  ^\taut 
objets  Ae  fente  moulée,  à  on  étst  autre  qne  celui  dans  iequcrilir'JSmu 
du  moule;  —  que  ceux  qni  antont,  dau*  l'une  de  leurs.  pa|(tie«i  ra^B^iÙa 
niiiln- d'oeuvre  quelconque  après  Je  moulage;  que  lesahîdes  à  an*!tj^',pot- 
gnées  on  mains,  anneanx,  cercles  ou  autres  accessbirea  de  fer  oqn^.f^e- 
root  tes  droits  que  le  préseut  acte  impose  an  ter  ouvré  non  déno|i|^||f^^^âI 
le  droit  est  plus  élevé  qne  le  droit  sur  la  fonte  moulée. 

4.  Fusils  I  ta  pièce  1      1   SO' 

Carabines  Id.      |     2  50 

Haclies,  hacbcttes  on  cognée^  herinineltes,  —  Fers 
dé  rabot,  —  Ciseaux  rroîds  et  élanx,  —  Conperets 
et  hacbepaittes,  —  Fancilles  et  faux,  —  Dédies  et 
pelles,  —  Eqnerrea  de  fer  on  d'acier,  Gamitores  de 
sellerie,  de  voiture  ou  de  harnais,  en  acîer  ou  cuicre 
poli  ou  plaqué,  —  Tarde  ou  règles  de  fer,  —  Fléaux 
de  balance,  —  et  toutes  armes  &  Teu,  autres  r\ 
sils  et  carabines,  —  Armes  blanches  de  toute  s 

Fer  de  trélïlerie,  carré,  pour  ta  fabrication  des  brsn- 
ches  de  parapluie  on  ombrelle ,  coupé  en  morcea 
n'excédant  pas  la  longueur  voulue  pour  cet  utisge 


5.  Vis  de  fer  dites  vis  à  bois 
Jdem  de  idem  de  tonte  entre 

aorte  non  dénommées  ' 
Idtta  de  laiton 
Laiton  en  planches  et  laminé 
Idem  ouvré  en  batterie  de  cui- 
sine ou  ehaodièi 

6.  Acier  fondu,  de  cémentation 
et  d'Allemagne.,  en  barres 

Id.  de  tonte  autre  sorte,  e. 

Epingles  à  tête  fondue,  et  ton- 
tes autres  épingles  ï  emballer,  de 
5,000  an  pins  pat  paquet  de  12 
papiers 

Et  en  proportion  pour  nue  plui 
grande  onponr  une  moindre  quan- 
tité 

Epingles  A  la  livre 


la  livre  1 


,  12 


la    valeur  30  p.  100 


lecùia- 
taî») 


'■  ff- 

la  nleur 

i: 

u. 

le  kilog. 
la   valeur 

le  kiiog^ 

lOOO   kii: 
id. 

lo  paquet 

le  kilos. 

.ïi""" 


3l)«,100 

II' 

■|-  II..;; 


*)  u  quiatal  ^  50  k».  797..' 
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Ift  ivirar 


20p.  100 
20pu  m 


lei  à  coadre,  crocbeto  m  broder,  aigaiUes  à 
reprifcs»  à  faire  les  réfcaax,  à  tricoter,  et  aatrci  de 
toate  sorte 

Cismitares  de  sellerie,  conuiaiies,   étanées  et  fcr- 
Bia^  de  toste  sorte 

7.  Artides  Ternis  ou  bqmés  de  toate  sorte,  o«  de  p^pi^r  wàéeké  (de 
CMtoa  moalé) ,  —  PIsqaés  et  articles  dorés  de  toate  sorte ,  —  GoateUe- 
rie  de  toute  sorte,  —  et  toos  aatres  articles  boo  déaeaaiés,  ca  laîloa, 
fer,  acier,  plooib,  colTre,  étaio,  oa  dont  fan  de  ces  Bétaaz  frit  paitie  in- 
tégrante lia  ¥alcar|90p.  lOO 

11  est  entendu  qne  toas  les  articles  de  fer  et  d'acier,  oa  iPaatrcs 
taax,  en  partie  terminés,  paieront  les  droits  cooune  slb  étaicat 
iplétement. 


id. 


I 


,.04 
la    Talenr^25p.  lOO^Ia   valear 

id. 


id. 


^      •  t 

25  p.  100 


8.  Plomb  en  saunions  et  lingots 
Idem,  vieux  et  mitraille 
léem  en  tuyaux,    en   balles  et 

greaaiile  à  giboyer,  en  feuilles  et 
soas  toate  antre  forme  non  dé- 
Boauaée  an  présent  acte 

Métal  pour  caractères  d^mpri- 
merie  et  planches  stéréotypées 

Caractères  d^imprimerie,  neufs 
oa  neax 

Cairre  (Fonds  de)  nrrondb  à 
In  ci-saille  et  relerés,  —  Fonds 
d'alambic  arrondis  à  la  cisaille  et 
rétreints,  et  parties  desdits  fonds, 

—  Gnlrre  en  planches  on  plaques 
pesant  plus  de  34  onces*)  par 
pied  carré  **)  (o  kil.  952  par  o 
mèl.  carré  0929,  soit  1  kiL  025 
par  10  décim.  car.)  communément 
appelé  euit-re  de  chaudronnerie 

Cairre  en  tringles  et  barreaux, 

—  Clous  et  broches 
Métal    breveté  pour  doublage, 

allié  en  partie  de  cuirre 

9.  Etain  en  saumons,  lingots  on  blocs 
Ferblanc  en  feuilles ,   ternes  plates ,   taggerstin  et 

étala  de  glace 

Plaqué  d'argent  en  feuilles,  argentan,  alabata,  ar- 
gent d'Allemagne ,  laminés  ou  à  tout  autre  état ,  non 
narrés 

Argent  allemand,  métal  de  cloche,  zinc  et  bronze 
oarrés 

Zinc  en  feuilles 


la  lirre 
Id. 


d.  c. 

n03 


L 


kilog. 
id. 


id. 


C  r. 

«  35 
•  IS 


id. 


la  lifre 


id. 


30  p.  100 

«04 

,.02 


Id. 

le  kilog. 

id. 
la   ralcnr 

id. 


id. 

id. 
id. 


25  p.  100 
25  p.  IQO 


30p.  100 

..47 

»24 
1  p.  100 

2^  p.  100 

30p.  100 

30  p.  100 
10  p.  100 


Il  est  entendu  qae  les  vieilles  cloches,   propres  sealement  à  la  refoote. 


*)  L*oace  =  o  kiL  028. 

'*)  Le  pied  carré  =  o  ■.  carré  0,929. 


un  poriofii  un*  nouv.  tarif  de  .  doiâitàes.       5H 


ne  seront  pas  réputées -m^â/  de  cloche  ouvré,   ofiiiis  . seront iidaîses   mi 
franchise  de  dnMt.- ■  i  î      :  •         -i^  --j.j  j 


Pondre   et  liqueur  de  bronze, 
liqueur  de  fer ,    liqueur  ronge  et 
sépia 
10.  Charbon  de  terre  dit  coal 
Coke  ou  culm  de  coal  *) 


la   valeur 
tonneau 
le  boi^ 
seau  ••)  I 


■d.  c. 

20  p.  iOO 


f.' 


la  valent' 


1  75  Mooomt 


'  (ni  .iî-i 


Sect  5.    A  partir  de  Padoption  du  prieur* actey  le»  dMts 
suivans  feront  perçusàTimportMiond^s'aji^tideéci-aprèS; '811^011^^ 
1.  Verrerie  et  toutes  pièces  ou  i..{I    f. 


articles  de  verre  taillé,  quand  la 
taille  n*excède  pas  V^  de  la  hau- 
teur on  de  la  longueur  des  pièces 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
excède  le  tiers,  mais  non  la  moitié 
de  la  hauteur  ou  de  la  longueur 
des  pièces 

Idem  —  idem  quand  la  taille 
atteint  on  excède  la  moitié  de  la 
hauteur  ou  de  la  longueur  des 
pièces 

Verrerie  taillée,  —  Chandeliers, 
flambeaux,  lustres,  lentilles,  lam- 
pes, prismes  ou  parties  desdites 
pièces,  pendans,  breloques,  pla- 
ques et  ornemens  pour  montage 

Verrerie  unie,  moulée  ou  pres- 
sée, pesant,  la  pièce»  plus  de 8 
onces  (o  k.  224) 

Idem  —  idem  autre  que  gobe- 
lets sans  pied,  pesant,  la  pièce, 
8  onces  (o  k.  234)  ou  moins 

Gobelets  de  verre  uni,  moulé 
ou  pressé 

Verrerie  de  tonte  sorte  unie, 
moulée  ou  pressée,  dressée  ou  dont 
les  pieds  ont  été  passés  à  la  meule, 
ou  puntied»  —  Droit  additionnel 


la  livre 


id. 


^25 


35 


1  ■ 


id. 


id. 

id. 

id. 
id. 


id. 


M 


45 


H  45 


fè  kilog. 


:  idr 


,  «À\ 


ifl.f'lfl 


''.    Urtïl    fil 

ftïj 

^    .  '  »       .  i  ■  I 

»■         ^  ■■■'       id. 


.«"'".CK  .lit 


I» 


10 


»  12 
„10 

..  04 . 


id. 
Id. 

M. 
id. 


Il 


T.  .' 

^2^ 


A- 


M- 

.m  o)  <:i 


»<^-      !  />nift^o-> 


11  est  entendu  que  tous  les  articles  ou  pièces  de  verre,  moulés  ofhflfftt^ 
ses,  taillés,  ébauchés  ou  polis  sur  une   ou  plusieurs  de  ieuiB:  paftii|t»yO(! 
tout  autres  articles  ou  pièces  de  flint  glosa  ^  qon-  autrement  dj^nm^ 
paieront  le  droit  afférent  à  la  verrerie  ou  aux   pi^ceiv  de  verre  taiil^^'ll6 
l'espèce  et  de  Ifi  classe  auxquelles  ils  appartieimèat  re^peetivemeot,(:4o;  î) 

2.  Fioles  et  bouteilles  de  phar-|  |  |  |     ^v^^^\ 


M 


.b\.\ 


*)  Coal  y  gros  charbon,  gras  ou  collant,  flambant:  —  Cake^  éxnl^fèi 
privé  de  ses  parties  volatiles  par  la  combustion  on  la  distillation  à  aee»-"— ^ 
Cfi/m,  menu  charbon,  non  collant  ni  flambant.  -■  ,'■!(* 

••)  Le  boisseau  (8  gallons)   =3  35  iltt..237.  ;         .  i?      V      -A  \'\ 
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plw  de  6  once*  (o  kii.  liiS)        jla   S'oix 

Idem — idein conttDaal,  \mfiirre, 
pi»  de  6  ODces  (oLii.  165),  cl 
ptoplm  <t^   lÙ  oicES  (ok.  433) 

Jdera  dc  parfUBcrie  et  ile  fin- 
tibic^  Bon  taillée* .  ne  conttoant. 
la  piice,  pu  plai  de  1  onces  (a 
kiL  112) 

Utm—  iiUmataltmaat,  h  pîice, 
plaa  de  4  onces  (o  kU.  112),  et 
pia  plai  de  16  oacei  (o  kil.  453) 

3.  Boateitteiet  b.'Caui  d«  rer- 
ra  mtit  et  Teit,  conl. ,  la  pièce, 
plu  de  8  oDcet  (a  kil.  224),  ei 
pai  plat  de  1  quart  ■)  (o  lit. '946 

laem  —  idem  conteoaDt  la 
pièce  pins  de  1  qatsri  (o  tii.  946) 


ul,  la  picce,  'j^oûon*")  (1> 
iiL  (&2)  on  noio*  >  la  pièce 

Iderm  contenant,  la  pièce,  pins, 
de  li  gatlon  O  m.  S92),  et   pai 

plu  de  3  ;;cUi,iu  (11  Ht  355)    '      id. 

/lin  c«D(.,  la  pi.,  3  gall.  (11 
lit.  353).  1       id. 

4i.  Verre  à  Titres  dit  fij-nuf^k» 
(M  Tcrre  en  cTlindrei  on  manchons^ 
0*17881  pu  plus  de  8  ponces  «ar    le  pied 
10  (o  ■-  200  tur  o  B.  250)  ,     carré 

Idem  —  n'ajant  pu  pins  dc 
10  pMce*  snr  12  (o  n.  230  aat- 
«  ■-  305)  I       id 

fdmÊ  —  i-tern  de  14  poaceicnr 

10  (ab.  355  snr  oh.  350) 
Idem       iiicm  dc  I  ti  ponce*  rat 

11  (DBi.406oni.  275) 
/deiB       i^n  de  15  ponce*  sur 

12  (on.  457  «or  o  d.  305) 
Idtm  —  ajant  pioa  de  1"  pon- 
ce* Mr  12(0».  467  snr  om.  Si)») 

Terre  à  Titres  dit  croa-n  glati, 
D1J1M  pat  piui  de  lOponce*  snr 
S  (•  ■.  250  otr  o  nt.  200)  I 

Utm  —  idem  de  10  poacessurl 
12  ipm,  250  nr  «  m.  305>         ; 

Idtm         idemàtU  pour»  fur' 

10  (a  ita.  355  ait  (>  m    250) 

Idtm  td^m  ai  16  ponces  tat 
1     <*■.  406  sur  o  m.  273) 


„  02 
,.02  1 


13  57 

:    » 
'  16  Câ 


l<fJ5 
21  49 


1  60 

2  n 


, .  MN^  mmvt-.UuiJ  de\d<iUam^.'AA. 


àSS 


Idewi  -^  idem  de  18  poiuses  sur 
12  (o  m.  457  !ftur.  o  m.  305) 

Idem  ^r  ayant  plqs  de  18  pou- 
ces sût  12  (o  mi  457  auf^o  m.  305) 


.î'.Mil     ;»4    i^vtuP» 


le  pied  ['  •  4,  «. 

1  '  carré         „  08 

.,.<■>.  t- .  '  t« 
,    ." i    •  ..1  -■ 

il  est  retendu  que  tout  verre  importé, «ft  leuUlieik.yoîi .UiMÂé»»  9>MUi|prd.^ 
à  la  forme,  p^âera  le  droit  le  plus  élevé  que  le  prése«l:.i^.^p)lqiiifllHI|[ 
difTérentes  espèces  de  verre  à  vitres.         ■^■■\  .^^t-         so  •..  ■». .     :■  \.\Ju\. 


1  ■   *    •      »  •  t    * 


Verre  dit  pime  glasfi  poli,  Im- 
porté comme  verre  à  vitres  ou 
npo  autrement- dénommé,  , —  non 
étamé,  n'ayant  pas  plus  de  12  pou- 
ces sur  8  (o  m.  305  sur  o  m.  200) 

Idem  —  idem  de  14  pouces  sur 
10  (a  m.  355. sur  om.  250) 

Idem  -—  idem   de   16  ponces 
sur  11  (o  m.  406  sur  o  m.  275) 

•Idem  -r  idem 4e  18  <|^i|Bes  siir-' 
12  (o  m.  457  sur  o  m.  305) 

Jidem  —  idem  de  22  pouces  sur 
14  (o  m.  555  sur  o  m.  355) 

Idem  —  ayant  plus  de22pbu- 
cçv  sqr  14  (o  m<«  555  sur6  m*  3^5) 

Idem  —  étamé.  »—  Droit  ad- 
ditionnel 

Idem  —  encadré 


le  piedi . 
carré: 


id. 
id. 
id. 

'  j.-i 

la   valeur 


;  i  id. 


fe:)  ..   . 


■  •      1  .-«.■■; 

■i. .  •{'!•    t'.. 
r^iMs::* 

i'    t        •  .  j  .1 

«•'♦  ■  'h^if' .  • 

i:'ir-^  -r  »  i.:v.  ■ 
•    H   12»:', 

30  p.  100 


.  4anié#'    i'tipttii 

.}.  ••■*   :   •  '    'lî'     ,n<M-'l 
'.*  ,i;j  .:•  jî   >t:*Uotl  • 

-,,>('Âd».:i  j  '  i)  naiill^b 

'!   -M..-    'm^ImJI  - 
la   valeur  SQi^tfiP 


Op.  100 


id.    :.^|2P:i)k JDO|    ..M^.     :i)ii)ft]P<IlMP 


Il  est  ebtendu  que  tout  verre  en  cylindres  >pi|:maneliomwo«  lwtf<wfe?fi»**f 
pesant  plas  de  100  livres  par:  100  pieds  <ficfé^^4i^;lql«  354  pac«felliHWP 
cac.  29),  et  tqut  verre  dit  crou^n  ^ss^  pesant  plus  de  iôO.livres^iflIlKMO 
pieds  carrés  (72  kil.  569  par  9  mètres  carrfâ9)«  seront  »S»iimis,^^Mrtlipx- 
cédant,  à  un  droit  additionnel,  d'après  les  lame  établis;  par  le  fféMMiM^ 


Verre  porcelaine,  verre  colorié 
oB  peintures  i^«x  verre  <  i:    . 

Verre  on  verrerie  de  toute  sorte, 
non  dénommé«,-av«c  applique  oUi 
addition  d'autres  matières  rendant 
impossibles  la  séparation  e^  la  fixa- 
tion du  pi^idy»  du  verre  .v 

5.  Porcelaine  de  Chine  et  por- 
c^laina  de  toute  autre  ^orte ,  ;  — 
Poterie  de  terre  et ,  de  grès ,  ■  — 
et;  (oi^es  antres  compositions  de 
terre  et  de  substances  minérales 
non.  aiitreraent  .dénomméels  dormes, 
peintes,  imprimées,  unies  ou  ver- 
nissées ;    . 

6.  Cuir  à  semelle  (5olo>  Imujé 
ou  cuir  {Leather)  fort    .  ;î^  •     . 

Cuir  {Leather)  dOiitOUte  sorta^ 
de  qualité  supérieure!-  :  non  :dé'- 
nommé  : .-  mm> 

Peaux  petites  {Skins)  de  veau 
et  de  veau  marin,  tannées  et  pré-r 
ptoéesr 


la.  valeur 

« 

30  p.  100 

.  ■ .     ,    * 

Id. 

\  * 

25i>rio6 

*:      ■  /i  . 

.  I  '. 

.•;-.'.:'     1 

."^ 

/jn:f.ir;i  -f 

?..  id. 

30  p.  100 

•  -     •.<■■■; 

la  livre. 

1        ■   ;      ...U  • 

'  •    i 

..  W-,   J:, 

»        1  '  ■  -îi 

la  douxe 

5    „ 

la    vaJamr 


id. 


I  ■•  1  ■.■• 


^  iq..i  [il 

'  •    1,1  '  )\ 
le  kiiofii, 

:       1'» 

la  douze 


'♦  _,1ÎU3   •»?* 

fHr.:>*J 

:  Ji:i  19  Jiî 
robVV 

i!>h  10  /ht 


i   \f»  *FFq 
.ôlftjlsq 
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litm  de    bobIod,    tauée 
IJem   da    cbcTra   on  BiToqBiii, 


tante  et  apprétéca 
/dnm  de  eÙrre  oa  de  bobIob, 

Idem  de  cLeireau  et  d'a^nn. 


250 
ISO 
1     . 


feetiouiëa  en  tout  o_  , 

Soalieraet  MEsrpiii^  paarboci-! 

■(^  eoBrectîonaé*  entoat  oepertie; 
~     ■    ■  et  bndeqnÎBi 


BoUÛEs,  brodeqmu  et  MBllerd, 
pov  n&ot,  coBfecIîoBséf  ea  ' 
M  partie 

BuarpiM  à   double  temtàl 
MMliVB  bordés,  pcorfeMb 


SoaKen  et  paotoollec  de  fcBBe, 
cwfaeBoBa^»  en  ton  «•  partie, 
de  cuir.  pruQïlIe  on  tonte  meLère 
■Bire  ijae  toii 

PcaBi  grtaieii,Ridài)àeioale 
•otle,  sècbei  ou  uléci 

Peau  |»elîtei  iSUm),  en  con- 
fit et  es  fataitlea,  boa  déDOBBëei 

7.  GanI*  de  peau,  poor  boi 

lâam  —  idem  pour  femme,  diti 

haitilt  ^latvi 


5  p.  100 


1  30 


t    h 


triMdi 

IiJien         i(ffin  pour 
Ira.  «t  demi-<on*:s 

CaïqoeUei  OU  cliapesni  d«  cair,  —  Bretelle*  dei 
peaa  et  ^oates  aotre»  bretdle*  de  nalHTe  qnekooqoe,! 
aatic  qu«  ceoulcliauc.  —  Flaroni  de  cuir.  —  Cair! 
pateaté,  —  tl  lovs  autres  ouvragei  ta  rak  oa  donll 
le  cair  forme  la  priacipale  Taieur,  aoD 


10  n 

13  s: 


C  «9 
I  «0 


a  Foa 


r  la  peaa,   mm  ap-| 


1    31 

}f-l«0 
€  » 

5  3» 

3  C7 

8102 

4  01 


j  35  p.  100 
L5p.lO0 
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Idem  —  idem  apprêtées)  —  Fourrarei)  pour  clnpel- 
lerie,  apprêtée!  ou  Don  apprêtées,  non  sur  la  peau 

Chapeaux  de  poil,  bonnets,  mandions,  palatines  et 
antres  ouvrages  en  fourrure  ou  poil  non  dénommé 

Chapeaux  de  poil,  en  cloche,  plies,  ou  feutres  ap- 
propriés, mis  en  formes,  arrondis  ou  ayant  reçu  toute 
autre  main- d'oeuvre 


la  pièce 


d.  c. 


n 


18 


Chapeaux  de  laine,  chapeaux 
en  cloche  ou  feutres,  en  tout  on 
partie  de  laine 

9.  Chapeaux  et  bonnets  pour  homme,  femme  et  en- 
fant, de  Panama,  Manille,  Livourne,  Naples  on  d'ail- 
leurs, —  et  de  satin-paille,  de  bois,  d'herbe,  de  paille, 
de  feuilles  de  palmier,  canne  {Nattan)^  d'osier  on 
d'autre  substance  végétale ,  — -  de  poil,  —  de  baleine, 
ou  d'autre  matière  non  autrement  dénommée 


la  valeur 
id. 


Id. 


la  pièce 


25  p.  100 
35  p.  100 

25  p.  100 


la  valeur  35  p.  100 


11  est  entendu  que  tous  plateaux ,  nattes ,  bandes  i  tresses  de  spi»leri.e 
ou  dWer,  employés  pour  la  confection  des  chapeaux  ou  bonnets,  paieront 
le  même  taux  de  droit  que  les  chapeaux  ou  bonnets  confectionnés.  . 

10*  Plumes  de  parure  et  flenrs  artificielles,  ou  par- 
ties desdites  plumes  et  fleurs,  quelle  qu'en  soit  la 
matière,  —  Cheveux  et  crin  ouvragés,  en  bracelets, 
chaînes  pu  cordons,  bagues,  boucles  et  nattes  ou  tres- 
ses, —  Cheveux  nettoyés  et  préparés  pour  être  ouvra- 
gés, -^  Eventails  de  toute  sorte 

Cheveux,  crin  et  poils  de  toute  sorte  t  non  nettoyés 
et  non  ouvragés 

PoHs  ou  crin  ouvrés  en'  tissus  ou  sièges  ,■  ceintures 
en  poil  et  gants  en  poil 

Crin  cardé  et  mousse  pour  lit  ou  sommier 

Plumes  à  lit  et  duvet  de  toute  sorte 

Caoutchouc  sur  tissus  gommés  et  autres,  pantoufles, 
bretelles  et  autres  articles,  en  tout  ou  partie,  compo- 
sés de  caoutchouc 


la  valeur 
id. 

îd. 
id. 
îd. 


id. 


25  p. 100 

lOp.iOp' 

25  p.  100 
10p.  100 
25  p.  100 


30  p.  100 

11  est  entendu  que  les  bretelles  en  caoutchouc,  ne  valant  pas  plus  de 
2  dollars  (10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  seront  réputées  valoir  2  dollars 
(10  fr.  70  c.)  la  douzaine,  et  paieront  le  droit  en  conséquence. 


Horloges  et  pendules  de  toute  sorte 

Diamans  de  vitrier,  montés 

Chronomètres  ou  montres  marines,  ou  chronomètres 
enchâssés  dans  leur  boîte 

Montres,  pièces  de  montre  et  fournitures  pour  mon- 
tre non  dénommées 

Diamans 

Verres  de  montre,  —  Verres  de  | 

lunettes  ou  besicles  non  montés     la  grosse  |     2    „ 

Pierres  gemmes ,  perles  ou   pierres  précieuses  fines 

Idem     —      idem    —     idem    fausses  et  composi- 
tions de  verre  ou  de  pâte,  camées  fins  et  faux,    mo-| 
saîques  non  dénommées,  quelle  qu'en  soit   la  matière, 
vraies  on  fausses,  montées  ou  non  montées.  i 


là  valeur 
id. 

îd. 

id. 
id. 

la  grosse 
la  valeur 


id. 


25  p.  100 
25  p.  100 

20p.li()0 

74  p. 100 
7iprieO 

10  70 
7  p.  100 


7ip.l00 
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f.  c 

I 
U.       »  25  p.  lii»> 

I 


i<L         30  PL  ii*j 


id. 
id. 


:  30p.  iik 

I 

i  30  p.  lût- 


Bijouterie  Ane,  eo  argest,  or  on  platine,  et  or  el 
■fHeot  en  feuilles 

Idem  dorée,  plaquée  ou  £iusse,  —  et  Métal  de  Hol- 
lande^ en  feuilles 

Table  (Desfus  de)  de  Scagliola  et  en  marbre  ma 
compositîoa ,  avec  incrustations  de  pierrea  précieusea 
ou  de  pièces  de  composition,  connues  sous  le  nom  de 
Mosaîqaes,  —  Dessus  de  table  en  marbre  on  en  cooh 
position,  arec  iocrnstatloos  de  divers  marbres  de  con- 
ienr,  —  Omeoiens  d  albâtre  ou  de  stuc 

Senrices,  vases  et  ouvrages  de  tonte  sorte,  non  au- 
trement dénommés,  en  argent  ou  or,  ou  dans  la  coai- 
position  desquels  ces  métaux  entrent  pour  la  princi- 
pale lalenr,  unis,  ciselés,  gravés  on  en  relief 

11.  Bois  (Tf'ood)  ourrés  de  toute  sorte,  non  antre- 
■eut  dénommés 

Il  est  entendu  que,  quand  les  bois  {Jf'ood)  de  toute  espèce,  plaacbes, 
madriers,  merrains,  cbevrons,  les  bois  à  construire  {Timber)  éqonnis  à  bi 
hache  ou  sciés,  esparres  brutes,  etc. ,  auront  été ,  par  une  preniière  maîa- 
d^oenrre,  amenés  à  un  état  qui  les  rend  propres  efTectireneuc  à  im  nsage 
spécial  et  permanent  sans  antre  main-d'oeuvre,  lesdits  bois  seront  conâdé- 
rés  et  traités  comme  bois  ouvrés,  et  paieront  le  droit  en  conséqaeaee. 

Bois  à  construire,  destinés  à  la  construction  des' 
quais,  —  et  Bois  à  brûler  hi  valeur   20  p.  fO? 

Il   est   également    entendu   que  le    bois ,    planches 
{Boards},  madriers,  merrains,  cbevrons,  bois  à  cons- 
troire,  sciés,   non   planés  ou  rabotés,   non  amenés  à' 
un  état  qui  les  rend  propres  à  un  usage  spécial,  paieront 

Et  II  est  entendu  que  le  bois  rose  ,  le  bols  satiné,' 
l'acajou,  le  cèdre,  paieront  i 

Cannes  et  badines,  —    Cannes   et   branches  de  pa-' 
raplnie  et  d*ombrelle,  —    Meubles  et   articles  dVbé- 
nisterie,  non  autrement  dénommés,  —   Instmmens  de' 
musique  de   toute  sorte,   —    Voitares  et   parties  de' 
\  oiture  | 

Il  est  enteadtt  enfin  que  les  cordes  pour  instnimensj 
de  musique,   à  bovau  ou   filées,   et  toutes  les  autres 
cordes  ou  fils  de  même  matière,  paieront 

12.  Marbre  brut,  en  blocs  ou  morceaux 
Idem  ouvré,   en  bustes  et  autres   ouvrages   de^ 

scnipture  non  importés  pour  un  des  usages  spéciaux' 
qnl  seront  indiques  ci-après  *) ,  et  tous  autres  ouvra-  \ 
ges  de  marbre  non  dénommés 

Ardoises  de  toute  sorte,  —   Carreaux,    briques  et 
toiles 

Paniers,  corbeilles  et  autres  ouvrages   non    dénom- 
més, en  herbe,  paille,  osier  et  feuille  de  palmier  | 

Colliers  de  cire,  d'ambre  ou  de  composition,  ou  tous 
autres   colliers   non   autrement   dénommés,  —   Boîtes' 
d*écaille  et  de  fantaisie ,  non  autrement  dénommées      ! 


îd.       :  20  p.  101 


«      M" 


îd.       ;  15  p.  1« 


id.         30  p.  100 


id. 

id. 

:  15  p.  ICO 
;  25  p.  100 

îd. 

30  p.  100 

Id. 

•25  p.  I0i> 

id. 

1 

'  25  p.  ICii 

id.         25  p.  KXl 


*)  Section  9,  §  1  à  5. 
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Peignes  à  cheveux  de  toute  matière 
Brosses  et  b«lais  de  tbute  sorto 


la  livre 


A,  c. 
„  01 


Soies  de  porc  et  sanglier 

Poupées  et  bimbeloterie  de  toute  sorte,  quelle  qu*ea 
soit  la  matière 

Boutons  de  métal  de  toute  sorte 


la  faleorf  25  p.  100 

aopaoo 


id« 

le  kilog. 

la  valear 
Id. 


30pil00 

a0p.ioo 


Il  est  entendu  que  tous  les  boutons  de-  Mtéil,  dont  la  >ii1eur~  nVik^éilêni 
pas  1  dollar  (5  fr.  35  c.)  la  grosse,  seront  réputé^  valoir  1  dcllàt^{J^tt. 
35  c.)>  et  paieront  le  droit  en  conséquence  •  =' *  "  -  !  i  ^T 


la.  vaTènf, 


"^iM 


■jtj  .1 


55>.i0p 


'     M 


u:-.  I'- 


'Jî 


Boutons  et  moules  de  bouton  de  toute  msttièré  |iu- 
tre  que  métal  ;  . 

Il  est  entendu,  -^  que  les  lastings,  prunelleii'et  au- 
tres tissus  similaires  non  dénommés,  importés  en  cou- 
pons, pièces  ou  échantillons,  que  leur  grandeur  et  feur 
forme  rendent  exclusivement  propres  à  là  confection 
des  boutons,  souliers,  bottines  ou  brodequins,  —  qnc 
les  tissus  de  poil  de  chèvre  et  de  laine  peignée,  le 
canevas  de  fil  noir,  le  satin  façonné  et  le  vètoU^s  (à-  /, 
çonné,  broché  bu  Terry,  importés  en  coupons,  pièces 
on  échantillons  que  leur  grandeur  et  leur  forme  rëu- 
dent  exclusivement  propres  à  la  confectioU  dès  "bou- 
tons, —  que  récaille,  la  corne  et  les  dente,  et  les 
pointes  de  corne  et  d'os,  seront  admis,  à  la  déclara- 
tion, au  droit  de 

Dans  le  cas  où  ils  devront  recevoir  une  antre  destination ,  les  i^rfictaf. 
qui  viennent  d'être  énumérés  pareront  le  droit  afférent  à  chacun  d'eux,  res- 
pectivement, en  raison  de  la  manière  dont  ii  se.  copipose-       .   :  )  _  .. 


.:i'.! 


5p.  100 


■'■ 


Sect.  6.  A  partir  de  Tadoplion  du  présent  aote ,  rles.âroilfr 
aiiivans  seront  perçus  et  acquittés  à  Timportalion  des  aWiclies 
ci-après  : 

Céruse  (Blanc  de  plomb),  —  :dl..c. 

Minium  (Bouge   de   plomb),  —  .    <  <  -t 

Litharge,  ou  acétate  ou  chromate 
de  plomb,  secs  ou  broyés  à  Thuile    la  livre  ^     ,^  04 

Blanc  d'Espagne  ou  blanc  de 
Paris,  Ocres  ou  terres  ocreuses 
de  toute  sorte,  employées  pour  la 
composition  des  couleurs,  secs 

Idem  broyés  à  Thuile 

Sulfate  de  baryte 

Huife  de  graine  de  lin,  de  chè- 
nevis  et  de  rabette 

Mastic 


id. 
id. 
id.   \ 

le  gallon 
la  livre 


01 


1 

«Y.    Y 

.,"25 
„01i 


,1e 'kilog, 


id.  . 

,.  t.  :  : 

106  litres 


47 

;  »     •  ■ 

,    11"  • 

»  12;,". 


35,  4 


Iç.  kilogj:  rwrt^. 

A  partir  de  Tadoplion  du  présent  acte,   les  ridroils 
nt  perçus  et  acquille's  k   Timportalion  des  articles 


Sect.  7. 
suivans  seront  perçus 
ci-après  : 

1.  Papier  Z^û/iX; (coquille- pelure),] 


^importation 
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faHoy  ^itarfo  pott  de  ioVbt  Mite, 
à  leOcM,  à  billeU  de  buqae 

Idem  —  jtnliaaanan  —  Dtait 
(aiTi),  —  à  ieswner,  —  Elé- 
pfeMt  etdMbleélephul,  —  FodU- 
<np  (MirottE) ,  —  Impérial ,  — 
Mêdia»^  —  Pot,  PUà  (son,  cb 


pi^ei  pour  împre 


•ioa  en  tail- 

de  caaïear  j  .:  r  .[^luettei,  de 
(xMleac  poor  aïgnîTlei,  —  colorié, 
■■(bré  «■  de  bDtaîae,  —  Pépier 
ghcé,  —  Papier  miroquînéi  — 
Cutoa,  ortou  k  fttstet,  —  P>- 
picf  k  polir  on  Ac  tctt^  —  Pa- 
pier dit  tittue  (glacé  poat  kap- 
taimt),  —  Pa|ne(  d'aï  et  d'argeat. 


ledooee,  de  couleur,  - 


Papiei 


Cutaa  paar  rdican, 
IM  pMf  cartoaDiçe  CaHoB 

4il  imll  fr«:rii  (comnOD),  — Cac 
Ion  à  papetier.  —  Papier  i  «» 
t'ertnrei,  d'emballage,  à  cartoachei 

Papier  dVn.iii/«i'  de  loute  sori 
■ai,  omà  DU  de  oaaleor,  —  Pi 
^cr  hiiiti  ioiii  (poolet)  oa 
lettre*,  de  fanlaiûe,  de  toaie  fome 
et  diBeasioD,  qnaad  ceUe  dioN 
aios  est  BD-de&iou9  de  celle 
papier  a  lettres 

Papier  à  maiîqae  non   rajé 
rayé,  —    Papier  doré  oo  coarect 
de  Métal  antre    qa'or    on  arseal, 

—  hpier  à  tabatière,  verai  on; 
non,  —  et  antre  papier  de  lan- 
l>în<!  pAflt  boîlM 

Papier  de  leetare  de  tonte  aorte, 

—  I^pier  poor  paraveni  eu  écran* 
Cartel  blaacbei  ou  de  tîiite 
lAem  «  jouer 

LtTT«i  t>lBiK«  (Scgiftrea)  reliés 
Idtm  non  relié*  j 

Par^eain  et  rélÎB  de  tonle 
aode,  —  Pean  d'âie  et  iaitatioa 
de  pean  d'âne!  —  Paiu  a  cache- 
ter, dre  à  caillieter,  —  Crajoni 
de  Hiae  de  ploMb  et   astre*  doi 


la  livre 
lejen 


3jp.  100 
I     ,.  12     i  le  kila«. 

\     „  25         le  i«« 


»p.fOO 

I  u 
I  » 

23C 

I  77 


tt/f  noup.  tarif  d9-,  doitaà»r,  '  •\- 


S«i 


tonte  sorte,  —  Plumes  métalli- 
ques 

Encre  et  poudre  pour  encre  de 
toute  sorle 

Plumes  à  écrire,  apprêtées  ou 
ouvrées 

Idem  non  apprêtées  ou  non  ou- 
vrées 

Drilles  ouchitTons»  quelle  qu*cn 
soit  l'espèce,  —  Macnlatures  et 
shoddy 

Papier  non  dénommé,  de  toute 
sorte 

2.  Livres  imprimés  de  toute  sorte 
en  langue  anglaise,  ou  dont  la 
langue  anglaise  forme  le  texte, 
reliés 

Idem  en  feuilles  on  cartoniés 


la  Talenr 

A.  pé 
25  p.  100 

la  ffllMf 

id. 

25p.i0a 

M. 

id. 

25  p.  100 

id. 

id. 

15  p;  100 

id. 

la  livrg 

#>     t»  T 

le  kilo^. 

Id. 

.  '»-15' 

id. 

id. 
id. 

• 

^80 
H  20 

m     1             , 

M. 
fcl. 

2&peioo 

#^ 

iïj^.too 

■'!v|    !::■■:! 

V'.  )A 
.1    Jr.î-,  I 

3^n 


II  est  entendu  que,  toutes  les  fols  que  rimporééteur  fournira  ajû.eqlJBleï* 
tenri  en  déclarant  des  livres  imprimés,  la  preuve  suffisante  qu^UsÂfi^^)^ 
imprimés  et  publiés  à  Tétranger,  il.  y  a  pins  d'i//i  an,  et  qu'ils  ao"'' '"' 
été  republiés  aux  Etats-Unis,  ou  bien  qu'ils  ont  été   imprimés  etjj 


à  l'étranger  plus  de  cinq  ans  avant  llmportation  déclarée,   les  tiyrafuJK 
ront,  dans  ce  cns,  admis  à  moitié  des  droits  «ii-dessus.  -'^V'  , 


Il  est  également  entendu  que  lesdites  périodes  ^un  et  de  cin^'tSà^^ié 
pourront,  dans  aucun  cas ,  courir  d^une  époque  «ntérieni'e  à  r&doptiôk  ék 
présent  acte,  "jm'*'. 

Livres  de  toute  sorte  imprimés 
en  langue  latine  ou  grecque,  ou 
dont  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
langues  forme  le  texte,  reliés 

Idem  —  idem  non  reliés 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
en  liébreu,  ou  dont  l'hébreu  forme 
le  texte,  reliés 

Idem  —  idem  non  reliés 

Idem  de  toute  sorte,  imprimés 
en  langues  étrangères,  autres  que 
les  langues  latine,  grecque  et  hé- 
braïque, reliés  ou  cartonnés 

Idem  en  feuilles  ou  brochés 

Editions  d'ouvrages  en  langues 
grecque,  latine,  hébraïque  ou  an- 
glaise, imprimés  quarante  ans 
avant  l'époque  de  l'importation 

Rapports  de  commissions  légis- 
latives nommées  par  des  gouver- 
nemens  étrangers 

Livres  polyglottes,  lexiques  et 
dictionnaires 

Livres  de  gravures  on  planches 
avec  ou  sans  lettres,  reliéa  o«  noa 


.  ■  >■  :il:  :  . 

■    . 

■    U:<    Il 

la  lirre 

id. 

«  15 
„13 

i 

1«  MIog. 
id. 

* 

i  Ht] 

id. 
id. 

"12 

«08 

id. 

id. 

■■.m!-:) 
■î'jfiî/i 

le  voinm. 
la  livre 

„05 
«15 

le  Tôloai. 
le  fcHog. 

■  1 

4.97 

le  volum. 

^   «05 

le  volum. 

■■.:-.:.; 

*       ■   * 

id. 

„05 

id. 

■■•A 

la  livr» 

«05 

la  kilog. 

. .  ■      I 

f>'59 

^.;ol/ 
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reDés,  —    Cartes    géognpliiqttes  (     ë.  c     I  t     C   c 

ci  cart^  Mrines  jb   Taleiir,20  p.  lOOJb   wslcv  20  p.  lui 

Secf.  8.  A  partir  de  Padoplion  du  présent  acte,  les  drail* 
suivans  seront  perçus  et  acquittés  à  Fimportation  des  artîck^ 
ci-après  : 

1.  Sacre  brut  conuMuémeat  ap-  I 

pelé  aacre  brun  doo  sorti  de  fetat 
l>nit  par   le   terrage,   rebuIlitioB, . 
la  darificatioa  on  toat  aatre  pr»-i 
cédé,  —    Sirop    de  sacre   oo   de 
caaae  à  sacre,  —  Sacre  braa  terré    la  lirre  !     „  02  ?*  le  kiloç.  *     ^  3l* 

Jdem  de  tonte  sorte,    sorti   de 


I 


I 


I 

4 


Tétat  bmt  par  le  terrage ,  fébal- 
litioa,  la  clarification  oa  aotre.; 
procédé,  et  ooa  encore  raffioë  . 
Jdem  raffiné  en  paîns^  en  lumps,} 
cassé  oa  en  pondre,  —  teints,  co- 1 
lorés  oa  altérés  d*ane  manière  | 
qpieleoaqae,  après  le  raffinage, — 
Sucre  caa<Û 


id. 


id. 
id. 


04 


06 


^004i 


î 
I 


id. 


^  41 


2 


id. 

id. 


Il  est  entendu  que  tons  les  sirops  de  sucre  on   de  cawv  à 
cbrés  sons  la  dénomination  de  mélassss,   de  tonte  déaoaûaatiaa 
sirop  de  sucre  oa  de  canne  à  sucre,  seroat  sujets  à  saisie  aax 

Sacreries  ou  bonbons,  —    Fruits  coaserr»  dans  la'  } 

■ébsse,  le   sucre  ou   Pean-de-Tie,  —   Confiserie  de 
tonte  sorte  non  dénommée.  I  la  ralear  .25  p.  1<» 

Il  est  entendu,  en  outre,  (|nll  sera  fait,  d*après  les  iastmctioas  qae  k 
secffétaire  de  la  Trésorerie  ponm  prescrire,  ane  iaspecUoa  de  toa»  les 
sucres  et  mêlasses  importés  de  fétranger,  à  Teffet  de  prérenir  la  fraade  et 
riatfodaction  de  sucre,  sirop  de  sucre,  sirop  de  canne  on  sirop  de  hotte- 
rie^   soas  la  dénomination  de  mêlasse,    oo  sons   toute  antre  d 


2.  Cacao 

la 

1  lîrre 

1 

»01 

le  iûlog.  • 

«  12 

Chocolat 

• 

id. 

1 

1 

»04 

id.       ! 

»  47 

Macis  (pellicule  on 

arille  de  la 

} 

aois  muscade) 

■- 

id. 

. 

r,   50 

id. 

h  90 

Noix  muscade 

t 

id. 

1 

r  30 

id. 

3  54 

Girolle  (Cloas  de) 

1 

id. 

1 

1 

»0b 

id. 

.     ,.  d4 

Caanelle 

1 

id. 

i 

^25 

id. 

2  95 

Baile  de  girofle 

id. 

t 
i 

«  30    1 

id. 

3  54 

Cassia  de  Chine 

m 

i 

id. 

9 

^05 

id. 

n» 

Piment 

• 

1 

id. 

1 

»05 

id. 

,.» 

Poine  noir 

I 

id. 

• 

«05 

id. 

»  59 

Idem  de  CaTeooe,  dWfriqoe 

ou 

1 

da  ChUi 

id 

r.  10 

,       Wi. 

1  15 

Gwgembre  ea  pondre 

ii. 

ï 

«04 

i       K^ 

«47 

Idem    ea  raciae 

aatre  qn 

"en 

1 

coBserre 

id. 

i 

•  02 

1      IL 

^24 

Bioatarde 

la 

Talear.25p.  100 

M  wwimr 

25  p.  100 

'-'^tiA  n»a4>.^  tarif  dû: 'domadgs-^ 


Moutarde  en  Eraiae,  —  Graine 

•^■"■^ 

..  fc-..a 

destin''      ■' 

le  valeur 

5  p.  100 

Ui-  vaiaar 

S-lk.<UO 

Camplire  nfflné 

la  livre 

■'  .*  ÏO 

tokHeg. 

.<2Vm 

Idin,  brut 

id. 

.  i,  06 

id. 

■:-«»»i.. 

Indigo 

id. 

„fl5 

.  id. 

.«.«.i. 

Vaàta  «u  ent>ite 

id. 

.,01 

id. 

i.<lJlM 

Wolre  brdié  (Soir  dlvoire)  on 

Nolrd-M 

M. 

■w«tî 

id.        : 

■  w-M 

A  tan 

Id. 

id^ 

-::îa. 

Oplnm 

Id.:i':- 

-w.« 

Id,    -, 

Ki^éan 

la  valeur 

5  p.  100 

la    valeur 

S|.'Ut 

Soufre  «n  «moi»,  —   Cnlomei 

:„ui 

et  nntrei  priparatieiu  fliercuriel- 

.   'V^t 

l«,  —  SuMImé  coffO^f  «t  préci- 

ijiF.l 

M. 

25  p.  100 

M. 

s5^v.fQo 

Poudre  à  tiret 

h  livra 

id. 

,.05 

'.•k:* 

^a 

CnnperMe  de  fer  jet  TÎt^tol  lerl 

M. 

i,02 

u.  ,■ 

":|,«lr.l 

Vitriol  bleu  ou  ramiln,  on  luI- 

•IIP  ail 

fais  de  enivre 

\a. 

«M 

M. 

•«■*»"■ 

Huile  de  ritriol  on  acide  lul- 

■ 

1.8  .1. 

furique 

M. 

«  01 

fd. 

.  a 

Amandes  et  mtneaiècbeifPra- 

nean.) 

Id. 

;  03 

id.  ■ 

■  ■„« 

Hnile»  d'emandei  douces 

;  id. 

«OÔ 

■lA   ■•. 

3'.M 

Dilte» 

id. 

„01 

id. 

•iii« 

Raisin  de  Coriutlie 

Id. 

,.03 

id. 

■■«lUifcl. 

Figaea 

w. 

„  02 

Id. 

wu 

tian  de  tonte  wrte',  non  dé- 

:.i..iT 

teintnre 

Id. 

„0i 

id. 

«ni» 

Raisin  muscat  et  flearl,  en  caia- 

■ei  on  en  jarre* 

id. 

,,0» 

M. 

-■'iMia 

Idem  de  toute  notre  aorte 

Id. 

«02 

id.   :. 

«>M» 

Olifei 

la  vafeur 

30  p.  100 

In    valeni 

"«rs- 

3.  Huile  d'ollre  en  familles 

te  gallon 

„  20 

l'hedol. 

Ideia   idem  comeKtilile  <ponr 

J.1..I 

uiade)  ea  liontellles  ou  liocona 

Il  valeur 

30  p.  100 

1»  mear 

WkIU» 

Idem  BuJre  que  comestible,    et 

9.1:1 

non  autrement  dénommée 

M. 

20  p.  100 

W. 

Mr»iw 

Idtm  de   aperainceti  (Blanc  de 

■1IJ1Ï 

baleine)  de  péclieries  étrangères 

I«  g«nan 

»  25 

l'beetol. 

a9u 

tdeni  de  bnleine  et  de  poisson, 

-,,.11) 

aiiiTti  que  Epermaceti,   de  pêche- 

■,i;..fc 

rie»   élrangères 

id. 

n  15 

id. 

».» 

Panons  de  baleine  provenant  de 

.  .111 

pécIieriM  élrangËrei 

In  nleor 

i2ip.t00 

la   valeur 

i>in'i«i 

Bougies  de  blnnc  de  baleine,  de 

Cire,  et  de  cire  et  blinc  de  ba- 

. S.V 

leine  mélangés 

la  livre 

..08 

le  kll». 

«M 

Ciergu  de  cires 

la  valeur 

30  p.  100 

In   valeur 

MpClOO 

Chandelles  de  snif 

U  livra 

,.04 

la  Ulog. 

ir»! 

8«dr 

l;    Id.-:: 

■  wOii- 

:        .U^'.q 

-llll» 
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Cire  d'abeilles,  blanchie  ou  non 
blanchie,  et  cire  de  cordonnier 

Savons  de  l¥ind«or,  à  barbe,  et 
autres  savons  parfumés  de  fiantai- 
sie»  savonnettes  et  savon  de  Cas- 
tilie  (d*Ëspagne) 

Idem  durs,  de  toute  sorte 

Idam  mous 

Moêllesy  graisses  et  tons  autres 
ingrédiens  pour  la  fabrication  du 
savoo 

Amidon 

Orge  perlë  on  mondé 

Liège  en  bouchons 

Idem  autrement  ouvré 

Bpooges  et  amadou 

Oranges  et  citrons ,  en  caisses, 
barib  ou  futailles ,  —  Raisin  au- 
tre que  sec,  en  caisses,  barillets 
on  Jarres 

4.  Sel 


Salpêtre  en  partie  raffiné 
Xdêni  complètement  raffiné 

Poudre  à  blanchir  on  chloride 
de  chaux 

Vinaigre 

Thërébenthine  (Esprit  de) 

Viande  de  boeuf  et  de  porc 

Jambon  et  lard 

Viandes  assaisonnées,  volaille  ou 
gibier,  en  barils  ou  autrement,  et 
saocissons  de  bologne 

Fromage 

Beurre 

Lard 

Macaroni  et  vermicelle.  Géla- 
tine, —  Gelées  et  toutes  prépa- 
rations similaires 

Froment 

Orge 

Seigle 

Avoine 

Blé  indien  on  mais 

Farine  de  froment 

Idem  de  maïs  | 

*)  Le  boisseau  de  56  livres  = 
**)  Le  boisseau  (capacité)  == 
•♦•)  Le  quintal  (112  livres)  = 


d,  c. 

la  valeur 

15  p.  100 

la   valeur 

15  p.  100 

id. 

30  p.  100 

id. 

30  p.  100 

la  livre 

«04 

le  kilog. 

^47 

le  baril 

„50 

le  baril 

2  67 

la    valeur 

10  p.  100 

la   valeur 

10  p.  lOO 

la  livre 

„02 

le  kilog. 

24    „ 

id. 

«02 

id. 

,•24 

la   valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30  p.  100 

id. 

25  p.  lÔO 

id. 

25  p.  100 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  100 

id. 

20  p.  100 

le  bois- 

seau'*') 

. 

de  56  liv* 

„08 

les  100  k. 

1  69 

la  livre 

1 

le  kilog. 

»oâ 

id. 

«02 

id. 

»24 

id. 

1  01 

id. 

„  12 

le  gallon 

,,08 

l'hectol. 

11  31 

id. 

„  10 

!d- 

14  13 

la  livre 

„02 

le  kilog. 

„24 

id. 

„03 

id. 

..35 

la   valeur 

25  p.  100 

la    valeur 

25  p.  100 

la  livre 

„09 

le  kilog. 

1  06 

id. 

„05 

id* 

..  59 

id. 

„  33 

id. 

„35 

la    valeur 

30  p.  100 

la   valeur 

30  p.  100 

le  bois- 

seau •*) 

„25 

le  kiiog. 

380 

id. 

.,20 

id. 

304 

id. 

„  15 

id. 

2  28 

id. 

«  10 

id. 

1  52 

id. 

»io 

id. 

1  52 

les  112 

livres  •*') 

„70 

les  100  k. 

7  37 

id.            „  20     1 

id.           2  11 

=  25  kîlog.  398 

35  lit.  237. 

50  kilog. 

797. 

•'.•.»  ^ 


w\  nowf^  \UuriJ'  de.  doutmea. 


^. 


OMS 


boûMena 
Î12  lîv. 


99 


baril  *> 
id. 

H. 


1  56 
2 


pommes  de  terre 

Poifsoii  étranger  sec  oa  famé 

Maquereau   et  hareng  en  sau- 
mure ou  salés 

Saumon  en  saumure 

Poisson  autre  que  ci-dessus,  en 
saimiure,  en  barils 

Kdem  —  ùlêm  en  saumure,  fanporté  autrement  qu'es 
barils  ou  demi-barils,  non  dénommé 

Sardines  et  autre,  poisson  mariné  à  l' luHe  ' 

Il  est  entendu  que  le  poisson  frais,  importé  pour  la  consommation  Jdif^ 
nalière,  sera  exempt  de  droit. 


d.  c. 

n  10 


1 


« 


» 


lliectol. 
les  IQ&k. 


l'heetoi^ 
id. 

id. 

la   ▼alèor' 
id. 


f.   c. 

1  52. 

10  53 .: 

6  Ta  :. 

4  49.1 

..  K\ 

20p.  100 
20piit€0 


Colle  de  poisson 

Conserves,  dites  pickles ^  -^  Câpres  et  sbures  ott 
assaisonnemens  de  toutes  sortesi  non  dénommés 

Huile  de  ricin  |le    gallon)     ,,  40 

Idem  animale  et  de  pied  de  boeuf,  —  Hufies  Tola-f  ' 
tiles  et  essentielles  de  toute  sorte,  non  autrement  dé' 
nommées 

Gommes  et  autres  substances  résineuses,  non  dé- 
oominées,  à  l'état  bnit 

Idem  non  à  l'état  brut,  —  Pâtes,  baumes,  essences, 
teintures,  extraits,  cosmétiques ,  parfums  non  dénommés 

Acide  beazoïque,  citrique,  muriatiqne  blanc  ou  jaune, 
oitrique,  oxalique,  pyroligneux  et  tartrique 

Acide  boracique  ou  borique 

Borax  on  tincal 

Ambre  jaune  et  ambre  gris,  —  Ammoniaque,  -^ 
Rocou,  Anis  en  grains,  —  Arrow-root,  —  Vanille  en 
gousses,  —  Ohiie  de  France,  —  Craie  ronge,  — 
Baies  de  genièvre,  —  Manganèse,  -^  Nitrate  de  plomb, 

—  Chromate,  bichromate  et  prnssiate  de  potasse,  — 
Sels  de  Glauber  et  de  la  Rochelle,  —  Sel  d'EpSom 
ou  sulfate  de  magnésie,  —  Sels  chimiques  de  toute 
autre  sorte,  ou  préparations  de  sels,  non  dénommés, 

—  ISumlt,  —  Sel  de  sonde,  —  Carbonates  de  sonde, 
sous  quelque  dénomination  quMls  se  présentent,  autres 
que  cendres  de  soude,  barille  et  caillotis 


Sulfate  de  quinine 

Cèwfres  de  soude 

5.  jËau-de-vie 

Autres  esprits  fabriqués  ou  dis- 
tillés de  grains  ou  autres  matières  : 

Cartier.    Ar.  centés. 
Irc  preuve  i\tP  %— 50^9) 
2e      id,      (20  %-54  1) 
3e      id.       (21   %— 5d  „) 


l'once  ♦♦) 

avoir 
do  poids 
la  valeur 
le  gallon 


id. 
id. 
id. 


„40 

5  p.  100 

1    . 


„60 
„60 

n  65 


là  valeur  20  prtOD 


Id. 
rbectoi. 


la   valeur 

id. 

id. 

id. 
id. 

îd. 


la    valeur 


l*hieciol: 

là   valeur 

l'bectok 


id« 
id. 
id. 


30  p.  "100 

56^ 

1 

20  p; 

.■•1 

«0 

15^ 

«00 

* 

2?^ 

1 

20>. 

5  p. 

25  p. 

jioo 

1 

.M  i. 

i 

\ 

:i;t 


>    * 


•)  Le  baril  (31^^  gaUoru)  =  11^  lit.  227. 
n  L'onee  ittvoir  du  pMi)  ±r:  ♦  IciiHr.  028. 

Recueil  gén,     7'ome  III, 


I  .1 


S  p;  iOO 

■i"    '.i'r\ 
84  80  : 

-  A 


Mm 
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4e      id,      (22  «4-60  8) 
5o      id.      (25       —66  9) 

Toute  preuve  an-desbus  de  la 
5e  (25°  Cart  —  66^^  9  Ar.  f  enti^a) 

Vina  de  Madère,  de  Xérès, 
San-Lucar  et  des  Canaries,  en  fu- 
tailles ou  bouteilles 

Idem  de  Champagne 

Idem  de  Porto,  —  de  Bour- 
gogne, de  Bordeaux  ÇCloret)  en 
Bouteilles 

Idem  de  Porto,  —  de  Bour- 
gogne, en  futailles 

Idem  de  Ténériflfe,  en  futailles 
on  bouteilles 

Idem  de  Bordeaux,  en  futailles 

Idem  non  dénommés,  blancs,  de 
France,  —  d'Autriche,  —  de 
Prusse,  —  de  Sardaigne,  —  de 
Portugal  et  de  ses  possessions,  en 
futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 

Idem  —  idem  rouges,  de  France, 
—  d^Âutriche,  —  de  Prusse,  — 
de  Sardaigne,  —  de  Portugal  et 
de  ses  possessions,  en  futailles 

Idem  idem  idem  en  bouteilles 

Idem  idem  rouges  et  blancs, 
d'Iîlspagne,  —  d'Allemagne,  — 
de  la  Méditerranée,  en  futailles 

Lie  m  idem  idem  en  bouteilles 

Idem  de  Sicile,  —  Madère  ou 
de  Marsala,  en  futailles  ou  bou- 
teilles 

Idem  idem  d'autres  sortes,  en 
futailles  ou  bouteilles 

Idem  non  dénommés,  de  tonte 
sorte»  autres  que  de  France,  — 
d^Autriche, —  de  Prusse,  —  de  Sar- 
daigne, —  de  Portup^fll  et  de  ses 
possessions,  en  bouteilles 

Idem  idem  en  futailles 


le  gallon 
id. 

A  c. 

„  70 
„  75 

id. 

«90 

id. 
id. 

..60 
„40 

.    id. 

.,35 

id. 

»  15 

id. 
id. 

„20 
„06 

id.     • 
id. 

,.  07i 
,.  20 

id. 
id. 

„Q6 
„  20 

id. 
id. 

»  12; 

,.20 

id. 

..25 

id. 

„  15 

„65 
„25 

l*heetol. 
id. 

id. 


id. 
id. 


id. 

id, 

id. 
id. 


id. 
id. 


f.  e. 

98  94 

10«01 

127  21 


I. 


84  80 
56  54 


49  47 
21  20 

28  27 

848 


id. 

id. 

10  60 
28  27 

id. 

id. 

848 
28  27 

id^     . 

17  67 
28  27 

id. 

35  34 

id. 

21  20 

91  87 
35  34 


1!  est  entendu  qu'il  ne  sera  fait  aucune  interprétation,  qu*il  ne  Mn  per 
mis  aucune  application  du  présent  acte,  de  nature  à  fausser  les  stipala' 
tions  des  traités  existans  avec  les  nations  étrangères. 

11  est  également  entendu  que  toutes  imitations  on  contrebçona  d'eao- 
de-vie,  d'esprits  ou  de  l'un  des  vins  ci-dessus  dénommés,  et  que  tous  viai 
importés  sous  une  dénomination  quelconque,  serout  sotunia  au  droit  établi 
pour  l'article  véritable  et  au  taux  le  plus  éle>é  du  droit  applicable  à  l'ar- 
ticle de  même  nom. 

11  est  entendu  en  outre  que,  lorsque  les  vins  seront  iroporléa  en  boa- 


un  nouv.  tarif  de  douanes. 


547. 


teillef,  lef  bouteilles  paieront  un  droit  à  part»  coalarmëiiiciit  aa  tavs  établi  « 
par  le  présent  acte. 


Cordiaux  et   liqueurs  d«  tonte 
sorte 

Rack  ou  arrack,  —  Absiatlie, 
—  Kirschwasser,  —  Ratafia,    — 
et    toutes    autres   boissons  spiri* 
tueuses  similaires,  non  dénoaiiiiées 
Bière,  aie,  porter,  en  bouteilles 
Idem  idem  autres  qu*en  bouteilles 
Tabac  en  feuilles  on  non  fabriqué 
Idem  en  cigares  de  toute  sorte 
Idem  en  poudre 
Idem  fabriqué,  autre  qu*en  ci- 
gares ouen  poudre 


lé  galloii 


id. 
M. 
id. 
la   va  leur 
la  litre 
id. 

îd. 


.,60 


„  60 
«20 
„  15 
20  p.  100 
«40 
„  12 

«10 


1 

l'heetol. 

84  80 

1  * 

îd; 
id. 
Idi 
la   yalenr 
te  kilog. 
id. 

1 

84  80 
18  27 
21  20 
Mp.  100 

■^^^4-i72 
••1  42 

*-  ' Il  •  1  î 

îd. 

1      ■  • 

1  18 

Sect.  9.  A  partir  de  radoptîon  du' présent  aclà|Jl^s 
articles  suivans  seront  exempts  de  droits:  !  >' 

1.  Articles  de  toute  sorte  importés  pour  l'usagé  des  Etats-Ujlds. 

2.  Articles  de  toute  sorte,  produits  du  sol  ou  de' Tindustrlé  jlèa 
Etats-Unis,  exportés  à  l'étranger  et  réimportés  aux  Btats-UiiUri' 

Livres,  effets  à  rusagé  personnel  et  efTeti^  d^ameubleroeiit,  pf frês 
que  marchandises,  de  citoyens  des  Etats-Unis^  morts  à  Tétranger. 

3.  Tableaux  et  ouvrages  de  sculpture ,  oeuvre  d'artistes  èoen* 
cains  résidant  à  l'étranger.  -    » 

4.  Effets  d'habillement  servant  réeilenent»  et  tous  effets  li  «aige 
personnel,  autres  que  marcbandlse. 

Livres,  •—  Instnunens,  —  Oetils  nécessaires  à  l'exerdee^  de  la 
profession,  du  métier,  de  l'emploi  quelconque  de  personaes  :  an:!- 
vaut  aux  Etats-Unis. 

5.  Appareils  et  instrumens  pour  les  sciences. 
Livres. 

Cartes  géographiques  et  marines,  plans. 
Statues,  bustes  et  ouvrages  de  sculptures,   ouvrages  menlél  et 
coulés,  eu  marbre,  bronze,  albâtre  ou  plâtre  de  Paris.  --' 

Tableaux,  dessins,  estampes  et  gravures  à  Tesa- forte  et  aiiires. 
Modèles  et  échantillons  de  sculpture.  /      . 

Collections  de  monnaies ,  de  médailles,  de  pierres  précîêAsas» 
d'antiquités  de  toute  sorte.  .  /  ' 

Il  est  entendu  que  lesdits  articles  devront  être  spéçfàtaaenf 
importés,  de  bonne  foi,  pour  Pusage  d'nne  société  iacorifoctif  on 
établie  dans  un  but  scientifique  ou  littéraire»  —  aa  pour  l*aaaon- 
ragement  des  beaux- arts,  ou  pour  Tasage/  et  sar  l'ordipa. dfaa 
collège,  académie,  école  ou  iastitutioas  aax  Btats-Uais. 

6.  Préparations  anatomiqnes.  ,,j' 
Modèles  de  machines  et  d*autres  inventions  et  perfectloniupens 

dans  les  arts.  i 

Echantillons  d'histoire  aaturellp,  de  miaéralogie  et  de  botaatqae. 
Arbres,  arbustes  et  plaas,  ~  Oignons  oa  racines,  et  gratMa<da 
jardin,  non  autrement  déneamés.  >i..'l 

Mm2 
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1842      Baies,  noix,  pommes  et  végetnux  servant  surtout  à   la  telntuc* 
on  à  in  prépHralion  des  teintures. 

Bois  de  teinture  de  toute  sorte,  en  bùclies. 

Huiles  de  balaine  et  autres  huiles  do  poisson  de  pêcheries  amé- 
ricaines, et  tous  autres  produits  des  ménies  pêcheries* 

Animaux  importés  pour  Pélève. 

Poisson  frais  importé  pour  la  consommation  journalière. 

Fruits  verts  ou  mûrs,  des  Indes  Occidentales,  en  vrac 

Thé,  ^  et  Café  importés,  par  navires  américains,  du  lieu  de 
production. 

7,  Alcornoque,  —  Âloës,  —  Antimoine  bnit,  Argent  et  oc  en. 
lingots,  —  Argile  brute,  —  Assa  foetida,  —  Ava  (Racine  d*)- 

Barille,  —  Bois  de  Brésil,  —  Bois  (^iVoods)  de  toute  eapèce, 
bruts,  non  dénommes  au  présent  acte. 

Caillotis,  —  Cantharides,  —  Caoutchouc  en  bouteilleit  feuilles 
ou  à  tout  autre  état  brut,  —  Cloches  ou  métal  de  cloche  vieux,  et  pro- 
pre seulement  à  être  retravaillé,  morceaux  de  clodie et  carillona, — 
Cochenille,  —  Cordes  et  cordages  vieux,  —  Craie,  —  Crème  de  tartre. 

Cuivre  rouge,  importé  sous  quelque  forme  que  ce  soit  pour 
Tusage  de  la  Monnaie,  —  idem  en  saumons  ou  eu  lingots,  — 
idem  (Minerai  d*),  —  idem  en  planches  ou  en  feuilles,  pour  dou- 
blage de  navires.  (Ne  seront  réputées  enivre  pour  doublage  que 
les  feuilles  ayant  14  pouces  (o  mètre  350)  de  largeur  sur  48  pon- 
ces (1  mètre  200)  de  longueur,  et  pesant  de  14  à  34  onces  (o 
kil.  392  à  o  kil.  952)  le  pied  carré  (o  mètre  car.  0929),  —  idem 
vieux,  propre  seulement  à  être  retravaillé. 

Cuivre  jaune  en  saumons  ou  en  lingot,  —  \dem  vieux,  propre 
sentement  à  être  retravaillé, 

Curcuma. 

Kmeri ,  —  Epaulettes  et  aiguillettes  d'or ,  —  Epaulettes  et  ai- 
guillettes d'argent,  —  Etain  {Pewier)  vieux  et  propre  seulenient 
à  être  retravaillé,  —  Etoupes  vieilles. 

Feutre  pour  doublage. 

Garance  et  garance  en  racine,  —  Gomme  adragante,  —  idem 
arabique,  —  idem  laque  en  écailles,  —  idem  du  Sénégal,  — 
Guède  et  Vouède. 

Huile  de  palme. 

Ivoire  brut. 

Kermès  ou  alkcrmès. 

Lac-dye,  —  Laque  en  écailles,  —  Liège  (jCorh)  et  alcoranqué) 
(Ecorce  de)  non  ouvrée. 

Monnaies  d'or  ou  d*argent. 

Nacre  de  perle,  —  Nickel,  —  Noix  vomiqne. 

Or  et  argent  en  lingots. 

Palmes  ou  feuilles,  de  palmier  brntes ,  —  Pierres  à  aiguiser,  — 
idem  à  feu,  entières  on  broyées,  —  idem  à  meules  brutes,  — 
—  idem  dîtes  à  pdlir  — ,  idem  dites  terre  pourrie,  —  Platine  non 
ouvré,  —  Plâtre  de  Paris,  non  mouln. 

Quinquina. 

Rhubarbe,  —  Rotins,  joncs  et  roseaux  bruts. 

Salpêtre  brut,  —  Salsepareille,  —  Sangsues,  —  Soufre  brut  et 
soufre  raffuK^  (fleur  de  soufre)  ,  —  Sumac. 

Tartre  brut  {yirgol  et  crude  tartar),  Toutenagne. 
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Sect.  >10«     Sur  tens:  les  arttcres'ubn  'dënomitfé^^  au  fAIff 
préseut  acte,  il  .tera  .perçu  1. et  acquitté  un  ^vôit' dé  2é 
p» ,%  ad  palorenu  '  •■  f     .  :  '  .  ;  :.  •  Mti 

Seet.  11*'  11  sera  àfttuté.  10  p.'^piuii  taiix'>d#^droitsl 
imposés,  par  le  présent  acte,  aur  lotis  les  prodtlits  'dn^ 
sol  et  de  l'industrie  respeclivemenH,  p6ur.l?iiniportiition 
desquels»  par  navires  1  aniéricatiis  ou  étrangers,  le<p»é^ 
sent  acte  n'établit  pas  de  distinction  i  <  lorsq«iè  ^  aipr^^à 
mise  a  exécution  du  pissent- acte ^:  ils  -seront- 'iinp^tés 
par  navires  autres  que' des  Ëtata-Uois.  i] 

il  sera,  ^n  su^,  ajouté  encore  ilO  p.  i^  aux  iafi3ri-«d« 
droits  imposés  par  ie>  présent  acte,  sur  tous  lés  '^m«! 
duits  du  sol  et  de  l'industrie  inaporfés^  par  navires  ëtranti 
gers,  des  ports  situés  à  Fest  du  Cap  de  Bonne-EspéraiMitA 

11  est  entendu  que  les  diroita  addidoDDels  cî^^FÀsus 
ne  s^appliqueront  pas  aux  produits  «Ki  sol  et  dei-l^ltf« 
duslrie  impoi'tés,  après  la  mise  à  exëlcùtion  du  présenit 
acte,  par  navires  autres  que  des  Ëtats-Unif,  Payant  d^wt^ 
en  vertu  d'un  traité  oti  d'un  açté'4ui  6ongr6>  -à.  élt4 
admis ,  dans  les  ports  des  Ëtats^^Unis,  au  ffaiemenl'Opè 
droits  qu'acquittent  les  produits  du  sol  et  de  rinduslisla 
importés  par  navires  des  ËtatSrUnis.  '     -   ^ 

Sect.  12.  A  partir  du  )our  de  la  mise^exécptUiri» 
du  présent  acte,  les^itiits  sur  tous  les  produits  dq  idi 
et  de  l'industrie  importés  attx  Ëtati-Unis^' seront  abqiitH 
tés  en  numéraire,  -.  .    •     ■      ."  •'  •*.  ■  ''«n 

Il  est- entendu.  •        ;.:;..  '\*\     *!î'' 

Que,  dans  tous  les  cas  de  non  paiement  des  di^oiti 
par  défaut  ou  négligence 9  qtiand  la  déclaration*  est  acf^ 
compile,  lesdits  produits  seroiit  saisis  par  le  coUedtW 
et  déposés  dans  les  magasins-' pvvblies' pour  y '^tre  gar- 
dés, avec  tout  le  soin  néceesaire  ,:\aux  frais  ei  îrisqttt^ 
du  propriétaire,  importateur,  consiguataiire  on  ajgént^*''» 

Que,  si  lesdits  produits  restent  dans  les  magaaiift 
publics  plus  de>«o/jK;ct^/e  îours  (sauf  lé  eas^  oitils 'ifap 
raient  été  importés  d'au  delà  dw  Cap  derBonâe-Es^^ 
rance,  le  délai  pouvant  alors  étm  ie' quatre^ingt^mm 
jours),  sans  que  les  droits* aiféreiiS' aient  étié  acquittés, 
lesdits  produits  en  totalité,  ou-  la  quantité  )ogée  néeavJ 
saire  pour  l'acquittement  des  drùits^y* seront  évaloA  et 
vendus  par  le  collectenir  aux  enchèrts  publiques-  (apvib 
annonce  publique  de  la  vente),  i dans  la  formé  et  le ^dtf^ 
lai  qui  sera  pressrit  par  un  règlement  général  du-  4éi 
parlement  de  la  Trésorerie;        =•  ■         i    .  .  :  «î  .    •.:uii\  ^ 
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1842  Que^  sur  le  Heu  desdiles  ventes,  un  catalogue  dis- 
tinct et  imprime ,  descriptif  desdiles  marchandises ,  et 
énonçant,  en  regard  de  chaque  article,  rëvaluation  qui 
lui  aura  été  appliquée,  sera  distribué  aux  persooDes 
présentes  à  chaque  venle; 

Que  toutes  les  facilités  désirables  -seront  données» 
avant  lesdites  ventes,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des- 
dites marchandises; 

Que  le  produit  desdites,  ventes,  déduction  faite-  du 
prix  ordinaire  de  magasinage  dans  le  port  où  elles  aii« 
ront  eu  lieu,  et  des  autres  frais  et  dépenses,  y  compris 
l'intérêt  des  droits  à  partir  de  la  date  de  la  déclaration^ 
aux.  taux  de  6  p.  ^  par  au,  sera  appliqué  au  paiement 
des  droits; 

Quie  l'excédant  d'argent  restant  en  sus  du  montant 
intégral  des  droits,  frais,  dépenses  et  intérêt  ci«dessus 
énoncés,  ensemble  les  quantités  de  marchandises  quel- 
conques qui  pourront  n'avoir  pas  été  vendues,  dans  le 
but  précédemment  indiqué,  seront  restituées  par  le  col- 
lecteur au  propriétaire,  importateur,  consignalaire  ou 
agent,  et  qu'il  sera  tiré  des  récépissés  desdites  restitutions* 

11  est  entendu  aussi  que  les  parties  des  marchandises 
qui' pourront  rester  entre  les  mains  du  collecteur,  après 
chaque  vente,  si  elles  ne  sont  pas  réclamées  par  le 
propriétaire,  importateur,  consignataire  ou  agent,  'SeroDt 
immédiatement  reportées  aux  magasins  publics,  pour  y 
être  gardées  aux  frais  et  risques  du  propriétaire , <  im- 
portateur, consignataire  ou  agent,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  réclamées  ou  vendues  pour  les  frais  de  dnaga» 
siuage ,  conformément  à  la  loi; 

Que  le  produit  d'une  vente  pour  droits,  qui  D*aura 
pas  été  réclamé  dix  jours  après  ladite  vente,  sera,  aprèa 
acquittement  des  droits  et  de  toutes  dépenses  ci-dessus 
énoncées,  et  à  Texpiration  dudit  délai,  versé  ■  par  le 
collecteur  à  la  Trésorerie ,  dans  les  formes  prescrites, 
à  la  section  suivante  du  présent  acte,  pour  les  cas  de 
marchandises  non  réclamées. 

U  est  entendu  en  outre  que  les  marchandises  de  na- 
ture à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect*  13.  Avant  la  vente  de  marchandises  non  ré- 
clamées, le  collecteur  en  fera  faire  et  contrôler,  sous 
serment  et  affirmation,  par  deux  ou  plusieurs  négociaos 
honorables,  et  en  sa  présence,  un  inventaire  et  une 
prisée  qui  resteront  entre  ses  mains. 
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Ledit  collecleur   fera   procéder   ensuite   à  l'annoncé  1^42 
et  à  la  vente  des  marchandises»  conformëinent  aux  pres- 
criptions du  présent  acte. 

Après  avoir  retenu  le  montant  des  droits  y  afférens^ 
conformément  à  Tinveritiaire  et  à  hi  prisée  dont  il  vient 
d*étre  question,  et  celui  de  Fintérét  et  dés  frais  pareil** 
lement  énonces,  il  versera  Pexcédant,  s'il  y.  en  a  un, 
à  la  Trésorerie  des  Etats-Unis,  pour  y  rester  à  la  dis- 
position du  ou  de&  propriétaires  qui ,  sur  due  preuve 
de  leur  qualité  de  propriétaires ,  'seront  autorisés  à  le 
toucher. 

A  cet  effet,  le  collecteur  transmettra,  avec  ledit  ex- 
cédant, une  copie  de  l'inventaire,  de  la  prisée  et  dii 
bordereau  de  vente,  spécifiant  les  marques,  les  numé- 
ros et  la  description  des  colis  vendus ,  leur  contenu,  lés 
noms  du  navire  importateur,  du  capitaine  de  ce  navire, 
du  port  ou  place  d'où  l'importation  a  eu  lieu,  l'époque 
de  ladite  importation  et  le  nom  des  consignataire«  in- 
scrits au  manifeste. 

Le  récépissé  ou  certificat  du  collecteur  sera ,  potiT 
le  capitaine  ou  la  personne  chargée  de  la  gestion  ou 
du  commendement  du  navire  par  lequel  lesdites  mar- 
chandises auront  été  importées,  une  décharge  régulière 
de  toute  réclamation  de  la  part  du  ou  des  propriétaires 
desdites  marchandises. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  de  la  â6e  section 
de  la  loi  du  2  mars  1799  sur  la  perception  en  général, 
relatives  au  magasinage  des  marchandises  non  réclamées, 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  prescriptions  du 
présent  acte  ,  sont  rapportées.  ' 

Il  est  en  outre  entendu  ^\^  les  marchandises  de 
nature  à  s'altérer,  seront  vendues  immédiatement. 

Sect.  14.  A  partir  du  )our  de  la  mise  à  exécution 
du  présent  acte,  il  sera  accordé:  " 

Pour  le  sucre  étranger  raffiné  aux  Etals -Unis  et 
réexporté  des  Etats-Unis,  on  drawbacl  égal  au  mon- 
tant du  droit  payé  à  l'importation  siu*  le  sucré  brut  em- 
ployé pour  le  raffinage  dudit  sucre,  lequel  sera  con- 
staté conformément  aux  règlemens  qu'établira  le  secré- 
taire de  la  Trésorerie; 

Pour  les  esprits  distillés  de  mélasse  étrangère ,  un 
drat^i-'back  de  5  cents  par  gallon  (7  fr.  07  cent  pai» 
hectolitre),  jusqu'au  1er  janvier  1843,  époque  2i  laquelle 
il  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (l  fr.  41  cent.  p»r 
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1842  hectolitre),  et^  chaque  annëe,  au  1er  janirieri  ledit  .cZraM/- 
bacls  sera  réduit  de  1  cent  par  gallon  (1-  fr*.  41  cenl, 
par  hectolitre),  jusqu^à  complète  cessation. 

11  est  enleodu  que  le  présent  :acte  ne  modifiera  et 
De  rapportera  point  la  législation  maintjeiiant  ea  vigueur 
qui  régit  l'exportation  du  sucre  raffiné  et  dea  esprits 
de  mélasse  distillés  aux  Etats-Unis^  sauf  en  oe  qui  con- 
cerne le  taux  des  droits  et  draufbacks^ 

Sect.  15.  Pour  toutes  les  marchandises,  quelconques 
importées  depuis  la  mise  à  exécution  du  présent  acte 
et  auxquelles  la  législation  existante  donne  droit  au  cer- 
tificat constatant  la  promesse  par  la  douane  d'une  res- 
titution quelconque  (deben ture)  j  il  ne  sera  accordé  de 
drawback  qu'autant  que  lesdites  marchandisea  seront 
réexportées  des  Etats-Unis  dans  les  iroia  annéea  à  par- 
tir de  la  date  de  leur  importation. 

Les  droits  additionnels,  perçus  eu  vertu  du  présent 
acte  sur  des  marchandises  quelconques  importées  par 
navires  étrangers,  ne  seront  pas  restitués  dans  le  cas 
de  réexportation. 

Il  est  entendu 

Que  2^  p.  %  du  montant  de  tous  les  drawbach 
accordés,  sauf  le  drawhack  sur  les  sucres  étrangers 
raffinés,  seront  retenus,  pour  l'usage  des  Etats-Unis»  par 
les  collecteurs  qui  les  auront  respectivement-  liquidés; 

Que,  pour  les  sucres  étrangers  raCCnés,  la  retenue 
sera  de  10  p  |}. 

Sect.  16.  Dans  tous  les  cas  pu  un  droit  ad  i^alo^ 
rem  sera  imposé  sur  ui;ie  marchandise  quelconque  im- 
portée aux  Etats-Unis ,  dans  tous  les  cas  où  .  le  droit 
imposé  sera  réglé  par  la  loi  ou  devra  être  évalué  ou 
basé  sur  la  valeur  de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  8361) 
ou  d\ine  quantité  ou  partie  déterminée  de  ladUe  mar- 
chandise, le  collecteur,  dans  le  district  duquel  la  mar- 
chandise aura  été  importée  ou  déclarée,  sera  tenu  de 
faire  évaluer,  estimer  et  constater  le  prix  réel  de  mar- 
ché ou  de  vente  en  gros  de  ladite  marchandise,  au  mo- 
ment de  l'achat,  sur  les  principaux  marchés  du  pays 
d'où  elle  aura  été  importée  aux  Etats-Unis,  ou  celui  de 
la  yardy  partie  ou  quantité,  selon  le  cas. 

A  ce  prix,  qui  devra  être  constaté  dans  la  forme 
voulue  par  le  présent  acte,  seront  ajoutés  tous  les  frais 
et  charges  (autres  que  d'assurance),  y  compris f  dans 
tous  les  cas,  les  frais  de  commission  au  taux  d'usage. 
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L'ensemble  les  nalelsrft  qiii  priAié  ^  répréê9tMntia  V^St 
valeur  réelle  dé  la  iinarehBodise:  av.ifiorti  où  eUe   aunir 
été  déclarëe^  sertt  la  baser.ttii^  Isêqqc^e  :  leé- droits  seront 
liquides.  •    :  •:•.  :/■.  1  ■  ..|     !i   •  ■=      .  "  ;  ^    :■:,   i  î»èîl^: 

Dans  chaque,  cas  ^  .leé-  appréôîaleiiilii'des  iEtals^Vntè 
et  tout  individu,  faisant!  fonction  d'apprëdateiiô,;  oui<l0 
collecteur  et  l'officiev  deimarîno^ifeloii  le  cas  y  devfeonly 
par  tous  les  miojehg  nôstinbableto  eti  Imr  pouvoir,  coAs| 
tater ,  estimer  el .  apprécier' 4e  p^ix-  Wêl'  de  -  marché! oil 
de  vente  en  gro^,  nionobstanl  toute  facture^  ou  affidthi 
vit  contraires,  ;  desdites  marcbarndispS)  -aii  'momepti.dé 
leur  achat  et>ur  lesi 'ptnhcipaiix  marchés-  du ï pays- ttf ois 
elles  auront  été  importées  aiix  JStat^^Uiii^v  le  .nombre 
des  yards^  parties  ou  autres  quantités  desdites  marctpM^  ^ 
dises,  et  le  prix,  réel  de. marché  op  déivéïite  #»^ros 
de  la  yardf  partie  ou  quantité  qiielconqlie,  selon'  le  oaaJ 

Les  tissus  et  ariioles -de  laine  âont^la  laîÀe'ieak 
partie  intégrante  j  importa.  :qux  Ethts-Unis ,  •  à  nnifëta^ 
de  fabrication  incomplet,  sàront^  datie 'foutes  leo -aiqpir^ 
ciatîons  ci-dessiis,  répul^^atoir  eu,  au  moment  de  leur 
achat  et  au  lieu  de  leur  provenaocet^  r.lti  même- vafcw 
qu'à  rétat  de  complète  fabrication;  >      i!-  .  ..    .iitl  61 

Il  est  entendu  que,!. — <  -dans  toua^rea^  cas  oii^idvo 
marchandises,  soumises  .à  untdfoit  ifd.pa/br^m  -oaldel^ 
vant  payer. lea  droits  d'après;  Ja  :valepir"de  la  y anc2 bicar- 
rée (o  met*  car.  8361),  *~-<  ilans'  lê'iiSt  Jeé  cas  'oiiiune 
quantité^  .ou  partie  déterminée  desdit~eé'"'maeèlMiridi8^eiears 
été  importée  aux.  Etats^Uiiis.  d'un  pàyei^ans  lefqneD 'leSM 
dites  marchandises  n'auront  éfé  ni  fabriquées  ni^preilU^ 
tes,  -«r  la' valeur  à  l'étranger  sensi  évaluée  d'aprdei» le 
prix  courant  de  marché  on  dé  Venté  en  groa  :  deè- ikpfii 
c\es  similaires  sur  les  principaux  marcM^  du  paj^si  >de 
production  ou  de  fabrication, :' au  ^nomqnt  de  l'e^perikN 
tien  desdites  marchandises. pour  JeaEtats*Unis.-    A   ,'>^ii 

Sect.  17«  Les  appréciateurs,  te  «collecteur  çti^lbffi- 
cier  de  marine!,  selon  lé  jcaa,  aurenb  jte'* droit- 'Idhipi 
peler  devant  eux  et  d'interroger, ■  boue  >  senileiii  ft'alEn» 
inatîon,  tout  propriétaire,  importateur, /epneignetairei M 
outre  individu,:  sur  tout  <{e  qui  leur  peraiiea  tin  éldiient 
de  In  constatation  du  prix  réel  dei  marolîé>Oiii  de^eeniè 
en  gros  de  toute  roarcbaBdiseiSespértée*,  d  de>équl{rir 
l'exhibilibn ,  sous  serment  et  affirmaiioii  ^  au  -éoUeeleiv 
ou  à  Tappréç^teur  peiinaaieiit^>^e.Soiîtés  lettres  ^cdmpl- 
tes  ou  factures  en  sa> possessiotii  relatiTea'aùxéilfSJ'àiel^ 
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1842  chandîses.      A  cet  effet,   ils  sont,   par  le  présent   acte, 
autorisés  ^  administrer  le  serinent  et  raffirination.- 

Toiit  individu  appelé  devant  le  -coHecteur ,  qui  né^» 
gligera  ou  refusera  de  comparaître  et  de  répondre,  soit 
de  vive  voix,  soit  par  écrit,  s'il  en  est  requis,  aux-  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées,  de  signer  sa  déponilion,' 
ou  de  produire  les  pièces  qui  lui 'Seroiil  .denattcléte, 
paiera  une  amende  de  100. dollars  (535  fr.)  alix  £tats-c 
Unis.  Kt  si  cet  individu  est  le  propriétaire ,' rimporlaw 
teur  ou  le  consignalaîre  des  marchandises ,  la  prisée, 
faite  par  lesdîts  appréciateur,  collecteur  et  officier  de 
marine,  s'il  n'y  a  pas  d'appréciateur  légal ,  sera  défini- 
tive et  péremptoire ,  nonobstant  tout  acte  contraire  du 
Congrès* 

Tout  individu  qui ,  volontairehient  et  par  suborna-' 
tion ,  fera  un  faux  serment  ou  une  fausse  affirmartion, 
dans  l'interrogatoire  ci'dessus ,  sera  réputé  coupable  de 
parjure;  et  s'il  est  le  propriétaire,  l'importateur  ou  le 
consignataîre,    les  marchandises  seront  saisies. 

Tout  témoignage  écrit,  toute  déposition  obtenus  en 
vertu  de  la  présente  section,  formeront  un  dossier  dans 
le  bureau  du  collecteur,  y  seront  conservés •  pour  usage 
ou  recours  ultérieurs,  ou  seront  transmis  au  secrétaire 
de  la  Trésorerie,  quand  il  en  fera  la  demande.  ■■>'-■    • 

Il  est  entendu  que  l'importateur,  propriétaire,  agent 
ou  consignataîre,  s'il  est  mécontent  de  la  prisée,  et  s'il 
a  rempli  les  formalités  précédentes  ,  pourra  immédiate- 
ment notifier  par  écrit  son  refus  d'acquiescement  au 
collecteur.  Sur  la  réception  de  cet  avi8,.*le  colleoteur 
choisira  deux  hégocians  probes  et  éclairésy  citoyens  des 
Etats-Unis,  connaissant  la  qualité  et  la  valeur  desdiles 
marchandises,  pour  les  examiner  et  les  évaluer  confor- 
mément aux  dispositions  précédentes;  et,  en  cas  de  par- 
tage, le  collecteur  prononcera. 

La  prisée,  ainsi  faite,  sera  définitive,  sera.  rép4itée 
la  valeur  réelle  desdites  marchandises,  et  servira  de  base 
à  la  liquidation  des  droits ,  nonobstant  tout  acte  oàn- 
traitée  du  Congrès. 

11  est  également  entendu  que,  dans  tous  Us  «as. où 
la  valeur  réelle,  estimée  et  constatée  comme  il  vient 
d*étre  dît,  de  marchandises  importées  aux  Etats-Unis 
et  soumises  à  un  droit  ad  valorem  j  ou  sur  lesquelleà 
le  droit  est  établi,  ou  doit  être  liquidé  d'après  la  valeur 
de  la  yard  carrée  (o  met.  car.  4361).  ou  de  toute  au- 
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/ 
tre   partie   ou  qiiauticë    desdîtes  marchandises  y   excéder  1842 
de  10  p.  %  ou  plus  la  valeur  de  facture,  il  s^f^  perçu, 
sur  les  mêmes  marchandises,    en  sus  du  'droit  que  leuD 
impose  la  loi,    50  p.  ^  du  droit  qui  leur  affère  quand 
elles  sont  loyalement  dëclarées. 

Sect.  18.  Les  collecteurs  sont»  en  outre ^' auto'risés 
par  le  présent  acte,  en -se  conformant  aux  règlem«na 
établis  par  le  seci*ëlaire  dé  la  Trésorerie,  quand  ils  1er 
jugeront  nécessaire,  à  proléger  et  garantir  le  revenu 
des  Etats-Unis  contre  la  fraude  et  les  séus-évaluations, 
et^  quand  faire  se  pourra,  à  percevoir  le  mon|ant  des 
droits  applicables  à  un  article  frappé  A*\xn  àroïi  ad^va^ 
lorejn^  sur  l'article  mkme^  dans  la  proportion  ou  d'a^ 
près  le  tant  p.  §  du  droit  afférent  audit  article^  La 
saisie  opérée,  le  collecteur  les  fera,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront,  vendre  aux  enchères  publiques,  avec  le^ 
formalités  voulues  par  le  présent  acte,  et  il  versera  le 
produit  de  la  vente  à  la  Trésorerie  des  £tats-<Uni8* 

11  est  entendu  qu'il  ne  sera  point  alloué  bu  coUèc* 
teur  ou  appréciateur,  pour  la  saisie,  l'aliénation  desdi- 
tes marchandises,  et  le  versement  du  produit  à  là  Tré« 
sorerie,  d^autre  rétribution  ou  commission  que  celles!  en 
ce  moment  fixées  par  la  loi. 

Sect.  19.  Toute  . personne  qui,  sciemment >  volon- 
tairement et  dans  Tinlenlion  de  frauder  1^  revenu ù  des 
Etats-Unis,  introduira  en  fraude  ou  clandestinement,  aux 
Etats-Unis,  sans  acquitter  le  droit,  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  par  la  loi,  et  devant  ^tre  accom- 
pagnées d'une  facture ,  —  toute  personne  qui  présent 
tara,  fera  passer  ou  essaiera  de  faire  passer  en  doiiane, 
une  facture  fausse  ou  frauduleuse,  sera,  elle,  son  oq 
ses  aides  et  complices,  réputée  coupable  de  malversa^ 
tion  ;  et,  si  la  preuve  en  est  établie,  tous  seront  cont 
damnés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  5,000  dollars 
(26,750  fr.),  ou  à  un  emprisonnement  dont  la  durée 
n*excédera  pas  deux  années ,  ou  aux  deux  peines  à  là 
fois,  selon  que  la  Cour  décidera. 

Sect.  20.  Tout  article  non  dénommé,  ayant  uneï  si- 
militude quelconque,  soit  pour  Ta  matière,  la  qualité, 
la  fabrication,  soit  pour  l'usage  qui  peut  en  éire  fait, 
avec  un  autre  article  dénommé  et  frappé  de  droit.  Sera 
soumis  au  taux  du  droit  imposé  sur  l'article  dénommé*» 
avec  lequel  il  a  le  plus  d'analogie  sous  Pun  des  rap- 
ports sus-énoncés.      Si    un  article   non  dénommé  a  une 
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1842  égale  similitude  avec  deux  ou  plusieurs  articles  dënom- 
mes  auxquels  8*applîqueol  des  droits  diffërenfe.,  iedît*  ar- 
ticle non  dénommé  acquillera  le  taux  du '^roit  applica- 
ble à  celui  des  articles  similaires  qui  paie  Je  droit  le 
plus  élevé. 

Pour  tous  les  articles  fabriqués  de  deux<  oti  plu- 
sieurs matières.,  le  droit  sera  liquidé  sur'  le  pli|8  élefé 
des  taux  applicables  à  l'une  des  parties  intégrantes  des- 
dites articles*. 

Sect.  21.  Le  collecteur  désignera,  sur  la  facture, 
un  colis  au  moins  par  facture,  et  uu  colia  au  noins 
par  chaque  dix  colis  de  marchandises  imporlëet  dans 
un  port,  et  plus  de  dix  si,  ou  lui  ou  l'un  des  appré- 
ciateurs le  jugent  convenable,  pour  être  ouverts,  véri- 
fiés et  appréciés.  Les  colis  ainsi  désignés  seroQt  trans- 
portés aux  magasins  publics  pour  la  vérification* 

Si,  dans  un  colis,  les  appréciateurs  trouvent  un  ar- 
ticle non  dénommé  sur  la  facture, —  si,  à  Tiifianiaiité  oa 
à  la  simple  majorité,  ils  sont  d'avis  que  ledit  article  a 
été  omis  sur  la  facture  en  vue  de  fraudé  de  la  part  de 
l'armateur,  du  propriétaire  ou  agent,  le  contenu  du  co- 
lis toijl  entier  où  l'article  aura  été  trouvé,  sera  sujet  à 
saisie  et  à  confiscation,  quand  la  fraude  aura  ii4  prou- 
vée devant  une  Cour  de  juridiction  compétente. 

Si  les  appréciateurs  sont  d'avis  qu'il,  n'y  a  point  eu 
pensée  de  fraude,  la  valeur  de  l'article  sera  alors  ajou- 
tée à  la  déclaration;  les  droits  seront  acquittés  en  rai- 
son de  cette  valeur,  et  les  marchandises  seront  déli- 
vrées à  l'importateur,  agent  ou  co  n  signât  aire- 

11  est  entendu  que  la  remise  de  ladite  confiscation 
pourra  être  faite  par  le  secrétaire  de  la  Trésorerie,  sar 
production  de  la  preuve  pour  lui  suffisante  qu'il  n'y  a 
point  eu  pensée  de  fraude. 

11  est  en  outre  entendu  que,  si,  à  l'ouverture  d'un 
ou  de  plusieurs  colis  de  marchandises ^  la  vérification 
des  appréciateurs  constate  un  déficit ,  il  sera  -notifié  au 
collecteur,  sur  la  facture,  et  il  en  sera  tenu  compte  dans 
la  liquidation   des  droits. 

Sect.  22.  Quand  des  marchandises  quelconques  se- 
ront déclarées  dans  des  ports  où  il  n'y  a  pas  d'appré- 
ciateurs, les  formalités,  ci-dessus  prescrites  pour  la  cons- 
tatation de  la  valeur  a  l'étranger,  seront  soigneusement 
remplies  par  les  employés  du  revenu  auxquels  sont  con- 
fiées la  liquidation  et  la  perception  des  droits. 


I   : 
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Sect^  23.  Le  secrétaire  de  la  Tr^rerie.de^rh,'de<|842 
temps- k  aiitre,  établir  des  règlemens  eo  liarmonie  j^vjeç 
les  loisi  des  £tat8*UnîSy  dans  le  but  ;de  garantie  uee 
apprécîatiou  )ii8t«,  fidèle  et: impartiale  de  toutes,  les  mar» 
chandisos  iinporlëes  aux  Etats-Unis,  des  déclarations  «et r> 
•actes  et  rëgulières'  du  prix  r^el. de. «arche-  ou*lde.  vente 
«a  gros  des  yards  carrées. (6-  met*  car»  8361} y  parties 
on  autres  qiiantitës^  selon  !••  cas,  -  et  .du  .prix  réel  de 
marche  ou  de  vente  en  gros  de  chaôun[é:dèediles  j^inrcis:, 
parties  ou  quantités; 

Sect*  24.  Tous  les  collecteurs  et  antres  eoiployéf 
des  douanes  seront  tenus  dé  suivre  ef  d'appliquer  tou* 
tes  les  instructions  du-  secrétaire  dq  la  Trésorerie,  rela^ 
.tives  à  l'exécution  des  lois  sur  le  revenu;  et,  -alise 
présente  des  difficultés,  quant  \  Pin trepi-étation  oii  au 
sens  d'une  disposition  desdites  lols-y^'là  décision-  du  se* 
crétaire  de  la  Trasorerie  sera  définitive  et  obligatoire 
pour  tous  les  collecteura  et  autres: etnployés  des. douanes. 

Sect.  23.  Aucune  des  dispositions  'du  présent  acte 
ne  s'appliquera  aux  marchandises  embarquées  sur  un 
navire  à  destination  d'un  p0|l'<  des  Etats-Unis  qui  aura 
bien  positivement  quitté  son  dernier' port  de  chargement, 
\  Test  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ou  Hù  deC^!  duCsp 
Horn,  avant  le  1er  septembre  1842.  'Tou3fofc  to  dispo- 
sitions et  rcgieniens  légalement  en  vigueur  imoiédiate- 
nieiit  avant  le  30  juin  1842,  seront  appliqués  aux  im- 
portations faites  par  navires  ayant  quitté  leur  dernier 
port  de  chargement  à  Test  du  Cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  Cap  Horn,  avant  le  1er  septembre  1842. 

Sect.  26.  Les  lois  existantes  au  1er  juin  1842  se- 
ront appliquées  et  en  vigueur  pour  la  perception  des 
droits  établis  par  le  présent  acte  sur  les  marchandises 
importées  aux  Etats-Unis,  —  pour  le  recouvrement,  la 
perception,  la  répartition  et  la  remise  de  toutes  anien« 
des,  peines  et  confiscations,  —  pour  Fallocation  des. 
draiifbachs  autorisés  par  le  présent  acte»  —  aussi  com- 
))lètenient  et  eifectivement  qui  si  chacun  des  règlemeus» 
restrictions,  peines,  saisies,  dispositions,  clauses  conte- 
nues dans  lesdites  lois,  avait  été  inséré  et  de  nouveau 
formulé  au  présent  acte. 

Sont  rapportées ,  par  le  présent  acte,  toutes  disposi- 
tions des  lois  antérieures  contraires  audit  acte. 

Sect.  27.  lie  secrétaire  de  la  Trésorerie  devra,  tous 
les  ans  y  constater  si,    pour  l'année  finissant  le  30  juin 
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1842  prc^cedenl,  le  droit  sur  certains  articles  a  dëpaitë  35 
p.  %  ad  valorem^  d'après  la  moyenne  du  prix  de  vente 
en  gros  et  de  marché,  desdits  articles^  dans  les  diil^ 
reiis  ports  des  Etats-Unis,  pour  la  précédente  anoëet 
11  devra ,  dans  ce  cas,  adresser  un  tableau  desdita  arti- 
cles et  de  l'excédant  du  droit,  au  Congrès ^  dans  les 
premiers  jours  de  sa  prochaine  session  annuelle  i  avec 
telles  observations  et  recommandations  qull  {ugere  né- 
cessaires pour  FaméHoration  du  revenu. 

Sect.  28.  Est  prohibée^  par  le  présent  aete ,  Pim- 
portation  de  tous  imprimés,  peintures,  lithographies, 
gravures  et  transparens  indécens  et  obscènes.  Aucune 
facture  de  colis  ou  partie  de  colis  dans  lesquels  ae  irou- 
veraîent  des  articles  de  l'espèce  ne  sera  admise  à  la 
déclaration  {entry).  Toute  facture  et  colis  où  figure- 
raient lesdits  articles  est,  par  le  présent  acte,  déclarée 
sujette  à  poursuites,  saisie  et  confiscation,  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi.  Lesdits  articles  aeronl  immé- 
diatement détruits. 

Sect.  29.  Toutes  les  fois  que  le  mot  tonneau  {ton) 
est  employé,  dans  le  présent  acte ,  pour  exprimer  un 
poids,  il  doit  s^entendre  pour  20  quintaux  de  poids 
(1,015  ktl.  939),  chaque  quintal  de  112  livres  avoir  du 
poids  (50  kil.  797). 


•.  ■■V,:-\    ■^     .:'■  ■...^•v\         .559 

57. 

Publilscttiowniimsterielle  faite  ^daKte 
tj^lectoràts  de  Hesse^  sur^  le.  renouvelr 
liment  dfi,  la  conventiùn^veç  le  Grande 
duché  de  S^xç  •*  Weimar.  n  Eisenach, 
pour  la  persécution  et  punition  des 
délits  forestiers ,  de  chasse^  de  pé^ 
chéries  et  charnpêtî^Si   .  En  date  du 

ier  Septembre  i^42^  , 

Auaschreiben 

der  Kurhessischen   Ministerien.  der   Finanzen^ 

des  j4eussern  uud.der  J^êttz. 

vom;  iHfi^Septcoiber  1842^-  m.u- 

betrejfend  die  ErneuÊmng  der  Uebereinhunjt  nèiï 
:  dem  Grossherzogthume  Sachsen-^  TV eimar^  Elite*' 
nach^  wegen  VnteraucTuing  und  Beëttafung  'éêHÈ 
Forât '^  Jagd^j  Feld*  und  Fisahârei^Preuei^'in 
den  gegenseitigen  PValdiwgefijFïuren  undFiêtht 
wasaern.  ...!.'  >*î«»<! 

Mit  lioehsier  Oenefimigiing^  Seinër  'Hoheit  dks  Kàf- 

prinzen  iiud  MitregentéA'i'st  die  i/n  Jàlfre  1836  tînt  éfe^ 

Regieriing  des  Groèsherzo^tinis  Sàc!i6én*WeiiiraHEiUè- 

nacli    wegen  Untersirchiihg   tmd  Besirafiing   deif  Forsï-j 

Jagd-,  Fetd-  tmd  Fîschei^i -  Frevél  in  den  gégetisfiitl^è'â 

Waldimgen  y    Fliiren   und  FischwasstM  abgesdiYoftsâii 

diirch  das  Mmîsteria.l-Aussdireiben  Vpm  6tê'n  JiiAî  .^A^o 

(Gesetzblatt  von  1836,  8.  79)  vçrkiiiidigie  Uebefëinkiiiift 

dergestalt  erneitert  wordéh,    dass   aie  bis   aiif  Wè^^^M 

Verfiigiing  in  Wirksamkeit  btetben  <olI,,.\fel<éhe8'  iiÀtiiè 

Beziignalime  auF  die  allgemtine   landstUndiaehé  Zûàliràr 

inimg  zii  solchen  Vertr&gen    ziir  Offehtlichen.  KendUi^ 

gebracht  wîrd.  ''"* 

Cas8el  am  Isten  September  18142.'  .       '  "'}' 

Kurriirstlitties  Miniatèriiim  •". 

der  des  der  ,         ;''» 

Fînanzen.  Aeussern.  '  Jlntfîz.    '      \*"| 
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58. 

Documens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  les  Islès  de-  la 
Société  ou    Tàiti    en  Océani^.      Sep- 

tembr.  8—23.  1842. 

I. 

Déclaration  adressée  le  8  ^septembre  1842,  par  le 
contre  -  amiral  A  Dupetit  -  T/iouars^  çominandant 
en  c/iej  de  la  station  navale  de  France  dans  l'Océan 
PacIJique  t   à  S,  M»  la  reine   et  aux  chefs  printi^ 

paux  de  Vile  de  Taïti. 

Venu  à  Taïlî  dans  Tespc^rauce  d'y  rencoiilrer  Tac- 
ciieil  que  j'étais  en  droit  d'attendre  d'une  puissance 
amie,  liée  pai"  des  traites  au  gouvernement  auquel  j'ai 
riionneur  d'appartenir,  gouvernement  qui  rëcemcneiit 
encore  a  donné  à  la  reiue  Pomaré  des  preuves  de  la 
grande  bienveillance  dont  il  est  animé  envers  elle^  je 
m'attendais  à  n'avoir  à  offrir  à  la  reine  et.  aux  chefs 
principaux  de  Taïti  que  des  actions  de  grâces  pour  les 
bons  traitemens  dont  je  supposais  que  mes  compatriotes 
étaient  incessamment  l'objet.  C'est  avec  un  vif  senti- 
ment de  peine  que  j'ai  reconnu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi ^  et  qu*au  lieu  de  la  simple  équité  que  nous  récla- 
mons et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  refuser  \  per- 
sonuei  il  n'existe  peut-être  pas  un  seul  Français  à  Taïti 
qui  n'ait  à  se  plaindre  de  la  conduite  inique  ou  rigou- 
reuse du  gouvernement  de  la  reine  à  son  égard. 

Contrairement  à  vos  propres  lois ,  les  domiciles  de 
plusieurs  Français  ont  été  violés  pendant  leur  absence» 
et  leurs  maisons,  ainsi  forcées,  sont  restées  ouvertes  et 
exposées  au  pillage  ;  des  spoliations  de  propriétés  ont 
été  violemment  et  injustement  prononcées  et  exécutées 
plus  brutalement  encore.  Plusieurs  de  nos  couipatrio* 
tes  ont  été  frappés  par  des  agens  de  la  police ,  dont  le 
devoir  était  de  les  protéger;  d'autres  ont  été  jetés  en 
prison  sans  jugement  préalable,  traités  eu  criminels  et 
mis  au  bloc  comme  de  vils  scélérats  sans  avoir  pu  se 
faire  entendre ,  etc.,  etc.     Kst-ce  donc  là  la  protection 
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égale  à  celle  de  la  nation  la  plus  favorisée  ^  à  îa-  i842 
quelle  nous  avions  droite  est-ce  là  le  traitement  ga^ 
ranti  à  nos  nationaux  par  les  traites?  Non;  ils  ont 
éié  violés  et  mis  de  côté  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante pour  la  France;  et,  malgré  la  promess^  toute  • 
récente  de  la  reine  au  commandant  de  la  corvette /'^f^&e, 
riniâtne  Moïa,  assassin  d'un  Français,  contre  lequel  elle 
avait  rendu  une  sentence  d'exil,  est  encore  ici;  et  c'eèt 
par  rimpunité  d'un  criminel  que  les  témoignages  de 
bienveillance  du  roi  des  Françniis  seront  reconnus! 

Mal  conseillée,  subissant  une  influence  funeste  à  ses 
véritables  intérêts,  la  reine  apprendra  une  seconde  fois 
qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  de  la  bonne  foi  et 
de  la  loyauté    d'une  puissance  commis  la  France. 

Puisque  nous  n'avons  aucune  justice  à  attendre  du 
gouvernement  de  Taïti,  je  ne  demanderai  point  à  la 
reine  ni  aux  chefs  principaux  de  nouveaux  traités;  leur 
parole  à  laquelle  ils  manquent  sans  cesse  ne  peut  plUs 
aujourd'hui  nous  inspirer  de  confiance;  des  garanties  ma^- 
térielles  seules  peuvent  assurer  nos  droits  ;  de  nouveaux 
traités  seraient  sans  doute  mis  en  oubli  comme  les  pre- 
miers, qui  d'ailleurs  sont  suffisans;  car  nous  né  deman- 
dons pas  de  faveurs  particulières  ni  exceptionnëlties  pour 
nos  compatriotes,  mais  seuleïnent  les  droits  naturels 
dont  on  ne  peut  les  priver,  et  qui  leur  sont  acquis, 
tels  sont  la  liberté  de  commercer,  de  i*ésider;  d'aller, 
de  venir,  de  i^artir,  d'acheter,  de  louer,  de  Vendre  ou 
de  revendre,  et  la  liberté  de  conscience.  Ces  droits 
sont  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées; ceux  dont  nous  revendiquons  l'usage,  parce  que 
ce  sont  les  nôtres;  ceux  enfin  qtie  nous  obtiendrons 
dès  que  le  gouvernement  marcliera  légalen)ent,  et  que 
les  lois  faites  pour  tous  seront  également  connues  dé  tous* 

En  attendant  que  ce!  résultat  si  vivement  désiré  se 
réalise ,  la  gravité  des  plaintes  qui  me  sont  portées  et 
les  justes  indemnités  réclamées  pat  grand  nombre  de 
Français,  pour  dommages-intérêts  des  torts  <}u^ils  ont 
soufferts  dans  leurs  personnes  ou  leurs  propriétéà,  par 
suite  de  l'inexécution  des  traités  avec  la  France,  et  de 
la  conduite  abusive  des  agens  du  gouvernement  de  Taïti, 
me  font  un  devoir  de  vous  demander  et  même  d^exi-- 
i^er  au  besoin  pour  la  siUreté  de  mes  compatriotes  et 
de  leurs  droits  : 

1^  Que  vous  déposiez,    comme  garantie  des  indem- 
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1842  nîtés  qui  leur  sont  lëgitimement  dues,  et  comme  cau« 
lion  de  la  conduite  que  vous  tiendrez  h  l'avenir  à  leur 
égard ,  une  souuiie  de  dix  mille  piastres  Jortes ,  qui 
devra  être  versée  par  les  soins  du  gouvernement 
de  la  reine  Pojnaré  dans  deux  fois  vingt^quatre 
heures^  à  compter  d'aujourd'hui,  deux  heures  de  Taprès- 
midi ,  entre  les  mains  du  commis  d'administratioa  de  la 
frégate  la  Reine^Blanche ,  pour  être  conaîgnëe  dans 
la  caisse  du  gouvernement,  où  elle  restera  pour  élre 
remise  ensuite  à  la  reine  Pomaré ,  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement du  roi  y  lorsque  les  traités  avec,  la  France 
seront  fidèlement  exécutés,  et  que  les  iudemnîléa  dont 
il  appartient  au  gouvernement  français  seul  de  dëler* 
miner  et  de  prononcer  la  validité  et  la  quotité  seroni 
acquittées  ; 

2^  Qu'à  défaut  du  versement  de  ladite  somme  de 
dix  inille  piastres  fortes  dans  le  temps  prescrit  y  le 
fort  de  la  Reine ,  les  établissemens  de  Moutou-otita  et 
Tiie  de  Taïti  seront  provisoirejrient  remis  h.  ma  dispo« 
sitiou  et  occupés  par  des  troupes  françaises  comme  gage 
de  l'exécution  des  traités,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu 
compte  au  gouvernement  du  roi  des  griefs  dont  nous 
nous  plaignons,  et  qu'il  ait  statué,  comme  il  a  été  dit, 
sur  la  validité  et  la  quotité  des  indemnités  auxquelles 
nous  avons  un  droit  légitime. 

3^  Qu'enfin ,  dans  le  cas  de  l'inexécution  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  clausses  ci»dessus ,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  je  me  verrats,  bien 
contre  mon  gré,  dans  la  dure  nécessité  dé  prendre  une 
détermination  encore  plus  rigoureuse. 

Cependant ,  pour  prouver  à  la  reine  et  aux  chefs 
principaux ,  combien  il  me  serait  pénible  d'user  d'une 
telle  sévérité  envers  eux,  je  les  autorise  à  me  soumet* 
tre,  dans  les  premières  vingt-quatre  heures  du  délai 
fixé  plus  haut,  toute  disposition  d'accommodement  4»- 
pable  d'apaiser  le  juste  ressentiment  de  ma  nation,  si 
vivement  excité  contre  eux^  et  conduire  à  une  sincère 
réconciliation  entre  deux  peuples  qui  ont  de  grandee 
sympathies  de  caractère,  et  que  l'on  sWorce  malheu- 
reusement de  diviser. 

A  bord  de  la  frégate  /a  Reine-Blanche ,    rade  ■  de 
Papeïti,  le  8  septembre  1842. 

Le  contre*amiral,  conunandant  en  chef  la  station  navale 
de  rOcéan  PaciGque,  Signé:  A.  DurirriT-THOUAns. 
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II V  1943 

Demande  deprotectocat  adressé^  y  le  9  septembre^ 
par  la  reine  Pomaréà  1^.  Pamiral  du  PetiUTfiouars. 

Taîti  I  le  9  septembre  1842« 

Parce  que  nous  ne  pouvons  continuer  à  gouverner 
par  nou8*niémes  dans  le  présent -ëtaf  de  choses^  de  iiia- 
niëre  à  conserver  la  bonne  harmonie^' avec  tes  goiiver^ 
nemens  étrangers,  sans  nous  exposer  à*  perdre  nos 
tles,  notre  autorité  et  notre  liberté;  i  ■ 

Nous  j  les  soussignés  la  reine  et  les  f^ands  chefs 
de  Taïti,  nous  écrivons  les  pr&entes  pour  solliciter  le 
roi  des  Français  de  nous  prendre  sous  sa  prolectioa 
aux  conditions  suivantes: 

10  La  souveraineté  de  la  reine  et  son  autorité  et 
Tautorité  des  chefs  sur  leurs  peuples   seront  garanties; 

2^  Toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  laits  au 
nom  de  la  reine  et  signés  par  elle; 

5^  La  possession  des  terres  de'  la  reiiie  et  du  peu* 
pie  leur  sera  garantie;  ces^  terres  leur  resteront;  toutes 
les  disputes  relatives  au  droit  de  ^propriété  du;  vrais 
propriétaires  des  terres  seront  de  la  juridiction  èpéciale 
des  tribunaux  du  pays;  >'    ■ 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  culte 
ou  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  existantes  en  ce  nionient  continueront 
d'être ,  et  les.-  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions  sans  être  molestés;  il  en  éera  de  mékné  pour 
tout  autre  culte;  personne  ne  pourra  être  contraint  ou 
molesté  dans  sa  croyance. 

A.  ces  conditions  y  la  reine  et  les  grands  chefs  de* 
mandent  la  protection  du  roi  des  Français;  laissant:  en- 
tre ses  mains,  ou  aux  soins  du  gouvernement  français 
ou  à  la  personne  nommée  par  lui,  et  avec  l'approba*- 
tion  de  la  reine  Pomaré,  la  direction  de  toutes  les  af*- 
faires  avec  les  gouvernemens  étrangers  j  demijâfne  qtre 
tout  ce  qui  coucerué  les  residens  étrangers^  les  règlemens 
de  port^  etc.,  et  de  prendre  telle  autie  meéure  qu'il 
pourra  juger  utile  pour  la  conservation  .de -la  bonne 
liarmonie  et  de  la  paix.  Sigbé:  Pomaré.  i 

Signé:  ParaÏta,  régent;  Utuim,  Hiloti,  Tati^ 

Je  soussigné  déclare  que  le  présent  document  est  une 

traduction  fidèle  du  document  signé  par  lareitieetjcschefi^. 

Signé:  Ariuàimai,  Envoyé  de  la  reine  Pouiaré. 

Nn2 
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Réponse  de  V amiral  DupetiuTliouara ^  en  date  du 

9  sept.  1842. 
tlnde  de  Papeïti,  le  9  septembre  1842, 

J*acceptc  au  uom  du  roi  et  de  la  France»  et  sauf 
ratificalÎQB,  la  proposition  que  vous  me  faites  de  pla« 
cer  les  Elats  et  le  gouverjieinent  de  la  reine  Pomartf 
sous  la  protection  de  S.  M.  Louis-Philippe ,  roi  des 
Français,  aux  conditions  suivantes ,  savoir: 

1^  Que  la  souveraineté  de  la  reine ,  son  autorité  et 
celle  des  principaux  chefs  sur  leui*s  peuples  seront  ga- 
ranties : 

2^  Que  toutes  les  lois  et  les  règlemens  seront  faits 
au  nom  de  la  reine  Pomaré  et  signés  par  elle; 

3^  Que  la  possession  des  terres  de  la  reine  et  du 
peuple  leur  sera  garantie;  elles  ne  pourront  leur  être 
enlevées  sans  leur  consentement  ^  soit  par  acquit  ou 
échange;  toutes  les  contestations  relativement  àw  droit 
de  propriété  des  terres  seront  du  ressort  de  la  juridic- 
tion spéciale  des  tribunaux  du  pays; 

4^  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son  cnlte 
ou  de  sa  religion; 

5^  Les  églises  établies  en  ce  moment  contiuueront 
d'exister,  et  les  missionnaires  anglais  continueront  leurs 
fonctions,  sans  être  molestés;  il  en  sera  de  même  pour 
tout  autre  culte  ;  personne  ne  pourra  être  ittolesté  ou 
contraint  dans  sa  croyance, 

Enfin  ;  que  c'est  à  ces  conditions  que  la  reine  et  les 
grands  chefs  principaux  demandent  la  protection  du  roi 
des  Français,  abandonnant  entre  ses  mains,  ou  aux 
soins  de  son  gouvernement ,  ou  à  la  personne  nommée 
par  S.  M.  et  agréée  par  la  reine  Pomaré,  la  direction 
de  toutes  les  affaires  avec  les  gouvernemens  étrangers» 
de  même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidens  étran* 
gers,  les  règlemens  de  port,  etc.,  et  de  prendre  telle 
autre  mesUre  qu'il  pourra  Juger  utile  pour  la  çonsenra* 
tion  de  la  bonne  harmonie  et  de  la  paix. 

La  démarche  honorable  pour  mon  gouvernement 
que  vous  venez  de  faire  auprès  de  moi,  madame  et 
messieurs,  fait  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  du 
juste  mécontentement  qu\'ivaient  fait  naître  les  mesures 
peu  bienveillantes  prises  à  Tégard  de  nos  compatriotes.' 
Je  me    féiicite,    madame   et    messieurs  ^    de   TOiy  voir 


France  ayec  TàitL  565. 

lUdUre  un  terme  à  nos  difTarends,  et  )e  suis  convaiacu,  1842 
qu'un Q    bienveillance    réciproque    viendra   proniptement 
resserrer  les  liens  qui  nous  unissent. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  madame,  et  messieujr^ 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  servileiu*. 

Le  contre<fàmiral  commandant  en  chef  la 
station  Je  FOcéda^Pacifique, 
Signé:  A.  Ditïetit-Thquars. 

IV. 

Note  adressée,  le  9  septeinbre,  par  il.  Vahiiral  Du- 
petit-Thouars  au  régent  de  Taïii^ 

Monsieur  le  régent ,  en  vertu  du  consenlement  que 
j'ai  donné,  sauf  l'approbation  du  roi,  aux  x^^'opositions 
de  la  reine  Pomaré  et  des  chefs ,  de  mettre  leurs  Etats 
sous  la  protection  du  roi  des  Français^  et  en  exécution 
des  clauses  de  la  protection,  )'ai  l'honneur  de  prier  vo- 
tre excellence  de  faire  connaître  à  la  reine  Pomaré  que, 
dans  Timpossibililé  où  je  me  trouve  de  prendre  immé*- 
diatement  les  ordres  du  roi,  je  nomme  provisoirement, 
on  attendant  que  sa  majesté  puisse  être  informée  ,  M. 
Mocreiihout,  aujourd'hui  consul  de  France,  commissaire 
royal  auprès  du  gouvernement  de  S.  M.  Pomaré,  et  que 
je  la  \i\iQ  de  me  faire  donner  son  adhésioti  pour  que 
la  nomination  de  IVl*  Moërenhout   puisse   être  effective.. 

Toujours  en  exécution  des  conventions  établies  en- 
tre la  France  et  Taïti,  je  vous  prie  de  notifier,  au  nom 
de  la  reine  Pomaré,  à  MM.  les  consuls  des  puissances 
étrangères,  que  la  reine  et  son  gouvernement  se  sont 
placés  sous  la  protection  du  gouvernement  du  roi  des 
Français^  et  que  j*aî  accueilli  ce  protectorat,  sauf  la  ra* 
tilication  de  S.  M.  Louis-Philippe,  et  qu'dn  conséquence 
ce  sera  au  gouvernement  français  qu'appartiendra  désor- 
mais la  direction  des  relations  étrangères,  politiques  et 
commerciales  de  ces  Etats.  Je  demandé  également  àr 
votre  excellence,  que  toutes  les  pièces  relatives  aux 
transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu  soient  rendues 
publiques. 

J'ai  encore  l'honneur  de  vous  informer,  monsieur  le 
légent,  que,  conformément  aux  usages  établis  entre  les 
nations  civilisées,  un  signe  visible  de  la  protection  q}\%^ 
vous  avez  réclamée  est  nécessaire  pour  nous  mettre  à 
même  de  l'exercer:    en   conséquence,,  j'ai  décidé  qu^en 
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1842  attendant  les  ordres  du  roi,  le  pavillon  français  seraif, 
en  signe  d'alliance,  place  sous  la  forme  d^m  yacht  dans 
le  pavillon  des  iles  de  Taïtî;  )e  vous  adressé' ce  paviU 
Ion ,  cî-)oint ,  pour  que  vous  preniez  tes  mesures  -né- 
cessaires pour  le  faire  arborer  sur  le  fort  Moutou^uta^ 
demain  11  de  ce  mois,  à  midi  prëcis.  Au  même  ins- 
tant, il  sera  également  hissé  au  mât  de  misaine  de  k 
frégate  la  Reine-Blanche  y  qui  fera  un  salut  royal  de 
vingt-un  coups  de  canon.  » 

Agréez,  M.  le  régent,  l'assurance  de  la  haute  consi- 
dération avec  laquelle  je  suis, 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  station 
navale  de  POcéau  Pacifique  , 

Signé:  A.  DupETrr-THOuAHS. 


■    V. 

Traité  conclu^  le  9  septembre  1843,  enir^  If  amiral 
Dupetit'  Thouaré  et  la  reine  Pomaré ,  et  les  cliefs 
des  {les  de  la  Société ^   au  sujet  du  protectorat  de 

ces  îles  par  la  France. 

Sa  majesté  la  reine  Pomaré,  d'une  part, 

Et  le  contre-amiral  A.  Oupetit  Thouars  j  comman- 
deur de  la  Légîon-d'Honneur  et  commandant  en  chef 
la  station  de  l'Océan  Pacifique,  de  l-autre  ; 

Prenant  en  considération  les  stipulatiotU)  sur  lesquel- 
les est  fondée  la  protection  de  S.  M.  Louis-Pbilippe| 
provisoirement  accordée,  sous  la  réserve  de  la  Sanction 
du  roi  ;  vu  Timpossibilité  de  prendre  immédiatement  les 
ordres  de  sa  majesté  le  roi.  des  Français  ;  attendu  d'ail* 
leurs  Pabsence  totale  de  lois  et  de  règlemens  qui  puis- 
sent servir  de  base  à  la  Société,  se  trouvent  dans  la 
nécessité  de  fonder  ^  Taïti  un  gouvernement  proTisoire 
en  ce  qui  concerne  les  blancs  et  les  relations  extérieu- 
res, et  de  garantir  la  sAreté  individuelle,  les' propriété 
et  Tordre  public, 

La  reine  Pomaré  et  le  contre* amiral  Dupetit-Tbonars 
arrêtent  : 

1^  Qu'un  conseil  de  gouvernement  sera  Aabli  àPa* 
peïli ,  capitale  de  Taïli;  ce  conseil  est  investi  y  confoF* 
niémcnt  aux  conditions  du  protectorat,  dû  pouvoir  ad« 
niinistratif  et  exécutif,  et  des  relations  extérieures  des 
Etats  de  la  reine  Pomaré, 
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2^  Le  conseil  du  gouvernement  est  compose  de  trois  |g42' 
membres,  à  savoir: 

Le  consul  de  France ,   commissaire  du    roi   près   le 
gouvernement  de  sa  majesté  la  reine  Pomaré; 

Le  gouverneur  militaire  de  Papeïti; 

Le  capitaine  de  port  de  Fapeïli. 

Les  arrêtes    du  conseil  du  gouvernement    ne  pour* 
ront  élre  pris  qu'après  délibération    en    conseil)    et   ne' 
seront  exécutifs   que  lorsqu'ils    seront  prononcé»  à  Pu- 
nanimilé.  ^ 

Hors  du  conseil,  cbacun  des  membres  ne  conservera 
que  le  pouvoir  de  la   spécialité   dont  il   est    chargé;   le 
conseil  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'il  sera  convo* 
que  par  le  consul  de  France  >  commissaire  du  roi,   o\v 
par  le  gouverneur  militaire  de  Papeïti. 

Toute  décision  qui  ne  réunira  pas  l'universalité  des 
sulTrages,  sera  nulle  dans  son  effet  et  sera  renvoyée  à 
la  décision  du  gouvernement  du  roi. 

Des  procès-verbaux   de  toutes    les  délibérations  dir 
conseil ,    quel  que    soit  d'ailleurs  leur  résultat ,    seront 
dressés  et  enregistrés  sur  des  registres  timbrés  à  ce  destinés. 

Deux  exemplaires  de  copies  conformes  des  procès-' 
verbaux,  signés  par  tous  les  membres  :  du  conseil,  se- 
ront, dans  les  24  heures  qui  suivront  la  séance,  dépo- 
sés en  chancellerie  du  consulat  de  France,  l'un  pour' 
tîlre  envoyé  à  M.  le  ministre  de  la  marine;  l'autre  pour- 
jaire  partie  des  archives  du  consulat  et  élre  communiqué,; 
au  besoin,   aux  ayans-droit  ou  anx  consuls  étrangers.  . 

£n  cas  d'appel  d'un  jugement  au  conseil  du  gou-^ 
vernenient ,  le  conseil  devra  s'adjoindre ,  cOmine  asses- 
seurs, les  consuls  des  nations  intéressées;  ou,  si  Paf- 
faire  est  mixte,  c'est-à-dire  entre  un  blanc  <t  un  indi- 
gène, le  consul  de  la  nation  intéressée,  d'une  part ,  et> 
le  gouverneur  du  district,  de  l'autre;  dans  ce  cas,  le  ju- 
gement pourra  être  rendu  à  la  majorité  deS' voîx.  ! 

Il  n'y  aura  d'appel  du  jugement  du  conseil  du  gou- 
vernement au  gouvernement  du  roi  qu'en  matière  cri- 
minelle ;  le  conseil  du  gouvernement,  dans  aucun  cas,* 
ne  pourra  prononcer  la  peine  ,de  mort; .  les  affaires  de 
cette  gravité  seront  renvoyées  à  la  décision  du  gouver- 
nement du  roi. 

Tout  appel  d'un  jugement  rendu  sur  des  affaires 
entre  les  indigènes  ,  sera  rejeté  par  le  conseil  du  gou- 
vernement,   à  moins  qu'il   ne  lui   soit  déféré   en    vertu- 
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1842  d'une  demande  par  écrit  de  la  reine  Pomarëy  qui,  dans 
tous  les  cas  ,  et  selon  les  conditions  du  proleclorat» 
s*e8t  réserves  Tadininistration  et  la  )uridiotion  ealiàre  sur 
les  naturels* 

La  justice  civile  sera  exercée  à  Taïti: 

1^  Par  des  tribunaux  entièrement  composés  d'indi- 
gènes nommés  par  la  reine ,  pour  les  afiairea  entre  les 
naturels I  selon  la  coutume  établie; 

2^  Par  les  mêmes  tribunaux  auxquels  seront  adjoints» 
en  nombre  égal  aux  jurés  indigènes ,  pour  la  formation 
des  tribunaux  mixtes,  des  jurés  blancs  nommés  par  le 
conseil  du  gouvernement,  qui  les  choisira  sur  des  listas 
triples  de  candidats  présentés  eu  nombre  égal  par  cha- 
cun des  consuls  étrangers,  pour  les  affaires  entre  les 
blancs  et  les  indigènes. 

£nfin  les  blancs  déféreront  leurs  affaires  atix  tribu- 
naux du  pays  ;  mais,  dans  ce  cas,  tous  les  jurés  seront 
nommés  par  le  conseil  dudit  gouveroement,  comme  il  a 
été  dit  qi-'dess.us,  pour  les  jurés  du  tribunal  mixtew 

Les  consuls  étrangers  conserveront,  jusqu'à  oe  que 
le  gouvernement  français  et  leurs  gouvernemena  soient 
informés,  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux* 

Ha  pourront  procéder  eux-mêmes,  pour  les  concilier, 
soit  par  voie  de  persuasion,  soit  par  voie  d'arbitrage, 
ou  en  appeler  au  tribunal  à  la  formation  duquel  ils 
concourront  en  nommant  les  candidats  de  leur  nation 
parmi  lesquels  les  jurés  devront  être  pris  en  nombre 
proportionnel  à  celui  des  nations  représentées  à  Talti. 

Des  jugemens  du  tribunal,  ils  pourront  encore  en 
appeler  au  jugement  du  conseil  du  gouvernement  aux* 
quels  ils  serorrt,  de  droit,  adjoints  comme  assesaeura; 
enfin,  ils  pourront  même  en  appeler  du  jugement  du 
tribunal  directement  au  gouvernement  du  roi. 

Tous  les  jugemens  seront  rendus  d'aprèa  lea  lois  du 
pays  déjà  promulguées. 

Les  indigènes  et  les  blancs  sont  égaux  devant  Je  loi* 

lia  liberté  des  cultes  est  proclamée;  le  gouvernement 
leur  accordera  une  égale  protection.  Nul  ne  pourra 
être  recherché  pour  ses  opinions  religieuses,  ni  contraint 
dans  Texercice  de  sou  culte. 

La  liberté  individuelle  est  garantie;  il  ne  pourra  j 
être  porté  atteinte  que  sur  un  ordre  écrit  et  motivd  du 
conseil ,  après  délibération  et  sur  une  décision  prise  à 
Tunanimité. 
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Toutes  les  propriétés  iodislinctement  sont  garanties  ;  1842 
les  contestations  qui  pourront  s'élever  à  ce  sujet,  con- 
formément aux  réserves  faites  par  la  reine»  seront  ex^ 
clusivement  du  ressori  des  tribunaux  indigènes.  Nul 
ne  pourra  être  contraint  de  vendre  ou  d'ecbanger  sa 
propriété. 

Tout  blanc  résidant  ù  Papeïti  devr^  être  pourvu 
d^un  cerlificat  de  nationalité  9  ou  reconnu  par  le  consul 
de  sa  nation»  ou,  encore,  pris  sous  la  protection  d'un 
de  ceux  qui  sont  accrédités;  à  défaut  de  cette  garantie, 
il  pourra  éire  considéré  comme  vagaboi»d  et  comme  tel 
obligé  \  quitter  le  pays.  Toutefois,  ce  jugement  ne 
pourra  être  rendu  qu'après  délibération  du  conseil  du 
gouvernement  et  à  l'unanimité  des  voix» 

Toute  personne  qui  voudra  faire  le  comtnerce  au 
détail  sera  tenue  de  prendre  une  patente;  elles  seront, 
jusqu'à  décision  du  gouvernement,  délivrées  gratis  par 
les  soins  du  conseil  du  gouvernement  et  enregistrées 
sur  un  contrôle  particulier  destiné  à  cet  usage;  les  pa- 
tentes devront  être  signées  par  les  trois  membres  du 
gouvernement. 

l/interdiction  sur  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses 
prononcée  par  les  lois  de  la  reine  Pomarë. est  maintenue. 

La  vente  des  vins,  bières,  ou  autres  boissons  non 
alcoolisées  ne  pouvant  être  assimilée  à  celle  des  li- 
queurs spiritueuses  y  continuera  provisoirement  à  éire 
autorisée. 

Le  domicile  des  particuliers  est  inviolable  ;  il  ne 
pourra  y  être  porté  atteinte  qu'autant  qu'ils  tiendront: 
des  maisons  publiques,  telles  qu'hôtels,  auberges,  caba-' 
rets,  guinguettes  ou  billards;  toutefois  on  ne  pourra 
visiter  ces  lieux  publics  que  sur  un  ordre  du  conseil» 
ou  seulement  du  gouverneur  militaire. 

Les  maisons  de  jeux  sont  interdites;  toute  infraction 
a  cette  disposition  sera  sévèrement  punie;  et  Qit  cias  de 
récidive ,  la  personne  qui  s'en  sera  rendue  coupable 
sera  obligée  à  quitter  le  pays. 

Tout  blanc  qui  interviendra  dans  les  affaires  entre 
le  gouvernement  de  la  reine  Fomaré  et  celui  du  roi, 
provisoirement  établi,  ou  qui,  par  ses  clameurs,  ses 
menées,  ses  calomnies  ou  ses  actions,  cherchera  à  trou- 
bler l'ordre  public  et  la  bonne  harmonie  qui  tendent 
à  s'établir,  pourra,  sur  un  arrêté  pris  en  conseil  et  ^ 
l'unanimité  des  voix,  être  forcé  0  quitter  le  pays* 
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1842  Les  capitaines  des  bâlimens  qui  entreront  aa  port 
de  Papeïtî,  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  du  no- 
tif  de  leur  relâche  au  bureau  du  capitaine  de  port,  et 
de  prévenir  du  jour  de  leur  dëpart  en  Justifiant  de  l'ac- 
quit des  droits  de  pilotage  et  d^ancrage  fixes  par  la 
reine  Pomarë  :  ces  droits  resteront  les  mêmes  Jusqu^à 
décision  du  roi  sur  l'acceptation  du  protectorat. 

Toutes  les  fois  que  la  force  publique  sera  nécess*^  re 
pour  faire  mettre  à  éxecution  les  arrêtés  du  conseil  du 
gouvernement,  le  gouverneur  indigène  de  Papeïti,  nomme 
par  la  reine  Pomaré,- devra,  à  la  demande  écrite  du  con* 
seil  du  gouvernement,  prêter  main-forte  s'il  en  est  requis. 

Fail  à  Papeïti,  le  9  septembre  1842. 
Le  contre-amiral,  commandant  Le  gouverneur  de 

en    chef  la    station  navale  de  Papeïti,  regént^ 

rOcéan  Pacifique, 
Signé:  A.  DupETiT-THonARS.  Signé:  Paraïta 

Par  la  reine ^  signé:  PoMAiii. 

VI. 

Lettre   des  uinglaia   réaidant  à  Taïtiy    au  contre^ 

amiral  Dupetit^Tfiouars ^  commandant  en  chef  des 

forces  françaises  dans  VOcéan  Pacifique. 

Taîti,  le  9  septembre  1841. 
Monsieur,  nous  soussignés,  Anglais  résidant  à  Taïti^ 
VOUS  prions    d'agréer    nos    remercîmens   devoir   provi- 
soirement   accueilli    la    demande    de    la    reine  Poroaté, 
tendant   à  obtenir    la   protection   de  S.  M.    le    roi  des 
Français,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  extérieurs-  avec 
les  puissances  étrangères,  le  gouvernement  des  résidens 
Girangers ,    etc. ,    etc.      Nous  sommes  heureux  qu'il  ait 
été  mis  un  terme   au  désordre  et  aux    pratiques  rëpré- 
licnsîbles  qui  ont  jusqu'à  présent  caractérisé  ce  port,  et 
nous  nous  félicitons  que  vous  ayez,  pro  tempore^  ainsi 
qu^il  résulte  de  votre   proclamation ,   fait    de   si    bonnes 
lois  et  règlemens,  et  donné  de  si  bonnes  garanties  pour 
la  protection  des  propriétés  et  l'administration  de  la  justice. 
Signé:  R.  Hootoon,  V.-J.  A.  Newton,  J.  Arocht,  Join 
Haniton,  J.Cain,  J.  Mehricr,  W.-J.  NeV^tor,  H.Rowc, 
W.  Ratclifk,  B.  Bakht,  W.  Hamilton,  G.-M.  lAxMf 
ë.  BucKLE,  W.Green,  s.  Wilson,  a.  Salmov,  D.F001.V, 
G.  J.  FisuER,   T.  RiLEY,   11.  Davis,  H.  Curt»^   W. 
Archdold,  p.  Hart,  m.  Jones,  F.  Iiicuarosov,  T.  Ec- 
CLES^  J.  Pegk,  j.  MorisS;  p.  Reid,  w.  Sket. 
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VU/.  ■  •  •yjaH 

Lettre  dU'  contre-amiral  ^.pupeiit''7Yioujar9^  comy^ 
mandant  en  chef  la  station  nçtyate  de^JF^f^ace  dàhê^ 
VOcéan  Pacifique^  à  MM*  les  r^jsidene  de  ta  Gtjandem^ 

Bretagne. 

FBpët\^  le  80  septembrt  lafS.  ,y. 

Messieurs  9  j'ai  l'honneur .  de  vous  aocuser  réception 
de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m^àdreaser  au 
sujet  de  l'acceptation  que  j'ai  faite,  .  sauP  la  ratification 
de  S.  M.  Louis-Philippe 9  roi  des  Français,  eu i protec- 
torat des  Etats  de  S.  M.  la  reine  Pomarë^  ainsi  que  de 
la  souverainetë  extérieure  y  afférente. 

Je  me  trouve  heureux,  messieurs ,  de  recevoir  votre 
assentiment;  il  m'assure  de  votre  concours  pour  l'exé-^ 
cutîon  des  mesures  que  je  me  suis  cru  dans  la  nécessité 
de  prendre  pour  garantir  la' liberté  individuelle,  le  pM^- 
prîétés  et  la  tranquillité  publique  après  le  départ  de 
la  Heine- Blanche, 

Puissent  les  dispositions  que  fài  prises  conduire  au 
but  si  désiré  et  si  utile  que  je  me  suis  proposé,  et  faire 
naître  à  Taïti  cette  être   de  prospérité-  que  diâcun  enut 
trevoit,    mais  qui  ne  peut  être  obtenue  que*  sous  le  réi' 
gime  de  lois  protectrices  pour  lous'«l  égalen^ent  obéiej^' 
de  tous.     .  '  ■    .î     ■'••  ■-    !'-•'* 

Agréez ,    messieurs ,  :  l'assurance  Âe  la  cdnsidértifioiil 

avec  laquelle  j'ai  l'honneur- d'être,    ^        ^     î  ♦  ,'..•  :l*l 

Le  contre-amiral,  commandant*  en'  chef  la  station 

navale  dé  France  dans  lfOèéàn> Pacifique,  i'^o/ 

Signé:  A.  DiPFETrr-THOirJUis.    f -ji  -'jI 

Lettre  adressée,  le  2i  septembre .IS42,  par  les,  ^IfjTi 

sionnaires  protèstâns  dé  Pile  dp  Taïtij,.  à\SlmJ^Ç/^\ 

M.  le  contre-amiral,  jÏJ Ùuneiii'JTiQuàrs^     ',.,, 

Nous,  soussignés,  ministres  de  la.orissroii  protestante' 
aux  îles  de  Taïti  et  Moorea,  assen|blés  «n  comité^  ayant 
reconnu  les  derniers  changemens  qui<:(>nt  eu  lieu  ^  par 
rapport  au  gouvernement  taïtien  ^ -avons  il'faonneordFat^ 
surer  à  son  excellence  que,  comme  ministres  de  Pévan* 
gile  de  paix,  nous  considérons  coi^iinè'np.tre  devoir  im- 
périeux d'exhorter  le  peuple  de  '  ces  *  fies  2^  prêter  une 
obéissance  paisible   et  uniforme  '  au  gouvernement  exis*     - 
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1842  tant  ;  considérant  que  par  ce  moyen  il  agira  de  la  ma* 
nière  la  plus  conforme  à  ses  propres  intérêts ,  et  sur- 
tout cette  obéissance  étant  commandée  par  les  lois  di- 
vines que  nous  nous  sommes  appliqués  parUculièrement 
jusqu'à  présent  h'  enseigner. 

Buanaania,  21  septembre  1842. 

Signé:    D.  Darling,  président;   W*  Howe,    secrétaire, 
J.-M,  Oasmond,  Johh  Davies,  H.«M.  Kean,  J««S«  Ursoar 
Thomas  JosErn,  Robert  Thobifson,  E.  Buchavat,  Al 
FRED  Smee,  W.  Howi  pour  R.  Nott,  et  A.  SuirsoH,' 
absent  pour  maladie. 

IX. 

Lettre  du  cont regarnirai  Am  Dupetit^-Thouars^  corn* 
mandant  en  chef  la  station  navale  de  France  dans 
r  Océan  Pacifique  t  à  MM»  les  jninistres  protestana 

résidant  à  IWiti. 

Rade  de  Papeïti,le  29  8ej)tenibre  1349. 

Messieurs,  j*ai  reçu  la  lettre  collective  que  vous 
m^avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  relativement  aux 
chaugemens  opérés  dans  le  gouvernement  des  Etats  de 
Taïti  ;  ce  gouvernement  est  placé  aujourd'hui,  h.  la  de- 
mande de  S.  M.  la  reine  Poniaré,  sous  la  protection 
du  roi  des  Français,  sauf  la  ratification  de  S.ÂL  Louis- 
Philippe  et  de  son  gouvernement* 

Je  vous  remercie,  messieurs,  du  concours  que  vous 
voulez  bien  m'offrir  pour  maintenir  la  paix  et  la  bonne 
harmonie  entre  les  résidens  étrangers  et  les  indigènes. 
Cette  pensée  de  conciliation  que  vous  m'exprimez  est 
toute  chrétienne  et  non  moins  conforme  aux  lois  divi- 
nes et  au  ministère  que  vous  exercez,  qu'utile  aux  vé- 
ritables intérêts  des  peuples  que  vous  dirigez;  rassurcz- 
leS;  messieurs;  personne  ne  sera  forcé  dans  ses  opinions 
ou  ses  pratiques  religieuses  :  la  liberté  de  conscience 
est  un  bien  précieux  que  nous  ne  voulons  pas  pour 
nous  seulement,  mais  pour  tous» 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  et  res- 
pectueuse considération. 

Le  contre-amiral,  connnandant  eu  chef  la  station 
navale  de  France  dans  TOcéan  Pacifique, 

Signé:  A*  DurETiT-TuouAma* 
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X-  1842 

Reconnaissance  du  Protectorat  de  la  France  sur 
les  Isles  de  la  Société  par  le  Consul  anglais  j  les 
Résidens   anglais  et   les  Missionnaires  anglais  à 

Taïtù 

Lês  résident  anglais  de  Taïti  au  contre-amiral  français  Dupeiit^ 

Thouars, 

Taïti,  septembre  1842. 

Monsieur  9 
Nous,  soussignés,  resîdens  anglais  à  Taïti,  désirons 
vous  remercier  d'avoir  accepte  provifiôîrenient  la  de- 
mande par  laquelle  la  reine  Pomarë  a  sollicite  la  pro- 
tection de  S.  M.  le  roi  des  Français  dans  ce  qui  tou- 
che à  ses  relations  extérieures  avec  les  puissances  étran- 
gères, les  rapports  avec  les  résidens  étrangers^  et  nous 
sommes  heureux  de  voir  mettre  un  terme  au  désordre 
et  aux  abus  qui  ont  régné  jusqu'à  présent  dans  ce  porl. 
Nous  nous  i'éiicitons  que  vous  ayez  {pr<^  tenipore\ 
comme  vous  l'annonciez  par  votre  proclamation,  rendu 
des  lois  et  des  réglemens ,  et  donné  des  garanties  capa- 
bles d'assurer  la  protection  des  propriétés  et  Tadminis- 
tration  de  la  justice. 

Signe'  R,  Horton,  W.  F.  A.  Newford,  etc.,  etc. 

Consulat  anglais,  —    jé.  M,   le  contre-amiral  Dupetit  -  Thouars. 

Taïti,  17  septembre  1842. 

J*ai  riionneur  de  vous  accuser  réception  de  votre 
proclamation  concertée  avec  la  reine  Pomaré,  pour  as» 
surer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  à  Papéitî.        ^ 

Pai  aussi  l'honneur  de  vous  répondre  que  {e  suis  « 
prêt  ^  vous  donner  mon  concours  et  que  j'approuve  les 
mesures  adoptées  par  là  proclamation  ;  et  j'espère  sin- 
cèrement que  ces  mesures,  qui  étaient  depuis  si  Idng^ 
temps  nécessaires,  ne  manqueront  pas  d'assurer  une 
meilleure  administration  de  la  justice,  en  même  temps 
qu'elles  rétabliront  Tordre  et  la  tranquillité. 

Signé  Ch,  Wu-son,  consul  de  S.  M.  B. 

21  septembre  1842. 

Le  ministre   de  la  mission  protestante  au  contre-amiral  Dupetit'- 

Thouars, 

Nous  ministres  soussignés  de  la  mission  protestante 
aux  îles  de  Taïti  et  Moorea,  étant  réunis, en  comité  et 
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1842  inforiiK^s  des  derniers  cliangemens  qui  ont  eu  Heu  re- 
lativement au  gouverneinenl  taïtien^  désirons  assurer 
son  excellence  que^  ministres  de  TEyangile  de  paix^ 
nous  regardons  comme  un  devoir  impérieux  d^exborter 
le  peuple  de  ces  îlos  à  une  obéissance  tranquille  et 
constante  envers  les  pouvoirs  existans,  dans  la  pensée 
que  cette  conduite  est  celle  qui  convient  le  mieux  à 
leurs  propres  intérêts ,  attendu  surtout  que  cette  obéis- 
sance est  commandée  par  les  lois  de  Dieu  que  nous 
avons  eu  jusqu'à  présent  pour  objet  spécial  de  faire 
connaître,  etc. 

Signé  y.  Darlino,  président;  W.  Hovr^  secrétaire. 


59.  .    . 

Pièces  relatives  aux  négociations  de 
la  France  avec  la  Chine,  nu  mois  de 

Septembre  1842. 

I. 

Lettre  du  Comte  de  Ratli^Mentorij  Consul  de  France 
à  Canton  à  S.  j4.  le  haut^Commiaaaire  de  Vempe» 

reur  de  la  Chine. 

Cantou,  le  5  septembre  1848. 
Altesse. 
Dès  que  le  gouvernement  de  S,  M.  TEuipereur  des 
Français  a  été  informé  de  l'heureux  rétablissement  de 
la  paix ,  sa  première  pensée  a  été  de  nommer  à  Canton 
un  consul  en  titre  :  il  a  cru  que  cette  mesure  pourrait 
contribuer  à  donner  plus  d'extension  aux  relations  dé|k 
si  anciennes  entre  les  empires  de  Chine  et  de  France) 
et  tout  porte  à  espérer  que  cette  pensée  se  réalisera* 
Toutefois,  dans  Tétat  actuel  des  choses  et  malgré  la 
bonne  harmonie  qui  s'est  perpétuée  entre  les  deux  em- 
pires pendant  plus  de  deux  6ièt;le8,  S.  M.  r£mpereur 
des  Français,  mon  auguste  maître,  ne  désire  pour  sea 
sujets  que  la  participation  aux  mdines  privilèges  dont 
jouissent  les  autres  nations  dans  le  Céleste-Empire.  J'ai 
l'honneur  de  prier,  en  conséquence,  Votre  Altesse  d'a- 
voir la  bonté  de  me  remettre  un  document  muni  du 
grand  sceau,  semblable  en  tous  points  à  celui  qu'ont 
obtenu  les  Anglais  et  les  Américains^  pour  ce  qui  concerne 
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leurs  rapports  à  venir  avec  ces  conlre'es:    ce  document  1842 
sera  envoyé  par  moi  au  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  qui  y  verra  un  juste   retour   de   la   sym- 
pathie que  la  France  a  toujours  ressentie  pour  la  Chine* 
J*ai  l'honneur  d^étre,  etc. 

Signé:  comte  de  Ratti-Meiïton. 
Pour  copie  conforme: 

Le  Chancelier  du  Consulat:  A.  Rivoire. 

II. 

Lettre  du  haut-connniasaire  impérial  et  du   vice- 
roi  des  Deux  -  Kwang  y   à  M.  te  comte  de  Ratti-* 

Menton* 

Ky-Ing,  haut-comulissaire  impérial,  membre  de  la 
famille  impériale ,  vice-roi  des  provinces  des  deux 
Kiang,  etc.,  etc. 

Ky-Kong,  président  du  ministère  de  la  guerre,  vice- 
roi  des  deux  provinces  de  Kouang-Tong  et  de  Kowng- 
Sée,  etc.,  etc. 

Envoient  collectivement  cette  réponse  oflicielle  : 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année* de  Taou-Kwang  (6  septembre  1843). 

Nous,  le  susdit  commissaire  et  son  collègue,  eûmes 
le  plaisir  d'une  entrevue  avec  Fhonorable  consul  de  pre- 
mière classe,  qui  nous  présenta  directement  une  lettre 
que  nous  avons  ouverte ,  lue  et  parfaitement  comprise. 

La  France  est  un  état  illustre  et  puissant  de  TOcéan- 
Occidental,  qui  a  entretenu  paisiblement  et  amicalement 
des  rapports  avec  la  Chine  pendant  plus  de  trois  siè- 
cles, sans  la  plus  légère  contestation  et  sans  elîusion 
de  sang.  Venu  à  Canton  par  ordre  de  l'Empereur  mon 
maître,  pour  y  déterminer  un  tarif  et.  des  règ1emen$ 
de  commerce  applicables  aux  négocians  de  toutes  les 
nations,  et  ces  règleniens  ayant  été  arrêtés  et  convenus, 
et  le  tarif  fait  et  complété  de  manière  à  abolir  toute 
contribution  illégale  et  toute  exaction,  moi,  le  haut-com- 
missaire impérial,  ai  soumis  respectueusement  ces  deux 
actes  à  Tapprobalion  de  S.  M.,  dont  la  réponse,  reçue 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  contient  là 
gracieuse  autorisation  de  mettre  \  exécution  lesdits  ta- 
rifs et  règlemens. 

Dorénavant  les  négocians  de  toutes  les  nations  joui- 
ront surabondamment  des   bontés    de  l'Empereur  de  la 
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1842  Chine,  qui  se  complaît  à  manifester  sa  bienTeillance 
pour  les  étrangers,  \  leur  ouvrir  la  source  iQtfpoiaable 
des  profits.  Or  la  France,  qui  s*est  maintenue  ftl  long- 
tems  dans  des  relations  d'amilië  avec  les  Cbibols,  et 
dont  les  nëgocians  ont  jusqu'^  présent  tenu  une  con- 
duite paisible,  conforme  à  la  stricte  équité,  exempte 
de  tout  désordre,  la  France  a  des  droits  particuliers  à 
être  considérée  avec  une  égale  bienveillance.  Aucun 
autre  pays  ne  sera,  certes,  plus  partialement  favorisé* 

Moi  le  susdit  haut-commissaires  impérial  et  son  col- 
lègue, avons  en  conséquence  sur  la  demande  de  l'ho- 
norable consul  de  première  classe,  fait  faire  des  copies 
du  nouveau  tarif  et  des  nouveaux  règlemens  relatifs 
aux  relations  commerciales,  et  y  avons  formellement 
apposé  les  sceaux  de  notre  ministère.  Nous  les  en- 
voyons ci-joints  officiellement  à  l'honorable  -consul  de 
première  classe,  l'invitant  à  les  faire  traduire  dans  la 
langue  de  FOcéan-Occidental,  et  publier  dans  son  pays, 
afin  que  les  négocîans  français  puissent  les  connaître  et 
s'y  conformer. 

Par  suite  de  l'ouverture,  dans  l'intérêt  des  transac- 
tions commerciales,  des  cinq  ports  de  Canton »•  Fout- 
Chow ,  Amoy,  Ning-Po  et  Chank-Haï ,  les  droits  impé- 
riaux spécifiés  dans  le  tarif,  ainsi  que  les  droits  de  na- 
vigation suivant  le  tonnage,  seront  les  seuls  exigibles: 
toutes  les  autres  perceptions  et  contributions  étant  dé- 
sormais abolies ,  les  autres  dispositions  des  règlemens 
sont  le  résultat  des  bons  sentimens  de  notre  grand  Em- 
pereur à  l'égard  des  négocîans  étrangers.  Sa  Majesté 
désirant  les  dégager  de  leurs  entraves,  et  leur  ouvrir 
une  source  plus  large  de  bénéfices,  sa  bienveillance,  en 
cette  occasion ,  est  allée  pour  ainsi  dire  au-delà  des 
bornes  ordinaires. 

Les  dispositions  relatives  II  la  contrebande,  \  la  frus- 
tration frauduleuse  de  revenu,  à  la  fixation  du  cours 
des  monnaies,  à  la  confiscation  des  marchandises ,  etc., 
etc.,  concernant  les  lois  de  la  contrée,  les  agens  des  an- 
tres pays  y  ont  donné  leur  consenlenient,  et  l'honora- 
ble consul  de  première  classe  doit  pareillement  obliger 
les  négocians,  ses  nntîouaux,  ^  leur  obéir  implicitement, 
afin  d'éviter  par  lu  tout  'sujet  de  trouble  et  de  dis- 
cussion. Lorsque  des  navires  marchands  arriveront 
dans  un  des  ports,    ils   ne  pourront  se  placer  et'trafi- 
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quer  que  daus  certains  endroits  limités ,  qu'il  ne  leur  1842 
sera  pas  loisible  de  dépasser.  Ils  ne  pourront  pas  non 
plus  se  rendre  sur  d'autres  points  de  la  Chine  que  les 
cinq  ports  précités.  Ces  divers  règleniens  sont  mainte* 
nant  en  cours  de  fixation ,  et  lorsque  le-  bon  plaisir  de 
l'Empereur  sera  connu,  on  en  informera  officiellement. 

L'honorable  consul  Ae  première  classe  étant  yenà 
en  mission  à  Canton ,  et  ayant  apporté  avec  lui  une 
lettre  du  grand  ministre  de  son  '  pays,  oOus,  le  haut« 
commissaire  impérial,  et  son  Goilègue^  nous  le* traite- 
rons avec  la  plus  grande  courtoisie  et  toute  la  politesse 
requise,  et  le  placerons  sur  un  pied  d'égalité  parfaite 
avec  les  consuls  anglais* 

Importante  communication  officielle  faite  à  ]\1.  de 
Ratti-Menton,  consul  de  France  de  première  classe.  23e 
année  de  Taou-Kwang,  7e  lune  intercalaire,  17e  jour: 
(10  septembre  1843). 

III. 

Lettre  adressée   par  les  commissaires   Chinois  ail 

Ministre  des  affaires  étrangères  en  France.    A*  S. 

Exe.   M.    Guizotj   grand   ministre   de   la  France, 

chargé  du  département  des  ajf aires  étrangères, 

Ky-lng,  haut-commissaire  impérial,  etc» 

Ky-Kong,  vice-roi  de  la  province  desDeux-Kwang,  etc. 

Le  13e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la  23e 
année  du  règne  de  Taou-Kwang,  nous  savons  reçu  ea 
audience  M.  le  comte  de  Ratti*Menton ,  envoyé  à  Can- 
ton par  Votre  Excellence^  eu  qualité  de  consul  de  pre* 
mière  classe,  et  il  nous  a  remis  directement  la  lettre 
ou  rillustre  ministre  manifeste  des  sentimens  d'alFection 
si  honorables.  Nous  en  avons  le  coeur  plein  de  joie 
et  nous  Peu  remercions. 

Nous  savons  depuis  longtems  que  l'empire  de  France 
e8t  un  des  premiers  états  de  l'Europe  ;  il  y  a  trois  siè- 
cles qu'il  fait  le  commerce  avec  notre  empire.  Entre 
ces  deux  empires  ont  constamment  régné  la  paix  et  l'a- 
mitié ;  jamais  de  dissensions,  point  de  sujet  de  litige, 
pas  de  discorde.  Les  négocians  français  ont  conttam* 
ment  observé  dans  leurs  affaires  un  esprit  d'ordre  exempt 
de  toute  confusion  ;  leur  conduite  s'est  toujours  réglée 
sur  les  lois  et  la  justice. 

Moi,   le   commissaire  impérial,   ai  reçu  en  dernier 
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1842  lieu  de  mon  auguste  Empereur  la  bienveillante  autorî- 
sation  d'accorder  aux  ëtrangers  de  trafiquer  dans  les 
cinq  ports  de  Canton  ,  Foutchow,  Amoy,  Ning-Po  et 
Chank-Ifaï;  en  conscqiience,  et  d'accord  avec  mes  col- 
lègues, fai  fixé  et  déterminé  les  règleinens  relatifs  au 
commerce,  ainsi  que  le  tarif.  La  modicité  des  droits 
établis  prouve  incontestablement  que  nous  avons  été  à 
cet  égard  aussi  larges  et  aussi  généreux  que  possible 
envers  les  étrangers  qui  viennent  des  contrées  lointaines. 
Les  négocians  français  faisant  le  commerce  aussi  bien 
que  les  Anglais,  nous  leur  accordons  les  mêmes  privi- 
lèges que  ces  derniers  et  les  autres  nations  ont  obtenus 
par  suite  de  Fapprobation  de  notre  excellent  Empereur. 

M.  de  Ratti-Menton ,  qui  vient  d'arriver  \  Canton 
en  qualité  de  consul  de  première  classe,  muni  de  let- 
tres officielles  de  l'illustre  ministre,  et  qui  d'ailleurs  a 
déjà  occupé  plusieurs  postes  dans  d'autres  pays  de  l'Eu- 
rope, 011  il  s'est  fait  remarquer  par  sa  prudence,  son 
aménité,  son  esprit  conciliant,  parviendra  facilement  sk 
diriger  les  négocians  français,  auxquels  il  fera  scrupu* 
leusement  observer  toutes  les  dispositions  relatives  au 
trafic,  et  étendra  ainsi  nos  rapports  de  commerce  et 
d'amitié. 

Telle  est  la  réponse  que  nous  avons  l'honneur  d*a- 
dresser  à  l'illustre  ministre  de  France,  le  priant,  pour 
éviter  toute  confusion ,  d'employer  les  mêmes  termes 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  exprimer  ses  titres 
et  ses  pouvoirs. 

Canton,  le  17e  jour  de  la  7e  lune  intercalaire  de  la 
23e  année  du  règne  de  Taou-Kwang. 
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60. 

arrêté  dé  la  Diète  germanique  du 
15  Septembre  1842  relatif  aux  recla-- 
mations  lui  adressées  de  la  part  des 
Princes,  Comptes  etNobîès  médiatisés. 

Beschhiss  der  Deutscheii  Bundesversainmlung  vom  15. 
Seplember  1842.  wegeD  AnordnuDg  eioer  richterlicbeii 
Inslanz  zur  Entscheidiing  gewisser  im  Wege  des  Re- 
kiirses  an  dieselbe  gelangenden  Beschwerdesachen  der 
niitteibar  gewordenen  ehemaligen  Reichsslèiilde  und 
des  ebemaligen  uoniltteibaren  ReichsadeU  betreJTeiid. 

Die  Deutsche  Bundesversammluog  bat  in  ihrer  aechs 
und  zwanzigsten  vorjabrigen  Silziing  aui  i5,  September 
1842.  zur  £rgânzung  der  im  63aten  Arlîkel  der  .Wie- 
ner Schlussakte  entballenen  BesUnimung  wegen  Erledi- 
gung  der  im  Rekurswege  an  dieselbe  gelaiigendeu  Be* 
schwerden  der  niiUelbar  ge\f ordeneu  ehemaligeu  R^icbs-p 
stânde  und  de5  ehemaligen  unmittelbaren  HeichsadeU  dea 
Dachstehenden  Beschluss  gefa8$t; 

Du   es   in  Folge   des   Art.  63.   der   8cblu88id(fe   der 
Bundesversammlung  zukommt,    uber  den  Grund   oder 
Ungrund  von  Beschwerden  zu  entscheideo^  vrelcbe  im 
Rekurswege.  in  Betreff  des  durch  den  Art.  f4.  derBun* 
desakte    zugesicherten  Rechtsziistaudes    der    vornialigen 
Reichsangehorigen  an  sie  gelangen,  und  demi^èicliSt  .iiber 
die  Art,  wie  solche  Entscheidung  ledesmlil  herbei^ufah» 
reo  seyn  werdé,  bestimmte^  den  rechtHchen  Aosprâoheii 
der  Betlieiligten  angemessene  Vorscbriflen  zu  gebeo,  so 
wird   auf  das    diesfalls    eingebrachte   Gesuch    mehrerer 
vormaliger  Reicbsstande  fesigestelJl  : 
1)  Bei   Rekiamationen,  ,  welcbe    von    pattelbari. gewor- 
denen ehemaligen  Reichsstandeu  oder  von  Qlîedero  des 
vorinaligen  unmittelbaren  Reiph^adels  auf  den  Grund 
des  Art.  63.  der  Schlussakte,  gegen  die  zur  VoUzie* 
bung  des  Art.  14.  der  Bundeaakte  erlassenea  landes- 
herrlicheu    Verordnungen ,    in)5ofern    dièse   nicbt   auf 
Vertrag   beruhen    oder   ohne    dagegen   erbobene  Be- 
schwerde  in  unbestrittener  Wirksamkeit  bestehen,  bei 
der  Bundesversammlung  angebracht  werdeU:,  soll  je« 

Oo2 


580        ÀrrHé.  de  la  Diète  germanique 

1842  desnial,  iind  bel  Rekiamationen  gegen  spfitere  ein- 
seitige  législative  Krklârungen  der  durch  die  Biindes- 
akte  ilineii  zugesicherlen  Redite»  8o  oft  dasBe* 
durfniss  dazii  sic  h  zeîgt,  dem  io  anderweiten 
Rechtssachen  der  Reklainanten  ziistUndigea  Landes- 
gerichtc  zweiter  Instanz  von  der  Bundesversauimlung 
durch  die  betreiTeiide  Landes  «Regierung  der  nicht 
abzulebncnde  Auftrag  erlbeilt  i/verden,  dea  Streit- 
fall  in  seinein  ganzen  Um fange  fur  eine  définitive 
Ëutscheidung ,  nacb  der  von  dem  Gerichtshofe  iiber* 
liaupt  beobacbteten  Partikular  -  oder  geineiorechlli* 
chen  Processordnnng  innerbalb  der  knrzestmOglichen 
Frist  zu  instru  iren. 
2)  Die  d  e  f  i  n  i  t  i  V  e  E  11  1 8  c  b  e  i  d  u  n  g  ist  bierniîchst  nacli 
den  Umstânden  von  der  Bundes versammltiog, 
oder  auf  eînen  durch  Stiainienniebrbeit  zu  fassendeu 
Bescbhiss,  von  einer  ricb  terlicben  Instans,  so 
weit  derselben  der  Streitfall  von  der  Bundesversaniiii- 
lung  zugewiesen  wird,  in  dereii  Auftrag  iind 
N  a  ni  en  zu  erlassen. 
3)Die8e  ricbterlicbe  Instanz  wird  fiir  j0dea  ein- 
zelnen  Fall  dadurch  gebildet  werden,  dass  die  Bun- 
desversammlnng  durch  Stimmeoinehrheit  vier  Mitglie* 
der  fiir  diesclbe  au8  der  Liste  der  SpruGhmMnner  fiir 
das  Bundes-Scbiedsgericht  erwSblt  und  in  Abgangs* 
oder  SterbefUlien  ersetzl,  so  wie^  dass  von  diesen 
erwablten  vier  MirgHedern,  oder,  bei  Stimineogleich- 
heit  unter  îbnen  ,  von  der  BundesvcrsoiniuluDg  ein 
fiinftes  Mitglied  aïs  Obmaïui  ans  derselbeu  Liste  ge- 
wablt  wird, 

4)  Von  dieser  Instanz  ist  jedcsmal  ziigleicb  daruber  lu 
erkennen,  von  welclicr  Seite,  oder  in  welchem  Maa- 
sse  von  beiden  Seilen  aniheilig  die  Kosten  des  rich* 
terlicben  Verfabrens  zu  tragen  seyen. 

5)  Aile  Bestîniniungen  des  Bundesbeschhisses  vom  30. 
Oktober  1834.  iiber  das  Buudes-Scbiedsgericht  mit 
Ansnahnic  derjenigen ,  welcbe  sich  auf  die  anders 
normirte  Bildung  und  die  Koslen  des  Bundes-Schieds* 
gerichts  und  auf  nur  zwiscben  Regierungen  und  StXn- 
den  Yorkoinmende  Streitigkeitcn  beziehen,  sollen  auch 
bet  dieser  richterlichen  Instanz  und  ibren  Aiissprii- 
chen  eintreten. 

Bundesbescbluss  vom   30.  Oktober  1834.: 
Art.  I.     Fiir   den  Fall,   dass  in  eiiiem  BnndesBlaate 
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zwischen  der  Regîeruog  und  deD  Standen  ûber  dieAos*  1M2 
legiing  der  Verfassung  oder  ûber  die  GrUozen  der  bei 
AusîibuDg  bestimmter  Rechte  des  Regeoten  den  Stauden 
eingerâumten  Mitwirkuiigy  oamenllich  durch  Verwelge- 
rung  der,  ziir  Fiihriing  einer,  den  Bundespflichten  und 
der  Landes-Verfassung  entsprechenden  Regieriing  y  er- 
forderlicheu  MîUel ,  Irrungen  entêtehen  y  und  aile  ver- 
fassiingsmassigen  und  mît  den  Geseizen  vereinbarlichen 
Wege  zu  deren  genîigender  Beseitigung  ohne  Erfolg  ein* 
gesclilagen  worden  sind  »  verpflîchlen  8Îch  dîe  Bundes- 
glieder  aïs  solche  gegeneinander,  ehe  sie  die  Dazwi- 
schenkunft  des  Bundes  nachsuchen,  die  Entscheîdung 
solcher  Sireittgkeiten  durch  Schiedsrichter  auf  dem  in 
den  folgenden  Arùkeln  bezeiclineten  Wege  zu  veranlassen. 

Art.  IL  Uni  das  Scliiedsgericlit  zu  bilden ,  ernennt 
jede  der  siebenzehn  Stimmen  des  engeren  Rathes  der 
Bundesversanimhing  aus  den  von  ihr  reprasenlirten  Staa* 
ten  von  drei  zu  dreîJahren  zwei  durch  Charakier  und 
Gesinnung  ausgezeichnete  Manner,  welche  durch  mehr^ 
jahrîgen  Dienst  hinlangliche  Kenntnisse  und  Geschëfls- 
bildung,  der  eine  im  juridischen,  der  andere  im  ad- 
ministrativen  Fâche,  erprobt  haben.  Die  erfoigten  £r- 
neniuiugen  werden  von  den  einzelnen  Regierungen  der 
Bundesversammhing  angezeigt  und  von  dieser,  sobald 
die  Anzeigen  von  allen  siehenzehn  Stimmen  eingegangen 
sînd,  oireiitlîch  bekannt  gemacht,  Eben  so  werden  dîe 
durch  freiwilligen  Rûckiritt,  durch  Krankheit  oder  Tod 
eines  Spruchmannes  vor  Ablauf  der  bestlmmlen  Zeit 
eintreleuden  Erledigungen  von  den  Regierungen  fur  die 
noch  (ibrige  Dauer  der  dreijâhrigen  Frist  sofort  erganzt; 
Das  Verhaltnîss  dieser  34  Spruchmlinner  zu  den  Re- 
gierungen ,  welche  sie  ernannt  haben;  bleibt  unverfin- 
dert  und  es  giebt  ihnen  die  Ernennung  zum  Spruch- 
niauiie  anf  Gebalt  oder  Rang  keinen  Anspruch. 

An.  m.  Wenn  in  dem  Art.  I.  bezeîchnelen  Fallé 
der  Weg  eîner  schiedsrichterlichen  Entscbeidung  betre- 
ten  wird ,  so  erstattet  die  betreffende  Regierung  hier- 
von  Anzeige  an  die  Bundesvei*samm1ung  und  es  wer- 
den aus  der  bekannt  gemacliten  Liste  der  34  Spruch-  , 
manner  in  der  Regel  sechs  vSchiedsrichter  und  zwar  drei 
von  der  Regierung  und  drei  von  den  Standen  ansge- 
wahlt;  die  von  der  betheiligten  Regierung  ernanuten 
Spruchmânner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrîchtern 
fiir    den    gegebenen  Fall    ausgeschlossen ,   sofern    nicht 
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1842  beide  Theile  mit  deren  Zulassung  eîoverstanden  siod. 
Es  bleibt  deiii  Uebereiukornmen  beider  Theile  ûberlas- 
seii,  BÎch  aiif  die  Wahl  von  zwei  oder  vier  Sdiieds» 
ricbtern  zu  beschriinken,  oder  deren  Zàhl  auf  aobt  aus* 
zudehnen. 

Die  gewabllen  Schiedsricbter  werden  voo  der  be- 
treffendeu  Hegierung  der  Bnndesversammiung  aogeseigt. 
Krfolgt ,  iii  deiii  Falle  der  Vereinbaruog  tiber  die.Be* 
rufung  an  das  Scliiedsgericht ,  und  nacbdem  die  Regie- 
ning  den  Staodeii  die  Liste  der  Spruchmèlnner  inîtge- 
Uieilt  bat,  die  Wahl  der  Scbiedsrîchter  nicht  biDDen 
vier  Wochen ,  so  ernennt  die  Biindesversammhiog  die 
letzteren  stalt  des  saiimigen  'J'heiles. 

Art.  IV.  Die  Scliiedsricliter  werden  von  der  Buo- 
desversanimlung ,  inittelst  ihrer  Regierung ,  von  der  auf 
sîe  gefallenen  Ërneiniung  in  Kenntniss  gesetat  und  au(!> 
geforderty  eiuen  Ol)mann  ans  der  Zabi  der  iibrigen 
Spriiclimanner  zu  wahlen;  bei  Gleicbbeit  der  Sliminen 
wird  ein  Obmann  vou  der  BundesversainDilung  ernaont. 

Art.  V.  Die  vou  der  betrelTenden  Regierung  bei 
der  Biuides-Versauimlung  eingereicbten  Akten,  in  wel- 
chen  die  Streîtfragen  bereits  durcli  gegenseîtige  Denk- 
scbriften  oder  auf  audere  Art  festgestellt  seyn  iniiMen, 
werden  dem  Obmaun  iïbersendet,  welcber  die  Abfas* 
snng  der  Relation  und  Korrelation  zwei  Scbiedsrichtern 
iiberlragt,  deren  Eiiier  aus  den  von  der  Regierung,  der 
Andere  aus  den  von  den  Standen  Erwablten  zu  nehmen  ist. 

Art.  VI.  Demnâclisl  versanimeln  sicb  die  Schiedt- 
richter,  einschliesslicb  des  Obmanns,  an  eineoi  von  bei- 
den  Theilen  zu  bestimmenden ,  oder ,  in  Ermangelung 
einer  Ueberciiikunft ,  vou  der  Bundesversammlung  su 
bezeichuenden.  Orte,  und  eutscbeiden  nacb  ibrem  Ge- 
wissen  und  eîgener  Eiusicbt  den  streiligen  Fall  durch 
INlebrlicit  der  Stimineu. 

Art.  Vif.  Sollten  die  Scbiedsricbter  zur  FUlung 
des  delinitiveu  Sprucbes  eine  niibere  Ermitlelung  oder 
AufklaruDg  von  Tbatsacben  fiir  unumganglich  nothweo- 
dig  erachleu,  so  werden  sie  dies  der  Bundeê-Versamia* 
lung  anzeigeii,  welcbe  die  Erganzung  der  Akten  durch 
den  Biuidestags-Gesandten  der  betbeiligten  Regierung 
bewirken  liisst. 

Art.  VIII.  Sofern  nicbt  iu  dem  zuletzt  bezeichne» 
jjeten  Falle  eine  Verzogerung  uuvermeidlich  wird|  muta 
die  Enlscbeidung  spateslens  binnen  vier  Mooaten,    TOn 
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der  Rrnetinung  des  Obmanns    an    gerechnet  y    erfolgen,  1842 
iind  bei  der  Biindesversammluug   ziir  weîteren  Mitthei- 
lung  an  die  betheilîgte  Regierung  eiogereicht  werdeo. 

Art.  IX.  Der  Schîedsrichterliche  Âiissprucb  bat  die 
Kraft  und  Wirkung  eines  austragalgericbtlicben  Erkennt- 
nisses,  und  die  hundesgesetzlicbe  ËxekutioQsordnung  fin- 
det  hierauf  ibre  Anwendung. 

Bei  Streiiigkeiten  iiber  die  Ansatze  eines  Budgets 
insbesondere  y  erstreckt  sicb  dièse  Kraft  und  Wirkung 
auf  die  Dauer  der  Steuer-Bewilligungsperiode,  welcbe 
das  in  Frage  stebende  Budget  unifassr. 

Art.  X.  Sollten  sicb  îiber  den  Betrag  der  durcb 
das  scbiedsrîcbterb'cbe  Verfabren  veranlasSIen^  dem  be- 
tbeiliglen  Staate  in  ibreni  ganzen  Umfange  zur  Last 
fallenden  Kosten  Anslande  erbeben ,  so  werden  dièse 
durcb  Festseizung  von  Seiten  der  Bundesversammlung 
erledigt. 

Art.  XI.  Das  in  den  vorstebenden  Art.  I — X.  nS- 
her  bezeicbnete  Scbiedsgericbt  findet  aucb  zur  Scblich- 
tung  der  in  den  freien  Stadten  zwiscben  den  Senateii 
und  den  verfassungsmassigen  biirgerlicben  Beborden  der- 
selben  sicb  ergebenden  Irrungen  und  Sireitigkeiten  ana« 
loge  Anwendung. 

Der  46ste  Artikel  der  Wiener  Kongressakte  vom 
Jabre  1815.  in  Betreff  der  Verfassnng  der  freien  Stadt 
Frankfurt  erbalt  )edocb  hierdurcb  keine  Abânderung. 

Art.  XII.  Da  es  den  JVlitgltedern  des  Bundes  un* 
benomnien  bleibt ,  sîch  daruber  eiuzuTersteben ,  dass 
die  zwiscben  ibnen  entstandenen  Streitigkeiten  auf  dem* 
Wege  des  Art.  II.  gebildeten  Scbiedsgericbts  ausgetra* 
gen  werden,  so  wird  die  Bundesversammlung  eintre* 
tenden  F&Hs,  auf  die  biervon  von  den  streilenden  Bun- 
desgliedern  gleicbzeitig  gemacbte  Anzeige,  nacb  Maasfr^ 
gabe  der  Art.  III — X.  die  Ëinleitung  des  schiedsrichter* 
licben  Verfabrens  veranlassen.  - 
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Convention  entre  les  Etats  de  tu- 
nion  douanière  allemande  concer- 
nant la  concession  de  brevets  dHn- 
vention.  Signé  à  Berlin  le  21  Sep- 
tembre 1842. 

(Ratifiée   par   tous    les  gouveriiemens    de  l'union  doua- 
nière le  29  Juin   1843). 

Zur  Aiisfiilirung  des  bei  dem  Abscblusse  der  ZolI« 
vereinigungsvertrage  niedergelegïen  Vorbebaltt  einer  wei- 
teren  Vereinbarung-  îiber  die  Annalinie  gemeinscbaftli- 
cber  Grundsatze  binsiclitlich  der  Erfindungspatente  uad 
Privilegien  ist  von  den  zum  ZoU-  und  Handelsvereine 
verbuudenen  Regierungen  fiir  die  Dauer  des  ZoU  •  und 
Handelsvereins  nacbslehende  Uebereinkunft  wegen  Er- 
tbeilung  von  Erfindungspatenten  und  Privilegien  unter 
dem  21.  September  1842.  verabredet  und  geschlouen 
worden  : 

Es  bleibt  zwar  im  Allgemeînen  einem  {eden  Ver- 
einsstaate  vorbebaUen ,  îiber  die  Erlbeilung  von  Paten* 
ten  oder  Privilegien  zur  ausscbliesslicben  Beciutxung 
ueuer  EriSndungen  im  Gebiete  der  Industrie,  es  mOge 
von  einem  Privilegium  fiir  eine  inlandîscbe  Erfindung 
(Erfindungspatent)  oder  von  einem  Privilegium  fiir  die 
IJebertragung  einer  auslandisclien  Erfindung  (EinCahrungs- 
patent)  sicb  bandeln,  nach  seinem  Ermessen  zu  beachlie- 
ssen  und  die  ibm  geeignet  scheinenden  Vorschriften  su 
treffen  ;  die  sammtlicben  Vereinsslaaten  verstandigen  sicb 
jedocli ,  um  eiuestbeils  die,  ans  dergleicben  Privilegien 
liervorgebenden  Bescbriinkuugen  der  Freiheît  des  Ver- 
kelirs  unter  den  Vereinsstaaten  môglicbst  zu  beseitigeUi 
anderntheils  eine  Gleicbmassîgkeit  in  den  v^esentlichen 
Punkten  zu  erreichen,  in  Folge  des  bei  Eingehung  der 
Zoll vereinigungsvertrage  gemacbtcn  Vorbebalts  allerseits 
dabin  ,  die  nacbfolgenden  Grundsatze  îiber  das  Patent- 
wesen  zur  Ausfuhrung  zu  bringen. 

L  Es  sollen  Patente  îiberall  nur  fiir  solcbe  Gegen- 
stiinde  ertbeilt  werden,  welcbe  wirklich  neu  und  eigen- 
tbumlicb  sind.     Die  Ertbeilung  eines  Patents  darf  mil- 
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liîii  niclit  stattfinden  fiir  Gegenstânde ,  lyelche  yor  dem  1842 
Tage  der  Ertheilung  des  Patents  innerhalb  des  Vereins- 
gebiets  schoii  ausgefiihtt,  gangbar,  oder  auf  irgend  «îne 
Weîse  bekannt  waren  ;  insbesondere  bleibt  dieselbe  ans? 
gescblossen  Beî  allen  Gegenstânden ,  die  bereiis  in  6f» 
fentlîcben  Werken  des  In-  oder  Auslandes ,  sie  môgea 
in  der  Deutschen  oder  iu  eioer  fremden  Spracbe  ge- 
schrîeben  seyn ,  dergestalt  durcb  Bescbreibung  oder 
Zeichnung  dargestellt  sind  ,  dass  danacb  deren  Ausfdh- 
rung  diirch  jeden  Sacbverstandigen  erfolgen  kann. 

Die  Beurtbeilung  der  Neubeit  und  EigentbfiniHcb- 
keît  des  zii  patentirenden  Cegenstandes  bleibt  deni  £r- 
inessen  einer  jeden  Regiernng  iiberlassen.  ' 

Fiir  eine  Sacbe ,  welcbe  als  eine  Erfindung  eînes 
vereinslândischen  Unteribans  anerkannt  und  zu  Giid- 
sten  des  letztern  bereits  in  einem  Vereinsstaate  paten- 
tirt  worden  ist,  soll  ausser  jenem  Erfinder  selbst,  oder 
dessen  Recbtsnacbfolger,  Niemanden  ein  Patent  in  ei- 
nem andern  Vereinsstaate  ertbeilt  werden. 

II.  Unter  den  im  Artikel  L  ausgedriickten  Voraus* 
setzungen  kann  auf  die  Verbesserung  eines  scbon  be- 
kaiinten  oder  eines  bereits  patenly*ten  Gegenstandes  ein 
Patent  gleichfalls  ertbeilt  werden,  sofern  die  angebracbte 
Aenderung  etwas  Neues  und  Eigenthumliches  ausmachl; 
es  wird  jedoch  durcb  ein  solcbes  Patent  in  dem  Fallî 
wenn  die  Verbesserung  einén  bereits  patentirten  Géged- 
stand  betrilTt,  das  fdr  diesen  letztern  ertbeîlte  Patent 
iiicht  beeintrâchlîgt,  vîelmebr  muss  das  Recbt  zur  Mit*  . 
benutzung  des  ursprunglicb  patentirten  Gegenstandes  be- 
sonders  erworben  werden. 

III.  Die  Ertbeiiung  eines  Patents  darf  fortan  nie- 
inals  ein  Recht  begriinden: 

a)  die  Einfubr  solcber  Gegenstânde ,  yvelche  mit  dem 
patentirten  iibereinstimmen ,  oder 

b)den  Verkauf  und  Absatz  derse]ben  zu  Terbitièà 
oder  zu  bescbranken.  Eben  so  wenig  darf  dadurch 
dem  Patent-lnbaber  ein  Recbt  beigelegt  werdén^ 

c)den  Ge-  oder  Verbraucb  von  dergleichen  G«geii^ 
stànden,  wenn  solcbe  nicht  von  ihui  bezogen  odel^ 
mit  seiiier  Zustimmung  anderweitig  angescbaffl  skiA, 
zii  untersagen  , 

mit  alleiuiger  Ausnabnie  des  Faites:  ^^    <? 

wenn  von  Maschiuen  und  Werkzeugeo  for  dte  • 
Fabrikation  und  dea  Gewerbebetrieb,  nkbt  aber.vto 
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1842      allgenieîneii ,  ziiin  Ge  -  iiiid  Verbraiiche  des  grë«8ero 
Publikums    besliiiunlen  Ilaiidelsattikelii  die  Rede  iat. 

IV.  Dagegen  bleîbt  es  jeder  Vereinsregierung  ujl>er- 
lasseu,  durch  Erthelliing  eines  FalciiU  inn^rhalb  ih- 
res  Gebîetes  dem  Patent  -  luhaber  : 

l)em  Hecht  ziir  aiisscfilîesslîcheii  Anfertignng  oder  Aus- 
fuhriing  des  in  Kede  stehenden  GcgenstaDdes 

zii  gewaliren. 

Ingleîchen  bleibt    es  jeder  Regleriing  anheimgeslelll, 

înnorhalb  ihres  Gebietes  dem  Patent -Inhaber 

2)da8  Kecht  zu  erllieilen, 

a)    eîne  neiie  Fabrikationsmethode^ 

oder 
h)    neiie   Maschinen    oder  Werkzeuge    fur   die 

Fabrîkatîon 
in  der  Art  aiisscbliesslîch  auzuwendéQy  dass 
cr  berechtîgt  îst,  nllen  denjenîgen  die  Bennlziing  der 
p.itentirten  Méthode  oder  den  Gebranch  des  paten- 
tiiien  Gcgenslandes  zu  iintersagen,  weldie  das  Recht 
dazii  nicht  von  ihm  erworben,  oder  den  patentirtea 
Gegenstand  nicht  von  ihm  bezogen  haben, 

V.  Es  sollen  in  jeclem  Vereinsstaate  die  Uate  rth  a- 
ncn  der  iibrigen  Vereinsstaaten  sowohl  in  Be- 
treil*  der  Verleiliung  von  Patenten  ,  aïs  ancb  hinsiclit- 
lich  des  Schutzes  fur  die  durch  die  Patentertheilung  be« 
gviindelcn  Befugnissc,  den  eigenen  UnterthaoeD 
gleich  behaudelt  werden. 

Die  in  einemSiaate  erfoigte  Patentertheilung  soU^edoch 
keinesweges  als  eîne  Riicksicht  geltend  gemachi  werden 
diirfen ,  ans  welcher  nun  auch  in  andern  Vereînsstaa- 
ton  ein  Patent  auf  demselben  Gegenstand  nicht  zu  ver- 
sageu  ware.  Die  Ëtitscheidung  der  Frage,  ob  ein  Ge- 
genstand zur  Patentertheilung  geeignet  sey  oder  nicht, 
bleibt  vielmehr  innerhalb  der  gemeinsam  vereînbarteo 
Grenzen  dem  freien  Ermessen  jedes  einzelnen  Staates 
nach  den  von  ihm  fiir  riithlich  befnndenen  Grnndatilsen 
vorbehallen,  ohne  dass  diesem  Ermessen  durch  die 
VorgUnge  in  andern  Vereinsstaaten  voi^egrîffen  wer* 
den  darf.  Die  Gewâhrung  eines  Patents  begreift  fer- 
ner  fiir  den  Unterthan  eines  andern  Vereinistaates  die 
Befuguiss  zur  selbststandigen  Niederlassung  und  Aus* 
iibung  des  Gewerbes,  in  welches  der  patentirte  Gegen- 
stand einschlagt;  nicbt  in  sich;  vielmehr  ist  die  Befiig- 
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dIss  liierzu  nacli  Maassgabe  der  Verfassung  jedes  Staa*  1842 
tes  besonders  zii  erwerben. 

VI.  Wenu  nach  Ertheilung  eînes  Patents  der  Nach- 
weis  gefiihrt  wîrd,  dass  die  Yoraussetziiog  der  Neubeit 
iind  £îgenthùmlichkeit  oie  ht  gegxùndet  gewesep  sey;^ 
so  soll  dasselbe  sofort  zuruckgéDomihen'  werdén. 
In  solcben  Fâllen  ^  vro  der  patehtirte  GegebBtand  i.yt^t 
Ëinzelnen  schon  fniher  bekannt  gewesen,  von  diêseu 
îedocb  gebeim  gehalten  worden  ist ,  bleibt  das  Patent^ 
soweît  dessen  Aitfbebung  nicbt  etwa  diirch  anderweîte 
Umstânde  bedîngt  wîrd ,  zwar  bei  Kraften  j  jedocb  ge« 
gen  die  gedacbten  Personea  ohne  Wirkung. 

VII.  Die  Ertheilung  eînes  Patentes  în  einein  Ver- 
einsstaate  ist  sogleich,  mit  allgemeîner  Bezeichnimg  dés  ' 
Gegenstandes,  des  Namens  und  Wohnorles  des  Patent* 
Inhabers,  so  wîe  der  Dauer  des  Patents  io  den  zu 
aintlichen  Mittheiltmgen  bestîmmten  Blâttern  ôfFent» 
lich  zu  verktinden. 

In  gleicher  Art  ist  auch  die  Prûlonglation  eioes  Pa* 
tents  oder  die  Zuriicknabme  desselben  vor  Ablanf  des 
iirspriinglich  bestimoiten  Zeitraiiins  ôfiFentlich  bekannt 
zu  niachen. 

VTII.  Die  sammtlichen  Vereînsregîeriingen  werden 
sîch  nach  dem  Ablaufe  jedes  Jahres  vollstSndige  Ver- 
zeichnisse  der  im  Laufe  desselben  ertheilten Patente 
gegenseitig  mittheilen. 


f. 
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Convention  entre  la  Prusse  et  le  gou- 
vernement de  la  princip.  de  Reuss- 
Plauen  à  Gera^  stipulant  la  protec- 
tion réciproque  des  étiquettes  des 
marchandises.      Signée  a  Berlin  le 

5  Octobre  1842. 

Ministerial-Ërklarung  ûber  die  zwi'scheu  der  dlesseiti- 
geu  imd  der  Furstlîch  Reuss-Plauischen  gemeinscbafu 
liclien  Landes-Regîernng  zu  Géra  abgesclilossene  Ue* 
bereinkuiift,  uni  biiisicbtlîcb  des  Scbiitzes  der  ge- 
werblicheo  Waarenbczeîcbnungen  in  den  KônîgHclien 
Staaten  auf  der  einen  Seite  und  in  den  gesamuiten 
Landen  der  Fiirstlicb  Reuss-Plauîscben  jiingeren  LU 
i)ie  auf  der  andern  Seite,  die  gegenseilige  Gleichstel- 
lung  der  beiderseitigen  Unteribanen  berbeîzufiibren; 
D.  d.  Berlin  den  5.  Oktober  und  bekannt  gemacht 
den  8.  November  1842. 

Gemass  dein  ^.  4.  des  Kônîglicli  Preussîsclien  Ge- 
selzes  vom  4.  Jiili  1840.  betrelFend  den  Schutz  der 
Waarenbezeîcbnungen ,  sollen  die  Beslîmmungen  der 
^,  1.  2.  dièses  Gesetzes  auch  zu  Gunslen  der  Unter- 
tiianen  derjenigen  fremden  Slaaien  in  Anwendung  ge- 
bracbt  werden ,  mit  welchen  wegen  der  deshalb  zu 
beobacbtenden  Heziprozitat  Uebereinkunft  getrofTen  wor- 
den  ist.  Nacbdem  nunniebr  die  Koniglich  Preussisclie 
Kegierung  auf  der  einen  Seite  und  die  beiden  Régie* 
rungeu  der  Fiirstlicb-Reussischen  Lande  jiingerer  Liole, 
nainentlich  also  die  Fiirslliche  Regierung  von  ReuM- 
Sclileiz  und  die  Fiirstliche  Regierung  von  Reuss-Loben- 
sleîn  und  Ebersdorf ,  mit  Einscbluss  der  diesen  beiden 
Regierungeu  gemeinschafllicben  Herrschaft  Géra,  auf  der 
andern  Seite  unter  sich  iibereingekommen  sind,  gegeo* 
£eitig  ibre  beiderseitigen  Unierthanen  in  dem  gesetzlî- 
cben  Scluitze  der  Waarenbezeichnungen  einaoder  gleich 
zu  stellen  und  zu  bebandein ,  so  wird  bierdurcb  Sei* 
tens  des  unterzeicbneten  Koniglich  Preussischen  Mini- 
sleriums  der  auswiirtigeti  Angelegenbeiten    noch  betoo- 
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ders  imd  ausdrucklicli    erkiart,   dass  die  Bestimmnngen  1S42 
der  {^.  !•  2.  des  erwèilinten  Gesetzes  vom  4.  Juli  1840. 
aiich  zum  Scliutze  der  Untertlianen  der  gesamniten  Fûr- 
sleuthùmer  Reiiss  jûngerer  Linie  in  der  ganzen  Preussi- 
8cben  Monarchie  Anwendung  flnden  sollen. 

Hieriiber  ist  Koniglich  Preussischer  Seits  die  gegen- 
wârlige  Ministerial-Ërklârung  unler  Beîfuguug  des  Ko- 
niglichen  Insiegels  ausgeferdgt  wordeu. 
Berlin,  den  5.  October  1842. 

(L,  S.)  ^ 
Konigl.  Prenssîscbes  Ministerîum  der.  auswartigen 

Augelegenbeiten. 
Frh,  y.  Bulow. 

Vorstebende  ErklHriing  wird,  nacbdem  siegegen  eine 
entsprecbende  Erklarung  der  Fârstlicb-Reuss-Plaiiischen 
gemeinscbaftlicben  LandesregîerungeD  zu  Géra  aiisge- 
tauscbt  worden  ist,  hierdurcb  zur  ofTenllicben  Kennt- 
nîss  gebracht. 

Berlin,  den  8.  November  1842. 
Der  Minisler  der  auswartigen  Angelegenheiten. 

FrH,    V    BtÎLOW. 


'       63- 

Ordonnance  royale  du  15  octobre  1842i, 
donnée  en  France,  qui  prescrit  la 
publication  des  articles  supplément 
t  air  es  à  la  convention  du  31  tnaf^S 
1831,  relative  à  la  navigation  du  Rhi fié 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français^  etc.; 

Savoir  faisons  que,  pendant  les  n^ivf  ilàiH^es  dé  1833 
a  1840  inclusivement,  il  a  éié  conclu  et  signe  à -Ma» 
yence,  entre  ia  France  et  les  Etats, riverains  du  Rbio^ 
savoir,  la  Bavière,  les  Pays-Ba^^  la  Prusse,. les  grands? 
duchés  de  Bade,  de  Hesse,  et  le  ducbtf  de  Nassau,  des 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  51  marf 
1831,  portant  règlement  relatif  à  la  navigation  du  Rhin; 

Articles  dont  les  ratifications  respective!  ont  Ai  aiiCr 
cessivement  déposées  aux  archives  de  la  commissipD  cen- 
trale, à  Mayence,  et  dont  la  teneur  Suit.:  ,:...  ..^  j 
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1842  Protocoles  de  la  commission  centrale. 

1er  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Session  de  no?einbre  1834.) 

Conclusion  modifiée  dû  protocole  n^  XX.f^[T  de  la 
session  de  juillet  1832,   faisant   alinéa  additionnel 

à  Varticle  61  du  traité. 

Néanmoins  sur  le  haut  Rhin  les  bateliers  pourront 
continuer  à  naviguer  ayec  des  allèges  accouplées/ comme 
par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  par  la  'commission 
8*il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à 
d'autres  parties  du  Rhin. 

2c  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 

(Session  de  1834). 

Texte  de   la  conclusion   du  protocole   n^  VI   de  la 
session  de  juillet   1832 ,  faisant  suite  à  Particle  62 

du  traité. 

Il  sera  fait  exception  à   la    défense   de    charger  sur 
le  tillac,   toutes  les  fois  que   le  bateau  aura  charge  ex- 
clusivement les  objets  ci-après: 
Paille,  foin.  .  Joncs  et  roseaux. 

Ecorces  ix  tan.  Tonneaux  vides. 

Charbon  de  bois.  Agrès  de  flottage. 

Plumes  pour  lit.  Bouteilles   vides   et  autres 

Chardons  cardières.  verrerie  creuse. 

Bois  de  liège   et  bouchons.    'Laines. 
Poterie  de  grès.  Bois  de  chauffage» 

Fascines.  Douves. 

Saules  pour  paniers.  Cercles  en  bois. 

Paniers  et  ouvrages  de  saule.     Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus  ^  et  pour  le 
haut  Rhin  spécialement,  pourront  continuer  à  être  char- 
gés sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Majrence 
et  Bâle, 

Les  chanvres   non   ouvrés.  Les   plants   d'arbres   et  de 

L'algue  ou  le  varech.  vignes. 

Les  racines  d'épine-yinette.  Les    meubles   et    effets   de 

Les  garances  non  emballées.  ménage. 

Les  bois  de  réglisse. 

Néanmoins,    toutes    les  fois  que   le  chargement  se 

trouvera  dévier  ainsi  de  la  règle  générale  ^  les  propritf* 
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taîres  des  marcbandîses  ^  oii  leurs  ciomniéttai^s ,  ou  Tas-  1842 
siirenr,  en  cas  d'assurances  d'îcelles^  devront  être  d'ac- 
cord avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  Ijicilenieni 
du  fait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  dé  In 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il 
entend  organiser  son  chargement,  d'après  les  règlemens 
locaux. 

Pourront  en  outre  être  charges  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin  : 

Les  cotons  et  laines  en  balles  non  cerclées  et  les 
chardons  cardières.    ' 

3e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Session  de  1834.) 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles  nosXXXlII 
et  XXXVIII  de  la  session  de  juillet  1833  et  des  pro- 
tocoles nos  VU  et  XXV  de  la  session  de  juillet  1834, 
la  rédaction  des  exceptions  A ,  B  et  D  du  tarif  C  du 
traité  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après: 

A.  Les  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du 
paiement  du  quart  par  quiqtal  des  droits  respectifs 
fixés  par  le  tarif  ci-dessus. 


Blés  (de  toute  espèce). 

Bombes  (en  fer),  boulets, 
canons,  grenades.  (Lors- 
que ces  objets  sont  \  en- 
visager comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (re- 
grets d'or  et  d*argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge.  —  Rubrique. 

Ecorcede  chêne,  écorce  à  tan. 

Enieri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute 
espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non 
ouvré. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  gou^ 
dron  minéral. 

Légumes  (secs)  de  tous  gen- 
res. 

Le8sive(concentrée)ou  alcali. 


Lie  des  vins  et  bières,  marcs* 

Malt  ou  drêche. 

Minerai  de  calamine.. 

Miroir  d'âne,  pierre  blanche^ 
luisante  (provenant  .  de 
Manheim). 

Os. 

Pains  d'acier  sans  ^utre  fa-^ 
brication.  .    , 

Pierre. (de  taille)  à. four,  à 
oieMLe^,  à  caiïreler^  ci^r* 
.reati^^e  marbre  à-pijer- 
res  litliograpliiques  et  à 
aiguiser.  !.     .,  . 

Poix. et,  mastic  min/éralbi- 
,tui|iinaux  (iptoisiial  Kitt). 

Potasse  dei  seL 

Racine  d'épine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  detpute 
espèce.  .  .     { 

Verre  dit  Marienglasn 
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1842        B.  Les  arlicles  suivans,    du   vingtième  dea   droit» 
respectifs  fixés  par  le  tarif  ci-dessus: 
Alun  (terres  et  roche  d'alun)         espèces,  y  compris  tuiles 


Ardoises. 

Attirail  d'artillerie  et  muni- 
tions pour  les  service  mi- 
litaire. 

Baryte  (non  emballée). 

Bois  à  brCller  de  toute  es- 
pèce, fagots,  branchages 
et  charbons  de  bois. 

Bois  de  saule  pour  cercles. 

Chaux. 


et  briques. 

Pierres  de  tuf  moulues  et 
non  moulues. 

Pierres  vitrioliques  et  ter- 
res vitrioliques. 

Plâtre. 

Poterie  commune  et  pote« 
rie  de  grés. 

Ratures  de  cornes  (Horn* 
schabsel). 

Retailles  de  soie  de  cochon 
(pour  les  fabriques  de 
sel  ammoniac). 

Retailles  et  rognures  de 
peaux  fraîches  (pour  la 
colle  forte). 

Roseaux  pour  les  blanchis- 
seurs. 


Coquillages  (concassés). 
Déchet  de  sel. 
Eau  de  sel. 
Houille  en  général. 
Lessive  du  savon. 
Lessive  de  sel. 
Minerai    quelconque     non 
'  spécialement  nommé  (voir 
la  liste  du  ^  des  droits).     Sang  de  boeuf. 
Mortier -de  tuiles  et  briques     Sciures. 

broyées. 
Mottes  îi  brAler. 
Pierres    brûlées    de    toutes 
D.  Les  articles  suivans: 
Animaux  vivans. 
Balais. 
Beurre  frais. 


Tourbes    et    charbons    de 
tourbe. 


Glands    pour  semailles   et 

engrais. 
Herbes  à  pâture,  foin,  etc. 


Engrais  et  amendemens  de     Herbes  potagères,  produits 
tous  genres,  tels  que  cen-         de  jardin  (frais)»  tels  que 


dres  lessivées ,  vidanges 
de  fabriques,  marnes,  fu- 
mier, etc. 

Farine  d'os  ou  os  pulvéri- 
sés (iV. /?.  Ne  payera  que     Lait, 
le  vingtième    des   droits,    Mousse, 
lorsque  ce  droit  sera  moins     OEufs. 
élevé). 

Fascines    pour   les    digues, 
plants  de  saules. 

Fruits  (frais),  y  compris  les 
noix  en  écales. 


fleurs,  légumes,  oignons 
racines  comestibles,  p.  ex. 
pommes  de  terre,  bette- 
raves ,  etc. 


Paille ,  balle  de  grains, 
chaume. 

Pierres  \  bâtir  (brutes),  pier* 
resde  grès,  anciennes  pier* 
res  de  constructions  d^ 
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nioHes ,  pierres  à  chaux     Tenues  ordinaires^  telles  qub  1842 

non  brûlées.  sable^  gravier,  terres  gras- 

Pierres  à  paver.  ses. 

Poissons  vivans.  Terre  noire  et  jaune,  à  fou- 

Rësidus  d'os  (Knochen-Ab-         Ion,  poterie  d'argile,  etc. 

gange).  (Sand  von  Frechem.) 

Roseaux.  Ustensiles  de  flottage  et  de 

Sables  d'argent, d'étain, etc.;         batellerie. 

sables  à  moules  pour  fon-     Volaille. 

les  fines. 
Paieront: 

Si  leur  poids  est  au-dessous  de  50  quintaux     nëant. 

Pour         50  à      300  quintaux     ....       Of.lOc. 
300  à      600    ....     4     ...     0     90   ^ 

600  à  1,000    .  •. l     83 

1,000  à  1,500 3     00 

Et  ainsi  de  suite  d'après  l'échelle  du  droit  de  recon- 
naissance. 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres  objets,  ces 
derniers  paieront  le  droit  fixé  par  le  tarif  ou  les  ex- 
ceptions précédentes. 

Observation. 

En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots: 
^piL  le  double  droit  de  reconnaissance,^*  dans  le  se- 
cond alinéa  de  l'article  72  du  traité,  sont  remplacés 
par  ceux-ci  :  „om  le  droit  fixé  par  ^exception  /?.'? 

4e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Session  de  1834). 

Texte  de  la  conclusion    du  protocole  n^  XXf^I  de 
la  session  de  juillet  1834  ^  faisant  suite  à  V article 

66  du  traité. 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une 
nacelle,  les  radeaux  et  petits  trains  de  bois,  qui,  d'A- 
près les  observances  locales ,  en  avaient  été  -dispensa 
précédemment  ou  juscpi'ici,  et  qui  pour  cela  soiit  coït- 
nus  sur  le  Rhin  sous  la  dénomination  deJEinzelne  Bù" 
den  et  Einzelne  StUmmel. 

Mais  les  conducteurs  de  ces  radeaux,  tout  en  res- 
tant soumis  aux  dispositions  généraleis  du  présent  arti- 
cle, arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  pres- 
crit,   et  se  conformeront  en  outre  aux  mesuras,  dé  po* 

Recueil  gén.    Tome  III.  Pp 
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1842  lice  qui  pourront  être  prises  sëpar^ment    dans   chaque 
Etat  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

(Zr.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaire». 

5e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  a^  XllI»  du  15  juillet  1835). 

La  graine  de  moutarde  est  comprise  parmi  les 
exceptions  A  du  tarif  C. 

6e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n<>  XV,  du  17  juillet  1835). 

Chaises  et  carrosses  de  voyage^  mousse^  joncs  et 
roseaux  sont  compris  parmi  les  exceptions  de  la  dé- 
fense d'être  chargés  sur  le  tillac  et  rangés  dans  la  ca- 
tégorie mentionnée  \  la  iin  du  deuxième  article  supplé- 
mentaire. 

7e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^'  II,  du  5  juillet  1836). 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  D  des  excep- 
tions du  tarif  iitt.  C  sont  affranchis  des  droits  de  na- 
ifigation  dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  troisième 
article  supplémentaire. 

8e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  nO  XIX,  du  25  juillet  1836). 

Les  mots  ,ydu  même  territoire^*  sont  rayés  de  Par- 
ticle  83  du  règlement. 

9e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  VI,  du  17  juillet  1836). 

A  ajouter  au  deuxième  alinéa  de  l'article  35  du  rè- 
glement Taddition  suivante: 

,,11  est  toutefois  loisible  aux  gouvernemens  respec- 
tifs des  Etats  riverains  de  remplacer  la  disposition  pé- 
nale, qui  précède,  par  une  amende  de  trois  à  treille 
francs,  dont  les  juges  des  droits  de  navigation  auront 
9^  faire  l'application,  eu  égard  aux  circonstances  atté- 
nuantes ou  aggravantes  de  chaque  contravention," 

Zr.  S,  Suivent  les  signatitres  des  commissaires, 

lOe  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 

(Protocole  n°  Xll,  du  IT  juillet  1838). 
A  Particle  17  de  l'acte  du  31  mars  1831: 
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„Le8  sept  articles    contenus   dans   l'annexe  n^  3  du  1848 
protocole  de  la  commission  centrale  du  25  juillet  1837, 
11^  XllI  y  feront  uniformément  règle  sur  tout   le    cours 
du  Rhin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux^    et  seront  pu- 
blias à  cet  effet  dans  tous  les  Etata  riveraine." 

Ile  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 
(Protocole  n^  XI,  da  16  Juillet  1839). 

A  l'article  62  de  l'acte  du  31  mars  1831: 

Les  mots  du  texte  allemand  (article  62\  mit  einer 
Oherlast  auf  dem  Rheine  zu  fahren  ist  verboten^ 
n^expriment  absolument  que  ce  qui  est  exprime  par  les 
termes  du  texte  français,  il  est  défendu  de  charger^ 
des  marchandises  sur  le  tillac  ;  mais  il  y  a  lieu  d'/en- 
visager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides 
dont  le  bâtiment  est  recouvert. 

En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense 
de  charger  sur  le  tillac,  lorsqu\ine'  partie  du<  chargement 
(à  l'exception  toutefois  d^in  ou  de  plusieurs  objets  insigui- 
fians)  est  déposée  sur  le  tillac,  ou  percé  extérieurement 
à  travers  les  pavois  du  toit ,  ou  lorsque  le  batelier  a 
exhaussé  le  toit  arbitrairement  •  c^est-à-dire  sans  l'auto» 
risation  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
l'article   53. 

Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme 
chargemens  sur  le  tillac>  les  chargemens  qui  dépaase- 
raieut,  à  partir  du  franc  bordage,  la  hauteur  autorisée 
soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de  vérification  à 
ce  commis  dans  les  divers  ports  d'embarquement. 

Les  marchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac ,  pourront  Pétre  dorénavant  saoa 
distinction  entre  les  diverses  sections  du  fleuve,  et 
n'importe  que  le  chargement  soit  composé  en  totalité 
ou  en  partie  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce. 

Eventuellement,  pour  le  cas  d'assentiment  général, 
prévu  dans  les  protocoles  uo»  XIII  et  XVIII  de  Ja  ses* 
sion  actuelle. 

12e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  XUI,  da  16  joiiiet  18^9). 

A  l'article  65  de  l'acte  du  31  mara  1831: 
A  regard  d^autres  matières  inflammables  on  corrosU 
ves  telles  que  acides  sulfuriques,  nturiatiqués^  nitri^ 

Pp2 
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1842  queSf  briquets  phosphoriqueSj  allumettes  à  friction j 
etc.f  la  police  du  port  d'embarquement  aura  a  dëdder 
si  le  transport  doit  en  être  fait  sur  des  embarcationi 
particulières,  ou  s'il  peut  Tétre  concurremment  avec 
d'autres  objets.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  prescrira  les 
mesures  auxquelles  le  batelier  aura  à  se  soumettre  |  et 
eu  fera  mention  sur  le  manifeste  du  chargement. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ali- 
néa seront  punies  d\iprès  les  lois  respectives  des  Etats 
riverains. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  Tarticle  64  de  la  convention,  mais  avec  la 
limite,  toutefois,  que  l'amende  ne  dépasse  pas  le  mini- 
mum de  cent  francs  prescrit  par  ledit  article,  et  que 
même  elle  pourra  être  réduite  jusqu*^  dix  francs,  selou 
les  circonstances  de  la  contravention. 

13e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Protocole  n^  XVllI,  du  26  juillet  1839). 

Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'en- 
foncement que  le  maximum  de  la  charge  indiqué  par 
la  ligne  fixée  par  l'autorité  compétente  sera  puni  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  aura  été 
découverte. 

Cependant  il  est  loisible  à  chaque  Etat  de  faire  ap- 
plication de  l'article  64  de  la  convention,  mais  avec 
cette  modificalion  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra 
être  réduite  jusqu'à  vingt  francs,  selon  les  circonstan- 
ces de  la  contravention. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  astreint j  an  port  le 
plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfon- 
cement légal. 

(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissairei. 

14e  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE. 

(Session  de  1840  ) 

L'arlîcle  90  de  la  convention  du  31  mars  1831  est 
supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Chaque  Etat  enverra  annuellement  un  commissaire 
à  la  commission  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1er 
septembre  de  chaque  année  à  Mayence,  et  seront  tenus 
de  terminer    les  alTaires  qui  leur  seront  soumises  dans 
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le  dëlaî  d'un  mois.     Si  le   nombre  de8  affaires  ne  P^p-i^m! 
met  pas  de  les   terminer  dans  un  mois,  les  commissai» 
res  se  concerteront  pour  une  réunion  extraordinaire  en 
se  cou  formant  aux  dispositions  de  Tarticle  94. 

15«  ARTICLE  SUPPLEMENTAIRE, 

(Session  dç  1840). 

La  coin  mission  centrale  est  autorisée  d'étendre  ou 
de  restreindre',  d'après  les  besoins  du  commerce  et  de 
lu  navigation,  les  exceptions  à  la  défense  de  charger 
sur  le  liltac ,  et  d'en  établir  comme  d'en  modifier  Içs 
conditions. 

lies  conclusions  ainsi  prises  sur  la  base  de  l'article 
94'  du  traité,  et  sous  l'approbation  de  tous  les  gouver- 
nemens,  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  des 
Etals  respectifs,  pour  toutes  les  parties  intéressées  comme 
pour  les  juges  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur  que 
si  elles  avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémentaire. 
(L.  S.)  Suivent  les  signatures  des  commissaireè. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  15e  jour 
du   mois  d'octobre  de  l'an   1842. 

Signé:  Louis  Philippe. 
Et  plus  bas:  Gvizot. 


64. 

Arrêté  du  Roi  des  Belges ,  portant 
application  aux  navires  des  Etats- 
unis  d'Amérique  septentrionale ,  du 
régime  ordinaire  aes  nations  non- 
favorisées.     En   date  du  22  Octobre 

1842. 

Rapport  des  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  au  Roi. 

Sire ,  nous  sommes  à  l'égard  des  Etats-unis  d'Ame-* 
I  ique  dans  une  situation  provisoire  pour  les  rapports 
(lu   commerce. 

Lin  incident  vient  malheureusement  la  troubler. 

Une  convention  de  navigation  et  de  commerce  a  été 
conclue  avec  cette  puissance   le   29  mars  1840,  et  pr^ 
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1842  sentëe  aux  clianibres  belges  le  26  novembre  de  la  même 
aanëe;  liisqu'à  présent  elle  n'a  pu  être  discuta* 

Il  semblait  tncitement  convenu  entré  les  deux  gou- 
verneniens  que,  dans  l'intervalle,  ils  continueraient  à 
ménager  réciproquement  à  leurs  navires  un  traitement 
favorable.  Cet  état  provisoire  était  tout  à  Payantage 
des  Etats-Unis;  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  suivant, 
qui  résume  les  rapports  commerciaux  des  deux  pays 
pendant  les  dernières  années: 

Importations  des  Etats-  Exportations  des  mar^ 

Unis  en  Belgique  {mises  chandises  belges  aux 

en  consommation),  Btat8*l/nis» 

Années.  l838Fr.l4,103,059  Fr.  1,916,687 

—  1839    7,612,554  2,526,869 

—  1840   20,188,884  1,946,686 

—  1841   19,321,766  2,559,695 

Navires  des  Etats-Unis       Navires  belges  allées 
venus  en  Belgique»  aux  Etats-Unis» 

Années.  Nombre.  Tonnage.  Nombre,    Tonnage. 


1838 

81 

24,953  tonn. 

6 

912  tono. 

1839 

38 

12,552 

3 

685 

1840 

97 

31,984 

1 

593 

1841 

73 

25,904 

» 

»y 

Le  gouvernement  américain  parait  avoir  pensé  que, 
légalement,  en  i'absence  d'un  traité  dûment  exécutoire, 
il  ne  pouvait  pas  plus  longtemps  traiter  les  navires  btl- 
ges  comme  navires  favorisés. 

Il  vient  d'appliquer  à  la  Briêish -Queen  et  I  un 
autre  navire  belge,  le  Mercator ,  le  régîmt  des  navi- 
res étrangers  non  Javorisés, 

La  situation  provisoire  qui  semblait  acceptée  par  les 
deux  gouvernemens  et  qui,  de  fait,  était  suiiout  avan« 
tageuse  aux  Etats-Unis,  vient  ainsi  à  cesser. 

Les  lois  belges  sont  tout  aussi  impérieuses  que  les 
lois  américaines.  Nos  navires  étant  trailés  dans  les  ports 
américains  comme  navires  étrangers  non  favorisés,  nos 
lois  nous  prescrivent  de  traiter  de  la  même  manière  les 
navires  des  Etats-Unis  dans  les  ports  de  la  Belgique. 

Le  régime  que  subissent  dans  les  ports  belges  les 
navires  étrangers  non  favorisés,  consiste,  en  ce  qui 
concerne  les  charges  de  navigation  : 
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1°  A  payer  un   droU  de    tonnage  de  2  Iv.  25  cent.  184S 

par  toiineau  de  jauge*),  *. 


*)  Voici  le  texte  des. articles  292,  293,  294  et  295  de  la  \9i 
du  26  août  1822,  qui  règlent  la  perception  da  droit  de  tonoâge 
eu  Belgique  : 

,,/Vrr.  292.  Tous  bâtimens  on  navires  de  mer  qui,  aprèf»  Vé- 
poque  mentionnée  en  Part.  1er,  entreront  dans  les  ports  de  oe  ro- 
yaume ou  en  sortiront  par  mer  ou  par  les  eaux  dites  tfadden^ 
situées  entre  les  îles  et  la  côte  de  ia  Frise  et  de  la  province  de 
Groningue,  seront  assujettis  à  un  droit  de  tonnage  qui  sera  cal- 
culé selon  leur  port  ou  capacité  en  tonneaux,  c'est-à-dire  suivant 
le  nombre  de  tonneaux  qu'ils  jaugent  on  peuvent  contenir. 

,,Le  tonnage  sera  estimé  équivaloir  à  mille  livres  des  Pays- 
Bas,  représentées  par  une  aune  et  demie  cube,  mesure  des  Pays-Bas. 

,,Les  bâtimens  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  en  trois  clas- 
ses, et  la  perception  en  sera  effectuée  au  taux  ci-après  fixé  pour 
chacune  d'elles. 

„Art.  293.  Dans  la  première  classe  sont  rangés  tons  les  bâ- 
timens ou  navires  de  mer  appartenant  à  des  sujets  du  royaume 
^es  Pays-Bas  et  naviguant  sous  pavillon  de  ce  royaume.  Ces 
bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  de  quarante-cinq  cents  par  ton- 
neau k  leur  première  sortie,  et  pareillement,  de  quarante-cinq 
cents  pnr  tonneau  à  leur  entrée  pendant  chaque  année,  à  dater 
du  premier  janvier  au  dernier  décembre  inclus;  au  moyen  de 
l'acquittement  de  ce  droit  ils  seront  exemptés  >  à  la  sortie  et  à 
rentrée,  pour  tous  autres  voyages  qu'ils  effectueront  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année,  à  compter  do  premier  janvier  au  dernier 
décembre  inclusivement.  Néanmoins  les  droits  qui ,  à  Tépoqne  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  pourraient  déjà  avoir  été 
payés,  conformément  à  celle  du  12  mal  1819,  pour  Tannée  alors 
commencée,  seront  considérés  comme  valables  pour  cette  année, 
en  sorte  qu*il  n*y  aura  lieu  à  ancon  décompte  à  cet  égard. 

„4rt.  294.  Dans  la  deuxième  classe  seront  compris  tous  les 
bâtimens  ou  navires  de  mer  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger 
et  appartiennent  à  des  habitans  d'un  royaume,  état  ou  port  où  les 
navires  des  Pays-Bas  ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits  plus  éle- 
vés ou  à  d^autres  droits  que  ceux  de  ces  babitans. 

„Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâtimens,  soit  à  leur 
première  entrée,  soit  à  leur  première  sortie,  an  même  taux  et 
sur  le  même  pied  que  cela  a  lieu  pour  les  habitans  du  royaume 
appartenant  à  la  première  classe. 

„Àrt.  295.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les 
bâtimens  ou  navires  de  mer  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  être 
rangés  dans  la  catégorie  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

„Ces  bâtimens  seront  soumis  à  un  droit  d'un  florin  cinq  cents 
par  tonneau  ,  qui  sera  perçu  chaque  fois  qu'ils  entreront;  cepen- 
daut ,  pour  autant  que  les  circonstances  le  rendissent  utile  et  né- 
cessaire ,  il  nous  est  réservé  d'élever ,  en  conformité  de  l'art  1 1 
de  la  loi  du  12  juillet  1821,  le  droit  de  tonnage  sur  ces  bâtimens* 
au  même  taux  que  celui  exigé,  sous  cette  dénominatMMi  ou  tellji 
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1842        2^  A  ne  pas  jouir  du   remboursement  du  ptfaga  de 
l'Escaut  ; 

30  A  acquitter,  dans  les  ports  autres  que  ceux  qui 
sont  situés  dans  PRscaut,  25  p.  ^  en  sus  des  droits  or* 
dinaîres  de  pilotage. 

Tel  est,  par  conséquent,  le  régime  auquel  doivent 
être  soumis  les  navires  américains. 

En  vertu  du  deuxième  alinéa  de  Tart  295  de  la  loi 
du  26  août  1822,  le  Gouvernement  aurait  pu  aller  plus 
loiu  et  frapper  les  navires  américains  d*un  droit  de  ton- 
nage égal  îi  celui  que  subissent  les  navires  belges  aux 
Etats-Unis,  c'est-à-dire,  d*un  dollar  (environ  5  fr,  35  c. 
par  tonneau). 

Mais  c'eût  été  un  régime  exceptionnel  contra  la  na- 
vigation américaine. 

Pour  le  moment  nous  croyons  qu^on  doit  se  borner 
h,  appliquer  le  régime  ordinaire  de  la  navigation  étran- 
gère non  favorisée,  convaincus  que  noua  sommes  que 
le  gouvernement  américain  n'a  rien  voulu  faire  d'ex- 
ceptionnel à  notre  égard. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finauceSi 

NoTHOMB  Suit». 

Arrêté  royal. 

Léopold,  Roi  des  Belges, 

Vu  les  art.  294  et  295  de  la  loi  générale  du  26 
août  1822,  d'après  lesquels  les  navires  étrangers  appar- 
tenant à  des  Etats  où  les  navires  belges  ne  sont  pas 
soumis  à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits  que  les  na- 
vires de  ces  Etats,  peuvent  seuls  être  assimiléS|.  en  Bel- 
gique, aux  navires  belges  pour  les  droits  de  tonnage; 

Vu  l'arrêté  royal  du  15  mai  1832,  relatif  à  la  per- 
ception du  droit  de  pilotage  sur  les  navires  belges  et 
étrangers  ; 

Vu  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1839»  qtii  autorise 
le  gouvernement,  pour  des  raisons  graves  et  spécialeSf 
u  susjiendre  le  remboursement  du  péage  de  PEscaut  en* 
vers  l'un  ou  Tautre  pavillon  étranger; 


autre  semblable,  dans  le  royaume,  état  ou  port  auquel  ils  appar- 
tiennent, des  navires  des  Pays-Bas. 

„Des  arrangemens  ou  abounemens  pourront  être  contraclë«  avee 
Tadministration  pour  ceux  i\Q^  bâtimens  compris  dans  cette  claaM» 
qui  sont  uniquement  employés  au  transport  des  passagefB  eu  ém 
malles  à  lettres/' 
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Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'intërieur  et  des  1À42 
finances. 

Nous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  navires  des  Etats-Unis  seront 
soumis ,  dans  les  ports  belges  >  aux  droits  de  tonnage 
et  de  pilotage  dont  sont  passibles,  aux  termes  des  lois  et 
règlemens  en  vigueur,  les  navires  étrangers  non  favorisés. 

Le  remboursement  du  péage  de  l'Escaut  est  provi- 
soirement suspendu  \  Pégard  des  navires  des  Etats-Unis» 

Donné  à  Paris,  le  22  octobre  1842. 

Signé:  LioroLD.' 

Publication   officielle  postérieure  du    6   No^^embre 

1842,  Jaite  en  Belgique^ 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M.  Haight,  consul 
des  Etats-Unis  à  Anvers,  que  le  gouvernement  des 
Etats  -  Unis  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  !• 
remboursement  immédiat  du  montant  des  droits  extra- 
ordinaires  de  tonnage,  etc.,  récemment  exigés  des  na- 
vires belges  la  British  Queen  et  le  Mercator.  Le' 
pavillon  belge  sera  à  l'avenir  ^  comme  par  le  passé, 
traité  dans  les  états  de  TUniou  sur  le  pied  des  autres 
pavillons  les  plus  favorisés. 

Les  mesures  arrêtées  provisoirement  contre  les  na- 
vires des  Etats-imis,  ont  été  par  conséquent  contremaa- 
dées  et  seront  à  considérer  comme  non  avenues. 


65. 

Décret  du  25  octobre  1842  donné  en 
Mexique,  sur  les  droits  de  sortie. 

Antoine  liOpez  de  Santana,  l'un  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie ,  général  de  division  et  prési- 
dent provisoire  de  la  république  mexicaine,  aux  babî- 
tans  de  la  république  :  Sachez  que,  dans  le  désir  d'en- 
courager Pagriculiure  et  le  commerce,  ainsi  que  d'au- 
gmenter le  numéraire  qui*  sert  à  la  circulation  intérieure 
du  pays,  triple  but  d'une  importance  vitale  pour  la 
république  ,  et  auquel  on  arrivera  ,  sans  aucun  doute^ 
en  rendant  pins  facile  l'exportation  des  denrées  du  pays, 
comme  l'ont  fait  plusieurs  nations  éclairées,  par  diver-k 
ses  concessions,  source  de  leur  rapide  developpem«iit| 
l'ai  )ugé  à  propos  )  eu  vertil  des  pou  voira  qut  me  «oo^ 
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1842  fère  la  septième  dea  bases  arrêtées ,  à  Tacubaya,  par 
les  représentaiis  des  départemens,  de  décréter  ce  qui  suit: 
Art.  1er.  Toutes  les  deurées  et  marcbandiMS  de 
prodiictioi)  nationale»  à  Texceplion  de  l'argent  et  de 
Tor  en  lingots  ou  monnayés,  seront  affraucbiea,  à  Tex- 
portatîon  pour  les  pays  étrangers,  de  toute  espèce  de 
droits,  ordinaires,  extraordinaires >  municipaux  et  tout 
autres,  quelle  que  soit  leur  dénomination ,  même  ceux 
de  péage. 

2.  II  sera  accordé  une  remise  de  5  pour  100  sur  le 
moDtaot  des  droits  d^importation  acquittés  par  les  niar- 
cliandises  étrangères,  et  celte  remise  s'effectuera  d'après 
la  valeur  correspondante  des  denrées  et  articles  de  pro- 
duction nationale  exportés  par  les  mêmes  navires  qui 
auront  effectué  Pimportation.    , 

3.  La  valeur  des  articles  exportés  sera  déterminée 
par  les  douanes  maritimes. 

4.  Toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
la  fraude  ssront  prises  par  les  bureaux  de  douanes  des 
lieux  de  provenance  de  transit  et  d'exportation. 


Convention  sur  Vaholition  récipro-- 
que  du  droit  d^aubaine  entre  la  nus-- 
sie  et  la  principauté  de  TValdecÏL 
Publié  à  Arolsen,  le  Si  Octobre  1842. 

(Fùrstl.  Waldeclusches  Regierungsblatt.  1842.   ]>(ro.  26. 

v.  15  Novemb.) 

Bekaiiiitmachung 

eines  zwischen  der  Furstlich  Waldeckisclien  Staatsregîe- 

rung  und  dem  Kaiserlich  Russischen  Gouvernement  ab- 

geschlossenen  Freiziiglgkeitsvertrags. 

Zwischen  dem  hiesigen  und  dem  Kaiserlich  Kussi- 
schen  Gouvernement  ist  ain  6.  August  d.  J.  ein  Frei* 
ziigigkeits-Verirag  dahin  abgeschlossen  worden  »  dass 
das  von  dem  eiuen  otler  andern  der  contrahirenden 
Staaten  bisher  ausgeiibte  Abzngsrecht  auf  die  Ausfiih- 
rung  und  den  Export  der  den  tJiiterthanen  des  andern 
Staats   gehorenden    oder   anheim   lallenden  Ërbschaflan 


principauté  de  fjTaldeck,  ôOd 

und  andern  Veriuogens  weder  ausgeiibt  wird  ^  noch  1843 
ausgeîibt  werden  soU,  und  dass  die  AufhebuDg  dièses 
Redits  zu  Gunsten  der  wechseheitigen  Unterkhaneo  seine 
vollige  und  ganzliche  Wirksamkeit  nicfat  blos  in  aileo. 
kunftigen  FalLen,  sondern  auch  alsdanu  in  allen  fruberu 
Fâllen  haben  solle,  wenn  und  in  so  fern  >om  Tage  der 
Unterzeicbnung  dieser  Erklârung  (fi,  August  dièses  Jabrs) 
an  gerecbnet,  die  aufgebobene  Abgabe  noch  oîcbt  wirk* 
licli  und  deiînîtîv  erhoben  worden  ist. 

Dass  dieser  Vertrag   sich    auch   auf  das  Kôoigreich 
Polen  erstrecke,  ist  ausdriicklicb  verabredet  worden,  . 

Dièse  Convention   wird  mit  Hô'cbster  Genebmigung» 
bierdurcb  uiFeutlich  bekannt  gemacht,  und  sammtlîcbea 
Behiirden  der  genaue  Befolg  derselben  ajufgegebeu. 
Aroisen  dett  31  October  1842, 

Fûrstlicb  Waldeckische  Regierung. 
L.  Uaoemakk. 


67. 

Finnan  du  Grandseigneur  ottoman 
à    Constantinople  j   relatif  à  la  dé-, 
chèance  d' Alexandre  Ghika^  Prince 
de  la  Walachie.     Publié  à  BuhareSty 
le  4  Novembre  1842. 

Ordre  adressé  au  métropolitain  actuel  de  la  fi^a* 
lac/lie,  aux  évéques  de  Rimnik  ^  de  Buseo  cP^r-- 
gis;  aux  prèsidens  du  grand  dipan;  aux  direc^ 
tears  de  V intérieur  et  de  la  justice,,  qui  par  suite 
de  la  déchéance  du  vaipode  de  la  Walachie^  de». 
venue  nécessaire  9  sont  nommés^  diaprés  le  règUh^. 
ment,  haimahams  de  la  principauté  de  ta  fV^^ 
lachie,  à  tous  les  employées  du  divan  de  la  Wa-^ 
lachie;  à  tous  les  grands  boyards ,  membres  des 
assemblées  générales^  ordinaires  et  extraordinai^ 
resy  et  aux  autres  notables  et  primats  (dont  Vo^ 
bèissance  aille  en  augmentant^ 

Les  fouclions  dont  les  vaivodes  de  la  Walachie  et 
de  la  Moldavie  sont  investis,  leur  imposent  le  devoir 
d'exécuter  exactement  et  convenablement  totales  les  dis- 
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1S42  positions  générales  qui  concernent  les  divers  privilèges, 
ainsi  ({ue  Tuncien  et  le  nouveau  règlement,  accordas  par 
mes  glorieux  et  illustres  ancêtres  aux  habitaiis  de  ces 
provinces  qui  foriiieiit  une  partie  de  mes  états  bérëdi- 
taires;  privilèges  et  règleniens  qui  ont  été  confirmés  et 
sanctionnés  par  les  traités  encore  existans ,  et  conclus 
à  différentes  époques  entre  ma  Sublime-Porte  et  la  cour 
de  Russie  ;  et  les  vaivodes  doivent  veiller  attentivement  à 
ce  qu^aucunede  leurs  actions  ou  de  leurs  démarches  ne  soit 
en  opposition  avec  ces  privilèges  et  ces  règlemens.  Néan- 
moins il  est  parvenu  récemment  à  notre  connaissance  que 
dans  notre  province  impériale  il  s'est  élevé  de  justes  griefs 
contre  le  prince  Alexandre  Ghika ,  actuellement  vaivode 
de  Walachie  ,  auquel  on  reproche  de  la  négligence  et 
de  riiisouciance  dans  l'administration  des  affaires  du 
pays.  Kn  même  tems  ce  même  vaivode  s'est  plaint  au- 
près de  mon  gouvernement  des  membres  de  l'assemblée 
générale  ordinaire,  qui,  a  Finstigation  et  par  les  intri- 
gues de  quelques  boyards,  ses  adversaires |  auraient 
résisté  et  porté  atteinte  a  son  autorité  par  une  foule 
d'accusations  calomnieuses,  ce  qui  lui  aurait  inspiré  du 
découragement  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Comme  j'ai  de  tout  tems,  ainsi  que  me  l'ordonnent 
les  devoirs  de  souverain ,  veillé  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude, dans  l'intérêt  de  mes  sujets,  au  maintien  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  dans  toute  l'étendue  de 
mou  empire ,  et  ijue  cet  état  de  choses  était  incompati- 
ble avec  ma  volonté  impériale;  j'ai  envoyé  sur  les  lieux 
le  très  distingué  ScheUib -Ëlfendi,  l'un  des  dignitaires 
de  ma  Sublime -Porte  et  membre  du  conseil  suprême 
de  justice,  avec  la  mission  particulière  de  prendre  les 
informations  nécessaires  au  sujet  de  ces  différends ,  de 
connaître  le  véritable  état  des  choses  tel  qu'il  a  été  re- 
présenté par  les  deux  parties,  et  de  trouver  des  moyens 
propres  à  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays. 

D'après  les  renseignemens  que  ce  commissaire  a 
puisés  auprès  des  membres  de  l'assemblée  sus-mommée 
et  d'autres  personnes  bien  informées  et  dignes  de  foi, 
il  est  constant  que  le  prince,  contrairement  au  règle« 
ment  et  aux  principes  établis,  a  abusé  de  son  pouvoir 
et  a  commis  toutes  sorl(>s  (Vactes  arbitraires  et  illicites 
non  seulement  dans  Tadministration  des  finances  et  des 
affaires  militaires,  mais  encore  dans  celies  de  la  Justicei 
ainsi  qu'il  résulte  du  rapport   adressé    l'année   dernière 
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au   prince   par    l'assemblée   générale    ordinaire^    et    qui  f  842 
est  connu  de  tout  le  nroude  ;  et  il  est  notoirement  proiiié 
que  les  habitans    de    ma  province  impériale,    riches  -et 
pauvres ,   ont    eu    à  souffrir  de   ses   injustices  et  de  ses 
extorsions. 

Et  tandis  que  ce  Taivode  aurait  dû  satfsfaire  aux 
réclamations  de  rassemblée  et  aux  griefs  qu'elle  avait 
formulés  contre  lui,  ou  prouver  que  ces  plaintes  étaient 
illégales,  comme  il  l'avait  réprésenté  a  la  Sublime- 
Porte,  il  n'a  pas  daigné  y  faire  attention;  il  a  affecté 
de  les  mépriser ,  en  ne  donnant  aucune  explication  ,  et 
a  continué  son  système  d'oppression,  en  punissant  pour 
les  plaintes  qu'elles  avaient  élevées  contre  lui  les  premières 
notabilités  du  pays,  qu'il  s'aliéna  tout-à-fait.  De  cette 
manière,  il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour  qui  que  c^ 
fût;  Tordre  et  la  tranquillité  de  cette  province  étaient 
complètement  troublés.  Le  vaivode,  loin  de  reconnaî- 
tre et  d^avouer  ses  torts  ^  persista  à  soutenir  ique  c'é* 
taient  des  calomnies  inventées  par  la  haine  et  la  ven- 
geance. De  son  côté,  l'assemblée  déclara  qu'elle  était 
en  état  de  prouver  tous  les  griefs  qu'elle  avait  avancés» 
et  qu'elle  était  disposée  à  les  soumettre  à  une  décision 
publique  ,  ce  que  la  plupart  des  membres  ont  certifié 
par  écrit.  11  résulte  des  rapports  que  mon  commissaire 
a  adressés  à  ma  Sublime-Porte ,  tant  oralement  que 
par  écrit,  et  qu'il  a  aussi  portés  &  votre  connaissance, 
que  plus  d'une  fois  il  a  conseillé  au  vaivôde  de  faire 
droit,  autant  que  possible,  aux  plaintes  dirigées  contre 
lui,  de  mettre  un  terme  aux  différends,  aux  dissent!^ 
mens  et  à  la  mésintelligence  qui .  existaient  entre  lui 
et  les  membres  de  l'assemblée,  de  rétablir  entre  eux 
l'accord  et  Tharmonie ,  et  par-là  même  la  tranquillité 
dans  toute  la  province;  mais  ses  conseils  sont  reëlÀ 
infructueux  et  le  prince  ne  s'est  pas  écarté  le  moine 
du  monde  d'une  ligne   de  conduite   aussi  condamiûble* 

Tandis  que  le  princa  aurait  dû  ^  comine  c'est  sob 
premier  devoir,  veiller  de  toute  manière  au-  maiintien 
de  la  tranquillité  et  au  bien-iétn^  deé  habitans  de  oies 
provinces  impériales  confiées  à  son  administration»  Jés 
témoignages  de  fidélité  et  de  probité  que'  j'attends  de 
lui,  ne  consistant  que  dans  l'accomplissement  de  ce  d^ 
voir,  sa  conduite  illégale  qui  a  soulevé  contre  lui  -deiB 
plaintes  générales,  et,  en  particulier i  le  manque  de 
bonne  foi  et  de  probité  dont  il  s'est  rendu  ccMJif)tible^>l^ 
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1842  l'occasion  du  tribut  annuel  qu'il  doit  payer  à  ma  Su- 
blime-Porte,  sont  autant  de  preuves  ëvidentes  qa^il  a 
fait  tourner  à  son  intérêt  personnel  les  avantages  as- 
surés au  pays  par  les  règlemens  généraux. 

La  hardiesse  avec  laquelle  il  a  couiiniss  tant  do 
méfaits  ,  étant  contraire  à  toute  fidélité  et  à  toute  pro- 
bité^ il  est  impossible  de  lui  laisser  plus  longtema  le 
poste  d*nn  vaivode.  Toutefois  ce  vaîvode  aurait  dû, 
couforméinent  aux  principes  de  ma  justice  impériale, 
être  traduit  devant  une  cour  de  justice ,  mais  les  cir- 
constances et  les  faits  cités  parlent  assez  haut  pour 
qu'on  puisse  se  dispenser  d'une  pareille  mesure» 

En  conséquence,  j'ordonne  qu'il  soit  iDcessaromeut 
destitué,  pour  qu'on  trouve  les  moyens  de  rendre  au 
pays  son  ancienne  tranquillité.  Comme  ces  faits,  cod- 
ibrniément  aux  traités ,  ont  été  préalablement  exami* 
nés  par  la  cour  impériale  de  Russie,  et  reconnus  con- 
formes à  la  vérité,  l'envoyé  de  Russie  à  Constantino- 
ple  a  communiqué  officiellement  à  ma  Sublime-Porte 
que  la  nécessité  de  la  déchéance  du  vaivode  a  ét^  éga- 
lement prouvée  et  constatée  par  cette  cour*  Ainsi  les 
opinions  et  les  vues  des  deux  gouvernemens  se  trou- 
vant d*accord  sur  ce  point ,  ma  haute  volonté  au  sujet 
de  la  déchéance  du  pnnce  a  aussi  été  communiquée  of- 
ficiellement h,  l'envoyé  de  Russie. 

Ainsi,  vous,  président  du  grand  divan,  vaus,  minis- 
tre de  Tintérieur,  et  vous,  ministre  de  la  justice,  qui 
avez  le  droit,  conformément  aux  statuts  organiques  de 
la  province,  d'être  provisoirement  les  kaimakaus  de  la 
Walachie,  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  vaivode,  je 
TOUS  confirme  en  cette  qualité,  et  le  présent  firman 
impérial  a  été  publié  en  vertu  de  mes  ordres  souve- 
rains ,  pour  que  les  faits  énoncés  plus  haut  soient  por- 
tés à  votre  connaissance. 

Dès  que  ce  firman  vous  sera  parvenu,  vous  auras 
soin  d'en  communiquer  le  couteuu  à  tous  les  habitans 
des  districts,  villes  et  viikges  de  la  province  de  Wala- 
cliie,  de  vous  charger  en  commun  du  gouvernement 
du  pays  et ,  conformément  aux  statuts  organiques ,  de 
convoquer  de  suite  l'assemblée  générale  ordinaire,  afin 
de  choisir  parmi  elle  les  membres  qui  doivent  former 
l'assemblée  extraordinaire  pour  l'élection  du  vaivode. 

Vous  vous  eiforcerez  de  bien  conduire  et  de  diriger 
les  affaires  courantes   de  ma  province  impériale,   sans 
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porter  atteinte 9  en  quoi  que  ce  soit,  à  Vùtiré  iit^1à,iMt 
jusqu'à  ce  que  le  nouveau  prince  prenne  èii  ti^lp  tes 
rênes  du  gouvernement.  Après  Tëleclion  ,  yùvè  voue 
empresserez  de  Uire  parvenir  à  ma  Sublime-Porle  la 
présentation  qui  doit  lui  être  soumise  par  Passemblce 
générale  extraordinaire,  et  dans  laquelle  doivent  être 
contenus  les  noms  et  les  qualités  du  boyard  qui  ,^  "été 
jugé  digne  d'être  élu  hospodar,  et  qui  'k  été  choisi  coiume  {eh 

£t  toi,  métropolitain  de  la  Walachie,  qui  es  depuis 
longtems  un  des  sujets  les  plus  fidèles  de  ma  Sublime- 
Porte,  qui  es  connu  par  les  belles  qualités  de  ton  es* 
prit,  et  distingué  par  ta  prudence  et  ta  pénétration,  tu 
es  encore  de  droit  le  président  spécial  des  assemblées 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire.  £n  cette  (Qualité,  j^exige 
de  toi  que  tu  observes  exactement  les  dispositions  l'é- 
glementaires  de  ces  deux  assemblées  et  que  tu  prennes 
garde  à  ce  qii'aucuu  esprit  d'aniuiosité  ou  d'égoïsnie 
ne  préside  à  l'élection,  afin  qi^'il  n'en  résulte  aucune 
injustice  pour  les  perspnnes  qui  ont  le  droit  d^  pr^-* 
tendre  par  leurs  talens*  Tu  agiras  donc. conformément 
à  Téquilé ,  pour  que ,  lors  de  la  prochaine  élection,  on 
choisisse,  à  la  place  de  l'hospodar  destitué,  une  personne 
convenable  parmi  les  boyards  les  plus. distingués  dû  pays* 

Et  vous,  évéques  des  ti*ois  districts,  boyards  du  di- 
van, et  vous,  membres  des  assemblées  ordinaires  et  exr 
traordinaires,  quand  vous  connaîtrez  le  couteuii  de  mon 
firmau  impérial ,  vous  éîtablirez  préalablement  les  kal- 
makams  ci-desSus  nommés  dans  la  possession  du  gou- 
vernement des  affaires  du  pays»  et  eu.  considération  de 
la  souveraine  clémence  et  de  la  haute  commisération 
dont  je  suis  animé  à  votre  égard,  ainsi  qu'envers  toiJS 
les  habilans  de  la  province,  vous  adresserez  .au  ciel  les 
prières  les  plus  ferventes  pour  la  prolongation  de  mes 
jours  et  de  ma  puissance'  et  pour  la, durée  de  mon  eiii«- 
pire.  Lors  de  l'élection ,  dont  le  droit  tous  appartient 
en  vertu  du  règlement  organique,  vous-. ne  vous  laisse- 
rez point  influencer  par  la  faveur  ou  par  des  considé- 
rations personnelles ,  et  vous  choîlirez  à  la  pluralité 
des  voix  le  nouveau  vaivode  que  j'ai  à  confirmer,'  .?t 
dont  Tunique  tache  sera  de  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre public,  parmi  les  hommes  habiles  et  dignes,  qui 
possèdent  votre  cojifiance  et  vos  sympathies;  vous  fe- 
rez parvenir  par  le  gouvernement  provisoire  à  ma  Sii- 
blime-Porte  la  présentation  nécessaiie  pour  la  confirma* 
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1842  tlon  du  choix  que  tous  aurez  faîl|  et  vous  tous  gar- 
derez de  tout  acte  qui  serait  contraire  à  ma  Tolonté 
impériale* 


68. 

Documents  concernant  les  relations 
de  la  France  aux  Isles   Wallis,    du 

4  Novembre  1842. 

I. 

Pioclamation   du   chef  des  îles  JVallis^   du  4  /lo- 
vembre  1842,  relative  à  ses  rapports  extérieures» 

Nous  le  roi  des  îles  Wallis  et  les  chefs  soussignës, 
après  avoir  embrasse  la  religion  catholique  apostolique 
et  romaine,  déclarons  vouloir  former  un  Etat  libre  et, 
indépendant,  et  en  raison  de  la  communauté  de  reli- 
gion, demandons  à  être  sous  la  protection  de  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français. 

Le  même  conseil  du  roi  et  des  chefs,  voulant  en- 
tretenir des  relations  amicales  avec  tous  les  peuples  chré- 
tiens leurs  frères,  décide,  que  tous  seront  reçus  dans 
les  îles  Wallis ,  en  tant  qu'ils  se  conformeront  à  la  re- 
ligion et  aux  lois  du  pays. 

Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  aux  îles  Wal« 
lis,  soit  comme  habitans,  soit  comme  négocians,  pour- 
ront y  acquérir  des  propriétés,  après  toutefois  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  roi  ;  ils  pourront  ensuite  en 
disposer  comme  ils  l'entendront. 

Lorsqu'un  étranger  mourra  dans  ces  îles  sans  lais- 
ser aucun  parent  pour  recevoir  la  succession  y  un  con- 
seil d'Européens  sera  nommé  pour  veiller  aux  inté- 
rêts du  décédé  et  recueillir  ce  qui  lui  appartiendrai 
pour  en  tenir  compte  à  sa  famille. 

IL 

Règlement  de  police  du  port^  du  3  novembre  1842. 

Les  bâiîmens  en  relâche  aux  îles  Wallis,  dans  leur 
intérêt  particulier  comme  dans  celui  des  habitans |  de- 
vront se  conformer  aux  articles  suivans;  telle  est  no- 
tre volonté: 


Ftance  aux  lêlea  ff^allis^  <6D9 

Art.  1er.     Au  coucher  du  soleil,    tous   les    matelots  1S42 
devront  être  retit^s  à  leur  bdrd  ;  tout  individu ,  s'il-  n'est 
officier,  sera  ramené  à  son  bord,   et,*  en  cas  derëci« 
dive ,  sera  puni  d'une  amende  d'une  piastre. 

2.  Les  dëserteurs  seront  arrêtés  sur  la  demande  des 
capitaines ,  lesquels  paieront  trois  piastres  pour  cbaqiie 
déserteur  :  deux  seront  pour  les  capteurs^  et  une  pour  le  r6i. 

3.  Dans  le  cas<oii,  au  départ  d'un  bâtiment^  lés 
déserteurs  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  bord,  s'ils 
sont  repris ,  ils  seront  employés  aux  travaux  des  roules 
jusqu'à  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  de  leur  nation, 
auquel  ils  seront  alors  livrés* 

4.  Nul  ne  pourra  s?établir  aux  Wàllid^  sans  ptou- 
ver  ses  moyens  d'existence  et  sans  avoir  des  ce^lficats 
de  bonne  conduite.  Aussi  tout  capitaine  dé  bâtihient 
en  relâche,  qui  laissera  ici  un  iiomme -de  son  équipage, 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  roi,  sera*  dé«- 
noucé  à  son  gouvernement  c<>mme  ayant  violé  les  lois 
du  pays,  et  justice  lui  en  sera  demandée*  *    '         ' 

5.  Tout  matelot,  ou  autre,  qui.  troublera  les  habl* 
tans  dans  Texercice  de  leur  religion,  qui  s'introduîVa 
dans  leur  maison  pendant  leurs-  prières  pour  les  tour* 
ner  en  ridicule ,  sera  reconduit  à  son  bord  immédiate- 
ment, et  en  cas  de  récidive,  paiera  une. amende  de  deuf 
à  trois  piastres,  selon  la  gravité  de  l'ôiBsnse. 

6.  Le  présent  règlement  sera  communic^é^,  par  le 
pilote,  aux  bâtimens  qui  entreront  en  relâche  auxWal- 
lis ,  et ,  dans  le  cas  ou  les  capitaines  ne  voudraient  pas 
s'y  soumettre  et  commettraient  des  actes  hostiles  et  d.e 
violence ,  ils  seront  responsables  de  ious  les  malheur,^ 
qui  pourraient  en  résulter,  et. seront  eh  outre  dénoncés 
K  leurs  gouvernemens  respectifs,  pour  eh  obtenir  satis- 
faction. 

ni.  . 

Règlement  de  port  des  iles  fValliê'» 

Aujourd^uii  trois  novembre  mil  huit  cent  quarante- 
deux,  nous,  commandant  de  la  coi'yette  française  VMnw 
buscadcf  assisté  de  MM.  Michel,  capitaine  dé  la  goë* 
lette  de  la  Nouvelle-Zélande  PAtlaê^  Smith, "càpitainâi 
du  baleinier  américain  POIiio^  Nye;  capitaine.'âu'bà- 
leinier  américain  Levé  Strabuck;  Pàthcatt,  Ca'çitaia^ 
du  baleinier  américain  la  Lydia;  . 

Dans  l'intérêt  des  tles  Wallis  autant  que  dans  celui 

Recueil  gén^     Tome,  IIL  Qq 
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1842  <le8  bâtîmens  de  guerre  et  du  commerce  de  toutes  les 
nalions  qui  les  fréquenteront,  atons  fixe  les  droits  siiÎTaii»: 
Droit  de  pilotage  pour  bâiimens  de  guerre  16  piastres. 

Id de  commerce  16 

Id.       ...       de  300  tonn.  et  au-dessus.  12 

Id au-dessous  de  300  tonn.  10 

Droit  d'ancrage  et  eau  sans  i'aide  des  naturels     6 
Valeur  d'une    baleinière    chargée  en  plein 

de  bois  coupé  par  les  naturels      •     •     •     2 
Id par  l'équipage.  •  1 

Voulant  faciliter  les  transactions  qui  pourront  avoif 
lieu  entre  les  bâtimens  de  commerce  et  les  naturels, 
nous  avons  établi  que,  pour  la  piastre,  il  serait  loisible 
de  donner  les  objets  suivans  : 

Deux  brasses  d'étoffe,  une  chemise  en  étoffa  com- 
mune, un  pantalon  en  étoffe  commune,  deux  livres  de 
tabac,  huit  livrée  de  savon. 

La  valeur  d'une  chemise  de  laine  a  été  fixée  à  2  piastres. 

Nous  avons  établi  aussi  la  valeur  d'un  porc  de  100 

livres •    •     •     2   piast.  ^ 

Id de  90  livres  d'ignames     1 

Id.     •     •     •     •  un  baril  de  patates  douces.     1 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  aurait  besoin  des  se- 
cours de  charpentiers  calfats  et  pris  parmi  les  Européens 
établis  ici  ou  même  parmi  les  naturels,  leur  salaire  a 
été  fixé  à  1  piastre  ^  avec    la  nourriture. 

IV. 

Traité  conclu  le  4  nouembre  1842,  entre  le  roi  des 
lies  tVallis  et  le  capitaine  de  corvette  Mallet,  com- 
mandant  la   corvette  l'Embuscade,    représentant  sa 

majesté  le  roi  des  Français» 

Art.  1er.  Il  y  aura  paix  et  amitié  perpétuelle  en- 
tre sa  majesté  le  roi  des  îles  Wallis  et  sa  majeslë  le 
roi  des  Français. 

2.  Les  bâtimens  et  les  sujets  de  sa  majesté  !•  roi 
des  Français  seront  reçus  aux  îles  Wallis  sur  le  pitd 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils  y  jouiront  de  la  pro- 
tection du  roi  et  des  chefs,  et  seront  assistés  dans  leurs 
besoins. 

3.  En  aucun  cas,  on  n'exigera  d'autres  droits  pour 
l'ancrage  et  l'eau  que  ceux  fixés  par  le  tarif  aujourd'- 
hui en  vigueur. 
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4.  La  désirlîoii    des  marins  «mbarquës  sur  les  na-  IS42 
vires  français  sera  réprimée    sévèremeot  par  le   roi   et 

les  chefs,  qui  devront  employer  tous  leurs  moyens  pour 
farre  arrêter  les  déserteurs»  Les  frais  de  capture  seront 
payes  par  les  capitaines  à  raison  de  trois  .piastres  ou 
15  francs  par  chaque  déserteur. 

5.  Les  marchandises  françaises.,  ou  reconnues  de 
provenances  françaises,  et  notamment  les  vins  et  eaux- 
de-vie,  ne  pourront  être  prohibées ,  ni  payer  un  droit 
d'entrée  plus  élevé  qu6  2  pour  cent  ad  valorem. 

6.  Aucuns  droits  de  tonnage  ou  d'importation  ne 
pourront  être  exigés  des  marchands  français^  sans  avoir 
été  consentis  par  le  roi  des  Français. 

7.  Les  habitans  des  îles  Wallis  qui  viendront  en 
France  ou  dans  les  possessions  de  sa  majesté  le  roi 
des  Français  ;  y  Jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
dés à  la  nation  la  plus  aimée  et  la  plus  favorisée. 

Iles  Wallis,  le  4  novembre  1842. 

Signé:  J.  P«  Lavelvi. 
Mallet,  ca|>itaine  de  corvette. 
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Convention  du  gouvernement  belge 

conclue  avec  la  société  générale  pour 

favoriser  Vindustrie  nationale^  aBru-< 

xelles  le  4  novembre^  1842* 

Entre  MM.  le  comte  C  De  Briey^  m^inistre  des  af- 
Jaires  étrangères  f  et  J.-B.  Sm,itSj  m,inistre  des 
finances  y  agissant  au  nom  diù  goupernepient  helgCy 

et 
M.  le  comte  F.  De  Meeus,  gouverneur   de  la  5b- 
ciéfé  générale  pour  favoriser  Pindustrie  nation<de 
à  Bruxelles  j    assisté  de  M.  /.  Greban,   secrétaire 
de  la  m,éme  société ^   il  a  été  convenu  ce  qui  suit': 

Art.  1er.  La  Société  générale  pour  favoriser  l'in- 
dustrie nationale  cède  au  gouvernement  be^ê^  pour 
être  rétrocédés  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  lous 
les  biens  et  dîmes  »  tels  qu'ils  existaient  au  1er  octobre 
1830,  qu'elle  possède  sur  le  territoire  néerlandais  et 
qui  lui    ont  été   cédés  par  acte  du  16  décembre  1822* 

Qq2 
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1842  Elle  fait  9  en  outre,  abandon  en  faveur  à^A\t  gonverne- 
ment  belge  de  tous  les  droits  et  prtftentiona  qu'elle  a 
aux  revenus,  non  perçus  par  elle,  desdita  biena  et  di- 
ines  Jusques  et  y  compris  le  31  décembre  1842.- 

Cette  cession  et  cet  abandon  sont  faits  à  la  condi« 
tion  suivante  : 

En  déduction  de  la  somme  de  32,000;000  dé  il:  des 
Pays-Bas,  due  par  la  Société  générale ,  en  Vertu  de 
l'art.  13  de  ses  status,  tant  pour  redevances  éehueé  Jus- 
qu'à ce  jour  et  à  échoir  fin  1842,  que  pour  priié' de 
tous  les  biens  et  dîmes  qui  lui  ont  été  cédés  par 'l'acte 
précité,  il  sera  tenu  compte  par  lé  gouverneméàt  bèlgo 
à  ladite  société  d'une  somme  de  fl.  16^500,O0O, 

Art.  2.  La  somme  de  il.  15,500,000  dont  là  So- 
ciété générale  demeurera  débitrice  après  Ta  déduction 
de  fl.  16,500,000  mentionnés  en  l'article  précédent^  sera 
soldée  par  la  Société  générale  du  gouvememeiit  belge, 
de  la  manière  suivante: 

1^  Par  la  cession  de  là  forêt  de  Soignes 
(y  compris  toutes  les  routes  et  chemins  qui 
la  traversent  et  notamment  la  route  de  Mont- 
St-Jean  à  Tervueren)  contenant  dans  ses  li- 
mites actuelles,  au-delà  de  4,300  hect.,  pour 
une  somme •     8^100,000 

2®  Par  un  versement  en  numéraire  au  1er         ^*  ^" 
Janvier  1843,  de .     .     2»400>000 

3^  Par  sa  promesse   à  un  an    de  date   à    \-   •.  '. 
l'intérêt  annuel  de  3^  p.  ^,  de      .     .     .     .     i^ÔO'OJOOO 

4^  Par  sa  promesse  à  2  ans  de  date  à 
l'intérêt  annuel  de  4  p.  §,  de   .     .     .  -,     «    2,500^000 

Ensemble  fl.  15,500^000 

La  susdite  cession  est  faite  avec  garantie  contre  tout 
trouble  et  éviction  et  la  forêt  livrée  exempte  ()e  toute 
hypothèque  et  tous  privilèges,  à  l'exception.,  tputefÔJf, 
des  servitudes  et  droits  d'usage  dont  elle  .est  grevée  en 
ce  moment  et  qui  consistent  notamment  dan$  le  (jrott 
qu'a  la  maison  d'Aremberg  à  la  délivrance  annuelie  de 
191-^  mesures  de  bois  de  chauffage,  dans  un  libre  paa- 
sage  eu  faveur  de  MM.  le  comte  de  Meeus,    le  çbuite 

de  Béthune,  Baesen  et  Mme  Neef. 

.  ■   ■  •  ■    • 

Art.  3.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
nulles  et  de  nul  effet  ^i  le  tr^^ité  général  iolervetiii  eo- 
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tre  le  gouvernement  belge  et  le  gouyernement  nëerlan- 1843 
dais  n'obtient  pas  Tassentinient  des  Chambres.  «j 

Si  les  Chambres  belges,  ne  donnaient  leur  asseati^l- 
ment  qu'aux  clauses  de  Part.  1er,  Fart*  2  de  la  pri«' 
sente  convention  serait  nul  et  de  nul  effet,  et  }a  Sd-! 
clété  générale  se  trouverait  replacée,  quant  à  la  somme 
de  fr.  15,500,000  dont  cette  société  diemeurçrait  débi>^ 
trîce  envers  le  gouvernement  belge,  dans  les  termes  el- 
conditîons  des  status  déjà, -cités.  :      'T 

Selon  les  cas  prévus,  tout  ou  partie.de  la  présente  i 
convention  ne  sera  considéré  comme  définitif  qu'après/ 
avoir  reçu  l'approbation  des  Chambres  législatives»    . 

Fait. en  double  à  Bruxelles,  le .4  fiovembre  1842.    ... 

Comte  F*.  Mbkus* 

GnKBAlf.        .      .. 
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Traité  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  conclu  à  la  Haye  le  5  Novemn 
hre  1842,  au  sujet  de  leurs  limites  et 
de  la  navigation  dés  eaux  iri^térieures. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi' 
des  Pays-Bas ,  gi^nd-duc  de  Luxembourg,  ayant  re* 
connu  qu'au  degré  où  en  sont  arrivés  les  travaux^des 
commissions  instituées  à  la  suite  du  traité  du  dix-neuf 
avril  mil  huit  cent  trente-neuf,  il  est  devenu  néces- 
saire, pour  aplanir  toute  difficulté,  d'arrêter  par  l'In- 
tervention directe  des  deux  gouvernements  certains  points' 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  déterminés  '  audit  iraité, 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir:      '  ^  '    * 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  les  sieurs  "Albert-FloU  ' 
rent-Josepli  Prisse,  officier  de  l'Ordre  de  L^opolâ  et  de' 
l'ordre   royal    de   la  Légion-d'Honiieur ,    générâl^ajbr,' 
Son  aide-de-camp  et  envoyé    extraordinaire  et  '  toinilstre" 
plénipotentiaire  près   Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays-Bas^ 
et  Aldeplionse- Alexandre-Félix  Du  Jardin,  chevalier  dé 
rOrdre  de  Léopold ,    décoré  de  la   croix  de   fer,    Soii 
chargé  d'aifaîres  près  de   la  cour  royale  de  Hanovre  et 
les  villes  libres  et'  anséatiques,  en  mission  extraordinaire 
près  la  cour  des  Pays-Bas; 
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1K42  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  les  sieurs  Jeao- 
Guillaume  baron  Huyssen  de  Katteudyke,  commandeur 
de  Tordre  du  Lion  des  Pays-Bas,  chevalier  grànd'»croix 
des  ordres  de  TAigle-Kouge  de  Prusse,  de  Charlea  III 
d'Espague,  et  du  Faucon  Blanc  de  Saxe-Weimar^Eise- 
nach,  Sou  ministre  des  affaires  étrangères;  Jean-Jacques 
Rochusseu ,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  du  Lion 
des  Pays-Bas,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  de  TAi- 
gle-Rouge  do  Prusse  et  grand  officier  de  la  Lëgion- 
d^Honneur,  Son  ministre  des  finances  ;  et  Florent-Adrien 
Van  Hall,  commandeur  de  Tordre  du  Lion  des  Pays- 
Bas,  chevalier  grand'-croix  de  Tordre  du  Fancon-Blanc 
de  Saxe-Weimar-Eisenach ,  Son  ministre  de  la  justice; 
Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles complémentaires  et  explicatifs  suivants; 

Chapitre  faemieh. 
Limites, 

Art.  1er.  Le  royaume  de  Belgique  conserve  le  Mar- 
telange  situé  à  l'ouest  de  la  route  de  BastogD«  à  Arlon. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  oonserve  le  Marte- 
lange  situé  à  Test  de  ladite  route. 

Depuis  le  point  où  cette  route,  qui  appartient  au 
royaume  de  Belgique,  traverse  la  Sûre,  le  thalweg  de 
cette  rivière  continuera  la  limite  entre  les  deux  Etats» 
jusqu'à  l'endroit  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte 
des  limites. 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve  tracée  la  ligne  de 
démarcation  dans  la  commune  de  Martelange  est  jointe 
au  présent  traité,  sous  la  lettre  A. 

Art.  2.  Dans  le  nord  du  Limbourg,  les  endroits  de 
Bergerotli,  Stamproy,  Breversroth,  Heyeroth,  Haubroecks- 
roth  et  Neer-Itteren ,  appartiendront  au  royaume  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  la  pointe  la  plus  avancée  du  Mafi- 
neslraat  vers  Neer  Itteren,  qui  longe  le  ruisseau  for* 
mant  limite  entre  cette  commune  et  celle  de  Kessenicb. 

Le  royaume  de  Belgique  conservera  les  Beersel,  y 
compris  la  partie  cadastrée  sous  Huusel,  le  Boomeftraat 
et  le  Mannestraat,    sauf  la  pointe  mentionnée  ci-dessus, 

La  petite  pointe  avancée  de  Neer-Itteren ,  dépas- 
sant le  ruisseau  au  sud-ouest  de  ce  village,  près  de.jjs- 
kenholT,  appartiendra  à  la  Belgique. 
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Depuis   le  Lakenboff  Jusqu'à    la  Meuse  ^'  la   limite^  1842 
laissant  au  royaume  des  Pays-Bas  Ittervoort  et  Thorti>  : 
rest^  telle  qu'elle  est  fixée  pav  les  docoiiieiits  du  cadas*^ 
tre,  déjà  tacitement  admis  par  la  commission  mixte  des'^ 
limiles*  :  .  / 

Une  carte  sur  laquelle  se  trouve,  tracée  la  ligne   à 
tirer  du  point  le  plus  méridional  de   la  province,  néer- , 
landaise  du  Brabaot  septentrional  >    pour  aboutir  à'  la 
Meuse,    au-dessus  de  Wessem,    est  jointe   au   piréséot 
traité  3oqs  la  lettre  JB.,  Cette  carte  servira  de  guide  aux. 
commissaires  démarca;teiirs  respectifs,       : 

Art.  3.    Le  gouvernement  belge   pourra   aubstituery 
sous    sa    garantie    envers   le    gouvernement    deePdys*;. 
Bas,  une  compagnie  concessionnaire ,    aux  droits  rés^ul- 
tant  en  sa  faveur  des  termes    de  l'art.  12  du  :  traité  dut. 
19   avril   1839 ,    à  V^Q^t  de    construire  le  canal  ou   la 
route  mentionnée  dan»  cet  article,  ..  , 

Dans  le  cas  d'application  de  la  présente  disposition^  ^ 
il  y  aura  lieu  à  expropriation,  suivant  la  législation» 
des  Pays-Bas,  pour  cause  d'utilité  publique ,  des  ter- \ 
rains  nécessaires,  et  ce  de  la  même  manière  que  si  le 
gouvernement  belge  procédait  par  lùî-méme  aux  ira^^ 
vaux  d^exécution  et  d^exploitation  de  la  roule  bu  du  cabaK" 

Art.  4.  A  partir  de  Pextréihit^  de  la  digue  dé  Wacli- 
tebeke  (borne  n^  3?) ,  point  déjà  fixé  par  la  commis'- 
sion  mixte,  jusqu'au  canal  de  Terneuzen,  la  limite 
reste  établie  comme  elle  a  été  coiiveuue  entre  les  au- 
torités locales  des  dcMX  pays,  et  telle  qu'elle  se  trouve 
indiquée  sur  les  plans  cadastraux  dés  communes  dél 
Zelzaete  (Belgique),'  du  Sas-de-Gand et  dé  Zuiddorp 
(Pays-Bas).  '  \ 

Une  commission  mixte   vdltérii  à  Pentretien    dé  là-  ' 
dite  digue  et  des  écluses  qui  s^  trouvent. 

Art.  5.     L'axe  du  canal  de  Terneuzeh  continuent  à' 
iormer  limite  depuis  l'ancien  fort  St-Antoin»  jusqu'en  face 
du  bureau   de  la   douane  néerlandaise,   aatiame^u  de' 
Stuyver.  '   < 

Art.  6.     Depuis  le  canal  de  Teràeueeb  jusqu'à' P£-^ 
cluse  noire,    la    limite   reste   établie   comme  «elfo  a   été'- 
convenue  entre  les  autorités  locales  des  deux  piiys  j  <  et 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  8ur  les  plans  do  cadastre.'' 

Toutefois   le  territoire  triangulaire   que   possède*  la 
commune  belge  d'Assenede   danS'  le   polder  néerlandais f 
Binueupoel   passe  sous   la>  souverakieté  de9  Fey6*BaS| 
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1842  tandis  que  la  portion  du  temtoire  que  possède  la.  com- 
mune néerlandaise  du  Sas-de-Gand,  dana  le  polder  belge 
de  St-Albert,  passe  sous  la  souverainetë  de  la  Belgique^ 
ainsi  que  les  portions  de'  digues  qui  rentourent.  . 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  paseage 
sur  ces  portions  de  digues  et  le  chemin  dit  f^ryeatraeiej 
formant  limite^  sera  mitoyen. 

Art.  7*  De  Técluse  noire  jusqu'au  polder  dit  Kra^ 
leel,  la  limite  restant  telle  qu'elle  a  existe  sous  le  ro- 
yaume des  Pays-Bas ,  est  formée  par  Taxe  de  Ib  rigole 
d'écoulement  qui  borde  au  nord  les  diguea  existantes 
entre  ces  deux  points  et  dont  Pensembie  porte  le  nom 
de  yryendjyt. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  le  libre  passage 
sur  toute  l'étendue  de  ladite  digue  Vryendyk. 

Art.  8.  Du  point  où  cesse  le  Vryendyk',  }nsqu'& 
celui  déjà  arrêté  par  la  commission  mixte,  la  limite» 
restant  telle  qu'elle  existait  eous  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  continue  à  diviser  en  deux  parties  lés  ppldei-s  dits 
Kraheel  et  Brandkrech. 

Art.  9.  La  limite  entre  la  province  d'Anvers  (Bel- 
gique), et  celle  de  Zéiande  (Pays-Bas)i  maintenue  telle 
qu'elle  existait  sous  Tancien  royaume  des  Pays-Bas, 
reste  formée  par  le  thalweg  variable  de  PEscaut^  lequel 
•  sera  indiqué  par  une  ligne  tirée  au  milieu  des  deux 
rangées  de  bouées. 

Art.  10.  du  cdlé  de  Smcermaas^  la  limite  sera  indi- 
quée par  une  ligue  partant  du  point  de  jonction  des 
parcelles  nos  947,  958,  942  et  946  du  cadastre  et  abott« 
tissant  à  la  maisonnette  dudit  village  marquée  de  la 
lettre  U  sur  le  plan  annexé  au  présent  traité  sous  la  let- 
tre C,  et  suivra  de  ce  point  U  la  ligne  indiquée  sur  le 
même  plan  par  les  lettres  V,  W,  X  et  Y. 

Art.  11.  La  limite  entre  les  communes  belgea  de 
Neerpelt^  Overpelt,  Lommel  (Limbourg)i  et  Moll  (An- 
vers), et  celles  néerlandaises  de  Bergeyk,  Luiksgestely 
Uoogloon  et  Bladel  (Brabant  septentrioual)  subira  les 
modifications  suivantes: 

Les  Pays-Bas  cèdent  la  partie  la  plus  saillanta  des 
deux  pointes  ((ue  forment  sur  la  Belgique  i  les  territoi- 
res des  communes  de  Bergeyck  et  Luicksgeslel ,.  cpneis- 
tant  en  385  hectares  environ  de  bruyères. 

La  Belgique   cède,    en  compensation,  .385.  heclaras 
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envlroa  de  >  bruyères ,    shuës  :  bu  nord  dea  cteimuti«8Md«>tM2 
Moll  et  Lommel*       ' -j  »     :•  .      i      »..  -i 

Art.  12^>  Lûlimite  entk^e:  la  cdinmiineLdlgede  M<m^- 
land  (Liëge)  et  celle  nëerlandaîsé'd'Ëysden '(diichë  idei 
Lim bourg)  sera  modifiée  *de  inaodère  à  laîâsevisiiF  >Bel«} 
giqiie  les  parcelles  nos  STG^-^TT^  579  et  «Mie  {partie  «lea* 
parcelles  nos  563  et  579,  section  E  d'Ëjrsden.  ^.   ■<:   ]     i 

Art.  13.  La  limite  entre  la  coipipune  néerlandaise 
de  Baar-le-NassauÏBrabaht  sèpténtriQn^l)  et  celle  IJelge 
de  Worlel  (Anvers^  Vç.^a  ,nvo(Iifiée  4^.  fnauière.  a  liîisçer. 
sur  i^ays-Bas  les  parcéllet  nos  i  et  2,  section  B*  de  Vy.prteîl. 

Le.  chemia  situ^  du  sud  de  ces  parcelles  sera,  mitoyen. 

Art.  14.     Le  staiii  quo  sera  maintenu^  tant  à  regard, 
des   villages    de  Baar-le-Nassau   (Pay.s-Bas)    et  Baar-le- 
Duc  (Belgique),    que  par  rapport   aux  chemins  qui 'les     . 
traversent.  •  ; 

Art.  15.     Les  traces  qiiî  font  l'objet  des  art.  4  à  lï' 
du  présent  traite  seront   respectivement   repi^dduits  'siit 
les  cartes  et  plans  ci-annexës  sous  les  lettres  C,  D)'Ef,' 
F,  G  et  H.  :      .       .> 

■      ••  ■         ■   ■  1' 

Cbafitre  II.     ', 
Navigation, 


1' 


Eécnut.  ■  ■■•  '■ 

Art.  16.     Les  navires   se  rendant'  de   la  pleine  mer 
en  Belgique    et   v£ce-^6r«^.'ne  'seront    assujettis  ^  aii«' 
ciuie  formalité,  par  rapport  aux /douanes  liéerlandaiseé^ 
durant  le  trajet  de  TEscaut  occidental  et  de  ses  embou- 
chures ou  pendant  le  temps  qùS'ls  y  Bé^ourneront.  -' 

La  surveillance  contre  la  fràiidé  )jçlurï*a  étrel  cdtei^^è/ 
par  le  gouvernement  dés,' Pays-Bas ,;  tant  sur  lés  thréê*' 
qu'au  moyen  d'embarc^atîons  sur  le  JSetite  liiétlié./' '    "  " 

Si,  après  une  expérience  dé.dei^xl'akinifeâ'/ ll^isnti- ' 
sance  de  ces  moyens  était  déiAk)nti*éé,  les  defhJE'gOtifér-' 
nements  s'entendraient  pour  aviser,' 'd^uh  comlnitii'Wc-' 
cord,  à  un  mode  de  surveillance  plus' efficace'^  par  l'a* 
doption  d'autres  mesures  les  pUiS:  pix>prei  à  mettre- cMilt 
surveillance  en  harmonie  avec  les  ,  inttfr^ls .  de  la  ; IK^VÎH 
gation,  laquelle  ne  pourra,  /^^tis  aMptp  cas>  4M^^  epcpo* 
sée,  de  ce  chef,  à  des  entraves,  fraia  QU  r;^tai:a<. ,.,  .  ^  .^ 

Art.  17.    Il  est  entendu   que,    moyennant;) |a<,^4fj^ 
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1842  unique  de  il.  1—50,  mentionne  au  $  5  de  Tari.  9  du 
traité  du  19  avril  1839,  il  ne  pourra  dîrecieitveiit  ni 
indirectement  être  établi,  sur  la  navigation  de  la  pleine 
mer  en  Belgique,  par  THscaut  occidental  et  i^icè  i^ersd, 
d'autres  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ce  qui  sera  réglé,  pour 
le  pilotage  et  les  fanaux. 

Art.  18.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage 
Il  établir  de  nouveaux  fanaux  II  Terneuzen  et  à  Batlt» 
comme  aussi  à  entretenir  ces  deux  feux  et  ceux  àéjh 
existants  ^  Flessingue  et  h.  Westcappelle,  le  tout  ainsi 
que  cela  sera  arrêté  de  commun  accord  par  la  commis- 
sion mixte  d'Anvers. 

D'un  autre  coté,  le  gouvernement  belge,  en  com- 
pensation des  dépenses  que  les  Pays-Bas  supporteront 
de  ce  chef  et  surtout  en.  considération  de  l'établisse- 
ment de  nouveaux  feux,  consent  à  la  perception  d*un 
droit  de  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  remonte, 
et  3  cents  des  Pays-Bas  par  tonneau  à  la  descente,  le- 
quel sera  recouvré  de  la  même  manière  et  par  les  mê- 
mes agents  que  le  droit  unique  de  navigation  mentionné 
au  $  3  de  Tart.  9  du  traité  de  19  avril  1839. 

Toutefois,  il  sera  loisible  au  gouvernement  belge  de 
payer  une  sonune  annuelle  de  II.  10,000,  en  remplace- 
ment du  droit  établi  par  le  paragraphe  cî-dessus. 

Ce  droit  ou  cette  indemnité  ne  sera  payable  qu'a- 
près l'échange  des  ratifications  des  règlements  à|  faire 
en  vertu  du  présent  traité  et  après  l'établissement  des 
nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Sans  préjudice  aux  droits  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes,  résultant  de  l'art.  9,  (2,  du  traité 
du  19  avril  1839,  le  gouvernement  belge  pourra  établir 
une  administration  de  pilotage  à  Flessingue,  et  ^n  dé- 
tacher à  Terneuzen  tel  nombre  de  pilotes  que  les  be- 
soins de  cette  station  lui  paraîtront  réclamer;  pour  les 
navires  allant  de  la  mer  à  Anvers  ou  ik  G  and  et  plçe  v^rad» 

De  sou  côté ,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pourra 
établir  une  station  de  pilotes  à  Anvers,  pour  lé  service 
dos  navires  }i  la  descente. 

Ces  établissements  seront   légalement    reconnus   par 
les  gouvernements  respectifs ,  qui  leur  accorderont  ai( 
et  protection. 
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Canal  de  Tèrneuzenn 


■  I 


Art.  20.  L'écoulement  des  eaux  belges  par  le  ca*. 
liai  de  Terneuzeu  aura  lieu  coiifqrméineiit  aux  dispo- 
sitions à  arrêter  entre  les.  couimissaifes  Domines  de  part- 
et  d'autre  pour  régler  TécQulement  des  eaux  ded  Flann 
dres,  sans  que,  de  ce  cbe^  la  Belgique  paie  aucune  i?e?«. 
devance  aux  Pays-Baç. 

Ce  règlement  sera  établi  sur  les  b&ses  suivaolea,  savoir  :)■ 

a.  A.  Texpiration  des  -deux  années ^qui.fiuîvrpnl  U* 
signature. du  présent  trajt^  la.  pairtie  du  canal  .de  Gand  i 
à  Terneuzen  comprise  entr«  le  Sas-de^Gaod  çt  FËscauV: 
occidental,  ne  recevi)i|4>lu8  d!autres  eaux  que.^cçlles 
amenées  par  la  partie  supérieure  diMlit  canal  et  par  Id^ 
canal  de  la  Langeleede; 

Il  est  toutefois  slipalé  que  l'écoulement,  par  c^  der*. 
nier  canal,  sera  réglé  de  telle   manière  que  le9  eaux  n9!) 
s'élèvent  pas  à  plus  de  Im;,  50c  au-desisus  du.radietr  de 
léchise  du  Vieux-Bourg,,  du  câté  du  polder  Ganisvliet;< 

h.  Le  gouvernement  des  Pays«Bas  fera  exécuter,  par. 
ses  soins  et  à  ses  frais,,  les  travaux  nécessaires  pOM^i; 
obtenir  le  résultat  ci-dessu9,  et  créer  da  nouveaux  éçmi-- 
lenients  à  toutes  les  eaux  qui  se  jettent  açtuell<einenti 
dans  la  partie  inférieure  du  canal  de  Gand  à  Terne^f 
zen  et  venant,  soit  de  la  Belgique  ,.. soit. des  Pays-Bas, 
à  l'exception  de  celles  dont  il  a  été  parljé  au  paragra^. 
pbe  a  ci-dessus;  ;  ; 

c.  Pendant  les  deux  années  qu'exigera  PexécutiQ|i:i 
des  susdits  travaux,  les  ouvrages  d'art  y  établis  sur  lai  i 
canal  de  Gand  à  Terneuzen,  seront  manoeuvres  dan$( 
l'intérêt  des  deux  pays,  et  de  la  m.éme  manière  que  la:. 
cbose  avait  lieu  avant  1830.  :/ 

Après  l'acbèvement  des  travaux ,  ces  mamjieuvreSyfi 
tant  pour  Técoulement  des  eaux  que  pour  ]kp»V:igatfoii^< 
seront  réglées  d'après  les  indications  det  ^geiMS/à  D«j. 
préposés  par  le  gouvernement  belge. 

Art.  21.  Le  gouvernement  belge  pourra-  faire  :;0|Itii 
diguer,  à  ses  frais,  la  plage  de  Slui^kille,  confor-w^-j 
ment  au  projet  à  approuver,  de  aOHunuii.  aocord»  ifklllt 
les  deux  gouvernements.  .     •   < 

Art.  22.      Le    gou.v«pnemeut  •.  néerlandais   s^oU^Q-.àj 
entretenir  eu  bon  état  le  caal4  et  afs  dépendaocti^  [l'a- 
vant-port de  Terneuzen,   reodiguemeot  de'JafiUte^ft 
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1842  Sluîskille  et  les  ouvrages  exécutes  en  vertu  du  f  &  de 
Tart.  20.  Il  s'engage  également  à  faire  effectuer  les 
manoeuvres  nc^cessaires  pour  la  décharge  des  eaux  e| 
pour  ]a  navigation. 

Art.  23.  En  considëratîon  des  dépenses  que  les 
Pays-Bas  supporteront  de  ce  chef  et  du  chef  des  tra- 
vaux désignes  dans  le  (6  de  l'art.  20,  la  Belgique  s'ob- 
lige à  payer  aux  Pays-Bas  uùe  somme  an(nuelle  fixée 
^  fl.  25,000  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la 
date  du  présent  traité  et  le  moment  où  tous  les  ouvra- 
ges mentionnés  dans  le  f  6  de  Tart.  20,  seront  complè- 
tement en  état  de  satisfaire  à  leur  destinatioOi  iet  à  fl. 
50,000  \  partir  de  cette  époque. 

Art.  24.  La  somme  ci-dessua' mentionnée  sera  ver- 
sée par  le  gouvernement  belge,  Il  Pexpîration  de  cba* 
que  année,  entre  les  mains  de  Tàgent  néerlandais  à  An- 
vers ,  chargé  de  la  recette  du  droit  sur  la  navigation 
de  l'Escaut. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  la  Belgique  déclarerait' re- 
noncer à  l'usage  dudit  canal ,  tant  comme  moyen  d'é- 
vacuation des  eaux  que  comme  voie  de  navigation^'  le 
paiement  de  Tindemnité  mentionnée  dans  Part.  23  ces- 
serait de'  plein  droit,  comme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  serait  alors  déchargé  des  obligations  contractées  it 
l'art.  22  ci-dessus. 

Art.  26.  Les  navires  venant  de  la  mer  pour  se 
rendre  en  Belgique  par  le  canal  de  Terneuzen^  oii  vice 
i^ersdy  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  de  ce  ca- 
nal et  la  manoeuvre  des  ponts  et  des  écluses,  au  paie- 
ment d'aucun  droit,  péage  ou  rétribution,  quelles  qn*en 
puissent  être  la  dénomination  et  Pespèce,  soit  aU'prbCt 
des  Pays-Bas,  soit  au  profit  de  la  Belgique. 

Art.  27.  Les  navires  non  mentionnés  à  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  assujettis,  pour  le  parcours  du  canal 
de  Terneuzen,  à  .aucun  autre  péage  ou  rétribution, 
qu'aux  droits  dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  28.  Les  tarifs  et  ari*étés  réglementaires  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Terneuzen  seront  revisés  de 
commun  accord  dans  leur  application  h.  la  navigation 
intérieure  de  ce  canal. 

Jusqu'^  ce  que  cette  révision  ait  eu  lieu',  la  penîep-' 
tion  se  fera  d'après  le  mode  en  vigueur. 

Dès  è  présent,  les  droits  de  navigation  sont  réduits 
aux   deux  tiers    du   tarif  actuel  et   à  moitié  pour  lee 
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barques  et  bateaux  à  vapeur  faisant  un  service  public  1842 
périodique  pour  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises. Les  bâtiments  '  et  embarcations  axclusivemeiit 
chargés  de  poisson  frdis,  engrais ,  pierres,  chfiuxy  char- 
bon de  terre  et  tourbes  ^  ne  payeront  également  que  la 
moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  précité* 

Art.  29.  Le  tonnage  dès  bâtiments  et  embai^tions 
sera  calculé  à  raison  dé  1  rnèt.  cube,  conforméincrnt-aiix 
règles  tracées  par  le  dédisiod  du'  20  octobre  1819/ 'eiii- 
core  en  vigueur  dans  les 'deux  pays. - 

Le  même  mode  sera  :sriivi  pour  les  bateaux  à  va* 
peur,  mais  leur  tonnage  iinposable  ne  ser»  calculé  que 
sur  les  parties  de  la  ealedestînéés'à  recevoir  un  charge^ 
ment  de  marchandises.  :      .   .       :' 

Art.  30.  Le  pilotage,  s!il  y  a  lien,  soi I  pour  IVn* 
trée  ou  pour  la  sortie  de  Terneiizen ,  *soît  poorle-parr 
cours  du  canal,  ne  pourra  -éirè  rendu  obligatoire,  et 
aucun  droit  de  pilotage  né  {K)nrm  être  exigé  des  capi* 
taines  de  navires  qui  né  feraienf-pas  usa^e  de  pilotes^» 

Art.  31.  Lorsque  le  tirant  d*éau  d'un  nayiré  ne 
lui  permettra  pas  de  naviguer  sur  le' canal  oit  iqu^il'y 
aura,  pour  toute  autre  cause,  jbéée^ssi  té /dé  l'alléger^ 
tout  ou  partie  de  son  cliàrgeruént  pbiirra'  être  triaiis* 
bordé  sur  des  allèges,  àjprès  en.  avoir  préalablement 
averti  les  employés  des  douanes  au  poste  lé  plirs  voisïti 
de  l'endroit  où  rallégemeht  devra  avoir  lieu.  *  ' 

Le  transbordement  s'effectuera  sous  la  surveillance 
des  douanes  du  pays  oii  il  atirà  lieu,  conformément  aux  , 

lois  en  vigueur*  ...  •:.   .       .\ 

Art.  32.  Les  allèges. dont  il  est  parlé  à  rarlide  ci- 
dessus  n'auront  à  supporter  le  payement  d'aucun  d^oit  df 
navigation,  sous  quelque  dénominatiqn  c[ue  ce  puisse  être* 

Il  en  sera  de  même  pour  lés  :  bois  tmeo^s  pw :  tH 
navires  allégés,  que  ces  navires  traîneront  ea;rtd«Aii,à 
la  remorque,  le  tout  pour  autant  que  les  allégés  *  et.  Jés 
bois  en  radeau  passeront  simultanément  avec;  le  navîrf 
dont  le  chargement  a  été  allégé* 

Art.  33.  Les  navires  allant  de  la  Belgique  ^H  là 
mer  par  le  canal  de  Terneuzen  et  l'Escaut  occideiMft^ 
et  vice  versa  ^  seront  exempts  de  toutes  visité  et  fov<^ 
malités  de  la  douane  néerlandaise  à  Jecir  entrée  i  à  Jenr 
sortie  et  pendant  le  parcours  du  canal  de  TerivenceBi  v 
sauf  Toptiosition  des   plombs   ou    scellés   «Iqx  ^^ntfllti 
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1842  et  aux  aiilres  issues,  ou  la  mise  à  bord  de  gardiens, 
dont  le  nombre  ne  dépassera  pas  celui  de  deuv* 

Les  gardiens  pnrticiperonl  au  feu,  à  la  lumière  et  \ 
la  nourriture  de  iVquipage,  mais  il  leur  est  défendu 
de  recevoir  aucune  rétribution,  indemnité  ou  salaire  des 
capitaines* 

Art.  34.  Les  formalîtës  de  douanes  sur  le  terri- 
toire néerlandais,  eu  ce  qui  concerne  les  navires  se 
rendant  de  Gand  à  un  autre  port  de  la  Belgique,  et 
ffiee  versdj  seront  déterminées  par  la  commission  mixte 
d*Anvers.  Ces  formalités  ne  pourront  être  plus  rigou- 
reuses ([ue  celles  admises  pour  la  navigation  dea  eaux 
intermédiaires  entre  TËscaut  et  le  Rhin» 

Art.  35.  Les  navires  chargés  de  marchandises  des- 
tinées en  transit  de  Gatid  pour  le  Rhio  et  Ptce  veraA 
par  le  canal  de  Ternenzeu,  ne  seront  asstiîettis,  quant 
aux  douanes,  sur  le  territoire  néerlandais  ou  le  terri- 
toire belge ,  qu^aux  formalités  stipulées  pour  la  navigia- 
tion  des  eaux  intermédiaires  entre  TEscaut  et  le  Rhin« 

Art.  36.  Les  marchandises  destinées  soit  au  tran- 
sit ordinaire ,  soit  à  la  consommation  ou  à  destination 
des  entrepôts,  seront  régies  respectivement  par  les  lois 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  37.  Tout  fait  ou  toute  tentative  de  firaude 
sera  constaté  et  puni  suivant  les  dispositions  dea  lois 
en  vigueur  dans  le  pays  où  le  délit  aura  eu  lieu. 

Section  III. 
Eaux  intermédiaires  entre  lEscaut  et  le  RJiitim 

Art.  38.  La  navigation  des  eaux  intermédiairea  des 
Pays-Bas,  entre  l'Escaut  occidental  et  le  Rhin,  «era, 
pour  arriver  de  la  Belgique  au  Rhin,  et  vice  tfersd, 
réciproquement  libre;  bien  entendu  que  Ton  te  con- 
formera aux  règlements  de  police  exigés  pour  le  mein- 
tien  de  la  si\relé  générale  et  aux  disposilione  à  arrêter 
par  le  règlement  II  intervenir. 

Art.  39.  Toutes  les  voies  navigables  communiquant 
de  TEscaut  occidental  au  Rhin,  y  compris  le  Sloe,  l'Es- 
caut oriental  et  la  Meuse,  seront  considérées  comne 
eaux  intermédiaires  entre  ces  dettx  fleuves,  et  il  aéra 
ainsi  loisible  aux  patrons  ou  conducteurs  de  navires  de 
se  servir  de  celles  de  ces  voies  navigables  qui  leur  pa* 
rattront  le  plus  convenables. 
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Art.  40.  Les  navires  employés  \  la  nav igatîoti  t»tl^  i84ilS 
fre  TEscaut  et  le  Rhin,  appartenant  aux  sujets  des  \\^\U 
tes  parties  contractantes  ne  seront  point  obliges  de  li^ans- 
border  on  de  rompre  charge  en  passant  des  ea'iix  de 
l'Escaut  dans  celles  du  Rhin,  et  vice  versà^-f^t  le  ro^ 
yaume  des  Pays-Bas* 

Art.  41.  Les  navires  belges  ainsi  que  leurs  car-*  ' 
gaisons  jouiront  sur  le  Rhin  néerlandais  de  tous  les 
droits  et  avantages  stipulas  par  la  convention  de  Ma- 
yence  du  31  mars  i^3t,  en  faveur  des  sujets  dés'Ëtats 
riverains  du  Rhin  en  gënëral.  Aussi  longtemps  que  iés 
susdits  naTires  faisant  la  navigation*  prëoitëe'  Oju-  leurs 
cargaisons  ne  jouiront  ni  étir  le  Rhin  etises  ccHifitrenlA 
régis  par  ladite  convention,  ni  d'Anvers  à  Bat  h  oti  de 
Gand  au  Sas-de-6and,  d'avantages  autres  ou  plus  grands 
que  ceux  accordés  aux  navires*  néerlandais  ou  à  leurs 
cargaisons,  les  navires  belges  et  leurs  caràaisons  ne 
paieront  sur  le  Rhin  néerlandais ,  depuis  Gorcilm  ou 
Krimpen  jusqu'à  Lobith^  tant  \  la  remonte  qu'à  ta  des- 
cente ,  que  les  droits  auxquels  sont  soumis  les  navires 
des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons  qui  se  rendent  de  ce 
royauuie  au  Rhin,  et  vice  versd. 

Art.  42.  Toutes  les  marchandises  qui  seront  tran- 
sitées de  la  Belgique  vers  le  Rhin,  et  pice  versa ^  par 
les  eaux. indiquées  à  l'art.  39,  paieront,  en  rempla- 
cement de  tous  droits  de  transit,  de  péages  et  antres 
de  cette  nature,  un  droit  fixe  comme  suit:  treize -cents 
et  un  quart ,  argent  des  Pays-Bas,  en  remonte  de  PEs- 
caut  occidental  au  Rhin  ;  neuf  cents,  argent  des  Pbys- 
Bas,  à  la  descente  du  Rhin  à  l'Escaut  occidental,  pair 
quintal  de  50  kilog.  L'augmentation  et  la  réduction 
de  ce  droit,  stipulées  dans  les  tarifs  1  et  2  de  la  liste 
A  de  la  convention  de  Mayence  du  51  mars  1831,  se- 
ront également  appliquées  à  la  pavigation  des  eaux  in-» 
termédiaires. 

Le  droit  fixe  sur  le  bois  de  charpente  et  de  cona-^ 
truction  se  paiera  au  mètre  cube  des  Paj$-Bas,  eii  sui- 
vant les  proportions  fixées  par  l'addition  au  tarif  litii 
C  annexé  à  ladite  convention  de  Mayence. 

11  sera  néanmoins  facultatît  aux  intéressés  d^optetf 
en  faveur  du  droit  de  transit  ordinaire  pour  celles  de 
ses  marchandises  pour  lesquelles  ce  droit  serait  molfid 
élevé  que  le  droit  fixe,  sous  condition  d'en  faire  la 
déclaration  an  premier  bureau ,  à  l'entrée  du  territoire 
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1842  des  Pays-Bas ,  et  de  remplir  les  formalités  de  dou'aneS| 
conformément  à  la  législation  générale  sur  la  matière. 

Les  navires  exerçant  la  navigation  sur  les  eaux  in- 
termédiaires en  Ire  THscaiit  et  le  Rhin  y  seront  assujet- 
tis au  paiement  i\fi%  droiis  de  pilotage,  de  balisage  et 
fanaux,  ainsi  qu*aux  droits  spéciaux  établis  sur  lea  ca- 
naux et  jonctions  artiiicieïles  dont  ils  feraient  Usage, 
sans  que,  toutefois,  les  bâtiments  des  Pajs-Bas  puissent 
être  traités  plus  favorablement  que  ceux  de  la  Belgique, 
et  sans  que  les  tarifs  en  vigueur  au  19  avtil  1839  sur 
ces  eaux  puissent  être  augmentés* 

Si,  par  siiite  de  l'ouverture  de  voies  nouyellesi  soit 
artificielles,  soit  naturelles,  il  était  nécessaire  d^établir 
sur  ces  voies  des  droits  de  pilotage,  balisage  ou  fanaux, 
ces  nouveaux  droits  ne  pourront  être  autres  ni  plus 
élevés  que  ceux  compris  aux  tarifs  précités.  • 

.  Art.  43.  Les  marchandises  venant  de  la  Belgique 
ou  du  Rhin,  par  les  eaux  intermédiaires,  seront  admi- 
ses dans  les  entrepôts  de  Dordrecht,  Rotterdam  et^  Am- 
sterdam. 

Celles  de  ces  marchandises  qui  seraient  ultérieurement 
déclarées  à  destination,  soit  du  Rhin,  soit-  de  la  Bel- 
gique par  les  eaux  intermédiaires  ,  seront  de  même  af- 
franchies des  droits  ordinaires  de  transit  \  qui  '  seront, 
dans  ce  cas ,  remplacés  par  le  droit  fixe  déterminé  à 
Tarticle  précédent  et  par  ceux  portés  aux  tarifs  qui  y 
sont  mentionnés,  quel  que  soit  le  lieu  de  Tentrepôt  que 
Pon  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-dessus,  sauf 
les  formalités  de  douane  prescrites  par  la  législation 
générale  des  Pays-Bas,  comme  garantie  contre  la  fraude 
et  par  les  règlements  locaux  de  la  police  des  ports. 

Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit,  comme  appartenant  au  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  le  Rhin,  ne  paieront  pour  tout  droit  de  ma- 
gasin, de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  àutaot 
qu'il  aura  été  fait  usage  de  ces  établissemenla^  que  les 
quotités  indiquées  comme  maximum  dans  Parte  69  da 
la  convention  de  Mayence. 

Il  ne  pourra  y  avoir,  quant  à  la  hauteur  des  dits 
droits  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin,' au- 
cune distinction  en  Ire  les  navires  belges  et  leurs  car» 
gaisons,  se  rendant  de  la  Belgique  au  Rhin ,  et  vieê 
versa  ^  et  les  navires  des  Pays-Bas  et  leurs  cargaisons 
qui  se  rendent  de  ce  royaume  au  Rhin^  et  vice  vetêém 
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Art.  44.    La  perception,  des  péages  stipulas  à:rart«A842 
42  se- fera:  •.-    ,•■■•..'•  •»•■■'. 

a.  Pour  le  transit  direct  d'Anvers  au  Rhin^  en  amont 
à  Balh,  en  aval  à  Gorcun».. 

b.  Idem  ,  de  Gand  au  Rhin  en  amont  au  Sastâe* 
Gand,  en  aval  à  Gorcuin. 

c.  En  cas  de  transit  par  les  entrepôts  des  Pays-JBas, 
au  bureau  de  paienvent  dans  les  dites  ploces  entreposi» 
taîres  au  moment  de  la  sortie  de  ces  enirepâts. 

Art.  45.  Les  navires  employés  à  la  navigation  de 
la  Belgique  au  Rhin  y  ou  vice,  versd^  pourront  rompre 
charge  dans  les  ports,  de  Dordreobt,. Rotterdam  ou  Am- 
sterdam, y  décharger  les  marchandise!  qui  seront  des- 
tinées soit  pour  les  entrepris ,  soit  pour  la  consomma^ 
tion  des  Fays^-Bas,  ou  bien  y  compléter  leur  cargaison, 
après  avoir  acquitté  soit  le  droit  ordinaire  de; transit, 
soit  le  droit  fixe  mentionné  à  l'art.  42 ,  conformément 
aux  manifestes  vérifiés  dont  les  patrons  Ou  conducteurs 
doivent  être  porteurs  ;  et  en  se  conformant ,  pour  les 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  ou  chargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits ,  aux  disposilions  de  la 
loi  générale  des  Pays-Bas  concernant  les  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit. 

Al  t.  46.  Dans  le  cas  où  les  patrons  ou  conducteurs 
de  navires  feraient  usage  de  la  faculté,  qui  leur  est 
laissée  par  l'article  précédent,  de  rompre  charge  soit 
partiellement,  soit  en  totalité,  les  marcliandises  jouiront, 
tant  pour  la  mise  à  quai  que  pour  le  transbordement 
ou  la  mise  en  entrepôt,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  les  avan^ 
tages  accordés  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  la  na« 
vigalion  des  Pays-Bas  vers  le  Rhin ,  et  vice  versd. 

Art.  47.  Si,  par  là  suite,  le  droit  fixe  établi  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum,  et  vice  versât  ve- 
nait a  être  diminué,  remboursé  en  tout  ou  en  partie, 
ou  entièrement  aboli,  celui  sur  la  navigation  del'£scaut 
au  Rhin,  et  vice  versdf  serait  également  diminué  de 
plein  droit  dans  la  même  proportion  ou  entièrement 
aboli,  de  telle  sorte  que  les  conditions  de  navigation  . 
et  de  transit  restent  constaminent,  et  sOus  tous  les  rap- 
ports, les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Art.  48.  Les  formalités  à  observer,  par  rappoitt 
aux  douanes,  poiir  le  transit  par  les  eaux  intermédiai- 
res sans  chargement,  ni  déchargement,  seront  celles 
prescrites  par  l'Art.  39    de    la   convention    de  Mayence, 
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1842  conrormëmeDt  à  ce  qui  se  pratique  à  Ngard  de  la  nt- 
vigation  direcle  de  la  pleine  mer  à  Gorcuoi,  etpice  verêà. 

Ainsi  y  les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations 
munis  de  manifestes  en  bonne  et  due  forme ,  el  ajaot 
rempli  les  autres  conditions  prescrites  par  le  règlement 
sur  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  être  arrêta 
en  route  sous  prétexte  d'impdis  de  l'Etat  \  percevoir 
ou  de  recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargemeots, 
si  ce  n'est  à  un  des  bureaux  de  perception  établis  par 
les  règlements  ou  dans  les  cas  prëvus  par  l'art*  41  de 
la  convention  de  Mayence, 

11  n'y  aura  donc  lieu  à  l'application  des  formalité 
des  douanes,  suivant  les  lois  générales  des  Pays-Bati 
que  par  rapport  aux  navires  qui  chargeront  ou  déchar* 
gerout,  soit  entièrement ,  soit  partiellement  dans  les 
ports  de  Dordrecht,  Rotterdam  ou  Amsterdam,  coofbr- 
mément  aux  art.  5  et  6  de  la  susdite  conveotien. 

Art.  49.  L'exercice  de  la  navigation  des  eaux  îd* 
terméJiuires  entre  l'Escaut  et  le  Rhiui  conformément 
au  règlement  à  intervenir,  aura  lieu  aux  condiiiona  pres- 
crites par  la  convention  de  Mayence  pour  '  Pexercice 
de  la  navigation  du  Rhin,  et  ce,  tant  sous  le  rapport 
du  contrôle  sur  le  péage,  que  sous  celui  coneeroant  les 
obligations  à  remplir  par  les  patrons  ou  conducteurs, 
quant  à  leurs  personnes  et  leurs  navires. 

La  fraude,  en  matière  de  droits  de  navigatioD,  sera 
punie  d'après  les  dispositions  de  la  même  conveDtion, 
le  tout  pour  autant  que  ces  conditions  et  dispositioas 
pourront  s'appliquer  auxdites  eaux  intermédiaires* 


Section  IV. 
Meuse. 

Art.  50.  En  conformité  des  dispositions  de  l'acte 
de  Vienne,  les  péages  sur  la  Meuse,  depuis  la  fron- 
tière de  France  jusqu'à  Gorcum,  seront  réglÀ  siimal 
le  décret  du  gouvernement  français  du  10  bramaira  «A 
XIV,  sauf  que  le  droit  établi  à  raison  da  la  largeur 
des  bateaux,  sera  calculé  suivant  leur  capacité  aur  le 
pied'  de  quatre  cinquièmes  de  centime ,  argent  de  Bel- 
gique, par  distance  de  5  kilomèt.  et  par  tonneau  dVw 
mètre  cube. 

Le  mesurage    par  tonneau  en   sera    fait  d'aprèa  la 
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règlement  sur  cette  matière,  du  20  octobre  1819|  A^l^iBéfi 
actuellement  en  TÎgueiir  daU'  les  deux- pays. 

Art.  51.  Les  bateaux  \  Tlde  hè  paieront  que  la 
nioitië  du  droit.  ;.  . 

Les  bateaux  à  vapenr  ne  paieront  également  que  la 
moitié  du  droit ,  et  seulement  pour  les  parties  de  la 
cale  destiuées  è  recevoir  un  chargement  de  marchandieei* 

Art.  52.     Sont  exempts  de  tous  droits: 

1^  Les  bateaux  charges  d'approYÎsionneroent  pour 
les  armées  et  effets  militaires  appartenant  è  l'un  ou 
l'autre  des  deux  gouvernements  respectifs; 

2^  Les  bateaux  pécheurs,  ceux  servant  à  traverser 
la  Meuse  d'une  rive  à  l'autre ,  les  bateleta  contenant 
les  agrès  des  bateaux  et  ceux  servant  \  transporter  les 
chevaux  de  balage  d'un  bord  à  Tautre^ 

3^  Les  bateaux  chargés  d'engrais^  de  grains  en  ger- 
bes et  de  fourrages  pour  le  compte  des  fermiers  dans 
l'étendue  de  leurs  exploitations  et  ces  mêmes  bateaux 
allant  ou  revenant  à  vide  dans  la  même  étendue. 

Art.  53.  Les  bateaux  qui ,  soit  è  la  descente ,  soit 
à  la  remonte  auront  choisi  la  voie  du  Waal  entre  Ros- 
sum  et  Gorcum ,  au  lieu  de  suivre  celle  de  la  basse 
Meuse,  ne  seront  néanmoins  assujettis  qu*aux  péages 
a  raison  de  la  dernière  voie* 

An.  54.  Les  bateaux  naviguant  sur  la  Meuse  joui- 
ront, tant  pour  la  consommation  que  pour  le  transit, 
des  eulrepâts  néerlandais  admis  pour  la  navigation  rhé^ 
nane  par  rapport  aux  marchandises  expédiés  de  ou  pour 
la  Belgique  avec  faculté  d^opter  entre  le  paiement  des 
droits  Hxés  par  le  tarif  des  Pays-Bas  et  celui  du  droit 
nieutionné  à  l'art.  4  de  la  convention  de  Mayence. 

Eu  retour,  le  gouvernement  belge  ouvrira  Tentrepût 
public  de  Liège  aux  marchandises  appartenant  à  la  na- 
vigation de  la  Meuse.  Ces  marchandises  pourront  y 
être  déclarées  tant  eu  transit  qu'en  consommation,  con» 
formément  aux  lois  et  tarifs  du  pays;  celles  qui  conti- 
nueront le  transît  ne  paieront  d'autre  droit  (sauf  ceux 
d'entrepât,  de  quai,  de  grue  et  de  balance  et  pour  au* 
tant  qu'il  aura  été  fait  usage  de  cet  établissements) 
que  celui  mentionné  à  l'art.  50  ci-dessus* 

Les  navires  passeront  librement  en  se  conformant 
aux  lois  du  pays,  avec  leurs  cargaisons ,  en  transit  di* 
rect  des  Pays-Bas  en  Francei  et  vite  versdf  sans  être 
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1842  obliges  de  rompre  charge,  et  en  ne  payant <d*a dire -droit 
que  celui  nieutionnë  à  l'art.  50  ci«dea8U8. 

11  sera  facullatif  au  commerce  d'opter  entre  ce  droit 
et  celui  de  transit  suivant  le  tarif  belge. 

11  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalUrfç  de  doua- 
nes, suivant  les  lois  générales  belges,  pour  lea  navires 
qui  chargeront  des  marchandises  ou  en  dëchargeront, 
soit  enlièremeut,  soit  partiellement  dans  le  port  de  Liège. 

Art.  55.  Les  règlements  et  les  tarifs  établis  pour 
tout  le  parcours  du  canal  de  Zuid  Willem  s  -  Vi^art  et 
la  Dicze  considérée  comme  sa  continuation  jusque  ijàaî 
la  baAse  Meuse  à  Crèvecoeur,  ne  pourront  élre  revisés 
que  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements. 
Néanmoins  les  droits  sont,  dès  à  présent,  réduits  d'uo 
tiers  dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois*le-Duc  » .  et 
de  moitié  dans  la  direction  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht, 
sans  qu'aucun  autre  droit  ou  péage  puisse  être  établi. 

En  considération  de  ces  réductions,  toutes,  les  pxemp* 
tions  accordées  par  suite  de  privilèges  parlicuUers  sont 
annulées,  ainsi  que  ces  privilèges  eux-mêmes. 


Chapitre  III. 
Finances, 

Art.  56.  La  partie  de  rencaisse  du  caissier-général 
de  r£tat  qui,  au  ter  octobre  1830,  se  trouvait  dans 
les  mains  de  ce  caissier  et  chez  ses  agents  dans  les  ci- 
devant  provinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht  et  de  Luxem- 
bourg, demeure  acquise  au  trésor  belge, 

Les  pièces  et  documents  propres  II  établir  la  situa- 
tion du  caissier-général  susdit  \  Tépoque  précitée  du 
1er  octobre  1830,  seront  immédiatement  remis  par  le 
gouvernement  néerlandais  au  gouvernement  belge. 

Art.  57.  Les  obligations  dites  los-renten  que  la  Société 
générale  a  déposées  à  Amsterdam  pour  sa  participation 
à  Tempruiit  de  30,000,000  à  3^  p.  ^,  autorisé  par  la 
loi  du  27  mai  1830  et  l'arrêté  .royal  du  1er  Juin  sui- 
vant, seront  délivrées  au  gouvernement  néerlandais,  qui 
prélèvera  sur  ces  los-renten  une  somme  de  fl.. 1,830,000 
des  Pays-Bas  pour  être  remise  au  gouvernement  belge, 
ainsi  qu'il  est  dit  ^  Fart.  60  ci-après. 

Le  dit  gouvernemcut   néerlandais  s'engage  à  donner 
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main^lévëe  des  saisies  (iratigiitfes  à  Amsterdam/ sur  lei^lMSi 
valeurs  appartenant  ai  la  Société  géoérale^;  > 

Le  solde  qui-  pourrait  résulter  de  Popération  de  la 
participation  de  ladite  Société- générale  à  l'emprunt  pré^: 
cité,  sera  remis  au  gouveriiement  belge',  de  même  que 
les  éoa^renten.  et  le  solde  de  compte  numéraire  prove- 
uant  de  souscriptions  de  particuliers  audit  emprunt  et 
do4it  la  société  est  demeurée»  comptable. 

Décharge  et  renoiidation  à  toute  prétention  et  re« 
cours  du  chef  de  cette  opération  de  la  part  de  Tun  ou* 
de  l'autre  gouvevnement  envers  la  Société  générale,  lui 
seront  données  contre  remise,  comme  il  vient  il'étre  dit^ 
des  valeurs  dues  par  elle.  '  !' 

11  demeure  entendu  que  la«  Société  géirérale;  com{i('^ 
tera  au  gouvernement  belge,  et  en  sera  libérée  par  lui:i 
1^  du  bolde  de  compte  de  ladite  Société  générale  avee 
le  syndicat  d'amortissement,  arrêté  au  1er  octobre.  1830^ 
et  2^  du  solde  de  compte  de  la  même  société  avec  le> 
ministre  des  finances,  comme  président  dû  syndicat. 

Art.  58.  11  sera  tenu  compte  par  le  gouvernement 
néerlandais,  à  la  Société  générale,  de  .sa  créance  «n 
capital  et  intérêts  sur  la  colonie  de  Surinam,  à  charge, 
par  ledit  éublissement ,  de  restituer  au  gouvernement 
néerlandais  les  titres  d'inscription  de  rente  sur  le  grande 
livre  de  cette  colonie  qui  lui  avaient  été  donnés-  en  ga-^ 
rantie  de  ses  avances. 

De  son  côié ,  la  Société  générale  tiendra  compte  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  des  cautionnements  versés 
en  numéraire  par  les  agents  de  ladite  Société,  dans  leS' 
provinces  septentrionales  et  à  Maestricht  et  Luxembourg.^ 

Elle  donnera  également  main-levée  des*  inscriptions 
hypothécaires  sur  les  biens,  desdits  agents  dont  les  Gau*^ 
lionnements  n^ont  pas  été  fournis  en  numéraire,  ou  sur 
les  rentes  immobilisées,  ii  cet  elTet,  au  grasjd-ilivre  des 
Pays-Bas.  •':■.'••■    è 

La  Société  géoérjile ■  fera  connaître,  dans  le  mois  de 
la  reddition  des  comptes  de  ses  agents ,  le*  imottfs  .^ui 
s'opposeraient  k  Pexéoution .  du  présent  article,  par  auite 
de  prétentions  qu'elle  aurait  à  faire!  valoir  contré  ^ti 
ou  plusieurs  desdits  agents,  du  tkef  d'opérations  étrann 
gères  au  service  du  caissier- général.  a 

Art.  59.  Les  los-renten  reçues  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1838,  par  le  gouvernement  bjelge  en.paîcafeiil 
du  prix  des  domaines  vendus  par  le   syaididal  ijd'anuur^ 
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1S42  tissemeiit  et  situes  dans  les  provinces  aiéridionaleê  de 
rancien  royaume  des  Pajs-Bas»  telles  qu'elle»  ont  éié 
occupées  par  la  Belgique  jusqu'au  moaieot  de  l'exécu- 
tion du  traité  du  19  avril  1839  ;  seront  aDOulëeSi  et 
coupées  par  moitié,  en  présence  de  commiisaîres  bel- 
ges et  néerlandais  a  ce  délégués  par  leurs  gou?enie* 
nients  respectifs, 

11  sera  dressé  de  cette  opération  procès-verbal,  en 
double  expédition ,  à  chacune  desquelles  sera  annexée 
la  moitié  desdites  obligations. 

Quant  aux  los-rente/iy  dénoncées,  ou  non  dénoncées, 
qui  sont  rentrées,  dans  les  caisses  belges,  depuis  ladite  épo- 
que du  31  déc.  1838,  ou  qui  pourraient  y  rentrer  encore, 
elles  appartiendront  à  la  Belgique  avec  tous  les  droits  et  ac- 
tions altacbés  a  ces  obligations,  pour  en  être  payée  par 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  dé  la  même  manière  qae 
tout  autre  porteur  de  semblables  obligations  avec  les 
intérêts  depuis  le  1er  janvier  1839.  Le  gouvernement 
néerlandais ,  s'engageant  a  remplacer  par  des  loa-rmnten^ 
dénoncées  à  Amsterdam,  celles  qui,  au  moment  du  ver- 
sement, ont  été  revêtues  de  la  formalité  d'annulation 
prescrite  par  le  cahier  des  charges. 

Les  los'-renten  dénoncées  à  Bruxelles,  qui  sont  en- 
core dans  la  circulation,  demeurent  à  la  charge  du 
trésor  néerlandais,  sans  que  la  prescription  l^ale  puisse 
être  opposée  au  paiement. des  intérêts  échus. 

Les  valeurs  fournies  au  syndicat  d'amortissement,  en 
cautionnement  ou  garantie  du  paiement  du  prix  des 
domaines  situés  en  Belgique,  vendus  par  cel  établisse- 
ment, seront  remises  au  gouvernement  belge  avec  les 
coupons  d'intérêt  et  sans  que  la  prescription  légale 
puisse  leur  être  opposée;  le  gouvernement  b^lge 
décharge  au  gouvernement  néerlandais   de    celte 

Les  hypothèques  prises  et  inscrites  pour  les  mêmes 
causes  sur  des  biens  situés  dans  le  royaume  actuel  des 
Pays-Bas  ou  le  grand-duché  de  Luxembourg,  earont 
radiées  à  la  demande  du  gouvernement  belge. 

Il  demeure  entendu  que,  sauf  ce  qui  vianl  d'Airt 
stipulé  au  {  1er  du  présent  ai*ticle,  relativement  ans 
loa^renten  reçues  par  le  trésor  belge ,  le  gouvememenl 
néerlandais  ou  grand-ducal  ne  pourra  rien  réclamer  du 
chef  des  versements  faits  pendant  l'occupation  belgCi 
en  paiement  du  prix  des  domaines  situés  dans  le  ter- 
ritoire du  Lîmbourg  et  du  Luxembourg,  dont  la  remisa 
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aux  Pays-Bas  a  eu  lieu  en  exëcwlion  du  traite  de  paix'184& 
du  19  avril  1839. 

11  ii*y  aura  ëgalement  lieu  à  rédaner  des  acqué- 
reurs de  biens  aucun  accromement .  de  charges  ou  â'ia«- 
téréls,  à  raison  des  retards  nus  par -eux  à  se  libérer 
Jusqu'au  moment  de  l'éxecution  dudit  fraiêé» 

Par  suite  des  arrangen^nts  qui  précèdent^,  toute' 
préieniion  des  Pays-Bas  V  l'égard  des  domaines,  situés 
en  Belgique  et  au  prix  de  ceux  vendus  j  recotivrés  ou 
à  recouvrer ,  par  le  gouvernement  belge ,  se  trouva 
éteinte  et  interdite* 

Art.  60.  Les  dtmes  et  biens- situés  sur  le -territoire 
néerlandais,  qui  ont  été  cédés  à  la  Société  générale  de 
Bruxelles,  par  acte  du  16  décembre  1822,  et  tels  qu'ils 
existaient  au  1er  octobre  1830^  sont  rétrocédés ,  à  par- 
tir du  ter  janvier  1843,  en  toute  propriété,  \  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  avec  renonciation  à  toute  prélention 
aux  revenus  de  ces  dîmes  et  biens  perçus  de]^Hiis  le  1er 
octobre  1830  ainsi  qu'à  ceux  ii  percevoir. 

£n  retour,  Sadite  Majesté  et  le  gouTernement  néer- 
landais renoncent,  en  faveur  de  l'Etat  belge,  à  tous 
droits  et  prétentions  aux  redevances  et  au  prix  de  vente 
des  dîmes  et  biens  ci-dessus  mentionnés,  dus  par  la  Sof 
ciété  générale  de  Bruxelles,  en  vertu  de  Part.  12  de 
ses  statuts. 

De  plus,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  cède  à  l'Etait 
belge  en  toute  propriété  :  1^  le  palais  situé  \  Bruxelles, 
Boulevard  du  Régent*;  2^  le  palais  et  le  domaine  dé 
Tervueren  ;  3^  un  hôtel  situé  à  Bruxelles,  Place  Royale  ; 
4^  le  château  et  la  ferme  de  Ravestein,  ainsi  que  hi 
moulin ,  les  terres  et  prés  et  autres  biens  situés  à  Teiw 
vueren,  et  en  général  et  sans  exception  aucune,  toue 
les  biens  immeubles  que  Sadite  Majesté  possède  en  BeF*p 
gique ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Cette  cession  comprend  indistnictement  tous  les  ter^ 
rains,  bâtiments  et  dépendances  annexés  aMdities  pi*0- 
priétés,  ainsi  que  les  agencements,  décors,  meubles-  et 
objets  quelconques  qui  s'y  trouvant'  encore.  • 

Pour  parfaire  la  valeur  de  ces  transmissions,  il  sei^n 
remis  au  gouvernement  belge  une  somme- de  fl.  1,830,000 
en  loê-renten ,  laquelle  servira-  aux  fins  ci-dessous  in- 
diquées. 

•      Les  hautes  parties   contractantes    s'engagent  3i -faire 
passer  dans  le  plus  bref  délai  les  actes  nécelswes  pour 
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1842  constater  la  transmission   réciproque  des    bîena   et    les 
renonciations  convenues.  i 

Art,  61.  Moyennant  une  somiue  de  il*  4,330,000,  le 
gouyernemenl  néerlandais  renonce,  au  nom  dé  Sa  M«- 
jeslë  le  roi  Guillauine-Frédëric ,  comte  de*  Nassau,  et 
se  portant  fort  pour  Sadite  Majesté,  à  tontes  <prëteo- 
tions  et  à  tout  recours  à  raison  de  créances  et  d^aTan- 
ces  faites  tant  par  elle-même  que  pour  son  compte, 
pour  la  canalisation  de  la  Sanibre,  la  consiructioo  ou 
la  rétrocession  des  canaux  de  Pommeroeil  à  Antoing, 
de  Charleroy  à  Bruxelles,  et  de  la  partie  de  celui  de 
Gaud  à  Terneuzen  sitnée  sur  le  territoire  belge ,-  ainsi 
que  pour  tous  autres  canaux  et  travaux  publies  quel- 
conques exécutés  eu  Belgique. 

Celte  somme  sera  acquittée: 

1^  Par  les  fl.  1,830,000  los-renten  dont  il  est  parlé 
à  Tarticle  précédent  et  qui  seront  prélevés  aûisi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  57  du  présent  traité; 

20  Par  une  obligation  de  fl.  2,500,000  de  la  Sociëlé 
générale  de  Bruxelles  à  deux  ans  de  date  et  portant 
intérêt  annuel  de  4  p.  ^. 

Art.  62.  Moyennant  une  somme  de  fl.  285,000  \ 
payer  au  trésor  néerlandais  par  le  gouvernement  belge, 
et  sauf  le  recours  de  ce  gouvernement  sur  les  provin- 
ces de  Liège  et  du  Limbourg  belge,  le  gouvernemeiit 
néerlandais  conserve  à  sa  charge  les  rembourserinenls 
d'actions  et  les  paiements  des  intérêts  et  primes  opérés 
depuis  le  19  avril  1839  ,  ainsi  que  les  remboursemenls 
et  paiements  de  même  nature  encore  à  faire  )usqu*k 
l'extinction  entière  de  l'emprunt  levé  en  vertu  de  la 
loi  du  5  janvier  1824,  pour  la  construction  du  canal 
de  Maestricht  à  Bois -le -Duc,  dit  le  Zaid-  JfillemÊ» 
Vaurt, 

Art.  63.  Afin  de  régler  de  commup^accord  P«(é- 
cution  de  ce  qui. est  prescrit  par  l'art.  13  dutrailtf^  du 
19  avril  1839  relativement  au  partage  des  dettes  pttUi* 
ques  du  royaume  des  Pays-Bas,  il  a  été  convenu: 

Les  capitaux  \  transférer  et  les  rentes  1  inscvim  à 
cbargo  de  la  Belgique,  en  vertu  des  ($  1  et  4  -deJfart. 
13  du  traité  du  19  avril  1839  se  composeront  comme  snil: 

1^  D'une  rente  globale  et  inaliénable  de  fl«  400,000 
des  Pays-Bas  à  inscrire  au  profit  du  gouvernement  néer« 
landais  avec  jouissance  du  1er  janvier  1843  ,  ladite  reiil^ 
repi^senlant  le  prix  des   avantages  de   navigation  .et  de 
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commerce    assurés  *  à   la  Bel-      capitaux.  rentes.  1842 

gique  par  le  traite  du  19  avril 

1839 fl;  „  400,000 

20  Des  capitaux  à  2^  p.^ 
dëjà  inscrits  au  livre  auxi* 
liaîre  du  grand-livre  de  la 
dette  néerlandaise,  établie  à 
Bruxelles  en  exécution  de  l'art. 
38  de  la  loi  du  27  décembre 
1822,  ensemble  11.  11,564,800 
décapitai,  donnant  fl.  289,120. 
de  rente 11,564,800  :289,120 

50  De  capitaux  inscrits  au 
grand-livre  de  la  dette  néer- 
landaise à  Amsterdam  à2^p.-^  .     <: 

A.  Au  profit  de    corpora-  . 
tions  belges,    telles  que  hos- 
pices, bureaux  de  bienfaisance, 

villes  et  communes,  fabriques 
d'églises  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  et  parti- 
culiers belges  ; 

B.  Pour     cautionnements'  -« 
fournis    par    des    comptables 

belges; 

C.  Pour  capitaux  prove- 
nant de  fonds  particuliers,  dont 
il  est  fait  mention  à  Part.  22 
du   traité  du    19    avril  1839; 

Les  uns  et  les  autres  à  dé- 
signer par  le  gouvernement 
belge  jusqu'à  concurrence  de 
fl.  4,435,200  de  capital,  don- 
nant fl.  110,880  de  rente. 
Ces  capitaux  seront  transférés 
libres  de  tous  arrérages,  jus- 
ques  et  y  compris  le  31  dé- 
cembre 1842,  époque  à  partir  i  ■  > 
de  laquelle  les  rentes  seront 
à  la  charge  de  la  Belgique  fl.       4,435^200           110,880 

40  D'un  capital  de  fl. 
7,000,000  à  2^  p.  J  à  inscrire     ■ 

A  reporter.     .     .     fl.^  16,000,000  800,000 
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1842  Report     .     .     fl»      16,000,000  800,000 

au  profit  du  gouveruetnent 
belge  avec  jouissaoce  du  1er 
janvier  1843,  pour,  au  moyen 
de  cette  inscrîptiou,  achever 
les  liquidations  mentionnées 
à  l'art.   64    ci-après  ,    soit   il. 

7,000,000  de  capital,  donnant  -      . 

fl.  175,000  de  rente      .     .     .       7,000,000  175,000 

50  D'un  capital  de  fl. 
1,000,000  à  2^  p.^,  à  trans- 
crire  au  profit  du  gouyerne- 
ment  belge  avec  jouissance  du 
1er  jauvier  1843,  pour,  au 
moyen  de  cette  inscription, 
satisfaire  aux  réclamations  con- 
cernant le  fonds  d'agriculture, 
mentionnées  à  l'art.  66  ci- 
après;  soît  fl.  1,000,000  de 
capital  donnant  fl.  25,000  de 
rente 1,000,000  25,000 

60  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2^  p.  § ,  à  ins- 
crire  au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  à  la  libre  disposition 
de  ce  gouvernement  un  mois 
après  les  ratifications  du  pré- 
sent traité,  soit  fl.  80,000,000  de 
capital,  donnant  fl.  2,000,000 
de  rente .    80,000,000        2,000,000 

70  D'un  capital  de  fl. 
80,000,000  à  2^  p.  §,  à  ins- 
crire au  profit  du  gouverne- 
ment néerlandais,  avec  jouis- 
sance du  1er  janvier  1843; 
l'inscription  de  ce  capital  à 
mettre  \  la  libfe  disposition 
de  ce  gouvernement  au  ier 
juillet  1844,  ou  à  racheter  en 


A  reporter       104,000,000        3,000,000 
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Report.  .  .  IL  104,000,000  3,000,000  1842 
vertu  des  dispositions  du  pa* 
ragraphe suivant.  Néanmoins, 
si  au  1er  janvier  1844»  la  jus- 
tification de  Tamortisseuient 
dont  11  est  parlé  ci-après  no- 
tait pas  faite,  la  présente  in- 
scription ne  serait  mise  à  la 
libre  disposition  du  gouver- 
nement des  Pays-Bas  que  6 
mois  après  la  production  des 
rentes  néerlandaises  annulées, 
sans  préjudice  au  droit  du 
gouvernement  belge  ,  de  dé- 
clarer son  option  de  rachat 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ;  soit 
il.  80,000,000  de  capital  don- 
nant 11.2,000,000  de  rente  fl.     80,000,000    fl.  2,000,000 


Total 11.  184,000,000    fl.  5,000,000 

11  sera  facultatif  au  gouvernement  belge  de  se  libé- 
rer en  numéraire  de  cette  dernière  inscription  ,  en 
faisant  la  déclaration  au  gouvernement  des  Pays-Bas 
un  mois  avant  Tépoque  ^  laquelle,  diaprés  ce  qui  pré* 
cède,  ladite  inscription  devra  être  mise  à  la  libre  dis* 
position  de  ce  gouvernement.  Dans  ce  cas,  le  rembour- 
sement s'en  fera  à  Bruxelles  ou  à  Anvers,  à  raison  de 
il.  50  des  Pays-Bas  pour  fl.  2\  de  rente,  au  cours  lé- 
gal de  fr.  2 — 11  ^yioo»  argent  de  Belgique,  par  florin, 
et  en  quatre  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois 
mois,  après  Tépoque  mentionnée  ci-dessus* 

La  rente  continuera  à  être  payée  à  due  concurrence 
jusqu'au  moment  de  chaque   remboursement  trimestriel. 

lies  rentes  et  capitaux  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement néerlandais,  conformément  à  ce  qui  précède, 
seront  employés  par  lui  à  la  conversion  ou  au  rachat 
et  amortissement  de  dettes  néerlandaises  qui  seront  iwsk* 
médiatement  annulées,  ledit  gouvernement  s'engageant 
a  représenter  au  gouvernement  belge  ou  à  jSon  ministre 
à  La  Haye,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  annu- 
lation ,  les  titres  des  capitaux  amortis. 

Il  demeure  entendu  que  les  dettes  pour  lesquelles 
le  capital  compris  au  $  4  ci  dessus  a  été  accordé,  simt 
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1842  consiilërees,    par    rapport    à    roblîgatioii-   qui    prëcède, 
coiiiine  litres  de  ia  ilette  néerlandaise  amoMle. 

H  en  sera  de  indine  des  cautîobneinents  des  comp^ 
tables  belges  remboursés  par  le  trésor  néerlandais. 

Le  transfert  de  la  dette  voulu  par  Fart.  15  du  traité 
précité  consistant,  d'apr&s  ce  qui  précède,-  dans'  Hn- 
scriptîon  nu  grand-livre  de  la  Belgique  des  capitaux  et 
rentes  énoncés  aux  ^^  1  et  7  ^  et  leur  ràdiatioD  du 
grand-livre  d'Amsterdam,  en  ce  qui  concerne  ceux  dé- 
signés aux  ^^  2  et  3 ,  sera  fait  sous  la  surTeillance  et 
direction  de  membres  de  la  commission  mixte  d'Utrecht 
a  ce  délégués  par  leurs  gouvernements  respectifs. 

Les  deux  hautes  parties  contractuntes  cousidèrent 
comme  applicable  aux  dispositions  qui  précèdent  la  ga- 
rantie des  cinq  cours  mentionnée  \  l'art.  ^  des  traités 
conclus  le  19  «nvril  1839,  par  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  respective- 
ment avec  Sa  Majesté  Tenipereur  d^Aulriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  8a  Majesté  le  roi  des  Français, 
Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dUrlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  Tenipcrenr  de  toutes  les  Russies. 

Art.  64.  Moyennant  Tinscription  au  profit  de  la 
Belgique  du  capital  il.  7,000,000  des  Pays-Bas  à  2^  p.}, 
dont  il  est  fait  mention  au  $  4  de  Farlicle  précédent, 
augmenté  des  intérêts  de  ce  capital  du  1er  janvier  1839 
au  31  décembre  1842,  le  gouvernement  belge  se  charge 
d'achever  a  son  compte  la  liquidation  de  toutes  les  rtf- 
ciamations  résultant  des  créances  antérieures  à  I-époque 
oii  les  pays  composant  la  Belgique  actuelle  ont  cessé 
de  faire  partie  de  Tempire  français  et  se  rapportant  à 
ces  méiues  pays,  pour  autant  que  ces  réclamations  se- 
raient encore  admissibles,  en  y  comprenant: 

1^  La  liquidation, 

A,  Des  créances  provenant  de  la  dette  dite  aaMtfO" 
belge  dont  la  conversion  en  dette  nationale  a  é|4  sli* 
pulée  par  la  convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  at 
l*Autriclie,  le  9  octobre  1815; 

B.  Des  créances  provenant  de  l'ancienne  dette  eon* 
stituée  dans  les  ci-devant  provinces  méridionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  en  exécution  de  la  loi  du  9  M* 
vrier  1818,  y  compris  celles  provenant  de  la  •calégorie, 
d^engagères.dont  la  convention  conclue,  le  5  aiara  t928| 
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entre   les  goiivernepieals  des  Paje-Bai.  et  .de  rAuttiche  |342 
a  stipulé. la  liquidation;  -    ti<. 

C\  Des  crëances  pi*ûveiiant  -  de  Tarridrë  dea  Paye* 
Bas,  coiiforméiuent  k  ladite  loi  du  9  février  11)1  d:^     '■ 

Le  tout  pour  autant  qtie  ces  créances  :. n'étaient  ni 
liquidées,  ni  recelées,  ni  frappées  de  déchéance;  ni  pnes 
crites  à  la  date  du   1er  octobre  1830. 

Il  est  entendu  que  cette,  liquidation  comporte ,  eil 
conforniilé  de  l'arrêté  royal  du  22  février  1816:  et  de 
la  loi  du  9  février  1818,  l'apurenienl  des.  rentes  et  l'in** 
sci'îptiou  au  grand*livre  de  la  Belgique  des  créatieés 
ainsi  liquidées;  « 

2^  L'apurement  des  rentes  et  rinscriptiou  audit  grand- 
livre  de  la  Belgique,  des  créances,  conforniéiùent  auik 
n)émes  arrêté  et  loi ,  dont  les  certificats  de  liquidation 
délivrés  ou  non  délivrés  avant  le  1er  octobre  183^0  n'a* 
taient  encore  inscrits,  ni  frappés  de  déchéance  ni  pres- 
crits à  celte  époque; 

3^  La  liquidation. et  l'acquittement  des  créances  dont 
s'occupe  le  $  3  de  l'art.  22  dti  traité  du  19  avril  1839, 
qui,  à  l'époque  du  1er  octobre  1830,  n'étaient  ni  Itqui^ 
dées,  ni  payées,  ni  rejelées,  ni  frappées  de  déchéance^ 
ni  prescrites. 

Cette  liquidation  et  Ijs  paiement  des  sommes  liqui- 
dées se  feront  d'après  les  règles  qui  résultent  de  la  com- 
binaison des  dispositions  du  traité  de  Paris^  du  30  mai 
1814,  de  la  convention  annexée  au- traité  du  20  no- 
vembre 1815»  delà  convention  du  25  avril  1818  etde 
Tarrété  royal  du  26  )uin  suivant.  .      ! 

Le  royaume  de  Belgique  est,  pour  ce  qui  concertée 
les  créances  dites  françaises  appartenant  à  des  Belges, 
subrogé  aux  droits  de  Tancien  royaume  des.  Pays-^Bas, 
en  ce  qui  touche  les  obligations  que  la  France  a  ooop 
tractées  envers  .ce  dernier  £tat. 

Toutes  les  liquidations  ci-dessus  seront  opérées  con^ 
formément  aux  règles  établies  pai! .  le  gouvernemeot  de 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  avant  le   1er  ocf.  1830. 

Les  délégués  dit  gouverDeuient  belge,  nommés  h  l'ef- 
fet *d'opéj*er  ces  liquidations,  seront>  considérés  comme 
succédant  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  des  ci*de»- 
vant  commissions  néerlandaises  de  conversion  et.dei.ii^ 
quidation,  en  ce  qui  concerne  les  créances  mentionnées 
aux  §  1er  et  2e  ,  et  de  la  commission  mixte  d'Utrecbt*  ea' 
,ce  qui  touche  les  ci^ances  mctiiti^unées  au  f  5^  ci^dnssiis. 
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1842  Pour  rex^ciilîon  de  ce  qui  prëcèdci  le  gouverne* 
ment  néerlandais  remelira  au  gouvernemeiit  belge,  tant 
en  vertu  de  la  présente  disposition  que  du  $  5  de  Fart. 
13  du  traité  du  19  avril  1839,  tous  les  titres,  registres 
et  extraits  de  registres,  états,  dossiers,  décisions  et  do- 
cuments quelconques  concernant  les  liquidations,  men« 
tionnées  ci-dessus ,  et  notamment  les  archives,  protoco- 
les et  pièces  diplomatiques  qui  ont  amené  les  conven- 
tions des  9  octobre  1815  et  5  mars  1838,  entre  les 
Pays-Bas  et  TAutriche.  Les  bordereaux  et  certificats 
de  liquidations  terminées,  non  encore  délivrés  aux  ayant 
droits ,   seront  également  remis  au  gouvernement  belge. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  prêter  ses 
bons  offices  pour  aider,  autant  que  possible,  à  cons- 
tater Tauthenticilé  des  pièces  émanées  de  son  admi- 
nistration. 

Art.  65.  Les  obligations  réciproques  des  deux  gou- 
vernements concernant  le  partage  de  la  dette  publique 
de  Tancien  royaume  des  Pays-Bas.  et  la  liquidation  des 
créances  et  réclamations  mentionnées  ci-dessus,  se  trou- 
vant réglées  par  les  dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent,  toute  réclamation  et  prétention  de  ce  chef 
se  trouvera  éteinte  et  interdite  de  part  et  d'autre,  mo- 
yennant l'exécution  de  ces  dispositions. 

Il  demeure  entendu  que  la  rente  inscrite  au  grand- 
livre  d'Amsterdam,  comme  indemnité  mentionnée  à  l'art. 
69  de  Tacte  de  Vienne,  pour  la  perte  des  revenus  pro« 
venant  des  droits  de  souveraineté  du  duché  de  Bouil- 
lon, n'est  pas  comprise  dans  lesdites  dispositions,  et  que 
cette  rente  demeure  à  la  charge    du  trésor  néerlandais. 

Art.  66.  Moyennant  le  capital  de  1  million  defl«  à 
2^  %y  à  prendre  sur  le  fonds  d'agriculture  établi  par 
la  loi  du  6  janvier  1816,  et  qui,  d'après  le  $  5  de  Part. 
63  ci-dessus,  sera  transcrit  du  grand-livre  d'Amsterdam 
au  profit  du  gouvernement  belge,  ledit  gouvernement 
se  charge  de  faire  droit  à  toutes  les  réclamatiom  que 
des  sujets  belges  auraient  \  faire  valoir  sur  ledit  fondi. 

Art.  67.  Les  recouvrements  opérés  sur  les  avances 
faites  par  le  trésor,  par  le  fonds  de  l'industrie  ou^pir 
le  syndicat  d'amortissement  à  des  communes,  à  daa  cor- 
porations ,  }i  des  établissements  publics  oa  priv^  «t  à 
des  particuliers ,  resteront  acquis  au  gouvemeinaiit  qai 
a  effectué  ces  recouvrements. 

Les  créances  encore  exigibles  au  19  avril  iSSO,  pro- 
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venant  d'avances  de  même  nature  y  appardentlitint  ab  ^%4± 
gouvernement  possesseur  actuel  du .  territoire- mit  lequel 
le  dëbitenr  avait  son  eiëge  ou  son  doflûcSe  aii  dO  sep- 
tembre 1830,  pour  autant  que -depuis  =celte  opaque  et 
avant  le  19  avril  1839  il  ne  Tatt  pas  foë  sur  l'autre 
territoire.  .; 

Art.  68.  Les  pensions  ac^cord^s  ayaol  le  .1er  iu>* 
vembre  1830  à  des  Néerlandius  ou  à  d^s.  Luxémbofir<p> 
geoîs  qui,  domicilies  dans  les  provinces  méridionales  à 
cette  époque,  ont  continu*^  à  demeurer  en.£elgique| 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais  ou  grand^ducal^ 

Les  peneiops  accordées  avant  le  1er  novembre  1830 
à  des  Belges  qui,  domiciliés  dans  les  provincea^  sepfeAr 
trionales  à  cette  époque,  ont  continué  à  demeurer  dans 
les  Pays-Bas  ou  le  grand->duché  de  liUxembourg/  seront 
à  la  charge  du  trésor  belge. 

Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  se 
réserve  d'accorder  des  facilités  et  des  dispenses  \  ceux 
de  ses  sujets  titulaires  des  pensions  ci-dessus  désignées^ 
qui  feraient  valoir  des  motifs  pour  conserver  leur  ré- 
sidence actuelle*  .     * 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge, 
depuis  le  1er  novembre  1830,  jusqu'à  T^poque  de  la 
remise  aux  Pays  Bas  du  duché  de  Limbourg  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  \  des  personnes  nées  sur 
ces  territoires  et  qui  n'auront  pas  déclaré  vouloir  rester 
Belges,  en  conformité  des  lois  belges  sur  la  matière, 
seront  à  la  charge  du  trésor  néerlandais. 

Les  pensions  accordées  par  le  gouvernement  belge 
depuis  le  1er  novembre  1B30,  à  des  personnes  nées 
sur  les  territoires  dont  il  est  qttesiion  -dans  le  paragra- 
phe précédent  et  qui  auront  déclaré  vouloir  rester  Bel- 
ges, en  conformité  des  lois  précitées,  seront  à  la  charge 
du  trésor  belge. 

Chacun  des  deux  pays  conserve  \  la  change  dé  son 
trésor  les  pensions  allouées,  avant  le  1er  novembre  1830, 
à  des  étrangers  domriciKés  sur  son  territtm^  au  19  avril 
1839. 

Les  pensioMe  accordées  du  25  aoât  1815  au  lerno-  • 
vembre  1830,  à  des  étrangers  domiciliés  hems  des  deux 
pays ,  seront  1  la  charge  dee  deux  trésors.  Elles  bo»- 
tinueront  k  être  pay^  par  le  tréiter  ntferiaodaie*  Exi^ 
men  fait  du  montant  de  ces  dernières  pensiens,  il  à  été 
convenu  que  la  Bdgique  remboursersit,  de  «e  c^ef,  «a- 
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1842  dit  trësor  une  somme  de  fi.  40,000  ^  d&TOÎMant  chaque 
annëe  d'un  dixième,  ou  fl.  4,000  jusqu'à  extiactîon. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica* 
blés  aux  paiements  faits  depuis  le  19  avril  1839* 

Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non-acti* 
vite  et  de  réforme  autres  que  les  pensions  dont  H  Vient 
d'être  question ,  restent  à  la  charge  du  pa^rg  qui  les 
soldait  au  19  avril  1839  y  en  demeurant  toutefois  assu- 
jettis aux  lois  et  règles  de  ce  pays. 

Art.  69.  Les  cautionnements  fournis  ev  numéraire, 
ainsi  que  les  versements  faits  par  des  sujets  belges  et 
dont  il  est  question  au  $  2  de  Tart.  22  du  traité  du  19 
avril  1839,  seront  restitués  directement  au  gouverne- 
ment belge  par  le  trésor  néerlandais,  avec  les  intérêts 
à  partir  du   1er  juillet  1830  jusqu'au  31   décembre  1842. 

Seront  également  remis  directement  au  trésor  belge 
par  le  trésor  néerlandais  les  consignations  et  les  dépâts 
judiciaires  appartenant  h.  des  sujets  belges  et  versés 
comme  tels,  avant  le  1er  octobre  1830,  dans  les  caisses 
des  consignations  du  royaume  des  Pays-Bas  avec  les 
intérêts  fixés  par  la  loi  du  28  nivôse  an  XIIL 

Par  contre ,  le  gouvernement  belge  bonifiera  au  tré- 
sor néerlandais  un  intérêt  de  4  p.  ^  sur  les  sommes 
qu'il  a  retenues  a  l'échéance  des  semestres  de  la  rente 
(le  fl.  5,000,000,  depuis  Tépoque  desdites  retenues  jus- 
qu'au 31  décembre  1842,  après  déduction  faîte  à  cha- 
que semestre  du  montant  des  intérêts  mentionnés  \ 
l'article  64  ci-dessus  pour  liquidation  d'anciennes  créances. 

Les  revenus  des  biens  saisis  réellement  et  les  cod- 
sîgnations  concernant  des  sujets  belges  restitués  par  la 
France,  et  qui  restent  encore  en  dépôt  dans  les  caisses 
du  trésor  néerlandais,  seront  également  remis  au  gou- 
vernement belge. 

La  somme  rendue  par  l'Autriche  ,  en  exécution  de 
la  convention  du  5  mars  1828,  provenant  des  d^pcaL* 
taireries  de  Malines  et  du  Hainaut,  çera  restituée  pur 
le  trésor  néerlandais  au  trésor  belge. 

Art.  70.  Les  commissions  mixtes  instituées  par  le 
traité  du  19  avril  1829,  se  réuniront  dans  les  15  fours 
qui  suivront  les  ratifications  du  présent  traité»  à  l'effet 
de  rédiger  les  conventions  et  règlements  qui  les  con- 
cernent ,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  el  les 
bases  qui  ont  déjà  été  arrêtées  de  part  et  d'autre*    £1- 
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les  derront  avoir  tettninë   leurs   travaux  dans  le   dëlai  1842 
de  â  mois  après  leur  rëunion. 

Art.  71,  Les  dispositions  du  présent  traite  forment 
un  ensemble  et  n'admettent  pas  de  séparation. 

Art.  72.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  La  Haye  dans  le  délai  de 
3  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  pléaspotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  et.  j  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  iirmes. 

Fait  à  La  Haye,  5e  jour  du  mois  de  novembre  1842., 
(L.  S*  Prisse.    (L.  S.  Hutsses  van  Kattekdyke. 
(L.  S.)  DujAAonr.      (L.  S.)  Rochusseit, 

(L.  S.)  F.  A.  VAif  Hali. 

(Les  ratifications  de  ce  Traité  ont  été  échangées  à 
la  Haye  le  4  Février  1843.) 

Exposé  des  motifs  de  ce  Traité  entre  la  Bel- 
gique et  les  PayS'^BaSy  fait  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  dans  la  séance  de  la 
chambre   des  représentants  en  Belgique  du  23 

Novembre  1842. 

Messieurs  y 

Le  traité  de  paix  du  19  avril  1839  laissait  plusieurs 
questions  indécises.  Oo  pouvait  dire  qiA  certains  égards 
il  s'était  borné  \  poser  des  principes  généraux.  Attri- 
buant à  des  commissions  mixtes  le  soin  d'appliquer 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  il  a  institué: 

1^  Une  commission  chargée  de  tracer  les  limites  con^- 
formément  aux  art.  1^  2  et  4  et  en  ayant  égard  aux 
localités ,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourraient  en 
résulter  mutuellement; 

2^  Une  commission  chargée  de  régler  l'écoulement 
des  eaux  des  Flandres; 

3^  Une  commission  chargée  d'arrêter  le  montant  des 
péages  et  le  règlement  général  prévu  p^r  Part»  9  ; 

4^  Une  commission  chargée  de  procéder  an  trans- 
fert,  à  l'extradition  des  archives  et  à  l'examen  de  cer- 
taines réclamations  de  sujets  belges. 

Les  membres  de  ces  quatre  commissions  furent  nomî- 
més  et  se  réunirent  immédiatement  après  les  ratifications 
des  traités. 

Recueil  gin*     Tome  IIU  Ss 
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1842  Les  cotiférences  se  multipHèrefity  elles  fiireot  mar- 
quées par  des  discussions  approfondies  et  té  compli- 
quèrent souvent  d'incidents  d'une  nature  grave.  .  Tou- 
tefois ;  les  membres  belges  et  néerlandais  tombèrent  suc- 
cessivement d'accord  sur  un  certain,  nombre  de  points. 
Sur  plusieurs  autres  on  fut  moins  heureux;  des  dissi- 
dences radicales  semblaient  ne  pouvoir  être  conciliëes) 
les  mêmes  prétentions  app«laijent  chaque  fois  les  mê- 
mes résistances  et  les  débats  des  commissions  mixtes 
n'avaient  pu  amener,  après  plus  de  deux  anS|  la  solu- 
tion de  plusieurs  difficultés  essentielles. 

Le  cabinet  actuel ,  dès  son  arrivée  aux  affaires, 
avait  leulé  un  dernier  elFort  dans  la  voie  où  l'on  était 
engagé,  et  les  travaux  des  diverses  commissions  avaient 
reçu  simultanément  une  nouvelle  impulsion. 

Mais  cet  essai  paraissait  destiné  à  constater  seule- 
ment avec  plus  de  netteté  encore  les  dissidences  exis- 
tantes. Les  tentatives  de  rapprochement  entre  les  opi- 
nions échouaient  successivement. 

Comment  sortir  de  cette  situation  délicate  et  diffi- 
cile ,  qui  s^empiraît  en  se  prolongeant  ?  Fallait-il  at- 
tendre que  chacune  des  commissions  continuât  &  cher- 
cher, par  un  labeur  pénible,  è  terminer  sa  tâche,  alors 
qu'il  n'existait  aucun  arbitre  qui  pût  les  mettre  d'ac- 
cord ,  et  se  priver  ainsi  des  chances  qu'oiTrirait  ùu  sys- 
tème de  négociation  embrassant  Pensemble  des  points 
controversés  ?  Ou  bien,  fallait-il  suivre  utie  autr«  mar^ 
che  et  essayer  de  résoudre  ces  difficultés»  pour  ainsi 
dire,  d'un  même  coup,  en  les  réunissant  pour  jen  faire 
Tohjet  d'une  négociation  directe  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  le  gouvernemeut  crut 
devoir  s'arrêter. 

Dans  celte  pensée ,  et  sans  interrompre  le  cours  de 
leiu's  travaux  ordinaires,  il  convoqua  les  diverses  com- 
missions belges  pour  leur  faire  connaître  son  plan  de 
négociation;  les  commissions  elles*même$  émirent  leur 
avis  et  coordonnèrent  tous  les  éléments  qui  leur  étaient 
demandés  pour  déterminer  les  points  eo  litige. 

Ce  travail  fut  nécessairement  longi  Pour  que  la 
marche  de  la  négociation  projetée  u'en  fAt  point  ra- 
lentie, un  envoyé  spécial  partit  pour  La.  Uaye.^  au 
commencement  d'octobre  1841,  avec  mission  de  com- 
muniquer au  gouveiuenient  néerlandais  quelques  dispo- 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.      4543 

silions  formelleê  et  A%  lui  soumettre  le  plan  dé  la  ni*  184S 
gociation. 

Ce  plan  fut  agréé  par  le  cabinet  de  La  Haye  et  de 
nouvelles  conférences  s^ouvrirent  dans  cette  capitale. 

II  serait  désormais,  sans  objet  de  vous  entretenir 
des  dissidences  qui  éclatèrent  entre  lies  deux  partfes-  et 
des  longs  et  pénibles  débats  auxquels  ces  diverses  pro- 
positions donnèrent  naissance. 

Plus  d'une  fois,  les  conférences  parurent  sur  le 
point  de  se  rompre ,  plus  d'une  fois  l'on  criit  qu\in 
recours  aux  puissances  deviendrait  nécessaire*  Néan* 
moins  les  négociations  se  poursuivirent  et  aboutirent 
enfin  au  traité  que  le  gouvernement  soumet  aujourd'hui 
à  votre  sanction. 

Je  n'ai  point  à  entrer  ici  dans  les  détails  des  rè- 
glements d'exécution  à  arrêter  ultérieurement,  sous  la 
direction  des  deux  gouvernements,  entre  les  diver- 
ses commissions ,  règlements  gui  se  préparent  et  qui, 
selon  toute  probabilité,  seront  signés  dans  un  court  délai. 

Ce  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment^  Messieurs, 
c'est  le  traité  signé  à  La  Haye,  le  5  de  ce  mois,  et  qtiî 
sert  de  complément  \  celui  de  Londres,  du  19  avril 
1839.  L'examen  rapide  auquel  il  convient  de  se  livrer 
portera  ,  d'abord ,  sur  les  dispositions  relatives  aux  \l^ 
miles;  mais  il  est  nécessaire  de  constater,  au  préalable, 
la  situation  des  choses,  en  ce  qui  touche  c^tte  impor- 
tante question,  au  moment  où  l'on  reconnut  la  néces- 
sité de  recourir  à  une  négociation  générale*  Permettez- 
moi  de  vous  en  rendre  compte. 

CHAriTRE    PAEMlEli. 

Limites. 

La  commission  mixte  était  p.ai*venue  à  régler  là  dé- 
limitation stir  une  assez  grande  étendue  des  fronti^res^. 
les  commissaires  néerlandais,  qui  voulaient  restreindre 
le  travail  au  Limbourg  et  au  Luxembourg,  se  rendi- 
rent aux  raisons  des  commissaires  belges  qui  trouvaient 
dans  le  traité  le  droit  de  procéder  à  une  délimitatidjO 
plus  générale.  \ 

Dans  le  Luxembourg,  toute  la  délimitation  était  ré- 
glée, sauf  en  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Martela nge« 

Il  en  était  de  même  au  nord  du  Limbourg,   \l  part 
les  communes   de  Siamproy   et   de  Neeritteren^  sur 

8r2 
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1842  les  Utilités  desquelles  on  n'était  point  parvenu  3k  s'en- 
tendre. 

Dans  les  autres  provinces ,  la  ligne  des  frontières 
restait  2k  tracer.  Seulement  on  avait  reconnu,  en  prin- 
cipe, comme  }e  viens  de  le  dire,  la  nëcessilë  de  procé- 
der à  cette  opération. 

Ainsi  il  restait  h.  résoudre: 

1^  Dans  le  Luxembourg  la  question  de  Martelange; 

2^  Dans  le  Limbourg,  celle  qui  se  rattachait  h.  Fin- 
terprétation  de  la  partie  du  traité  concernant  le  nord 
de  cette  province  ; 

3^  Toutes  les  questions  relatives  à  la  délimitation 
dans  les  Flandres  et  la  province  d'Anvers. 

{  1er.  —  Martelange. 

On  cpnnatt  la  nature  de  la  difficulté  soulevée  par 
la  rédaction  de  Vavt,  2  du  traité  du  19  avril;  cet  arti- 
cle porte:    „ll   sera    tiré    une    ligne   qui,    laissant   à  la 

„ Belgique la  route  d'Arlon    à  Basiogne     • 

;,••••  cette  ligne  sera  prolongée  dans  la  direc- 
,,tion  de  Hecbus  •  •  .  jusqu'à  Martelange;  Hecbus 
„     •     •     •     devant  appartenir   à  la  Belgique  et  Eischen 

^,     .     •     •     et  Martelange  au  Grand-Duché 

„Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situa  ît 
,;roue8t  de  cette  ligne  appartiendront  à  la  Belgique  •  •  *' 

Or»  la  commune  de  Martelange  étant  partagée  par 
la  route  d*Aiion  à  Bastogne,  laissée  à  la  Belgique^ 
il  paraîtrait  en  résulter  que  Martelange  est  donne ,  a  la 
fois,  à  la  Belgique  et  au  Grand-Duché.  Cette  appa- 
rente contradiction  avait  été  signalée  à  la  Conférence 
par  notre  pléuîpotetitiaire  à  Londres. 

(^Voir  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  de  l'intérieur  dii  2  mai  1839). 

Tel  était  l'état  de  la  question  de  Martelange ,  à  Té- 
poque  oii  les  commissaires  démarcateurs  en  furent  saisis. 

Les  commissaires  néerlandais  s'emparèrent  des  dé- 
fectuosités du  texte  du  traité  pour  réclamer  la  souve- 
raineté de  toute  la  commune  de  Martelange. 

Les  commissaires  belges  se  fondant  sur  le  passage 
du  même  paragraphe  relatif  II  la  route  de  Bastogne  à 
Arlou,  soutenaient  que  la  partie  du  village  à  l'ouest  de 
la  route,  revenait  de  droit  à  la  Belgique. 

Toutefois,  bien  que  le  système  défendu  par  les  com- 
missaires belges  s'appuyât  sur  des  faits  et  des  consîdé- 
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rations  dont  l'autorité   pouvait   être   difficilement   rtfvo*  1842 
quée  en  doute,  les  l'ésistances   qu'il   rencontrait   paru* 
rent  longtemps  insurmontables. 

Les  discussions  se  prolongèrent  ainsi  sans  résultat 
Jusqu'à  la  fin  d^avrtl  1840.  Egalement  infructueuses  sur 
d'autres  points  essentiels  de  délimitation  dans  le  Lîin- 
bourg,  elles  ameiièrent  une  suspension  des  séances  de 
la  commission  mixte. 

Durant  cette  suspension  (de  juin  à  noveoibre  1840) 
uu  de  mes  prédécesseurs  désirant  tenter  un  arrange* 
ment  s^applîquaot,  pour  la  solution  de  toutes  les  ques* 
tlons  litigieuses,  aussi  bien  aux  Flandres  et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  qu'au  Limbourg  et  au  Luxembourg^  en* 
voya  le  président  de  la  commission  des  limites  à  La 
Haye.  Sa  mission  était  d'y  prendre  part^  de  coneert 
avec  le  ministre  du  Roi,  à  des  conférences  officieuses 
en  vue  d'amener  le  dénouement  des  difficultés  existantes. 

Martelange  fut  compris  dans  le  cadre  de  ces  négo* 
ciations  ;  mais  celles-ci  ne  changèrent  en  rien  la  position 
des  choses  sur  ce  point;  elles  eurent  seulement  pour 
résultai  de  contribuer  à  l'aplanissement  de  quelques  ob* 
stades  qui  se  rapportaient  à  la  délimitation  dans  le 
Limbourg. 

On  le  voit ,  la  question  de  Martelange  n'était  pas 
aussi  simple ,  ni  aussi  facile  à  résoudre  qu'on  le  sup^- 
pose  généralement.  En  présence  des  incertitudes  qu'elle 
faisait  naître ,  des  propositions  diverses  furent  successi* 
vement  produites  et  rejetées  de  part  et  d'autre;  le  12 
juin  1841,  la  commission  belge  retira  formellement  cel* 
les  qui  émanaient  de  son  initiative. 

Nord  du  Limbourg» 

Dans  le  nord  du  Limbourg,  de  graves  difficultés 
s'étaient  élevées  entre  les  commissaires  k  propos  de  1â 
ligne  qui ,  aux  termes  du  traité  de  1839 ,  devait  être 
tirée  de  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  sep* 
tentrional  à  la  Meuse,  de  manière  que  Bergeroth^ 
Stamproy^  Neeritteren,  Ittervoordt  et  Thorn,  avec 
leurs  banlieues  ainsi  que  tous  les  autres  endroits, 
situés  au  nord  de  cette  ligne,  fissent  partie  du 
territoire  néerlandais. 

Ces  dissentiments  auxquels  les  expressions  non  suf- 
fisanuuent  définies  au  traité  dendroit  et  de  banlieue^ 
différemment  iuterpi^tées  par  les  commissaires  des  deux 
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1842  pajSy  avaient  siirtoiU  donné  uaissance,  rësiitaient  K  tou- 
tes les  tentatives  de  rapprochement.  Ils  amtnèrent  tint 
première  suspension  des  séances  de  la  conimisidion  fnixte. 
Lorsque  les  conférences  se  rouvrirent,  il  y  ^iit  quel* 
qu'espoir  de  s'entendre;  c'est  dans  cette  nouvelle  pé- 
riode des  négociations  que  la  commission  néerlandaise 
reconnut  enfin  sans  réserve,  mais  seulemebt  à  titre 
d'exception  a  ses  principes,  les  droits  de  la  Belgique 
sur  l'un  des  deux  hameaux  de  Beersel,  droits  qu^elle 
avait  niés  jusqu'alors,  et  qu'elle  restreignait ,  toutefoisi 
à  une  portion  de  territoire  peu  important. 

Dans  les  conféreùces  suivies  à^LaHaye,  eu  eeptem- 
bro  et  octobre  1840,  par  le  président  de  la  conioiistion 
belge,  la  question  du  Nord  du  Limburg  fut  aussi  com- 
prise parmi  les  propositions  officieuses;  mais  elle  ue 
put  alors  recevoir  de  solution. 

Les  questions  relatives  aux  Flandres,  et  à  la  pro- 
vince d'Anvers  devinrent,  vers  cette  époque,  l'objet  de 
conférences  entre  des  délégués  des  deux  commissions. 

Ces  conférences  amenèrent  des  résultats;  elles  réri* 
lèrent  en  même  temps  de  nouvelles  difficultés. 

La  frontière  depuis  l'Escaut  jusqu'au  village  deZel- 
zaele  fut  fixée  par  les  deux  commissions.  Mais  des 
questions  relatives  à  la  mitoyenneté  ou  au  libre  pas- 
sage de  quelques  digues,  notamment  celle  dite  ofe  Vryen* 
dyhf  restèrent  indécises. 

Depuis  Kraheel-Poldre  y  la  limite  se  trouva  réglée 
jusqu'à  la  nier  du  Nord. 

La  limite  dans  V Escaut  y  de  la  province  d' Anvers 
et  de  celle  de  Zélande  ne  fut  pas  arrêtée. 

La  limite  entre  la  province  de  Liège  et  celle  de 
Limbourg  fut  déterminée. 

Aucune  décision  n'était  intervenue  sur  des  difficul- 
tés élevées  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle* 
Nassau  et  la  commune  belge  de  Wortel.  On  ayait 
aussi  une  résolution  à  prendre  au  sujet  de  la  commuDe 
belge  de  Baarle-Duc  dans  ses  rapports  avec  Baarle-Nassaii* 

Limite  dans  V Escaut • 

Quant  ù  la  limite  des  deux  pays  dans  l'Escaut,  la 
commission  belge  soutenait  que  cette  limite  devait  4tre 
déterminée  par  le  tbalwe^  et  variable  comme  lui,  sui- 
vant, en  cela ,  la  fiègle  établie  sous  le  gouvernement 
des  Pays-Bas. 
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Les  alluvioDS  etie  d^pissemetit  du  fleuve  modifient  1842 
telieiiient  son  cours  navigable  ^  qu^il  ëtait  à  craibdx* 
que ,  si  Popinioa  de  la  commission  néerlandaise  j  ^uï 
prétendait  fixer  une  ligné' invariable,  avait  pcëiahi^ 
une  grande  partie  de  notve  territoire  n'i^&t  plus,  dàn^ 
un  petit  nombre  d'années^  un  acci^  immédfiat  àl'fiscafitf 
Or ,  la  commission  néerlandaise  persistait  4aits  SdO'  re- 
fus d'admettre  nos  conclusions.         .'::'..■'::' 

Tel  était,  Messieurs,  quant  aUx  limites, .Tétat  des 
choses  au  mois  'de  juin^  184i, 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  dés  r^ltats  ebtemu 
par  les  négociations  âirectts.  Je  vaie  m-aequilter  dis 
cette  tâche* 

Art.  1er.  La  question  de  Martelange  était,  on  l'a 
compris,  une  des  plus  épineuses* 

Les  Pays-fias  réclamaient  tout  ce  qui  porte  le  nom 
de  Martelange;  la  Belgique  prétendait  n'accorder  que 
la  partie  de  la  commune  située  à  l'est  de  la  route»     • 

La  disposition  accordée  (art.  1er  du  traité)  donne 
satisfaction  à  la  Belgique  sans  blesser  les  droite  du 
Grand-Duché;  ce  qu'elle  demandait  lui  est  garanti  par 
la  convention  nouvelle  et  la  partie  delà  commune  ap* 
pelée  Haut'Martelange  f  que  la  Conférence  Vêtait 
sans  doute  pt*oposée  de  laisser  aii  6rand*Duclié  de 
Luxembourg,  est  assurée  à  celui-ci;  :Efi  uYi  tnot  le 
statu  quo  actuel  est  converti  en -droit  définitif. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  cet  article  aanvtionnent 
une  délimitation  du  novd  du  Limbourg  eur  des  bases 
équitables. 

Les  endroits  de  Breverarotlh  Heyroth  et  la  pointe 
la  plus  avancée  du  Manestraat^  yers  JN^eeritteren, 
qui  longe  le  ruisseau  formant  limite  entre  cette  com«- 
mune  et  celle  de  Kessenich,  appartiendront  aux  Paya- 
Bas;  tandis  que  la  Belgique  sera  en  possession  des. deux 
Beersely  y  compris  la  partie  cadastrée  sous  tHaiisel^  le 
Boomenstraat  et  le  Maneatraai,  sauf  la  pointe  men- 
tionnée ci-dessus  et  laissée  à  la  HolUmde. 

Art.  3.  L'art.  12  du  traité  Au  19  avril  «1839  ac- 
corde  k  la  BelgiquJB  tlà  faculté  de  jcentinnerk  ses  frais, 
à  travers  le  oantoo  de  Sittard  ,  une  rouie  ou  un  canal 
quMle  pourrait  avoir  intéi*ét  à  prolonger  jusqu'aux  fron- 
tières d'Allemagne. 

Pour  éviter  toute  contestation  et  iactiiter,  s'il  y  a 
lieu,  l'exécution  de  cet  aWicle,  le  ^gouvernement  belgie 
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1842  a  dësiré  ^adoption  dUine  stipulatîoa  ayant  principale- 
ment pour  but  de  bien  établir  que  la  Belgique  pourra 
substituer  une  compagnie  concessionnaire  aux  droits 
résultan tj  en  sa  faveur,  de  Fart.  12 ,  et  que  les  expro« 
priatîons  des  terrains  nécessaires  pourront  avoir  lieu 
pour  cause  d'utUilé  publique. 

Cette  disposition  y  qui  est  toute  dans  Fintërét  de  la 
Belgique,  fait  Tobjet  de  cet  article. 

Art.  4,  5,  6,  7  et  8.  Ces  articles  règlent  la  limite 
le  long  de  la  digue  de  la  Flandre  et  de  la  Zélande,  et 
nous  reconnaissent  la  souveraineté  de  certaines  parties 
de  digues  qui  nous  étaient  d'une  indispensable  nécessité 
pour  préserver  des  inondations  de  la  nier  notre  poldre 
St-Aibert. 

Le  traité,  en  déterminant  conformément  à  nos  vues, 
la  limite  depuis  le  poldre  St-François  jusqu'à  celui  dit 
Kraheel  y  assure  à  la  Belgique  la  propriété  exclusive 
de  toutes  les  digues  de  mer  importantes  qui  abritent 
nos  poldres. 

£n  ce  qui  concerne  la  digue  appelée  Vryendyh^ 
le  libre  passage  a  été  maintenu  aux  Pays-Bas,  mais,  en 
accordant  cette  disposition  d'équité  à  laquelle  il  nous 
ei\t  été  bien  difficile  de  nous  soustraire ,  nous  avons 
obtenu  la  souveraineté  incontestée  de  cette  digue. 

Art.  9.  Cet  article  règle  la  limite  à  travers  TËscaut, 
conformément  aux  principes  soutenus  à  Maestricht  par 
nos  commissaires. 

Art.  10.  Par  Part.  10,  nous  avons  obtenu,  du  cAlé 
du  village  de  Smeermaes,  une  délimitation  conforme 
à  nos  dernières  prétentions  et  plus  avantageuse  que  celle 
que  l'on  avait  espérée  précédemment,  ainsi  que  le  prouve 
la  carte  annexée  au  traité»  litt.  E\  sauf  quelques  mai- 
sons, le  village  entier  nous  appartiendra  désormais. 

Art.  11.  La  nécessité  de  certains  tracés  de  limites 
entre  les  provinces  d'Anvers,  du  Lim bourg  et  du  fira- 
bant  septentrional  avait  été  reconnue  sur  les  lieux  par 
les  délégués  des  deux  commissions. 

Une  certaine  étendue  de  terre  appartenant  aux  Pays- 
Bas,  s'avançant  eu  pointe  dans  l'intérieur  de  la  Belgi- 
que, faisait  désirer  un  échange  qui  rendit  la  limite 
plus  régulière,  au  grand  avantage  des  relations  entre 
les  deux  pays,  du  service  des  douanes  et  de  l'adminis- 
tration en  général.  La  commission  néerlandaise,  dont 
plusieurs  membres  avaient  cependant  approuvé,  en  pria- 


entre  la  Belgique  et  la  Hollande.      649 

cipe,   une   combioaîson    destinée   à  amener  ce  ràultati  1842 
refusa  d'y  donner  son  assentiment,  lorsque  la  commis- 
sion belge  la  lui  soumit  officiellement. 

L'art.  11  consacre  cet  échange  de  trois  cent  quatre- 
vingt-cinq  (385)  hectares  de  bruyères. 

Art.  12.  On  avait  éprouvé  quelque  résistance  pour 
d'autres  améliorations  de  détail  à  apporter  à  la  déîimi* 
tation  du  duché  de  Limbourg  et  jde  la  province  de  Liège. 

Ainsi,  il  existe  à  Navaigne  une  ferme  dont  les  is«* 
sues  sont  placées  de  telle  sorte  qu^on  ne  peut  ni  entrer 
ni  sortir  sans  emprunter  le  territoire  néerlandais. 

La  commission  belge  avait  demandé  la' cession  d'une 
portion  de  terrain  qui  permit  aux  habitants  de  circuler 
autour  de  la  ferme  sans  devoir  s'avancer  sur  des  terres* 
appartenant  a  un  pays  étranger. 

Par  les  stipulations  de  cet  article,  nous  obtenons 
la  délimitation  qui  nous  était  nécessaire. 

Art.  13  el  14.  L'art.  13  introduit  une  rectification 
de  frontière  entre  la  commune  néerlandaise  de  Baarle- 
Duc  et  la  commune  belge  de  Wortel,  rectification  com- 
mandée par  rîntérét  réciproque  des  habitants. 

Enfin,  Tart.  14,  qui  concerne  les  communes  amal- 
gamées de  Baarle-DucXBelgique)  et  Baarle-Nassau  (Pays- 
Bas),  consacre  le  statu  quù  dans  ces  localités,  en  as- 
surant à  nos  populatioM  enclavées  dans  les  Pays-Bas^ 
la  jouissance  de  tous  les  droits  dont  elles  étaient  en 
possession  avant  1830. 

Tels  sont  les  résultats  du  nouveau  traité  en  ce  qui 
concerne  la  question  territoriale. 

Chapitre  secovd. 
Navigation. 

La  commission  mixte  de  navigation  nommée  en  vertu 
du  $  6  de  Tart.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  se  réu- 
nit à  Anvers  le  7  juillet  suiyant;  elle  rédigea  d'abord 
trois  règlements  temporaires  encore  en  vigueur  aujourd'- 
hui, qui  concernent: 

1^  L'exercice  de  la  surveillance  CQmmune  prévue 
par  le  {  2  d.*  Tarticle  précité; 

2^  Les  dispositions  communes  aux  deux  pays,  eu 
ce  qui  concerne  le  pilotage; 

30  Le  paiement  et  la  perception  du  droit  de  navi- 
gation de  l'£scaut  et  de  ses  embouchures. 
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1842  Sous  Teinpire  de  la  situation  provisoire  ainsi  r^lëe, 
la  comuiissioii  put  s'occuper  des  questions  importMiles 
qu'elle  avait  mission  de  traiter. 

L'ensemble  de  ses  travaux  devait  comprendre: 

1^  Le  pilotage,  la  surveillance  commune  et  le  ser- 
vice sanitaire  sur  l'Escaut; 

2^  La  pèche  et  le  commerce  de  pêcherie; 

3^  La  navigation  de  TËscaut  ocbidental  et  du  canal 
de  Te  rn  eu  zen  ; 

4^  La  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  PEs- 
caut  et  le  Rhin: 

5^  La  navigation  de  la  Meuse. 

L'examen  de  quelques-uns  de  ces  points  '£t  naître 
de  nombreuses  difficultés  :  les  unes  furent  eurmODtëea 
par  la  commission  après  de  longs  débats,  d'autres  lui 
parurent  insolubles  par  ses  propres  efforts  ^  et  enfin 
certaines  questions  essentielles  ne  purent  être  abordées. 

Les  objets  qui,  par  ces  divers  motifb,  demeoraient 
eu  litige,  étaient: 

1^  Surveillance  des  agents  néerlandais  contre  la 
fraude  dans  l'Escaut  ; 

2^  Le  droit  unique  sur  la  navigation  de  TEscaut; 

3^  Les  fanaux;  * 

4^  Les  stations  du  pilotage  belge  sur  le  territoire 
néerlandais  ;  '* 

50  Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Terneuien  ; 

6^  Le  régime  de  la  navigation  maritime  sur  le  mëoM 
canal  : 

7^  Les  régime  et  droits  de  navigation  intérieure  et 
vers  le  Rhin  ; 

8^  Les  régime,  droits  et  formalités  de  navigation 
par  les  eaux  intermédiaires  de  l'Escaut  au  Rhin; 

9^  La  jouissance  des  entrepôts  néerlandais  et  la  na- 
vigation sur  le  Rhin  conventionnel  de  Gorcum  ou  Krim- 
peu  à  Lobith; 

10^  Les  régime,  droits  de  navigation  et  entrepOl 
sur  la  Meuse, 

1 1^  Les  droits  sur  le  canal  de  Maestricht  il  Bois-le-Duc. 

Je  vais.  Messieurs,  dborder  successivement  ces  di- 
verses questions  en  vous  signalant  les  causes  des  dissi- 
dences et  la  solution  qui  y  a  été  donnée. 
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Mfcaut,  •    ' 

Art.  16.  Les  commissaires  dés  Pays-Bas,  à  An\erS| 
avaient  préteûdu  faire  reconuaitre  en  fàreor  de  leur 
gouvernement  le  droit  de  surveillance  sur  les  liavii'es 
traversant  FEscaut,  ou  stationnant  dans  ce  fleave»  ainsi 
que  sur  leurs  cargaisons;  cette  surveillatlce  devait -s'o* 
pérer  auinoyen  de  gardiens  places  à  bord,  atix  'frais 
du   capitaine.  <  ' 

Ce  droit  dérivait,  suivant;  eux,  des  adtes  du  congris 
de  Vienne  et  de  la  €onTen4iou  de  Mayedce. 

Les  commissaires  belges  contéstirent  que  le  droit 
de  placer  des  gardiens  &  bord  pût  être  appiiy^  sur  les 
actes  cités  par  les  commissaires  néerlandais  et  ils  ob^ 
tinrent  que  la  question  fût  envisagée  principalement  souS 
le  point  de  vue  de  la  libre  navigation  du  fleuve. 

Ce  dernier  système  prévalut,  et  Tart.  16  du  traltéi 
bien  que  pouvant  être  Tevisé  dans  deux  ans ,  par  les 
deux  gouvernements,  si  la  surveillance  contre  la  fraude 
établie  sur  les  rives  du  fleuve  et  au  iiioyen  d'embarca^^ 
lions,  était  reconnue  insuffisante,  consacre  en  droit  qtre 
la  navigation  ne  pourra,  en  aucun  CaS,  être  exposée  de 
ce  chef  à  aucune  entrave,  frais  où  retard* 

Art.  17.     ^3  de  Tart.  9  du  traité  de  1H39  dit: 

„11  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
„sur  la  navigation  de  PEscaut  et  de^  ses'  emboudiirres 
„un  droit  unique  de  fl«  i-^ÔO  par  tonneau  ;  savoir i 
„1 — 12  pour  les  navires  qui,  arrlvarit  de  la  pleine  mer|  , 
^remontent  FEscaut  oc<;idental'  pour  se  rendre  en  -B^^ 
,,gique  par  TEscaut  ou  par  le  Canal  de  Te^^nenzén,  .et 
„de  il.  0 — 38  par  tonneau  pour  lés  navires  qui,  arrivant 
„de  la  Belgique  par  FEscaut  ou  par  le  canal  de  Tét^ 
„neuzen ,  descendront  PEscaut  occidental  pour  se  rei^. 
„dre  dans  la  pleine  merJ*' 

Cet  ai^ticle  4ottna  lieu  h  de  longues  diseussiobs  aii 
sein  de  la  commission  mixte,  qui  s'en  est  Ocdïpée  1^ 
plusieurs  reprises. 

Les  commissaires  belges  eblertdaient  par  ces  met% 
droit  unique,  un  droit  exclusif  de  tous  autres  ou  phy- 
tôt  les  comprenant  tous*  '  ' 

Les  commissaires  néerlandais  consentaient  bien  3i  '<iè 
que  le  droit  de  fl.  1— -50    ne  pât  être    majoré  ni  ipitr   . 
des  centimes  additionnels   ni  par  des  droits  de  tiinb»è| 
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1842  quittance,  leges  on  autres  droits  de  cette  nature;  sui- 
vant eux  droit  unique  voulait  dire  fusion  en  un  seul 
des  deux  droits,  semblables  3i  ceux  établis  sur  le  Rhin 
par  la  convention  de  Mayence  en  conformité  des  prin- 
cipes du  traité  de  Vienne,  rendus  applicables  à  l'Escaut, 
savoir  :  un  droit  de  transit  sur  les  marchandises  et  un 
droit  de  reconnaissance. 

L'art.  17  termine  cette  contestation  ,  Tune  des  plus 
opiniâtres  de  toutes  celles  soutenues  h,  Anvers»  Les 
ternies  sont  aussi  généraux  que  possible  ;  ils  impliquent 
l'abolition  de  toute  perception  ou  redevance  de  quel- 
que nature  qu'elle  soit,  autre  que  le  droit  de  fl.  1 — 50 
et  notamment  du  droit  de  balises  et  de  bouées. 

Toutefois,  les  droits  de  pilotage  et  de  feux  font 
exception  à  cette  règle  générale,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  que  le  prix  d'une  prestation ,  d'un  senriee 
qu'on  ne  peut  être  tenu  de  rendre  gratuitement* 

L'article   suivant   îusti/iera  celte   dernière  exception. 

Art.  18.  ,fLes  deux  gouvernementa  a^engagent^ 
„dit  le  traité  de  Londres,  à  conserver  les  passes  navi- 
„gables  de  TËscaut  et  de  ses  embouchure»,  à  y  placer 
„et  à  y  entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires, 
j^chacua  pour  sa  partie  du  fleuve.^^ 

Quant  à  l'interprétation  de  ce  paragraphe ,  la  coni* 
mission  des  Pays-Bas  pensait  que,  parmi  les  redevan- 
ces qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et  du  droit 
commun,  sont  compris  les  droits  de  bouées,  balises  et 
fanaux  qui  ne  se  perçoivent  que  pour  subvenir  aux 
frais  de  placement  et  d'entretien  de  ces  objets  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  auxquels  les  navires  sont 
assujettis  dans  tous  les  |)ays  maritimes. 

La  comnûssinn  belge  prétendait  que ,  sauf  le  droit 
de  pilotage,  les  Pays-Bas  ne  pouvaient  exiger  que  celui 
de  IL   1—50. 

Relativement  au  droit  de  bouées  et  de  balises,  la 
question  n'était  pas  douteuse  ^  ses  yeux  et  devait  être 
résohie  négativement;  mais  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  fetix ,  les  commissaires  délégués  de  pari  et  d'autre 
s'entendirent  en  mars  1841,  pour  qu'en  Icon  sidéra  lion 
de  rétablissement  de  nouveaux  fanaux  (à  TerueuaèD 
et  a  Ba(li) ,  et  des  frais  que  reniretien  de  ces  fanaux 
et  de  ceux  déjà  existants  à  Flessingue  et  Wesicapelle 
imposerait  à  la  Hollande,  il  fût  accordé  un  droit  de 
fanal  au  profit  du  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  celui-ci 
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8'obligerah  en  outre   à    laisser    établir  des    stations   de  1842 
pilotes  belges  à  terre ,   sur   son    territoire  à  Flessingue 
et  à  Terneuzen. 

Toutefois  les  commissaires  des  Pays-Bas  stipulèrent 
que  toutes  ces  dispositions  seraient  révocables  au  bout 
de  deux  ans,  parce  qu'après  ce  ternie ,  le  nouveau  ta« 
rif  de  pilotage  que  les  commissaires  belges  n'avaient 
pas  adopté  définitivement,  devait  être  aussi  soumis  \ 
une  révision. 

Mais  cet  état  provisoire  n'était  convenable  ni  pour 
\\n\  ni  pour  l'autre  pays. 

L'éclairage  actuel  des  bouches  de  l'Escaut  étant  re- 
connu insuffisant,  il  était  nécessaire  que  de  nouveaux 
fanaux  fussent  construits  sur  le  territoire  néerlandais, 
pour  Tusage  de  la  navigation  qui  se  dirige  vers  Anvers 
et  Gand.  D'autre  part,  aucun  article  du  traité  du  19 
avril  1839  n'impose  au  gouvernement  néerlandais  l'ob- 
ligation d'entretenir  des  feux  dont  la  Belgique  retire 
en  grande  partie  l'avantage. 

Au  moyen  d*un  péage  de  3  cents  par  tonneaux  ou 
d'une  indemnité  annuelle  de  fl..  10,000  (qui  représente 
\\\\  mouvement  de  170,000  tonneaux  seulement)  paya- 
ble aux  Pays-Bas ,  on  ÏBatîsfait  aux  besoins  et  aux  ré- 
clamations de  notre  commerce  maritime  et  la  Belgique 
acquiert  la  garantie  que  les  fanaux  utiles  à  sa  naviga- 
tion seront  construits,  et  que  ces  nouveaux  fanaux  non 
plus  que  ceux  déjà  établis,  ne  seront  point  éteints. 

La  navigation  restera  d'ailleurs  tout-à-]ait  exemple 
d'entrave  de  ce  chef,  la  perception  du  droit  de  feux 
devant  se  faire  de  la  même  manière  que  celle  du  droit 
de  fl.  1 — 50.  L'indemnité  ou  le  droit  ne  sera  toutefois 
payable  qu'après  rechange  des  règlements  à  faire  et 
rétablissement  des  nouveaux  feux  susmentionnés. 

Art.  19.  Se  fondajnt  sur  le  ^  2  de  l'art.  9  du  traité 
de  Londres ,  les  commissaires  belges  demandèrent  à 
leurs  collègues  néerlandais,  dans  les  séances  du  mois 
d'août  1839,  qu'il  fAt  pris  des  dispositions  pour  l'éta- 
blissement de  stations  de  pilotages  belges  sur  le  terri- 
toire néerlandais.  Cette  proposition  repoussée,  dans  le 
principe,  comme  inadmissible,  fut  acceptée  plus  tard 
par  les  commissaires  des  Pays-Bas  pour  un  terme  de 
deux  ans  et  elle  prit  place  parmi  les  bases  d'arrangement.' 

Ici  encore  se  présentait  l'inconvénient  d'un  régime 
provisoire.    . 
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1842  L'art.  19  du  traité  actuel  attribue  \  perptftiiit^  à  la 
Belgique ,  la  faculté  d'avoir  des  stations  de  pilotes  \ 
terre,  d'établir  à  Flessingue  et  ^  Terneuzen  une  ad- 
ministration belge  du  pilotage ,  reconnue  par  le  gou- 
vernement, comme  le  royaume  des  Pays-Bas  possède 
un  agent  oi/iciel  a  Anvers.  En  outre  les  droits  qui 
dérivent  pour  les  deux  parties  du  traité  anlérieuFi  res« 
tent  intacts. 

Les  Pays-Bas  ont  consenti  ^  cet  avantage  pouir  nous» 
parce  que  tous  les  articles  concernant  l'Escaut  étaient, 
corrélatifs,  et  que  notamment  celui-ci  était  étroitement 
lié  à  Part.  18;  d'un  autre  câté  nous  donnons  aux  Pays- 
Bas  la  réciprocité  pour  une  station  à  Anvers. 

Section  IL 
Canal  de  Terneuzen. 

Les  commissaires  nommés  par  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  pour  régler  récoulemeut  des  eaux  des  Flan- 
dres, conformément  à  Part.  8  du  traité  de  Londres, 
s'assemblèrent  à  Gand  ,  le  21  août  1839. 

Ils  s'entendirent  assez  facilement  sur  les  bases  et  les 
principaux  détails  de  leurs  opérations ,  et  travaillèrent 
de  commun  accord  à  un  règlement  général  de  la  ma- 
tière qui  doit  comprendre  les  points  suivants: 

Chap.  1er.     Canal  de  Terneuzen. 

Chap.  II.       Poldres  de  Saeflingen  et  d'Aremberg. 

Chap.  III.      Wateringue  de  l'Ecluse  Noire. 

Chap.  IV.      Wateringue  d'Isabelle. 

Chap.  V.        Wateringue  de  Capitalendam. 

Chap.  VL  Wateringue  deSlippendamtne  (Eccloo  et 
Lcmbeke). 

Chap.  Vil.  Wateringue  de  Slippendamme  (Malde- 
ghem). 

Chap.  VIII.  Wateringue  de  ^assluis; 

Chap.  IX.      Dispositions  générales. 

La  commission  mixte  se  sépara  le  2  octobre  1840 
et  se  réunit  de  nouveau  au  mois  de  juin  dt  la  pithente 
année. 

Trois  questions  principales  étaient  eu  litige  i  elles 
concernaient  : 

1^  Le  droit  de  suation    ou  d'écoulement   des  eaut; 

2^  La  plage  de  Sluiskille; 

3^  La  fixation  des  repères  du  canal. 
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Les  droits  de  suation  (ivaienl  é\é  imposes  au  pro*  1842 
fit  du  canal  de  Terneuzen  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  50,000  arpents  en  aval  du  Sas-de* 
Gand  y  étaient  désignés  comme  devant  payer  annuelle- 
ment un  droit  de  25  cent^  p^^r  arpent;  100,000  arpents 
environ,  en  amont  du  Sas,  devaient  être  soumis  à  la 
même  rétribution  annuelle  et  le  tout  devait  produira 
il.  37,500. 

Peu  après  Touverture  des  conférences,  en  juillet  1840, 
les  commissaires  des  Pays-Bas  déclarèrent  que,  quant 
a  l'usage  du  canal  de  Terneuzen,  comme  moyen  d'é* 
coiilement  des  eaux  belges  en  amont  du  Sas-de-Gand, 
ils  subordonnaient  leur  assentiment  à  la  condition  qu9 
l'Etat  ou  les  propriétaires  belges  satisferaient  aux  obli- 
gations qui  viennent  d'être  indiquées;  pour  le  cas  où 
le  paiement  de  ce  droit  serait  jugé  inadmissible,  ils  de- 
mandaient que  la  Belgique  supportât  une  part  dans 
les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvrages  d'art  en 
proportion  de  l'intérêt  de  ce  royaume  à  l'existence 
du  canal. 

Dès  l'année  1826,  les  états  députés  dift  la  Zélande 
s'étaient  occupés  de  la  répartition  de  cette  imposition 
cl  en  avaient  établi  les  bases  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire.  Quant  à  la  Flandre  orientale,  celte  province 
avait  soutenu  qu'elle  n'était  pas^iillpute  seule  appelée  a 
supporter  cette  charge,  et  que  le  Hainaut  ainsi  que  la 
Flandre  occidentale,  qui  déversent  aussi  leurs  eaux  dans 
le  canal  de  Terneuzen,  devaient  y  contribuer  pour 
leur  part.  Une  instruction  eut  lieu  ,  mais  les  événe- 
nienlsde  la  révolution  empêchèrent  qu'il  y  fût  donné  suite* 

Tel  était  rétat  de  la  question  au  moment  où  la 
commission  mixte  en  fut  saisie.  Les  commissaires  bel- 
ges soutinrent  que  l'objet  ne  rentrait  point  dans  les 
attributions  spéciales  de  la  commission  mixte ,  et  les 
commissaires  néerlandais  déclarèrent,  d*autre  part,  que 
les  instructions  de  leur  cour  les  obligeaient  à  ^^  pas 
décider  de  l'écoulement,  avant  que  la  question  des  re- 
devances ne  fût  résolue. 

Il  en  fut  référé  aux  deux  gouvernements;  une  cor- 
respondance s'engagea  entre  ceux-ci:  d'un  ciîté  on  sou- 
tint la  compétence  de  la  commission  de  Gand,  de  l'au- 
tre la  convenance  de  signer  le  règlement  pour  l'écoule- 
ment des  eaux,  avant  de  traiter  la  question  des  rede- 
vances;   on  finit  toutefois  par  s^enteudre  pour  nommer 
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1842  une  nouvelle  commission,  chargée  d'examiner  \  la  fois 
la  question  du  droit  de  suation,  et  celle  du  droit  dt 
navigation  maritime  de  54  cents  par  tonneau  de  mer| 
droit  réclame  par  les  Pays-Bas  pour  le  parcoure  du  ca* 
nal  de  Terneuzen,  et  refusé  par  la  commission  d'AnTers. 

Les  nouveaux  commissaires  étaient  à  la  veille  de  se 
réunir,  lorsque  Ton  entreprit  la  négociation  du  traité  actuel. 

Art.  20.  L'art.  20  met  fin  à  cette  grande  difficulté. 
Le  canal  de  Terneuzen  reste  exclusivement  consacré  à 
l'écoulement  des  terres  hautes  situées  en  Belgique  et  \ 
la  navigation. 

Tous  les  travaux  à  exécuter  pour  arriver  à  ce  dou« 
ble  résultat,  en  créant  de  nouveaux  écoulements  aux 
terres  basses  et  aux  poldres,  soit  des  Pays-Bas,  soit  de 
la  Belgique,  sont  à  la  charge  du  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  qui  s^oblige  également  à  entretenir  les  ouvrages 
existant  déjà  sur  son  territoire  et  ceux  qui  doivent  y 
être  établis. 

Pendant  la  durée  de  ces  travaux,  les  manoeuvres 
des  écluses ,  taut  pour  la  décharge  des  eaux  que  pour 
la  navigation,  seront  faites  comme  à  l'époque  où  les 
deux  pays  étaient  réunis,  et,  ceux-l^  terminés,  elles  au- 
ront lieu  diaprés  les  indications  des  agents  du  gouver- 
nement belge. 

Par  là,  les  Pays-Bus  renoncent,  sauf  l'indemnité  sti- 
pulée plus  bas ,  au  droit  de  suation  et  à  toute  rede« 
vance  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Art.  21  et  22.  Il  existe  entre  le  Sas-de-Gand  et 
Terneuzen,  à  l'endroit  dît  Sluiskille y  une  plage  qui| 
lors  de  Tendiguement  du  chenal  d'Axel,  est  restée  en 
commun  avec  le  canal  et  en  dehors  des  diguettes  en- 
tourant les  schorres  livrées  à  l'agriculture.  Cette  plage 
se  trouve,  terme  moyen,  à  Oni,60  au-dessous  de  Petiage 
de  grande  navigation  du  canal,  de  sorte  que  y  chaque 
fois  que  le  canal  est  vidé  pour  recevoir  les  eaux  des 
poldres,  les  écluses  de  Terneuzen  doivent  décharger 
un  volume  d'eau  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
contenu  dans  la  section  du  canal  proprement  dit;  et, 
chaque  fois  que  le  canal  a  besoin  d'être  alimenté,  on 
est  forcé  d'envoyer  par  l'écluse  du  Tolhuys  à  Gand, 
non-seulement  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  service 
du  canal,  mais  encore  cette  quantité  énorme  qui  se 
répand  sûr  la  plage  de  Sluiskille. 

Les  inconvénients   de  cet  état   de  choses  sont  iiU 
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dents;  on  l'avait  senti  avant. la  ré^^olutîon,.  et  les  plana  191^2 
nécessaires  pour  Tendiguenient  de  la  plage  avaient  Aé 
préparés:  en  effet,  le  canal  et  le4,  écluses,  souffrent 
beaucoup  de  cette  commuiiauté  avec  Sjuiskille;  les  ma* 
noeuvres  ne  peuvent  se  faire  convenablement  ni  pour 
les  poldres  ni  pour  la.  navigation  ;  des*  barrea  se  îott 
nient  eu  face  de :1a  voie  de  navigation;,  une  sécheresse 
peut  paralyser  le.  service  entier  du  cana||  parce;  qu'il  ne 
peut  commencer  que  lorsque  cet  immense  étapgest.rempli« 

Dans  la  commission  mixte  de  Gand,  pn  reconnut  la 
nécessité  de  s'occuper  de  cette  affaire,  et  la  commission 
belge  délégua  un  de  ses  membres  pour  étudier  sur  Ijes 
lieux,  de  concert  avec  un  dél^ué  kollandais,  1^  tra* 
vaux  à  exécuter  et  dresser  le  devis  d^  1a  ilépense. 

Aucune  détermination  toutefois  ne  fut  prise,  etj 
lorsque,  dans  la  séance  du  22  juin  dernier,  l'objet  fut 
de  nouveau  remis  en  discussion,  les  commissaires  des 
Pays-Bas  déclarèrent  ne  pas  être  munis,  pour  le  mo-^ 
ment,  des  pouvoirs  nécessaires. 

Le  gouvernement  belge  acquiert,  par  l'art.. 21  du 
traité,  le  droit  de  faire  endiguer  à  ses  fpais  la  plage 
de  Sluiskille;  faculté  dont  il  usera  suivant  qu'il  le,  ju- 
gera convenable.  « 

Le  gouvernement  néerlandais  s'oblige  à  entretenir  le 
canal  ainsi  que  toutes  ses  dépendances  en  bon  état,  de 
plus  Tendiguement  de  la  plage  de  Sluiskille  et  les  nou* 
veaux  travaux;  enfin,  à  faire  opérer  ^es  .manoeuvres 
nécessaires  à  la  décharge  des  eaiix  et  ^  la  navigation. 
Cette  stipulation,  pour  être  bien  appréciée^  a.  besoin 
d'être  mise  en  rapport  avec  la  position  .nouvelle  faite 
au  canal  de  Terneuzen. 

Art.  23  et  24.  La  commission  mixte,  avaqt  de  se 
séparer  au  mois  d'octobre  1840,  délégiia  deux  de  aea 
membres  pour  fixer  les  repère^  s.ervant  à  déterminer  .I4 
hauteur  des  eaux  dans  le  canal  et  l'indiquer  dans  Jèa  ^i.T 
vers  articles  du  règlement  général  sur  l'ifcoulenient  Réseaux. 

Ce  fut  au  mois  de  décembre  1841  que  lea  deux 
délégués  se  réunirent  pour  faire  des  recherches  ;  sur 
cette  matière»  Fune  des  plus  compliquées  de  celïea  sou* 
mises  à  l'appréciation  de  la  oo^mUsion  de  Oand.'  II9 
ne  purent  s'entendre,  et  dès  lors  la  commission  mixte 
dut  se  réunir  pour  chercher  des  termes  d'açcommodemenl^ 
Cette  réunion   eut  lieu  au  n^ola  .de  juia  à^  cette  année* 

Les  séances  multipliées   qui  furent  tenues  ..|^  céttf 

Recueil  gén.     Tome  III,  Tt 
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1842  ëpoque  n'amenèrent  aucun  résultat,  et  oti  le  compren- 
dra sans  peine. 

En  effet»  le  canal  de  Terneuzen  a  dA  sa  crëalîon  à 
un  double  motif.  On  supposait  alors  qu'il  ëtait  possi- 
ble qu*il  servtt  à  la  fois  et  avec  efficacité,  de  moyen 
dVcoulement  pour  tes  eaux  des  terres  hautes  et  basses,  et 
de  canal  de  grande  navigation  pour  les  navires  allant 
de  Gand  à  la  mer.  Or,  il  est  reconnu  h.  présent  qu'il 
ne  peut  suffire  II  ce  double  but.  Pour  écouler  les  eaux 
afiluenles  des  poldres,  il  faut  manoeuvrer  les  écluses 
de  manii^re  ^  tenir  les  eaux  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  à  leur  niveau  le  plus  bas;  ce  qui  empéclie 
tout  a  la  fois  A'j  jeter  les  eaux  des  terres  élevées  et 
de  servir  la  navigation  maritime,  qui  n'est  possible  que 
lorsque  le  canal  est  tenu  h  la  plus  grande  hauteur. 

lie  gouvernement  ayant  ainsi  acquis  la  conviction 
que  la  commission  mixte  ne  parviendrait  point,  dans 
les  limites  de  son  mandat,  ^  vider  la  question  des  re- 
pères, re'sohit  d'en  faire  Tobjet  d'une  négociation  di- 
recte et  de  reunir  cette  négociation  à  celle  que  pour- 
suivaient à  La  Haye  les  plénipotentiaires  belges.  Tou- 
tefois le  président  de  la  commission  belge  leur  fut  ad- 
joint pour  la  discussion  de  cette  question  toute  techni- 
que,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi;  de  même  qu'ik  La 
Haye,  les  plénipotentiaires  néerlandais  appelèrent  à  leur 
aide  Tun  des  membres  de  la  commission  néerlandaise. 

Les  conférences  firent  naître  une  combinaison  nou- 
velle, dont  le  caractère  est  la  séparation  des  deux  in- 
ierôts  de  navigation  et  d'écoulement  des  eaux  des  ter- 
res basses  et  poidres. 

Le  gouvernement  y  donna  son  assentiment  avec 
d'autant  plus  de  facilité  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  ce 
qu'un  moyen  terme ,  en  pareille  matière,  pouvait  cau- 
ser de  mécomptes  pour  les  deux  pays  et  de  diflSciillPS 
nouvelles  pour  l'avenir. 

Voici  comment  les  choses  ont  été  réglées. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  s'engage: 

1^  Al  laisser  écouler  par  le  canal  de  Terneuién  les 
eaux  belges  amenées  par  la  partie  supérieure  de  ce 
canal  et  par  celui  de  la  Langelede  ; 

2^  A  faire  exécuter  «\  ses  frais  les  travaux  néces- 
saires pour  créer  de  nouveaux  écoulements  3k  toutes  les 
eaux  qui  se  jettent  actuellement  dans  la  partie  inférieure 
du  canal  de  Gand  \  Terneuzen; 
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3^  A  entretenir  ces  ouvrages  en  bon  ^tat;-      .  1842 

4^  A  faire  manoeuvrer  tant  pour  i'ëcoulement  qne 
pour. la  navigation,  les  ouvrages  d'art  établis  s^r  le 
canal  de  Terneuzen,  et  ce  d'après  les  indications  des 
agents  du  gouvernement  belge  ; 

5^  A  laisser  endiguer  la  plage  de  Sluiskille  ; 

6^  A  entretenir  en  bon  état  le  canal  et  ses  dépen* 
dances  ainsi  que  Favant-port  de  Terneuzen  ; 

7^  A  entretenir  en  bon  état  T^ndiguement  de  la 
plage  de  Sluiskillej 

8^  A  renoncef^'ii  la  perception  de  tout  droit,  péage 
ou  rétribution ,  quelles  qu'en  puissent  être'  la  dénomi« 
nation  et  Pespèce,  sur  les  navires  venant  de  'la  mer 
pour  se  rendre  en  Belgique  par  le  canal.de  Terneazen 
et  vice  versa  ^  et  à  ne  recevoir  pour  les  autres  navi- 
res que  les  droits  de  navigation  intérieure,  dont  les 
tarifs  sont  réduits  dès  à  présent* 

Ainsi  tombent  et  le  droit  de  suatîon  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  et  le  droit  de' 54  cents  par  tonneau 
sur  les  navires  venant  de  la  mer  ou  y  allant. 

En  considération  de  cet  affranchissement  et  des  tra- 
vaux à  la  construction  desquels  s'obligent  les  Pays-Bas, 
la  Belgique  s'engage  à  payer  à  cet  Etat  une  somme 
annuelle  iîxée  à  fl.  25,000 ,  '  pendant  le  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  les  travaux  indiqués  au  n^  2 
soient  achevés,  et  de  il.  50,000  \  partir  de  cette  époque. 

Telle  est  la  portée  de  l'art.  23  :  il  décide  dans  un 
sens  équitable  de  longues  discussions;  il  attribué  à  la 
Belgique,  quant  à  Técoulement^  Fusage  absola  du  ca- 
nal; en  séparant  l'intérêt  de  l'écoulement  de  celui  de 
la  navigation ,  il  i*éali8e  enfin  la  pensée  à  laquelle  eét 
due  la  voie  navigable  directe  de  Gand  à  la  mer. 

Art.  25.  11  importait  de  ne  pas  engager  indéfini- 
ment Tavenîr  et  de  prévoir  le  cas  où  la  Belgique  vou- 
drait renoncer  à  l'usage  du  canal.  L'équité  prescrit 
que  cet  abandon  soit  total  de  sa  part,  c&f  les  obliga- 
tions contractées  par  les  Pays-Bas  n^admettent  pas  de 
division. 

Art.  26.  Nous  avons  déjà  parlé  du  péage  de  54 
cents  par  tonneau  réclamé  par  les  Pays-Bas. 

La  renonciation  ^  tous  les  droits  sur  la  navigation 
maritime  consentie  maintenant,  est  complète  etsatis  res- 
triction aucune  de  part  et  d'autre. 

Cette  stipulation    établit   d'une  manière  définitive  le 

Tiar 
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1842  régime  spécial  si  éiiergiquement  demandé  «n  faveur  des 
navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  eh  Belgique 
par  le  canal  de  Terneuzen,  et  i^ice  verad* 

Art.  27  et  28.  L'art*  10  du  traité  de  Londres  pres- 
crit qu'il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des  canaux 
qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays,  que  dès  droits 
modérés;  les  droits  qui  frappent  actuellement  la  navi- 
gation du  canal  de  Terneuzen  sont  très  élevée;  ils 
étaient  destinés  dans  le  principe  à  couvrir^  outre  les 
frais  d^eutretîen ,  l'intérêt  et  l'amortisaement  du  capital 
de  construction  du  canal. dont  radmiaîsiration  tftait  ^s- 
sée  au  syndicat  d'amortissement.  Cette  base  de -per- 
ception était  de  nature  à  être  modifiée  par  suite  de 
Fart.  15  du  traité  de  1839;  tel  est  le  but  du  ^  1er 
de  l'art.  28,  ^  .^ 

Les  tarifs  et  arrêtés  réglementaires  mentionnée  à  ce 
paragraphe,  sont  principalement  ceux  approuvés  par 
l'arrêté  royal  du  9  avril  1830,  ils  se  trouvent  dans  les 
documents  à  consulter  sur  la  question  des  péages 
des  canaux  et  rivières  présentés  pa;r  M.  le  ministre 
.de  l'intérieur  dans  la  séance  de  la  Chambre, des  Repré- 
sentants du  18  mars  1842,  p.  116.     . 

Le  $  3  de  l'art.  28  réduit  uniformément  les  droits 
actuels  aux  deux  tiers  du  tarif  en  vigueur  et  2^  la.  moi- 
tié pour  beaucoup  d'objets  qui  forment  la  très  grande 
part  des  transports  sur  le  cana)  ;  le  tarif  de  1830  ne 
contenait  qu'un  petit  nombre  de  réductions,  le  taux  de 
celles-ci  se  trouve  encore  diminué  de  moitié  par  la  nou- 
velle\stipulation. 

Ainsi  les  bateaux  chargés  de  poissons  frais  et  d'en- 

.grais,    et  les  barques  faisant  un  service  public  pér^di- 

que,  qui  dans  le  tarif  ne  sont  soumis  qu'au  demi-droit 

.de   navigation  ,  ne  paieront  plus  que  la  moitié  de  celui* 

ci,  c'est-à-dire  seulement  le  quart  du  droit  primitif. 

Art.  29.  Le  premier  paragraphe  consacrcj  quant  à 
la  navigation  du  canal,  la  différence  qui  existe  dans,  nos 
lois  sur  le  mode  de  jaugeage,  entre  les  bâtimente  de 
Fintérieur  et  les  navires  de  mer.  Il  est  entendu  que 
l'appréciation  du  tonneau  imposable,  sera  faite  d'après 
les  règles  applicables  a  la  navigation  intérieure* 

Le  deuxième  paragraphe  contient  une  disposition  en 
tout  semblable  à  celle  adoptçe  après  de  longs  dëbals 
pour  le  jaugeage  des  bateaux  à  vapeur  dans  r^scaul. 
Le  mesurage  ne    portjera  que    sur   la  cale  pro;praoient 
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dite;   les  parties  du  navire  destinëes  aux  voyageurs,   à  1842  i 
rëquîpage,  aux  machines  et  aux  approyisioniieroents  de 
celles-ci  tie  seront  pas  soumises  au  droit. 

Art.  30.  Jusqu'à  présent  il  .n*j  Jà  pas.  de  pilotage 
régulier  pour  le  canal  deXerneuzett,  mais  il  existe*;  dies-  ! 
lamaneurs  officieux,  se  chargeant  de  guider  less  capi-».  ; 
taines^  de  navires  qui  eti  font  la  demanda*  .  Pdtis  au- 
cun cas  le  pilotage  ne .  pourra  être  rendu  obligatoire  . 
soit  pour  l'entrée  .Ou  la  sortie  de  TerdeuzelD|.  .$oit  pour . 
le  parcours  du  canal.  '  ;.    -j.   . 

Art.  31  et  32.  La  faculté  d'alléger  les  navires,  stt*.. 
pulée  dans  cet  artide,.  satisfait  à  une  nécessité  de  navîr . 
gation  reconnue  et  admise:  dans  le  régime  deç. douane;^ 
belges  et  néerlandaises.  .  Les  allèges  ne  paieront,  a\tcu<i, 
droit  lorsqu'elles  passeront  avec  les  navires  allégés,  le.. 
tout  sous  les  garanties  qu'exigera  la  législation  doua-, 
iiière  pour  l'exercice  de  cette  faculté. 

Art.  33,  34,  35  et  36.  Il  existe  en  quelque  sorte 
quatre  navigations  distinctes  sur  le  canal.  Cfaaeuner 
d'elles  est  soumise  in  un  régime  douanier  différent  r        - 

1^  La  navigation  de  ou  vers  la  mer  ;' 

2^  La  navigation  du  port  de  Gand  '  vêts   un    aiître 
port  de  la  Belgique    et  vice  versd ,    en   traversant   le  I 
territoire  des  Pays-Bas,   c'est-à-dire   la  partie  du  canal, 
deXerneuzen  comprise  entre  l'£scaut  et  leSas-de-Gandf^ 

3^  La  navigation  vers  le  Rhin  par  les  eaux  inter-' 
médiaires;     ^ 

4^  £t  la  navigation  qui  transporte  ^es  marchandises 
destinées  au  transit  ordinaire  ou  à  la  consommation. 

L'art.  33  indique   les   formalités   dé  douaiie  applic'a-. 
blés  aux  navires  qui  se  rendent  de  ou  à  la  mer  par  le 
canal  de  Terneuzen;    l'art.   34   celles    qui   s'appliquent 
aux  navires  qui   vont    de  Belgique    en  Belgique    pat  là 
partie  néerlandaise    du    canal;    Tart.  35   celles    que   les' 
navires  transitant    de  Gand    au    tlbin,    et  i^ice  vetad^ 
ont  à  remplir;  enfin' l'art.  36  règle  le  traiisit  ordinaire 
de  Belgique  aux  Pays-Bas  pai*   le  ni^mé  (^anâl  et  vite 
versa:    ces  formalités  ont  été  déterminées' d'après  l'es-' 
pèce  de  commerce  auquel  elles   se  rapportent   et  de  la' 
manière  la  plus  favorable  à  chacun  d'eux. 

Art.  37.  La  connaissance  de  tout  fait  ou  de  toute 
tentative  de  fraude  appartient  à  la .  juridiction  locale 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  délit  a  été  commis*;     .  .  ^, 
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^8^2  Section  111. 

Eaux  intermédiaires  entre  F  Escaut  et  le  Hhin. 

Les  $$  4  et  5  de  Part.  9  du  traite  de  Londres  re« 
latif  à  la  navigation  des  eaux  intermëdiaires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rhin ,  sont  conçus  en  ces  termes  : 

,,  §  4.  La  branche  de  l'Escaut  dite  de  V Escaut  orien* 
yytaly  ne  servant  point,  dans  l'état  actuel  des  localitrfsy 
,;à  la  navigation  de  la  pleine  mer  à  Anvers  et  à  Ter- 
„neuzen  et  vice  versa  ^  mais  étant  employée  à  la  na« 
„vigation  entre  Anvers  et  le  Rhin»  celle-ci  ne  pourra 
„étre  grevée,  dans  tout  son  cours,  de  droits  oa  péages 
„pki8  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  d'après  les  tarifs 
„de  Mayence,  du  31  mars  1831 ,  sur  la  navigation  de 
„6orcuni  Jusqu'à  la  pleine  mer,  en  proportion  des 
ffdiatances. 

y,§  5.  11  est  également  convenu  que  la  navigation 
„des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  et 
f^vice  versa  restera  réciproquement  libre,  et  qu'elle  ne 
„sera  assujettie  qu'à  des  péages  modérés^  qui  seront  les 
„mémes  pour  le  commerce  des  deux  pays." 

C'est  eu  vertu  de  ces  textes  que  la  question  des 
péages  à  établir  sur  la  navigation  des  eaux'  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin  a  été  déftérée  aux  com- 
missaires nommés  par  les  deux  gouvernements  eu  vertu 
du  (  6  de  l'art.  9,  De  toutes  les  questions  qui  leur 
étaient  soumises ,  celle-ci  était  sans  contredit  la  plus 
délicate;  elle  touche  directement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  peuples,  dans  leurs  rapports  avec  l'Al- 
lemagne. Elle  était  aussi,  pour  cette  raison,  celle  dont 
la  solution  semblait  devoir  rencontrer  le  plus  de  diffi- 
cultés, car  les  bases  du  règlement  à  convenir  d'un 
commun  accord  n'étaient  indiquées  que  d'une  manière 
vague  et  indéterminée. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  réglé  tous  les 
points  concernant  cette  navigation  dans  une  série  d'ar- 
rêtés qui  portent  la  date  du  il  juin  1839.  La  n^o* 
ciation  avait  pour  but  d'obtenir  la  modification  de  ces 
dispositions  provisoires  et  de  parvenir  à  un  régime  dé- 
finitif plus  libéral. 

Ce  résultat  était  d'autant  plus  difficile  à  atteindre 
que  les  principes  sur  lesquels  s'appuyaient  les  commis- 
saires de  chaque  payS|  semblaient  être  diamétralement 
opposés. 
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La   doctrine  de  la  commission  belge  d'Anvers  sur  1842 
la  navigation   des  eaux  intermédiaires  entre  l^Ëscaut  et 
le  Rhin ,  reposait  sur  deux  points  principaux  : 

1^  L'interprétation  et  les  conséquences  du  protocole 
1)0  48,  de  la  conférence  de  Londres,  qui  met  itr  la  chargea 
de  la  Belgique  une  rente  pour  prix  des  avantages  de 
navigation  et  de  commerce  dont  les  Pays-Bas  sont  te- 
nus de  faire  jouir  les  Belges; 

2^  Le  sens  attribué  au  f  5  de  Tart.  9  du  traité  du 
19  avril  1839,  qui  aurait  ci*éé  un  régime  spécial  (dif- 
férent de  celui  établi  par  la  convention  de  Mayence 
pour  les  Etats  rhénans),  en  vertu  duquel  le  commercé 
de  transit  belge  sur  les  eaux  interniédiaireB  serait  assi* 
mile ,  \  tous  égards ,  au  commerce  de  transit  que  lés 
navires  des  Pays-Bas  font  de  ce  royaume  vers  le  Rbin. 

De  ces  prémisses  il  découle  qu'il  doit  y  avoir  pour 
les  deux  pays  égalité  constante  de  régime  entre  les  voies    . 
de  transit  différentes,  et  non  pas  égalité  entre  les  deux 
pavillons  sur  l'une  de  ces  voies  seulement. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  système  belge» 
Le  système  néerlandais^  tel  qu'il  s'est  développé  dans 
le  cours  de  la  négociation,  était  celui-ci: 

10  Les  eaux  intermédiaires  ne  doivent  être  considé- 
rées, quaut  à  leur  emploi  pour  la  navigation  de  la  Bel- 
gique au  Rbin,  que  comme  la  continuation  de  ce  fleuve 
jusqu'à  Anvers;  c'est  le  régime  de  la  navigation  et  Pap- 
plication  des  principes  de  la  convention  de  Mayence 
qui  peuvent  seuls  être  réclamés  par  la  Belgique, 

2^  Une  entière  assimilation  doit  avoir  lieu  entre  le 
transit  belge  et  lé  transit  néerlandais  par  les  eaux  in- 
termédiaires ;  mais  l'obligation  que  la  Belgique  veut 
imposer  aux  Pays-Bas  de  maintenir  l'égalité  parfaite 
entre  deux  voies  de  transit  différentes  n'est  iondée  ni 
sur  le  texte,  ni  sur  l'esprit  du  traité  du  19  avril  18^9^ 

3^  La  Néerlande  a  le  droit  de  i^éclanier  de  la  Bel* 
gique  la  réciprocité  de  tous  les  avantages  que  la  pre« 
mière  accorde  à  la  seconde  pour  son  commerce  et  sa 
navigation  par  les  eaux  intermédiaires. 

Le  gouvernement  s'est  attaché  \  défendre  les  prin^b 
cipes  posés  par  la  commission  belge  de  navigation.  Il 
croit  être  parvenu  \  donner  aux  questions  les  plus  im^ 
portantes  une  solution  satisfaisante  et  à  assurer  au  corn» 
merce  ainsi  qu'à   la  navigation   du  royaume,  des  avan« 
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1842  tages  que  les  détails  suivants  vont;  Messieurs,  tous  faire 
connaître. 

Art.  38.  L'art.  38  proclame  le  principe  de  la  li« 
berté  de  navigation  sur  les  eaux  intermëdiaires  entre 
V£scaut  et  le  Khin.  La  rédaction  en  est  empruntëe  à 
Tart.  1er  de  la  convention  de  Mayence. 

Art.  39.  Toutes  ies  voies  navigables,  quel  que  puisse 
être  leur  cours  ou  leur  dénomination ,  qui  communi- 
quent de  l'Escaut  occidental  au  Rhin,  sont  dëclarëes 
eaux  intermédiaires  entre  les  deux  fleuves.  Le  même 
régime  est  applicable  à  toutes  ces  voies  pour  la  naviga- 
tion en  transît,  et-  il  sera  loisible  aux  patrons  des  na- 
vires de  choisir  celle  qu'ils  préfèrent.  Ainsi  disparaît 
la  cause  des  réclamations  qu'avait  fait  nattre  l'art.  1er 
de  l'arrêté  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  du  11  juin 
1839,  nO  17. 

C'est  aussi  dans  ce  but  qu'on  parle  nominativement, 
1^  du  Sloe,  parce  qu'il  y  avait  eu  dissentiment  au  su- 
jet de  cette  voie,  l'une  des  plus  importantes  pour  la 
navigation  ;  2^  de  l'£scaut  oriental  en  vue  du  $  4  de 
iVt.  9  du  traité  du  19  avril  1839,  et  3^  de  la  Meuse 
pour  ouvrir  à  notre,  navigation  le  passage  vers  Rotterdam. 

Art.  40.  Notre  transit  vers  le  Rhin  est  affranchi 
de  la  nécessité  de  rompre  charge  dans  un  port  néerlandais. 

Art.  41.  La  navigation  de  Belgique  au  Rhin  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  ;  celle  d'Anvers  ou  de 
Gaud  à  Gorcum  ou  Krimpen  sur  les  eaux  intermédiai- 
res ,  et  celle  de  Gorcum  ou  Krimpen  jusqu'à  Lobith, 
(frontière  de  l'Allemagne),  sur  le  Rhin  néerlandais  ou 
conventionnel.  La  première  est  réglée  par  l'art.  42,  la 
seconde  forme  l'objet  du  présent  article. 

On  conçoit  que  si,  arrivés  à  Gorcum  ou  Krimpeu, 
nos  navires  se  voyaient  soumis,  pour  continuer  leur 
route  vers  l'Allemagne,  à  des  formalités  ou  conditions 
plus  onéreuses  que  celles  imposées  aux  navires  néer- 
landais ,  il  leur  deviendrait  fort  difficile  ou  entièrement 
impossible  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux-ci;  le 
gouvernement  a  donc  fait  tous  ses  efforts  pour  que  lea 
navires  belges  employés  à  la  navigation,  entre  PEscaut 
et  le  Rhin,  fussent  constamment  tenus  aux  mêmes  droits 
sur  le  Rhin  néerlandais,  que  ceux  auxquels  sont  sou- 
mis  les  navires  des  Pays-Bas  qui  se  rendent  de  ce  ro- 
yaume au  Rltin  allemand  et  vice  versa. 

Les  Pays-Bas  voulaient  l'application  pure  et  simpla 
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de  la  convention  de  MayeDc0  aux  b&liments  belges  na^^  1842 
viguant  sur  le  Rhin  conventionnel.  ■■ 

Ce  n'est  qu^à  la   suit^  de  nombreux  dëbats,  que  les: 
plénipotentiaires  respectifs  Bont  tombes  d'accord  sur  l'art*  i 
41,  qui  y  en  premier  lieu,   consaere  Comnie  principe  en 
faveur    des   navires .  belges   la   jouissance   sur    le  Rhin 
néerlandais,  de  tous  le^  droits  et  avantages  accordés. par 
la  convention   de  Mayênce   aux.  sujets   des  Etals  riyj9*. 
raîns  du  Rhin  en  général,  .  i , 

Légalité  de  traitement  sur  les  mêmes  eaux,  depuis. 
Gorciun  ou  Krimpen  jusqu'à  Lpbith   entre  les  navires 
belges  et  leurs  cargaisons ,  et  les  navires .  n^erlaqdaia  et 
leurs  cargaisons,    est  en  outre  reconnue  et  elle  subsis^^ 
tera  aussi   longtemps  que  la  Belgique    ne   détruira  pas. 
elle-même  cette  égalité  en  faisant    accorder   ou    en   ac- 
cordant à  ses  navires,  soit  sûr  le  Rhin  ou  ses  confluents. 
régis   par   la    convention  .d^lVJayence ,    soit  d^Anvers  à 
Bath  ou  de  6and  au  SaiSrde-Gand,  des  avantages  autres 
ou  plus  grands  que  ceux  accordés  aux  navireé néerlandais* 

Cette  stipulation  nous  est  acquise  en  vue  de  Veà!'^ 
semble  du  présent  traité  et  des  considérations  dérivant' 
de  l'esprit  des  actes  de  la  conférence  de  Londres. 

Art.  42.  Les  trois  premiers  paragraphes  de  l*art. 
42  remplacent  par  un  droit  fixe  le  droit  de  transit  et' 
les  autres  péages  ^qui  auraient  pu  étr<e  calculés  à  raison'* 
des  distances.  Cette  disposition  est  Fane  de  celles 'que' 
la  commission  d^Anvers  signalait  comibe  essentielle  pout:  * 
l'exercice  de  la  navigation  sur  les  eaux  ifrtermédiairesi 

Les  droits  fixés  sont  considérés  par  cette  commis- 
sion  comme  étant  modérés  au  voeu  dirtrahédeL^ndrés;^ 

Les  navires  belges  paieront  les  mêmes  droits  de  pi«' 
lotage  »  de  balisage  et  de  fanaux  que  les 'navires  n^er-^' 
landais  et  ceux  des  Etats  riverains  du  Rhin,  sans  que 
les  tarifs  en  vigueur  au  19  avril  f83d  puissent  étreï 
augmentés  ;  ces  tarifs  ont  été  établis  par  les  arrêtés  du 
15  septembre  1834,  du  28  mars  1836  etdu  22  mai  1837; 

Le  $  5  détermine  Papplication  éventuelle  des  règles 
de  la  disposition  précédente,  aux  voies  nouvelles  qui 
seraient  ouvertes  a  la  navigation  des  eaux  intermédiaires^ 

Art.  43.  Une  des  nécessités  indispensables  poiic  le 
commerce  et  le  transit  parles  eaux  in  termédiaireSy  était 
l'admission  des  marchandises  dans  les  entrepôté  de  Dord^ 
recht,  Rotterdam  et  Amsterdam. 

Ce  qui  n'était  pas  moins  essentiel,  c^éUiit  que,  soi|| 
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1842  ^^  rapport  des  formalités,  des  facilites  et  det  droits  lo- 
caux, les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  pussent 
jouir  de  tous  les  avantages  et  immunitës  de  la  conven- 
tion de  Mayence,  et  qu'ils  fussent  en  tout  point  assi- 
milés aux  navires  des  Pays-Bas. 

L'art.  43  assure  à  nos  navires  ce  traitement  favorable. 

Art.  45  et  46.  Une  condition  également  impor- 
tante,  c'est  que  nos  navires  soient  admis  ^  rompre 
charge  dans  les  ports  d'entrepâts ,  à  y  déposer  leurs 
marchandises  et  à  y  compléter  leur  cargaison.  Ces  li- 
bertés leur  sont  accordées  par  Fart.  45. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  égalité  poiït  le' présent 
et  l'avenir  entre  la  navigation  belge  et  la  navijgation 
néerlandaise. 

Un  arrêté  ministériel  du  15  avril  18^39,  n^  71,  ob- 
lige les  navires  venant  de  Belgique  et  qui  ont  des  mar- 
chandises destinées  pour  le  Rhin,  à  les  transporter  dans 
Fentrepdt ,  et  leur  refuse  la  faculté  accordée  aux  na- 
vires rhénans  de  les  déposer  ^  quai.  Cette  mesure  qui 
entraîne  un  surcroît  de  dépenses  considérables,  cessera 
d'exister  à  l'avenir. 

Art.  47.  Cette  stipulation  est  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  section  3.  Elle  prescrit  que  si  la  Néer- 
lande  venait  à  réduire  ou  à  supprimer  le  droit  fixe  sur 
la  navigation  de  la  mer  à  Gorcum  ,  la  même  réduction 
ou  suppression  serait  appliquée  au  droit  sur  la  naviga- 
tion de  TEscaut  au  Rhin  et, vice.  %>ersây  de  sorte  que 
Végalité  absolue  et  perpétuelle  des  conditions  de 
napigation  et  de  transit  soit  par  Helvoetsluis ,  par 
les  eaux  intermédiaires,  est  établie  pour  le  commerce 
des  deux  pays. 

Art.  48.  Relativement  aux  formalités  de  douane, 
Tart.  48  qui  les  détermine  renferme  des  prescriptions 
analogues  h  celles  des  art.  37  et  39  de  la  convention 
de  M«iyence.  Les  formalités  de  la  loi  générale  des 
Pays-Bas  ne  seront  exigées  que  pour  les  navires  qui 
chargeront  ou  déchargeront  des  marchandises  dans  les 
ports  néerlandais.  Nos  navires  auront  même  la  possi- 
bilité de  relâcher  et  de  s'arrêter  dans  ces  ports,  sans 
y  remplir  ces  formalités,  lorsqu'ils  n'y  feront  pas  d'o- 
pération de  commerce. 

Art.  49.  Plaçant  la  navigation  belge  sous  le  régime 
de  la  convention  de  Mayence ,  quant  \  l'exercice  de  la 
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navigation,    le   même   régime  devenait  logiquement  ap«  1842* 
plicable  à  la  répression  de  la  fraude. 

Cette  disposition    termine   la  section  du  traite  reta-  ' 
tive  II  la  navigation  de  l'Escaut  au  Rhiu  et  vice  perséL 

Section  IV. 
Meuse. 

La  navigation  de  la  Meuse  doit  rendre  au  pays  les 
plus  grands  services.  L'exportation  des  nombreux  pit>^ 
duits  extraits  de  notre  sol  près  ^es  rives  de  ce  fleuve 
devait  être  facilitée  par  un  régime  libëral  et  peu  oné* 
reux.  Telle  a  été  notre  pensée ^  Messieurs;  tel  est  le 
résultat  que  nous  vous  présentons.    * 

.  11  ressort  suffisamment  de  la  simple  lecture  des  ar* 
ticles  concernant  cette  voie  navigable;  je  croîs  néan* 
moins  devoir  y  joindre  quelques  explications. 

Art.  50.  La  perception  du  péage  sur  la  Meuse  est 
basée  sur  le  décret  impérial  du  10  brumaire  an  XIV 
et  calculée  suivant  les  proportions  les  plus  favorables 
établies  par  la  commission  belge  de  navigation  à  Anvers. 

Les  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne 
sont  déclarées  applicables  à  tout  le  parcours  de  la  Meuse 
jusqu'en  France. 

Art.  51.  Bien  que  le  droit  établi  soit  très  modéré^ 
les  bateaux  ^  vide  n'en  paieront  que  la  moitié. 

Les  bateaux  à  vapeur  ne  paieront  également  que  la 
moitié  de  ce  droit  et  seulement  pour  les  parties  de  la  • 
cale  destinées  à  recevoir  un  chargement  de  marchan- 
dises. Ce  système,  que  nous  avons  pu  faire  prévaloir 
pour  l'Escaut  et  le  canal  de  Terneuzeni  est  sans  con- 
tredit le  plus  avantageux.  • 

Art.  52.  LWt.  52  est  emprunté  au  décret  du  10 
brumaire  an  XIV.  Il  consacre  des  exemptions  de  droit- 
nombreuses  dans  rintérét  des  riverains. 

Art  53.     Four    aller  de  Rossum   à  Gorcam  ,    deut 
voies  se   présentent:    la  voie   naturelle  est  celle  de   la 
Basse-Meuse,  l'autre  est  celle  du  Waal^  qui  est  soumise 
au  régime  de   la  convention  de  Mayence.    Néanmoins, 
le  gouvernement    des  Pays-Bas   consent   ^    ce    que   les* 
bateaux  de  la  Meuse  suivent   indiflFéremroent  Tune    oui 
l'autre  de  ces  voies»    en    ne  payant  que  le  droit  régUf 
pour  la  Basse-Meuse. 

Art.  54.    L'admission   aux  entrepâts  des  Pays-Bas 
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1842  et  du  Khin  des  marcliandlses  appartenant  à  la  naviga- 
tion de  la  Meuse,  ouvrait,  aux  termes  de  TarU  11  de 
la  convention  de  Mayence,  un  droit  à  la  rëciprocitë  en 
faveur  des  marchandises  nëerlandaises  ou  du-  Rhin. 
Cet  objet  fut  examine  sous  toutes  ses  faces  ;  le  gouver- 
nement du  Roi  s'en  occupa  avec  maturitë  et  s'entoura 
des  lumières  des  hommes  les  plus  capables  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation.  Il  fallait  trouver  le  mo« 
7en  de  satisfaire  aux  prétentions  légitimes  des  Pays- 
Bas  et  aux  besoins  des  provinces  rîveraines  de  la  Meuse. 
La  question  se  compliquait  des  intérêts  de  nos  ports 
de  mer,  des  exigences  de  notre  système  de  douane  et 
du  droit  public  européen. 

Nous  croyons  far  Fart.  54  avoir  satisfait  |  autant 
que  la  matière  le  comporte,  aux  droits  de  tous  sans 
avoir  cependant  exposé  à  de  grands  froissements  les 
intérêts  en  cause.  .     ■ 

Un  entrepôt  sera  ouvert  aux  marchandises  appar« 
tenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,,  c'est  celui  de  Liège. 
De  prudentes  restrictions  garantissent- qu'il  ne  pourra 
être  abusé  de  cette  faculté. 

Art.  55.  Les  dispositions  de  Part.  55  apportent  des 
amélior<ilions  réelles  au  régime  actuel  du  canal  de  Bois- 
le-Dnc  à  Maastricht.  .    . 

Cet  article   statue  que: 

i^  La  rivière  canalisée  de  la  Dièze  formée  de  l'Aa 
et  de  la  Dommel  est  considérée  comme  la  continuation 
du  Zuid-Willems-Vaart  ; 

2^  Les  tarifs  et  règlements  ne  seront  revisés  que  de 
commun  accord; 

3^  Les  droits  sont  dès  ^  présent  réduits  d^in  tiers 
dans  la  direction  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

4^  Les  mêmes  droits  sont  dès  à  présent  .réduits  de 
moitié  pour  le  parcours  de  Bois-le-Duc  à  MaestrichI; 

5^  Aucun  autre  droit  ou  péage  ne  pourra  être  ëla* 
bli  à  Pavenir; 

6^  Toutes  lesexeniplious  et  privilèges  sont  aunuUs. 

La  différence  de  réduction  entre  l'aller  et  le  retour 
s'explique  parce  que  le  tarif  du  canal  dit  Zuid-WiU 
lems-Vaart  porte  un  droit  à  peu  près  double  pour  le 
parcours  de  Bois-le-Duc  à  Maestricht,  de  celui  fixe 
pour  le  parcours  de  Maestricht  à  Bois-Ie»Duc. 
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1842 

ChAFXTAE    TROISIEME. 

Finances. 

Avant  d'aborder  les  diverses  questions  financières, 
il  est  utile  y  Messieurs,  de  jeter  un  coup*d'oeil  siur  la 
position  faite,  aux  deux  pays  par  le  itraitë  de  Londres 
d^  18iJ9, 

.Ce  traité,  |)ien  que  reproduisant  le  texte  des  dispo- 
sitions principales  de  celui  du  15  novembre  1831 ,  est 
basé  ni^anin oins  sur  un  tout  autre  systèn^e* 

..Ce  dernier  nous  chargeait  de  la  moitié  du  passif 
de:  la  communauté,,  il  laissait  à.  une  liquidation  subsé- 
quente du  syndicat  et  du  caissier  général  de  l'Etat,  |e 
soin  de  compenser  une  partie  de  ce  passif ^^  par  un  ac- 
tif inconnu  «t  douteux.  Dans  ce  premier  mode  nous 
avions  en  outre  à  rapporter  à  la  masse  commune,  Ren- 
caisse trouvé  sur  Le  territoire  belge,  les  domaines  cédés 
au  syndicat^  non  encore  vendus,  et  le  prix  de  ceux  qui 
avaient  été  aliénés.  Nous  avions  aussi  à  tenir  compte 
du  fpn.ds  de  Tindustrie  et  d'autres  valeur^  fournies  par 
la  communauté. 

Le  traité  de  1839,  a^  contraire,  en  réduissant  de  fl. 

.3,40^,000  la  dette  mise  à  la  charge  de  la  Belgique,  ne 

stipulait  plus  la  liquidation  des  deux  établissements  doiit 

je  viens  de  parler,  la  part  de  l'actif  à  résulter  ()^  cette 

liquidation  se  trouvant  faite  par  cette  réduction.         ' 

Ce  système  de.  n/>a  liquidatipn  avait  pour  corolffure, 
1a  conservatioti  p^r  la  Belgique  de.  toutes  les  valeurs, 
crésuic^s  et  imnteubles  qui  se  trouvcfient  ^Irson  territoire. 

Le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  le  traité  parijt 
suffisant  à  la  conférencjç.  La  Belgique,  en  eiSet,.  oe 
pouvait  .^re  te^ue  envers  les  Pays-Bas,  qiji'aux  obliga- 
tions expresse,^  que  lui  imposait  le  ,^rai|^,:.  Certes  ^^^fl 
eût  mieux  valu  que  ce  traité  s'exprimât/  formellement, 
mais  son  abstention  était  due  princip'alément  au  désir 
de  n'apporter  au  texte  de  1831  primitivement  adopté 
par  la  Belgique  et  les  cinq  puissances,  que  les  çhai^tf* 
ments  rendus  indispensables  par  les  modifioalfions  de 
principe  qu'on  y  introduisait. 

D'un  autre  câté,  certains, points  jmpor tan ts,  tels. que 
le  partage  des  redevances  .et  ,du.  .prix  des  biens  cédés 
par  le  Roi  à  la  Société  générale,  de  Bru^eUeS;^,  le  paie- 
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1842  ment  des  pensions  dues  à  des  étrangers,  etc.,  etc.  i  n'^- 
taieut  pas  inentîonni^s  au  traite  de  1831.  La  confë- 
rence  ne  crut  pas  devoir  ajouter  des  disposîtiona  nou- 
velles a  celui  de  1839,  toujours  dans  la  crainte  de  pro- 
longer les  uc^gociations,  et  voulant  d'ailleurs  laisser  aux 
deux  gouvernements  la  tâche  de  s'entendre  de  grë  à 
gré  sur   ce  qui  n'intëressait  pas  TEurope. 

Ce  silence  et  ces  lacunes  pouvaient  faire  nattre  des 
difficultés  d'interprétation  et  d'application;  certaines  pré- 
tentions soulevées  semblèrent  bientôt  indiquer  que  le 
gouvernement  néerlandais  n'admettait  pas  le  principe 
de  non-liquidation  d'une  manière  aussi  absolue-^qire  nous* 

Le  mandat  de  la  commission  mixte  d'Utrecht  était 
limité.  Elle  n'avait  pour  mission  écrite  que  de  procé- 
der au  transfert  des  capitaux  des  cinq  millions  de  ren- 
tes ,  à  l'extradition  des  archives,  et  au  règlement  de  di- 
verses réclamations.  Le  cabinet  belge  soutenait  qu*elle 
était  compétente  par  voie  de  conséquence,  sinon,  pour 
tout  terminer,  du  moins  pour  aller  au-delà  de  la  lettre 
du  traité.  Cette  opinion  ne  fut  point  partagée  par  le 
gouvernement  néerlandais,  et  ce  désaccord  jeta  nne  pre- 
mière entrave  dans  les  conférences. 

Le  refus  de  lever  le  séquestre,  mis  en  1830,  eur 
les  biens  de  la  Société  générale,  situés  dans  les  Pajs- 
Bas,  et  la  saisie  pratiquée  à  Amsterdam,  sur  des  valeurs 
appartenant  à  cette  Société,  saisie  opérée  surtout  dans 
le  but  de  la  forcer  à  rendre  ses  comptes  au  syndicat 
d'amortissement,  compliquèrent  encore  les  chosee. 

Dans  cette  position,  qui  rendait  impossible  tout  ar- 
rangement général,  la  commission  d'Utreclit  dut  main- 
tes fois  suspendre  ses  séances,  le  gouvernement  belge 
étant  fermement  résolu  à  ne  jamais  accomplir  le  trans- 
fert de  la  dette,  avant  d'avoir  obtena  satisfaction  sur 
tons  les  points  où  l'intérêt  du  pays  se  trouvait  engagé. 

De  son  cdté,  le  gouvernement  néerlandais  se  refu- 
sant \  donner  mandat  \  ses  commissaires  d^Utrecbt 
pour  traiter  les  graves  diiïérends  dont  la  solution  ar- 
rêtait la  marche  des  travaux  de  la  commission,  on  dut 
recourir  à  un  moyen  terme.  Des  conférences  spéciales 
s'ouvrirent  \  Bruxelles ,  mais  le  cabinet  belge  ne  con- 
sentit à  leur  reconnaître  qu'un  caractère  purement  of- 
ficieux,  ne  voulant  point  altérer,  même  tacitement,  le 
degré  de  compétence  de  la  commission  dlltrecht. 
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Ces  conférences  n^amenèrent  aucun  résultat  décisif;  1842 
elles   eurent  cependant    PaYantage   d'ëclaircir  les  (}ues- 
tionSi    de  mettre  au  jour  toutes  le#  prétentions ,    et  de 
dcfiiontrer  qu'on  ëtaît   moins  loin'  de  s^entendre  qu'on 
ne  l'avait  supposi^  d'abord. 

Les  choses  en  «étaient  là  lors  de  l'entrée  au  pouvoir 
du  ministère  actuel;  toutes  les  questions  vitales  avaient 
été  abordées ,  mais  aucune  n'avait  pu  ^tre  définitive- 
ment résolue.  Cependant  le  principe  de  la  liquidatioh 
par  le  trésor  des  Pays-Bas  des  anciennes  '  dettes  publi- 
ques belges  était  reconnu ,  et  un  arvangement  par  for- 
fait avait  été  combiné,  sans  toutefois  que  Ton  fût  tombé 
complètement  d*accord  sur  le  chiffre  avt  moyen  dtiquel 
la  Belgique    se  chargerait  du  paiement  de  ces  dettes^ 

Plusieurs  modes  de  transfert  étaient  aussi  proposés 
de  part  et  d'autre;  aucun  d'eux  n*avalt  pu  être  admis 
avec  toutes  les  conditions  qui  en  décmilaient ,  et  d'ail- 
leurs, ainsi  que  fat  eu  l'honneur  de  le  mentionner  plus 
haut,  le  gouvernement  belge  avait  formelleihent  déclaré 
que  le  transfert  ne  recevrait  (Inexécution  qu'avec  les 
autres  dispositions  du  traité, 

La  nécessité  de  prendre  â*âulres  mesurés  pour  ar- 
river à  l'aplanissement  de  toutes  les  difficuUéSy  était 
donc  moins  douteuse  en  ce  qui  concernait  les  questions 
financières  que  pour  les  objets  à  traiter  par  les  coni^ 
missions  d'Anvers,  de  Gand  et.  de  AJaestricbt,  et  de 
plus  il  était  indispensable  de  combler  de  commun  ac- 
cord les  lacunes  du  traité  de  1839* 

C'est  sous  l'empire  de  cette  nécessité  reconnue  de 
part  et  d'autre  que  s'entamèrent^  ainsi  que  {e  Pâi  déjà 
dit  y  les  négociations  directes  entre  les  deux  Etats.  £1« 
les  amenèrent  les  résultats  qui  formeuty  quajit  aux.finan* 
ces,  l'objet  du  chap,  '6  du  traité. 

Ce  chapitre  statue  sur  les  peints  suivants; 

1^  Encaisse  du  caissier  général  de  l*£tèt; 

2^  Participation  de  la  Société  générait  à  l'emprnnl 
de  30  millions  de  florins,  à  d^p^f,  et  solde  de  compte 
de  cette  Société  avec  le  syndicat  d'amortissement;  .• 

30  Créance  de  la  Société  généi^le  sar  la  colonie  de 
Surinam,  et  cautiotinement  des  agents  du  caissier  gé- 
néral dans  les  provinces  sepfentriotiales;  •    :     ' 

4^  Loa^renten  et  prix  dé  irente  des  donrainesie^- 
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-1^42  ^^  ^^  syndicat  d'amortissement  par   la    loi  du  27  dë- 
•cembre  1822; 

.5^  Redevances  ^t  prix  des  biens  cédës  à  là  Sociëtë 
générale  par  S*  M.  le  roi  Guillaume  1er ,  .  et  échange 
de  ces  biens  contre  les  palais  et  d'autres  immeubles 
i^ppartenant.  à  S.  M.  le  roi  Guillaume  11  v  . 
:  6^  Règlement  du  montant  de  ces  redevancekS  et  des 
20  millions  duS;  pai^:  la  Société  générale,,  en  vertu  de 
r^t.  12  de  ses  statuM  ;  ledit,  l'èglement  formant  l'objet 
d^une,  convention,  spéciale; 

.  7^  Arrangement  transaction nel  sur  les  prétentions 
dé  S;  M.  le  roi  GiiillaumerFrédéric ,  comte  de  Nassau, 
là  raison  des  avances  faites  par  ce  prince  pour  construc- 
tion de  travaux  ipublics  situés  sur  le  territoire  belge  ;= 
90  £xtincti9n  de  l'emprunt  contracté  pour  la  cons- 
truction' du  canal  de  Maestriclit  à  Bois-lè-Duc; 

.  90  Règlea^ent  du  transfert  de  la  dette  de  cinq  mil- 
lions det.flpirins,  mise  à  la  charge  de  la  Belgique  ^  par 
l!airU  13  .du  tra^é  de  Londres: 

,  ipQ  ArrraQgement  à  forfait  pour  la  liquidation. des 
anciennes  dettes  d'origine  b^lge.et  française;  . 

110  Arrangement  à  forfait  pour  le  fonds  de  l'agri- 
culturé:        ■' 

12^  Recouvrement  dés  créances  provenant  d'avances 
faîtes  par  lé  fonds  de  l'industrie,  îe  syiidicat  d'amortis- 
sement et  le  trésor; 

13^  Paiement  des  pensions; 

140  EnÊn,  restitution  des  cautionnements;  consigna- 
tions et  dépôts  de  toute  nature. 

'  Je) vais,  Messieurs,  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  chacune  4*6  ces  dispositions. 

Art.  56.  L'encaisse  du  caissîér-général  de  l'Etat  étaît^ 
au  moment  des  événements  de  1830,  réparti  chez  les 
agents  de  ce  caissier  dans  lès  divers  arroddissements 
du  royaume,  et  à  Bruxelles  à  la  Société  générale,  char- 
gée par  contrât  de  c»s  importantes  fonctions»  La  plus 
forte  partie  de  la  èomme  appartenant  au  trésor  public 
'fte.itjpouvait;  à  celte  époque,  dans  les  provinces  méri- 
dibnales^        v:  ;  ' 

.  Par.  application  du  principe  de  non  liquidation,  la 
Belgique  deyait  entrer  en  possession  de  cette  somme. 
Vous  connaissez^  Measleiurs ,  les  difficultés  qui  s'y  sont 
opposées.;..  L'art.  ^$,  du  traité  les  fait  cesser^  et  le  tré- 
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• 

SOT  va'  teeevoit!  immédiatement  \es  Yaleiirs  ^ns  letcfael*^  M42 
les'ie  solde  a  été  conyerti. 

^"Déplus,  pour  que  le  gouvernement  belge  puisse 
régulièrement  constater  la  situation  de  ce  solde  à  Vëpo- 
qae  du  30  septembre  1830,  le  gouvernement  dés  Pays* 
Bas  s'est  engage  à  nous  remettre  tonS'  les  documenta 
prbpres  à  ëtablir  cette  situation. 

'  Arr;'d7.  En  exécution  de  la  loi  du  27  mai  1^30, 
et^deParrété  royal  du  1er  jurn^  suivant,:  un  emprunt 
de  àO  militons  florins  à  3^  p.  ^  fut  ouvert  t>ar  sous»- 
cription*'  •-     :     i.    . 

'  La  Société  géhérarle  prit  part  Si  cet  emprunt.  '  Elle 
versa  au  syndicat  et  déposa  dans  le  tnéine  birteti  /o»^ 
renien^'  à  Amsterdam ,  tant  chez  son:  >  agent  qu'à  la 
banque  de  cette  ville,  les  sommes  nécessaires- 'pour  COU» 
vrir  sa  souscription. 

.  >'  Les  choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1839; 
vais,  après  la  signature  du  traité  de  Londres ,  le  syn- 
dicat réclama  de  la  Société  générale ,  non  seulement  les 
los-rènten  qui  auraient  dû  lui  être  verséed,  mafé  en- 
core les  divers  soldes  de  compte  dus  à  cet  établisse^ 
ment.  Le  gouvernement  belge ,  sans  méconhaîlre  lès 
titres  du -gouvernement  néerlandais  aux*  las^retitêri^  ài^ 
posées  à  Amsterdam,  fit  défense  à  la  Soci<^té  igéiiéi^le 
de  compler  avec  le  syndicat.  Ce  dernier  pratiqtia  sai- 
sîe-arrét  sur  tontes  les  valeurs  appartenant  ai  cette' ^«^ 
dété  et  déféra  aux  tribunaux  la  solution  du  dilFé^nd, 
prétendant  qu'étant  de  droit  civH  '  et  •  de  particulier  à 
particulier  il  ne  pouvait  tombi^  éous  l'application  '  des 
dispositions  diploibatiques. 

L'art.  57  du  traité  termine  ce*  dissentiment,  et  fait 
^une  juste  application  do  principe  de  non-liquidâfioii^ 
en  laissant  au  gouvernement  néerlandais  \e%  loêf^renteH 
qui  ée  trouvaient  à  Amsterdam,-  et  en  attpibnânt'à la 
Belgique  tontes  lés  sovnimès  dtres  par  la  Sopféieé- ^né** 
rarle.'àu  syndidst- d'amortissement,  partie  iiuégratile'dbi 
trésor  public  aux  droits -duquel  le  gouv^rOMiileat  tbet^e 
se  trouve- subrc^éi  .1  »  . /•'     •  ,  ^  . .  ;    ;..V. .     lï 

Art.  5%ilMvXé  58  a  peur  objet  d'âssnrer  à^^la;âOb 
ciélé  générale  le  recouvreionent  en  ^cfapital  t%  intérèlk 
d'une  créance  que  cette  Société  possède  il  kv/chares^dé 
la  colonie  dé  Surinam,  contre  remise  dés  tiires^  qiit  ga« 
rantissaiehti celte  créance*     j  .     '  »'•     •'    •*' 

cDé  sdB'JCPèl<,!fe^8otM(é'fg4néril«  vestoiti^a'^ab  gèufy 
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1642  vèrnement  j^éerlaitdaU  les.  coutiixnnemênl»  qu'elle  avait 
reçus  de  ses  propres  agents,  .dan«  les  Pays-Bas,  pour 
sûreté  de  le^ur  gestion*  Ces  dernières  somoies  appar- 
tiennent al  .des  particuliers^  et  le  respect  que  le  traité 
de  1839  consacre,  pour  totis  les  droits  des  tiers,  devait 
ici  recevoir  sa  loyale  application. 

Cette  double  disposition  pouvait,  à  la  rigueur^  ^ôtre 
envistagée  comme  àlTaire  privée,  et,  par  conséquenf,  ne 
pas  prendre  pJ ace  , au  traité  actuel;  mais ,  comitie  elle 
sa  rapporte,  d'une  part,  à  l'une  dés  colonies  de  Tanr 
cien  royaume,  de  l'autre,  au  service  du  caissier  gêné* 
iai;,et  qu'elle  pouvait  mettre  fip,  dès  à  présent,  à  toute 
cantestation  éventuelle,  le&  deùk  gouvernements  onl 
cj^u  :^age  de  terminer  avec  tOAi tes  lès  autnës  ces  deux 
affaires  sur  .lesquelles  la: Société  générale  est  d'accord 
avec  nous. 

Arti  59.  li^s)'lQa^renùenq\\e  le  gouvernement  belge 
a.  reçues  en  paiement  du  prix  des  domaineb  vei^us  par 
le  syndicat  d'amortissement,  n^  poiiivaieut  légalennjentf 
par  l'effet  du  principe  de  non-iiquidatiQlii^  ouvrir  au* 
cuoi recours  contre  le  gouverneèieat  i^éerlandais.  L'ex* 
lidctiou  de  €;ès  valeurs ,  dè«  leur  rentrée  dans  les  cais* 
ses  du  trésor  ,'\  était  prescrite  par  le  cahier  :  des  dharges^ 
et  là  Belgique )' eu  s^y  conformant,,  a a'cconqpU  un  gran^ 
acte  de  loyauté*  C'est  la  couséerattou  de  cet  qcte  que 
renferme  l'art.  59. 

Mais,  s*il  était  équitable  et  conforme  aux  principes 
de  détruire  ces  valeurs  viiiu  elle  ment  aihbrties,  il  était 
de  droit  aasèi  que  la  Belgique  qui,  moyennant:  unf 
rente  de  5  niillions,  se  trouve,  déchargée  envers^  lés 
Paya-Bas,  a  partir  :du  1er  Janvier  1839 ,  de  toufei  ob- 
ligation, du  chef  des  dettes  publiques  idii  royaumf  dis» 
sous,  ne  continuât  pas  à  éteindre,  au  profit;  du  trésor 
néerlandais,  les  los-^renten  qu'elle  avait  reçues  depuis 
«ette  époque,  ou  celles  -  qui  pourraient .  encore  rentrer 
4ans.  ses  caisses.  ..Le. trésor  l^lge  sera; donc  remboulrsé 
4fl  la  valeur  de  ces  obligations^        ' 

Le  même  principe  devait  faire  stipuler  que  les  loê^ 
•ré^^ei^  dénoncées  à  Bruxelles ,,  et  qui  se  trouVeat.'dans 
Ja  circuUtioti,  demeuraient  à  la  charge  du  trésor  ùéer» 
landais  avec  tous  les  intérêts  échus  et  non  payés. 
.  •  La.  bon^ne  foi  exigeait  également  que  les  cautionne- 
ments fournis  au  syndicat  pour  sûreté  de  paiement  du 
prix  des  biens   vendus   par  cet  établissement^    fùisent 
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restitués    au    gouyernemént   belge  poii^r  ^tre  rèmiiB   en  1^42 
temps  et  lieu  aux  acquâ'cuIrBy    et   que  les  hypothèques 
prises  pour  les  mêmes  càuées  sur  des  biens  situés- dans 
les  Pays-Bas,  'fussent  rayëés   à  la  demande  du  gouver^ 
nement  beige. 

Il  y  avait  lieu  aussi  de  tvissiirer  les  acquéreurs  diîr 
Luxembourg  et  du  Limbourg,  sur  le  sort  des  paiements 
qu'ils  avaient  faits  an  tr^r  \belge,  pendant  Toccupa- 
tion  de  ces  territoires  par  la  Belgique;  afin  d-Ater  tout 
prétexte  à  des  craintes  trop  légèrement 'Conçues ,  l  arti- 
cle dont  nous  vous  entretenons,  Messieurs^  se  termine 
par  une  renonciation  de  la  Neérlànde  if  toute  priltén<^ 
tion  tant  sur  les  biens  '  domaniaux  situés  en  Beigîqtiei 
que  sur  le  prix  de  éeux  <|ui  ont  été  vetidos  par  le 'syndicat. 
Tout  ce  qui  concerne  les  lôs-renten  et  les  biens 
cédés  à  cet  établisseipent  par  la  loi  dli  27  décembre 
1822,  se  trouve  ainsi  réglé  d'une,  manière  satisfaisante, 
conforme  à  Péquité  et  aux  droits  des  deux  pays. 

Art.  60  et  61.  Lors  des  événements  de  1830,  le 
roi  des  Pays-Bas  avait  pourvu  d'office  à  fadminislra*^ 
tion  des  biens  et  dîmes  ^itués  sur  le  territoire  néerlan* 
dais,  qui  avaient  été  cédés  à  la  Société  générale,  pat 
acte  du  16  décembre  1822. 

Ce  séquestre  n'avait  pas  été  levé  à  la  suite  du  traité 
de  1839  y  et  l'on  opposait  une  vi^^  résistance  à  toutes 
les  réclamations  faites  \  ce  sujet.  Les  refus  se  basaient 
sur  ce  que  les  deux  gouvernements  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  part  qui  revenait  \  chacun  d>ux  dans  les 
redevances  et  dans  le  prix  de  ces  domaines.^  et  sur  ce 
qu'en  rendant  purement  et  sirtiplemént  ces  biens  à  la 
Société  générale^  le  gouvernement  néerlandais  se  trou'- 
verait  dépourvu  de  toute  garatitie,  celle,  qu'il  devait 
trouver  dans  la  réserve  du  -tiers  de  la  forêt  deSoigi^es 
et  dans  l'action  du  gouvernement  sur  le  personnel  et 
les  opérations  de  la  société^  étant  passée  etSclctoivénietit 
dans  les  maiiis  du  gouvetnenjent  belge.    '  -    "'    ''- 

Cette  aiFaire  se  compliquait  de  firéténtidHs^  élevées 
au  nom  de  la  liste  civile  du  rol'Ou{ll«uinè'IerV"'<^t  db 
dommages  et  intérêts  réclaniés  par  la  Société  générarlè*& 
raison  de  la  privation  de  ses  biens  pendant  douze  années. 
Nous  sommes  parvenus  i^  la 'régler  par  l'art.  60  au 
moyen  d'un  échange  de  ces  bietis  et  'dtiheS,  *èoMfe  les 
palais  et  d'autres  immeubles  appartenant 'à  S;  M.  fe  rei 
Guillaume  II  tfl*par  Fabandon   de.  touk'  droits   et^'E^t^- 

Uu2 
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1842  tentions  du  gouvernement  des  Pays-Bas  aux  redevances 
et  aux  prix  des  domaines  et  dtmes  cëdës  à  la  Socîëlé 
générale ,  et  de  plus  par  la  remise  d'un  solde  de  fl. 
1,830,000  à  prélever  sur  les  los-^rentên  d^posëes  à 
Amsterdam  par  la  Sociëië  gënërale  ,  et  devant  senrîr  à 
éteindre  d^autant  les  prétentions  du  roi  Guillaume  1er 
sur  les  canaux  et  travaux  publics  construits  &  l'aide 
d'avances  faites  par.  ce  prince,  prétentions  réglées  trans- 
actiouueilement  par  l'art.  61  suivant. 

Vous  comprendrez 9  Messieurs,  toute  l-iinportance 
de  cette  combinaison,  à  laquelle  se  rattache  comme  co- 
rollaire une  convention  faite  avec  la  Société  générale 
pour  la  rétrocession  des  :  biens  dont  il  s'agir  et  pour  le 
paiement  en  nature  et  en  argent  de  la  souiaie  dont  elle 
restera  débitrice  envers  la  :  Belgique.  Cette  convention 
vous  est  soumise  avec  le  traité  que  nous  avons  Pbon- 
neur  de  vous  présenter,  et  dont  elle  est  une  annexe 
indispensable. 

La  réclamation  de  la  Société  générale  <  relative  à 
tous  dommages  et  intérêts  à  raison  de. la  privation  de 
ses  biens  et  de  la  saisie  pratiquée:  contre  elle  à  Ams- 
terdam devant  être  considérée  comme  une  affaire  pri- 
vée, a  été  réglée  par  une  disposition  spéciale. 

Art.  61.  Les  prétentions  de  S*  M.  Guillaume-Fré- 
déric, comte  de  Nassau,  procédaient  de  quatre  chefs 
savoir  :    * 

1^  Pour  capital  et  intérêts  des  <  avancés  faites  aux 
concessionnaires  de  la  Sadibre,  reprise  par  le  gouver- 
nement belge •     .     •     3,8169766     67 

2^  Pour  capital  et  intérêts. des  avances 
faites  aux  concessionnaires   du   canal  de . 
Charleroy,  également  repris  par  le  gou- 
vernement belge     •     «     .     •     .     .....  2,2459837     50 

3^  Pour  capital  etiintérêts  des  avan- : 
ces  faites  pour   prix  :  de   la  rétrocession 
du  canal  de  Pommeroeuil,  à  Antoing    .     5,108,968     58 

4^  Pour  capital  et  intérêts  des  avan-       . 
ces  faites   aux  concessionnaires  d^  Ter- 
neuzen     ••••.......,     l|289,13i     54 

Ensemble     .     .    fl.  12,460,704    29 

Par  la  transaction    qui   fait  l'objet  de  Parf.Ol^,  ces 

prétentions  se  trouvent  éteintes  moyennant  un^e  epasme 

de  i\  4,330,000,  à  payer:  lo  par  &  1  ^30^00», Mfioa- 
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remien  f   que    iious  remettra  le  gouvernement  néerliEiih-  1842 
daie,  pouv  solde  «des ëdiapges  de  domaines;  2Q  par  ubè 
obligation    dé  fl.^  2^500,000  de   la  Société   générale ,    à 
valoir  sur  te  qu'elle  devrait  en  1849» 

Art.  62.  Une  loi  du  5  janvier  1824  avait  antoriaé  un 
emprunt  pour  la  construction  d'ini  canal  d^Miaeètricht  à 
Bois-le-Duc.  :  Cet  emprunt  hypothéqué  soiiÙle  canal  et 
•es  revenus  devait  être  :  amorti  au  moyen  de  parts  côn» 
tribulives  à  fournir  par  les  provinces  de  Liège ,  Lim* 
bourg,  Hollande  et  Brabant  septentrional.  Jusqu'au 
moment  de  la  séparation,  ehacune  de  ces  =  provinces 
remplit  ses  obligations  au  moyen  de  clènlimes  addition- 
nels aux  contributions* 

'■■  ^  Depuis  lors  les  Pays-Bas  firent  seuls  le  service  de 
cet  emprunt.'  Mais  le  danal  dont  il  s'agît,  se  trouvant 
rangé  sous  l'application  de  Fart.  15  du  traité  de  1839, 
il  y.  avait  lieu  de  régler  le  montant  de  ce  que  les  pro* 
vinces  de  Liège  et  du  Limbourg  belge  auraient  encore 
à  iouroir  pour,  leur  cote«>part  dans  cette  dette  'spédale. 
c-  Le  système  de  non-liquidation  nous  afhranchîîssant 
du  remboursement  des  paiements  faits  de  1830  au  19 
avril  1839,  il  a  été  convenu  que,  khbyekinanl  une 
somme  de .fl.  285,000,  proportionnelle  au  parcours  du 
canal  sur  le  territoire  belge,  le  trésor  néerlandais  preu* 
drait  exclusivement  à  lui  et  à  notre  entière  décîiarge 
tous  les:  paiements  faits  depuis  avril  1839  et! tous  ceux 
encore  à  faire  jusqu'à  l'extÎBCtioo  totale  déPemprunt 
dont  il  s'agit.. 

Cet  arrangement  restreint'  la  dette  des  provinces  de 
Liège  et  du  Limbourg  k  la  moitié  environ  de  ce  que 
ces- provinces  auraient  eu  k  solder.  - 
'  Art.  63.  Le  transfert  des  capitaux  de  la  rente  de 
5  millions  de  florins,  mise  à  la  charge  de  la  Belgique, 
par  Tart.  13  du  traité  de  Londres,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des  Paysi-Bas,  était 
sans  contredit  Tobjet  le  plus  difficile,  et  le  plus  impor» 
tant  à  régler.  Nous  croyons  y  être  arrivés  de  manière 
à  satisfaire  aux  véritables  intérêts  du  pays.    . 

Le  texte  de  Tart.  13  du  traité  de  '  1839  stipulait 
l'obligation  de  faire  passer  du  grand-livre  d'Amsterdam, 
on  du  débet  du  trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas»  sur,  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  les  ca- 
pitaux de  5- millions  de  rentes.  a 

Il  n'existait    au    moment;<df  iU.eépdraUoiii4i>è  tffOis 
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1842  espèces  de  dettes,  savoir:  les  inscriptions  au  grand-livre 
d'Amsterdam,  à  2^  p.  %;  les  obiigatioBS  du  syndicat,  à 
4^  p.  ^,  et  les  obligations  du  même  âablissement ,  à 
^è  P*  'S*  ^0^8  i^  parlons  pas  des  los-^renterif  ces  ob* 
Hgations  ayant ,  comme  chacun  le  éaît^  une  destination 
et  une  hypothèque  spéciales. 

Les  obligations  3^  p.  ^  avaient  été  rejettes,  par 
nous,  dans  les  négociations  de  Londres,  et  ëcartëes  par 
la  conférence  comme  n'étant  que  la  conversion  de  di- 
vers emprunts,  dans  lesquels  nous  ne  devions  prendre 
aucune  part:  restaient  ainsi  les  inscriptions  2^p*f  etles 
obligations  4^  p.  ^«  On  crut  un  instant  que  le  transfert  de- 
vait se  composer  de  la  moitié  des  obligations  4|-  p.  ^ 
existant  encore  au  30  sept.  1830,  et  pour  le  reste,  en 
inscriptions  2^  p*  %,  Mais  les  premières  ayant  été 
émises  soub  la  condition  d'un  remboursement  au  paîri 
et  le  traité  n'imposant  pas  à  la  Belgique  l'obligation 
d*un  amortissement ,  il  se  trouvait  dans  cette  circons- 
tance un  obstacle  qui  ne  pouvait  être  facilement  franchi. 

Souvent,  d'ailleurs,  des  regrets  avaient  éié  exprimés 
de  ce  que  les  avantages  de  commerce  et  de  navigation 
assurés  à  la  Belgique  par  le  traité  de  Londres,  et  dont 
le  prix  était  compris  dans  la  rente  de  cinq  milliona  de 
florins,  n'étaient  garantis  par  aucune  '  disposition  du 
traité.  Quelques  personnes,  il  est  vrai,  croyaient  trou- 
ver dans  le  transfert  effectif  de  la  dette  néerlaqdaise  une 
garantie  suffisante,  mais  d'autres^  et  nous  étions  de  ce 
nombre,  ne  partageaient  pas  leur  sécurité. 

Nos  efforts  tendirent  donc,  en  premier  lieu,  à  assu- 
rer au  pays  ce  que  déjà  les  commissaires  belges  avaient 
demandé  à  Londres,  c'est-a-dire,  h.  ce  qu'une  rente  spé- 
ciale représentant  le  prix  des  avantages  dont  il  s*agit, 
fût  rendue  distincte  du  transfert  de  la  dette. 

Ce  n'est  que  par  les  dernières  négociations  que  nous 
avons  enfin  obtenu  cet  important  résultat,  et  en  fixant 
cette  rente  à  400,000  florins ,  nous  sommes  restés  dans 
les  proportions  du  protocole  n^  48,  qui  pose  les  bases 
de  la  formation  de  la  dette  à  transférer. 

Les  appréciations  officielles  des  membres  belges  de  la 
commission  d*Anvers,  n'allaient  pas  au-delà  de  ce  chilEk*e* 

Seize  millions  de  capitaux  ou  quatre  cent  mille  flo- 
rins de  rente  sont  ensuite  transférés  en  nature,  si  }e 
puis  m'exprlmer  ainsi,  du  grand-livre  d'AmstsrdMi  au 
grand-livre  de  la  Belgique. 
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Ce  sont  les  capitaux  dëjà  inscrils  au  livre  auxilîaipe  18411 
de  Bruxelles^  les  cautionnements  des  coiiiptablet  belgeflt^ 
les  capitaux   appartenant  à   des   ëtablissementt  -tiufblics 
belges  et  ceux  provenant  de  caisses  de  retraite,  «te.    '  ; 

Huit  millions  de  flo^ns^  de  capitaux ,  donnant  âeà:pc 
cent  mille  florins  de  réntek  sont  inscrits  à  notre  profit; 
en  déduction  du  transfert  >  à  charge ,  pat  nous  /  de  Hf 
quider  les  anciennes  dettes  belges  et  ^ançàises  ,:  et  de 
satisfaire  aux  réclamations  des  Belges  sur  lé  fonds  d'à* 
griculture.     Nous  parions  plus  loin  de  ces  transactions* 

Restaient  donc  à  inscrire  ou  ^  transférer,  quatre 
uiîliions  de  rentes. 

Nous  avons  partage  cette  somme  par  mo^tië.  Lps 
capitaux  de  deux  millions  de  rente ,  à  2^  p.  ^  ^^JWf 
inscrits  sur  le  livre  belge,  et  mis  à  la  disposition  djU 
gouvernement  néerlandais,  un  mois  après  les  ratifiq^* 
lions  du  présent  traité.. 

Les  capitaux  des  deux  autres  fliiilions,  seront  ëgale^ 
meut  inscrits  au  profit  du  gouvernement  néerlandais  et 
mis  à  sa  disposition  au  plus  èôt  aubier  juillet  184fy 
ou  six  mois  après  qu'il  aura  justifié  que  les  capitaux 
provenus  de  la  première  inscription  ont  été  employés 
à  l'extinction  de  la  dette  néerlandaise,  de  même  cette 
iustification  devra  être  faite  pour  les  capitaux  de  l|i 
deuxième  inscription  qui  pourra  être  rachetée  par  le 
gouvernement  belge,  en  vertu  d'une  réservie  dont  )te 
vais  avoir  Thonneur  de  vous  entretenir. 

Dans  la  position  ôh  se  trouve  le  crédit  belge,  po* 
sition  qui  s'améliorera  encore  après  la  sanction- -des  ar- 
rangements définitifs  qui  viennent  d*étre  signés,  il  était 
clNme  sage  prévoyance  de  s'assurer  la  possibilité  de  ca- 
pitaliser au  moins  une  partie  notable  de  la  dette.  Là 
faculté  que  nous  avons  de  racheter  la  dernière  inscrip- 
tion de  deux  millions  de  florins  de  rente,  nous  cbil^ 
serve  les  chances  heureuses  de  notre  crédit* ' 

S'il  est  vrai  que  le  mode  d'exécntioh  de  l'art;' fS 
du  traité  de  Londres ,  tel  que  nous  Pavons  conçu,  tt^iit 
pas  exactement  conforme  à  la  lettre  de  cet  acte ,  dh 
moins  il  rentre  entièrement  dans  son  esprit  et  Satisfait 
aux  véritables  intérêts  belges,  tOQt  en  ainéliorant  la  '1^ 
sition  du  gouvernement  néerlandais  envers  ses  cr^âai- 
ciers.  C'est  à  cette  convenance  réciproque  sur  .ce  J^6int 
que  nous  sommes  redevables  de  la  solution  -d'Un:  grilla 
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1842  nombre  de  difCciille's ,  et  aussi  de  certains  avantages 
de  navigation»  qui  eussent  pu  nou8  être  contestes* 

Art.  64.  Nous  avons  eu  Thonneur.  de  ifOus  dire 
plus  haut,  Messieurs,  que  le  principe  de  la  liquidation 
au  compte  du  gouvernement  néerlandais  des  anciennes 
dettes  d'origine  belge  avait  éié  admis  par  ce  gouver- 
nement dès  1Q39,  et  qu^on  ëtait  tombe  d'accord  sur  la 
base  d'un  arrangement  à  forfait  coniprenapt  en  outre 
les  créances  dites  françaises ,  et  au  moyen  duquel  la 
Belgique  se  chargeait  d'achever  ces  diverses  liquidations. 
Mais  le  chiffre  du  forfait  u^avait  pas  été  arrêté  défini* 
tiveiiient. 

L'art.  64  du  traité  le  fixe  à  sept  millions  de  florins 
de  capital  \  2^  p.  ^,  avec  rappel  des  intérêts  à  partir 
du  ter  janvier  1839.  Nous  croyons  cette  somme  suf- 
fisante pour  satisfaire  II  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  les  dispositions  légales  existantes.  Mais  tte  même 
que  nous  n'aurions  pu  exiger  que  le  gouvernement  néer- 
landais sortît  du  texte  des  lois  et  conventions  en  fa- 
veur des  réclamants  ,  s'il  était  resté  chargé  de  ces  li- 
quidations ,  de  même  nous  ne  sommes  obligés  envers 
les  créanciers  qu'à  l'application  de  ces  mêmes  règles 
comme  subrogés  aux  anciennes  commissions  de  liqnida- 
tion.  Seulement  ces  créanciers  trouveront  dans  leur 
propre  gouvernement  une  sollicitude  plus  grande  que 
celle  qu'ils  pouvaient  espérer  d\ine  administration  qui 
leur  est  devenue  étrangèi'e. 

Art.  66.  Le  fonds  d'agriculture  institué  par  la  loi 
du  6  janvier  1819,  auquel  les  Belges  avaient  cessé  de 
contribuer  depuis  1830,  était  devenu  insuffîsani  pour 
satisfaire  à  tuus  les  sinistres  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  1830  à  1838.  Une  nouvelle  loi  dut  être  por- 
tée pour  rétablir  la  contribution  spéciale  qui  avait 
formé  ce  fonds.  Cependant  la  Belgique  avait  des  titres 
à  la  participation  d'une  ressource  fondée  en  conimuii» 
L'art.  22  du  traité  de  Londres^  qui  ordonne  la  liqui- 
dation des  réclamations  des  sujets  belges  sur  des  eta* 
blissenients  particuliers,  laissait  douter  si  ces  fonds  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  ceux  que  l'article  précité 
avait  en  vue.  Dans  cette  incertitude  »  et  dans  la  posi- 
tion spéciale  où  l'on  se  trouvait  des  deux  cdtés,  on  Ju- 
gea devoir  procéder  par  voie  d'équité.  Or,  'la  Nêer» 
lande  ayant  pourvu  à  l'aide  du  fonds  commun  à  toutes 
les  dépenses  nécessitées    par  les   circonstances»  il  était 
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juste  que  la  Belgique  fût  remboursée  de  foutes  les  »¥«i«<  1842 
ces  qu'elle  av^it  dû  faire  pour  des  causes! analogues.'' 

Celte  marche  fut  adopfée'et  au  moyen  d'un  capital 
d'un  million  d«  florins  à>2^p.^9  à  inscrire  à  son  pro« 
£t,  la  Belgique  se  chargé  de  faire  droit' aux  réclama* 
lions  de  ses  sujets  à  Tégard  du  fonds  d'ajgriculture«        ■> 

Art.  67.  Un  fonds  deisituë  à  Tencouragement  de 
rindustrie  nationale  avait  été  formé  pa(r:une  allocatloii 
annuelle  portée  au  budget  et  prélevée ■  stir  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

Ce  fonds  spécial,  le  syndîiîat  d'amoflissemeht  et  le 
trésor  avaient  fait  des  avances  a'desiodustnblsy  à  des 
entrepreneurs  de  travaux  4>Mblics;.eA  à  des  cemmunee*  > 

Par  application  du  sysième-de  ,tion  .liquidation  /  les 
recouvrements  faits  sur.Jès  jrréances  nées  de*: ces  avan- 
ces antérieurement  au  traité,  de  IHâ^d,  4evaieB>t''étrè  dé« 
volns  au  trésor  qui  les  avail  opérés.- '     i  :r  <     -i. 

Les  créances  encore,  exigibles  \  celte  éipoque:appar» 
tenaient  de  droit  au  pa)^  sur  lequel  le.  débiteur  avait 
son  siège. 

Celte  double  disposition  est  consacrée .  par  Fart.  -67 
du  traité.  •  .   *i  , 

Art.  68.  Le  texte  de  Pari.  21  du  traité  de  Lon- 
dres concernant  les  pensions  avait  donné  lieu  à  de  gra- 
ves contestations.  11  offre  en  outre  une  lacune  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  accordées  \  des  étrangers 
soit  domiciliés  dans  l'un  ou  l'autre  Etat^  soit  domiciliés 
à  Tel  ranger. 

Le  traité  ne  paraît  obliger  chacun  des  .  deux  pays 
qu'au  paiement  des  pensions  des  titulaires  néi|  sur*  leurs 
territoires  respectifs.  Cependant  les  pensions  àbcordééé 
à  des  étrangers,  l'oiit  été  pour  services  rendus  à  \m 
communauté  et  même  la  plupart  de  cea  pensions,;  celles 
allouées  \  des  suisses  par  exemple,  sont  .dues  en  vertu 
de  conventions  internationales  obligatoires.  11  ii\\m 
donc  que  chacun  en  supportât  sa  pari.  CeHe  que  nous 
avons  acceptée  n'est  pas  trop  forte  :  les  états  authenti- 
ques qui  nous  ont  été  produits  en  fout  foi.  Vous  re- 
marquez sans  doute  aveo  satisfadlion,  par  la  lecture  de 
l'art.  68,  qu'auetine  des  pensSons  ou  des  traitements 
d'attente  accordés  à  des  Belges  par  le  roi  des  Pays-BuSy 
depuis  le  1er  novembre  1830 ,  ne  retombe  à  la  chargé 
de  la  Belgique. 

Art.  69.    La  restitution  des  cautionnements  et  des 
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1842  coDsigDatioDS  ëtait  prescrite  par  Tart.  22  du  traitrf  de 
Londres.  Mais  la  remise  devait  en  élre  faite  par  le 
trésor  néerlandais  aux  titulaires  eux-mêmes.  Cette 
marche  était  sujette  aux  plus  grares  înconTénienl». 
L'art.  69  stipule  que  les  cautionnements ,  les  consigna- 
tions et  les  dépôts  de  toute  nature  seront  remis  direc- 
tement au  gouvernement  belge ,  avec  les  intérêts  jus- 
qu'au 31  décembre  1842^  pour  ceux  de  ces  dépôts  qui 
en  étaient  productifs. 

Messieurs,  je  crois  avoir  donné  toutes  les  explica- 
tions nécessaires  pour  faire  apprécier  les  motifs  de  cha- 
cune des  dispositions  du  traité.  Si  cependant  d'autres 
détails  vous  étaient  utiles,  ils  seraient  fournis  soit  à  la 
section  centrale ,  soit  dans  les  débats^ 

Je  termine  en  vous  exprimant  le  désir  de  Toir  ce 
traité  faire  sans  retard  l'objet  de  votre  examen.  Le 
délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifications  expire  dans 
les  premiers  jours  de  février  prochain,  et  le  sénat  doit, 
comme  vous,  Messieurs,  portef  ses  investigations  snr 
cet  acte  important,  qui  règle  définitivement  la  sépara- 
tion des  deux  pays. 

Bruxelles,  le  23  novembre  1842. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Cte  DE  Briky. 


71. 

articles  additionnels  conclus  le  5 
novembre  1842,  pour  faire  suite  aux 
arrangemens  arrêtés  leS  10  octobre 
1836,  12  septembre  1839,  ^t  8  juillet 
1840,  entre  la  France  et  les  Pays^ 
Bas  y  relative fnent  aux  relations  de 

poste. 

Art.  1er.  Il  sera  établi  en  trausit  par  la  Belgique 
et  par  la  route  la  plus  directe,  aux  mêmes  cooditioDS 
que  celles  stipulées  dans  l'arrangement  provisoire  du 
10  octobre  1836  et  les  articles  additionnels  du  20  sep- 
tembre 1839,  un  échange  de  correspondances  directe 
et  réciproque ,    entre   le  bureau  français  de  Lille  et  le 


>. 


6èd 


bureau  néerlandais  de  Brëda^   pour  ks  Itftti^es'et  }ôiir^  1842 
naiix  que  les  deux  offices  rbcounaîlratit  litile  de  diriger 
par  celle  voie.  î"   ' 

An.  2.  L'arlicle  ci^desstis  sera  cotfsiddrë  comme  ad* 
ditîônnel  à  rarrangement  provisoireF  dii  10  odobre  1836^ 
ainsi  qu'aux  conditions  suppléfiientairWs  du'  12'8eptéiii« 
bre  1837,  20  septenibl^e  1839  'et  8  |uiilet  1840;  èf  «ura 
la  même  durée.  ••  ?!. .      »•.  .^ 

Arrélé  et  signé  à  Là  Haye,  le  5  tiOTéinbl*e  1842, 
enlre  le  baiH^n  dfe  Boïs-le-Comte,  envoyé  ext'raordinaîré 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Irbi  itesPratlçaisî 
et  le  baron  Uuyssen  de  Kattendyke,  Mknstre;  des'  àfi^ 
faires  étrangères  de  S.  M;  le  roi-  déS  l^ayiuBàsi  sélîif'ltf 
réserve  de  l'approbation  de  leurs  souyerains  respeètlfili^); 

Signé:  Le  bai<jOrt   »k  BoI^^é-Comtic. 
.  Huyssen  V.  KlÀlTÉsbYitB. 


.    ,       :   '  /     ;j      •!      .  -:•  î    •    •    -1.-  .  r.i,;- 

Arrêté  du  gàuv^rneirnent,  jbelgfi  [dû 
11  novembre  1842,  relatif  aUa:trans^ 
ports  des  voyageurs  et  b^c^Éàgés  par 
le  chemin  de  fer  de  Mons  àr^oLsnciéri- 
nés,  entre  la  Belgique  et  la  France. 

Léopold,  roi  des  fietgeS,  etc.  .  .  ,- 

Vu  la  loi  générale  du  26  ao&'t  1^2  ensemble  les 
lois  du  18  juin  1836,  et  18  juin  1842;'  " 

Voulant  déterminer  provisoirement'  lé  régime  dé 
douane  auquel  seront  assujettis  les  bagages  et  «les  vo- 
yageurs transportés  par  le  cliemin  dé  fer,  sur'Ja  sectiôîi 
franco-belge  de  Mons  à  Valeucîennes,  ainsi  que  les 
marchandises  circulant  par  cette  voie;  dans  le  rayon  ae 
la  douane:  ' 

Sur  la  proposition  de  nos  minisires,  des  ^riances  et 
des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons:  ■ 

M.ode  d^ importation  et^0»portatif>n..  . 

Art.  1er.  Les  convois,  satie 'distinction  ,^'U  a  ni' ett 
France  ou  qui  en  viennent  ^   feront   halte  ii  Quiévrain;^ 

'■'■■■        '    -     -— *•  ■  ■  ■'  ;  -1  I  1^1  »••••••/ 

*)  Cea  artidet  additionnel»  «nlr^té  dûiii«il«J4ifrquvë»i.  -  ir.ij 
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1842  iU  ue  pourront  contiuuer  leur  route  qu'après  quMI  aura 
éié  satisfait  aux  lois  et  règleiiieus  sur  la  police  de  la 
douane. 

2.  A  chaque  convoi,  des  voitures  distinctes  seront 
aiFectëes  au  transport  des  bagages  à  destination,  l'entréei 
de  la  station  de  Quiëvrain  ou  au-delà;  à. la  sortie,  de 
chacune  des  stations  situées  sur  le  territoire  fraoçaisi 
entre  Quiévrain  et  Valencîennes  ou  au-delà. 

3.  Les  wagons  servant  au  transport  des  bagages  se- 
ront couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que  celle 
des  panneaux  de  charge.  Ils  fermeront  hermétiqueuient 
à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge 
seront  disposes  de  manière  qu'un  cadenas  puisse  y  élre 
apposé. 

4.  A  la  sortie  du  royaume,  la  direction  du  chemin 
de  fer  pourra  cependant  employer  un  même  wagon 
pour  renfermer  les  bagages  ayant  plusieurs  desUnations; 
mais ,  dans  ce  cas ,  il  devra  être  partagé  eu  autant  de 
comparlimeus  qu'il  y  aur^^  de  destinations,  afin  que  les 
bagages  restent  toujours  divisés  par  station.  La  clôture 
de  chacun  de  ces  coftipartimens  sera  de  même  disposée 
de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wagons  à  conipartimens  suivront  les  .couYois 
jusqu^à  leur  dernière  destination. 

5.  Les  voyageurs  allant  en  France,  ou  qui  en  Tien- 
nent, ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aucan 
colis,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque;  quelle  que 
soit  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  ins- 
crits au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  la  taxe  fixée 
par  les  tarifs  en  vigueur. 

6.  Il  sera  formé,  en  double  expédition  ,  séparémeol 
pour  chaque  station  ,  une  feuille  de  chargement  com- 
prenant tous  les  bagages  des  voyageurs.  Les  feuilles 
seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  dn  conToi* 

7.  Tout  colis  ou  paquet  qui  .n'aura  pas  é\é  porté 
sur  les  feuilles  de  chargement,  et  toutes  marçhandiaes 
qui,  ne  figurant  pas  sur  ces  mêmes  feuilles,  seroot 
trouvées  parmi  les  bagages  ou  sur  la  personne  des  vo- 
yageurs, sans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  au  lieu 
du  chargement,  sont  réputés  introduits  en  fraude  et  se- 
ront saisis,  conformément  à  la  loi. 

8.  Provisoirement,  les  convois  entrant  dans  le  ro- 
yaume seront  escortés,  jusqu'à  la  station  de  Boussu, 
par  deux  préposés  des  douanes.  A  cet  effet,  des  places 
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leAir  seront  réservées  de  diaquè  eâtë  du:  dernier  wagon,  lg4J^ 
dans  la  partie  supérieure,  afin  qu'ils  pi|is$ent,  d'uD  seul 
coup  d'oeil,  embrasser  le  convoi  dan&  toute  son  étetidiie. 

Ces  employés  monteront, sut*  les  cooVois  à  la  station 
de  Quiévrain. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  les  convoU 
venant  de  France  ,^  jusqu'à  la  station  de  Quîévraih  ;  la 
même  faculté  étant  accordée  aux  douaniers-  belges ,  \ 
l'exportation,  jusqu'à  la  station  de Blanc-Miséerori. 

Des  exemptions.  :.  ; . , 

9.  Les  convois  belges  ^iet  français  penirront  appOi> 
ter  réciproquement  sur  lé  ^terriloire  de  l'un  et  de  l'au* 
tre  pays,  la  quantité  de  colre  formant  t'approvisionne» 
ment  ordinaire  des  tenders, 

lis  pourront  renouveler  ces  approvisfonaernens  dans 
les  magasins  des  stations  où  ils  s'arrêteront.  '■  Le  coke 
sera  délivré  par  le  chef  de>  la  statfon^  sur  fin  bon  si» 
gué  par  le  machiniste,  aux  frais  .de  qui  .il  afypaTtieitclra. 

10.  L'exemption  des  droits  sera  de.  même  accordé.e 
pour  tous  les  objets  indistinctement  deS^ihéâ  àtix  répa- 
rations du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la  production.'. d'ua  cer- 
tificat de  l'employé  supérieur  du  lehemin  de^fer  de  la 
station  d'où  ils  auront  été:expédiés  jet  i à  la  dbarge  d'in- 
diquer leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les* préposés 
des  douanes.  .<.  . .  •  -n  = 

11.  Les  locomotives,  wagons  .et  voitures  de  foute 
sorte,  affectés  au  service  du. chemin  de  fer  franco-belge, 
porteront,  peints  à  l'huile,  les  lettres  F.  B. ,  et  en- 
dessous  un  nuinéro  d'ordre  noin'  interrompu.  Elles 
pourront  franchir  librement  lai  frontière >  mais  SOUS  k 
garantie  d'nn  aeqtiitijtt-caution,  ^désiîriptifdes  objeti, 
destiné  à  assurer  éventuellement,  à  leur  égards  sotib  ta 
peines  de  droit,  l'application  des  lois  «  g^énérales.  .  ^Cet 
acquit-à-caution  sera  rendu veîé  ioiis  les  six  inôis;  il  ne 
sera  délivré  que  sul^  le  dépAt,  par'  la  diifeeiiotil  dÛ  che- 
min de  fer,  d'un  état  détail  et  dûment»  Wrilié  par  (les 
employés,  des  locomotives  et  voitures  aruxquelles  H;  dJH 
vra  se  rapporter.       -  -  -île./;.  .  -iirc'^  .•        .    /  :.iO- 

•  ■.{..  =  •■•!;  ■•!     1:    ■  .  •        ■    .  .•" 
De  Pimportation  des  pqg^eifj  des^  V^y^ê^^!^^* 

12.  Lors  de  rarrivée/.  à.  lil  station  de  Quiév^hiiB, 
d'un  convoi  venaqt  4e  Frapce^-lè  condu^vu^cfn  «Aitf 
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1842  devra  être  porteur  des  feuilles  de  chargement  mention- 
Df^es  à  l'art.  6,  pour  être  représentées  au  chef  de  ser- 
vice de  la  douane. 

Une  expédition  de  chaque  feuille  restera  au  bureau 
de  la  doiitine  à  Quiévrain ,  après  qu^elle  aura  é\6  yéA" 
fiëe  par  les  préposés  à  la  visite. 

13.  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigné  comme  bu- 
reau de  visite  pour  tous  les  voyageurs  et  leurs  bagages, 
\  destination,  tant  de  cette  commune  que  des  autres 
localités  du  royaume. 

14.  A  l'arrivée  des  wagons  à  Quiévrain,  les  bagages 
seront  déchargés  et  placés  dans  un  magasin  sous  la 
surveillance  de  la  douane.  Ces  bagages  n'en  sortiront, 
s^iis  renferment  des  objets  imposés,  qu'après  déclaration 
détaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaires, 
visite  des  employés  et  paiement  des  droits* 

15.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  préposés  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  des  convois ,  de  laisser  des- 
cendre aucun  voyageur  hors  des  lieux  de  station. 

De  Vimportation  d'objets  soumis  à  un  régime  par^ 

ticulier. 

16.  Les  voitures  et  cheyaux  des  voyageurs  yenant 
de  rétrànger  devront  être  compris  sur  les  feuilles  de 
chargement  dont  parle  l'art.  6.  Les  formalités  pour 
leur  admission  eu  franchise  des  droits,  dana'  le  cas 
prévu  par  le  (  3  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  du  26 
aoàt  1822,  seront  remplies  à  Quiévrain. 

De  Vexportation  des  bagages. 

17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  à  la  sortie  du  ro- 
yaume, les  employés  de  Quiévraiki  visiteront  les  baga- 
ges des  voyageurs  arrivant  de  Tintérieur  et  se  rendimt 

en  France. 

De  la  ^circulation  dans  le  rayon  de  la  douane. 

18.  Dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la 
douane,  aucun  voyageur  ue  sera  admis  à. prendre-  plaee 
dans  les. convois  se  dirigeant  vers  l'intérieur  ou  yen 
Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règlemens 
sur  la  police  de  la  douane. 

19.  Les  marciiandises  et  les  bagages  transportés  dHine 
station  à  une  autre  dans  le  rayon  de  la  douane ,  ne 
seront  chargés  sur  les  wagons  qu'apria  yérifieelteii  et 
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qu'en  présence  des  employés.     Un  biiUeiih  qju'ils  j  •p«>184t 
poseront,    indiquera  que  cetl«  formalité   a  4%é  reoiplièw 
En  outre,  les  marchandii'es  devront,  sons  lès  peines  de 
droit,    être    accompagnées    des    docuinens  voulus  pont 
justifier  le  transport.  .         \, 

20.  Les  receveurs  mentionneront ,  dans. lés.  docn- 
niens,  le  délai  nécessaire  pour  coodaire  les  Inarchanéih 
ses  du  lieu,  de  Tenlèvement  à  celui  de  'la  station  où  elf- 
les  devront  ensuite»  /être  diargéesu  Les  préposés  dés 
douanes,  après  vérification,  vise^ront  les  idocnmens. 

Les  marchandises. et. les  dooitmeos  devront  «nsaite 
être  représentés  anx  préposés  attachés  Â  la^statioB  du 
lieu  de  la  destination,  afin*  que  ceux-ci  j  apposent  le 
certificat  de  décharge  .voula ,  ou  £xent  le-'délai  pour,  le 
transport  ultérieur,  s'il  doit  avoir  lieu  .dans  le  rayon 
de  la  douane.  ; 

De  la  surveillance  dans  le  rayon  de  la  douane. 

2t.  Les  chefs  6t  préposés  des  douanes/ dfaniréxér- 
cice  de  leut*8  fopcttons  et  munis  de  leiir's  conimisstoné, 
pourront  traverser  librement  le  railway,  lorsque  le  pas- 
sage ne  devra  pas  être  formellemebt  interdit  par  rat* 
tente  ou  Tarrivée  d'un  conVoi.  '  *'  ' 

Ils  seront  également  admis  2^  exercer  leur,  surveil- 
lance, tant  de  nuit  que  de  jour^  sul:  le  railwây'  et  dans 
les  stations  situées  dans  le  ra;^on  de  la  dbtiane.' 

22.  Les  employ<?8  des  douanes,  revêtue  de  ïeur  iijl*- 
fonne,  auront  un  libre  accès  danW  tous  les  "jbâtiihs'â^^ 
et  dépendances  qtielconqti'es  dés  étàblisse'méhs' âés  che- 
mins de  fer.  Toutefois,  en  ce  qui  côhêerué.lés  liéulE 
servant  à  l'habitation  persotinetle,  lés- teél^ètche's  ne 
pourront  y  être,  effectuée^  qiie  .sut  lê  '  pied' dl^téVmïiiif 
par  la  loi  générale  du  tH  aoôt  1822.'     '  *     *'  '^ 

Dispositions  'jgéniêraléê,''        "  !'  ''^' 

23.  Si  les  préposés  commis  k.>A'eecorté>:^éii  €pipp#îs 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer  placé  dléuifr  il*  .-M» 
yon  de  la  douane  s'aperçoivéot ,  fift  !r»^tft^  «l*  quelque 
manoeuvre  frauduleuse  flâgraBtev,ila«iB0Oiit  le.ûrdk  êm 
faire  arrêter  le  convoi  suihle*«ckahipc^  laii:  'tnt^d  dl'un 
mode  de  communiicatioii  aiee  lea  . oèoducleuiB  *  qui 'e4«f 
ront  tenus  -d'obtempérer  i. à  <letMh  preovière  aoAimatîd% 
sous  peine   d'être.  potimiitSs|MfeooloninSn|eBl  iii.*k)'»liL 
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1842  comme  coupables  d'opposîiion.  Il  l'exercice  de8  fondions 
des  employas  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  emplojës  et 
les  conducteurs  des  convois  sera  déterminé  par  les  soins 
de  nos  miiiislres  des  finances  et  des  travaux  publics. 

24.  liln  cas  de  fraude  constatée  pendant  le  trajel  et 
résultant  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  il  sera  verbalisé  au  préjudice 
de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra  passi* 
ble  des  condamnations  pécuniaires  encourues^  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

Four  assurer  Peifet  de  ce  recours ,  la  -  direction  du 
chemin  de  fer  pourra  faire  fournir  un  cautionnement 
par  les  conducteurs  en  chef,  et  faire  consigne^  une  cer- 
taine somme  par  les  machinistes  sur  le  pied  .  à  déter- 
miner par  notre  ministre  des  travaux  publics. 

25.  Aucune  station  intermédiaire  autre  que  celles  de 
Qiiiévratn  et  de  Thulin ,  ne  sera  établie  dans  le  rayon 
de  la  douane  que  d'un  commun  accord  entre  les  dé- 
partemens  des  travaux  publics  et  des  finances. 

26.  Les  stations  dans  le  rayon  de  la  douane  seront 
parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des 
bâtimens ,  locaux  et  magasins  nécessaires  au.  service  de 
la  douane,  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor. 

L'admission  dans  ces  stations  des  personnes  étran- 
gères Il  la  direction  du  chemin  de  fer  et  au  service  de 
la  douane  sera  interdite  au  moment  de  l'arrivée  et  du 
départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  également  cir- 
culer sur  toute  l'étendue  de  la  section  franco-belge  sans 
autorisation .  spéciale. 

27.  A  chaque  station ,  toujours  dans  le  territoire 
réservé,  les  convois  resteront  sous  la  police  et  la  sur- 
veillance du  service  de  la  douane.  Les  voyageurs  et 
leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu'après  que  lee  visi- 
tes et  vérifications  auront  eu  lieu. 

28.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra 
être  pratiqué  à  aucune  des  voilures  employées  sur  le 
chemin  de  fer. 

Les  agens  de  l'art,  chargés  de  l'examen  des  loco- 
motives, wagons  ou  autres  voitures  quelconques,  desti- 
nés à  l'exploitation  internationale,  seront  assistés,  en 
France,  d'un  employé  des  douanes  belges,  et,  en  Bel- 
gique, d'un  employé  des  douanes  frsnçàises,  qui  signerm 
avec  eux  le  procès-verbal  de  réception. 
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29.  Aucan    convoi   ne  pourra,  franchir  lar  fro&tière^  1842 
en  hiyer,  après  huit  heures,  et>  e»  éiéi  aprè^'  neiff  h^u^-' 
res  et  demie  du  soîr^    ^  moins   qUe  )e  -retard  ^le  soit 
le  résultat  d'un  ëy^nement  de  force  majeure,       ' 

'  30.  Les  chefs  ,  de  même  que  les  préposes  de  doua»' 
nés,  revêtus  de  leur  uniforme',  seront  admis  ^ratuite-^ 
ment  dans  les  convois  sur  la  production  des  cartes  et 
des  ordres  d'escorte  qui  leur  auront  ëttf  reepeetivemenll 
délivres.     ^  i       !  ,.  :: 

Nos  ministres  des  finances*  et  des  travaux  publiosi 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  êonce-mei^  de  Pexé-i 
cntîon  du  présent  arrêté,  qui  sera  insépé  au  Bulletiiv 
officiel.  i      ' -      '  •  i 

Donné  a  Bruxelles,  le  11  navembre  i^M;       • 

Sign^  t' L£6fol0. 

I   1*— — — É^I^MM^— »i"        ■■?''        .iii   II    .-  Il    ..> 

Déclaration  souscrite  par  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  y  lé  i^  r^qvèfn^ 
bre  1842  à  Paris,  pour  ^ acceptation 
mutuelle  de  V arbitrage  de  la  Presse , 
sur  les  réclamations  élevées  par  des 
sujets  de  S*  ]\1.  britannique  y  à  V oc- 
casion des  mesures  adoptées  par  là 
France,  en  1834  ^^,1835,  sur  là  côté 
de  Portendick  en  Sénégal.         \ 

Les  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  -français 
en  1834  et  1835,  sur  la  côté  dé' Portendît^k  pendant  fa 
guerre  qu'il  aîvait  à  soutenir  éontre  les  Maures  Tj^arzas, 
ont  amené,  de  la  part  des  '  hégôtfans  anglais  qûf'fâf- 
saient  sur  celte  cdte  le  x^omm'ercé  de  la  gomtfieV  de 
nombreuses  et  plissantes*  récl^matiotis.  ;  Géèi  tétHiti^ 
tions  ont  donné  lieu,  dé  1836  9i'  1640,  ëntt*ê  ief'git^tr- 
veruement  français  et  le  gotfvéhiemenl' britttM'tqirè v  & 
des  correspondances  et  \  des  discussioné  jf>l^olt>iigéés,'8aihf8 
que  les  deux  gouvememens  soient  parvenir  à  "s^eritëiii* 
dre.  £n  1840,  des  commissaires  Ont  été  rioinméS' ^ 
part  et  d'autre,  pour  examiner  lesdites  réclatiiatiotis  et 
chercher  les  moyens  de=  mettre  fin  au  difTérènd'ddàt  el- 
les étaient  la  caiiise.     Or   ces   eomiktissftires  ^  n^àyàttt    j^ii 
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Ig42  arriver  à  aucun  arrangement ^  le  gouverneinent  britan- 
nique a  proposé  de  soumettre  cette  aiTaire  à  TarbUrage 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse;  et  le  goiiverneuient  français, 
voulant  donner  une  preuve  des  sentimens  d^^iuilë  qui 
raniment,  et  portant  aux  lumières  et  ^  la  haute  impar- 
tialitë  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  une  pleine  confiance, 
a  adhéré  à  cette  proposition,  en  déclarant  toutefois  que 
la  décision  arbitrale  à  intervenir,  quelles  qu'en  doivent 
être  la  nature  et  la  forme,  ne  saurait  II  ses  yeux,  même 
par  voie  d'induction,  porter  aucune  atteinte:  aux  princi- 
pes qu'il  a  invariablement  professés  en.  matière  de  blo« 
eus  et  de  droit  maritime ,  non  plus  qu'aux  droits  in- 
hérens  II  la  souveraineté  qu^ii  a  toujours  soutenu.iui  ap- 
partenir, d'après  les  termes  des  traités,  sur  la  côle  de  Por- 
tendick.  De  même  le  gouvernement  britannique  déclare 
que  cette  décision  de  rari>itre,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
sera  pas  à  ses  yeux  considérée ,  même  par  voie  dUn- 
duction,  comme  portant  atteinte  à  aucun  des  droits  qu'il 
a  réclamés,  ni  à  aucun  des  principes  qu'il  a  maintenus. 
Les  deux  gouvernemens  sont  alors  cqnveiius  de  sou- 
mettre Il  l'examen,  de  S.  M.  le  Roi  dé  Pxusse  la  totalité 
des  réclamations  présentées  dans  cette  affaire  par  des 
sujets  britanniques ,  et  de  prier  S.  M»  de  vouloir  liien 
se  prononcer  comme  arbitre  ^ur  la  question  de  savoir 
si,  par  suite  des  mesures  et  dés  circonstances' qui  ont 
précédé,  accompagné,  ou  suivi  Pétablfsseipenl  et  la  no- 
tification du  blocus  de  la  côte  de  Porlendick,  en  .1834 
et  t835,  un  préjudice  réel  a  été  indûment  apporta  i 
tels  ou  tels  sujets  de  S.  M.  britannique,  exerçant  sur 
ladite  câte  un  trafic  régulier  et  légitime,  et  si  la  France 
est  équitablement  tenue  de  payer,  à  telle  ou  telle  classe 
desdits  réclamaus,  des  indemnités  a. raison  de  ce  préjudice. 

Si,  comme  les  deux  gouvernemens  l'espèrent,  8.M. 
le  lloi  de  Prusse  veut  bien  accepter  l'arbitragie  qu'ils 
désirent  remettre  entre  ses  mains,  communication  lui 
sera  donnée  de  toutes  les  dépêches,  notes  et  autre»  piè- 
ces qui  ont  été  échangées  dans  cette  affaire  jBn|re  les 
deux  gouvernemens;  et  S*  M. .  recevra  également  tous 
les  renseignemens  qu'elle  demandera  et  tous  ceux  que 
Pun  ou  l'autre  gouvernement  croira  avoir  besoin  de 
placer  sous  ses  yeux. 

Les  deux  gouvernemens  s'engagent  en  outre  réci- 
proquement à  accepter  la  décision  arbitrale  de  8.  M. 
le  Roi  de  Prusse  et  ses  conséquences  j   ^|  i^t   d'eprès 
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cette  décision ,  il  est  déclaré  qu'une  indeinnilé  est  due  f  842 
à  telles  ou  telle  classe  de  réclanians  anglais,  des  com*- 
missaires  liquidateurs,  Tun  français,  l'autre  anglais,  les- 
quels  seront  départagés  au  besoin  par  un  commissaire 
sur-arbitre  prussien ,  seront  chargés  d'appliquer  ladite 
décision  aux  réclamations  individuelles  qui  ont  été  pré« 
sèntées  par  des  sujets  britanniques,  et  régleront  la  somme 
qdi  devra  être  allouée  pour  chaque  réclamation  com- 
prise dans  les  classes  de  réclamations  auxquelles  Far*^ 
bitre  aura  déclaré  qu'une  indemnité  devait  être  allouée. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Hoî 
des  Français,  et  nous  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  près  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  dûment  autorisés  par  nos  souverains  respec- 
tifs, avons  signé  la  présente  déclaration,  et  y  avons  ap- 
posé nos  cachets. 

Fait  double  à  Paris,  lé  14  novembre  1842. 

Signé  GuizoT. 

COWLEY. 

Exposé  officiel  de  l^ affaire  de  Par tendick  ^  qui  a  été 
soumise  à  V arbitrage  du  roi  de  Prusse  et  pour  la 
liquidation  de  laquelle  le  ministre  des  ajfaires  de- 
manda la  somme  de  44,000  /r,  dans  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  du  22  Avril  1845. 

En  1835,  nous  étions  en  guerre,  au  Sénégal,  avec 
la  tribu  des  Trarzas,  Pensant  que  sa  résistance  pro- 
longée tenait  à  des  fburnitures  de  munitions  faites  par 
les  Anglais,  le  gouverneur  de  nos  établissemens  fît  brus- 
quement expulser,  au  mois  de  juillet,  de  la  baie  de 
Portendick,  deux  navires  anglais,  et,  sous  prétexte  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  d*y  commercer  à  Tancre,  ils  fu- 
rent conduits,  Tun  à  Saint-Louis ,  l'autre  à  Corée.  La 
cargaison  d'un  troisième  navire,  mise  à  terre  avant 
cette  expulsion ,  fut  pillée  par  les  Maures^  Les  repré- 
sentations faites  à  ce  '  sujet  par  le  gouverneur  anglais 
de  la  Gambie  ne  furent  point  écoutées.  Néanihmns 
notre  gouverneur  ayant  référé  des  dispositions  qu'il 
avait  prises  au  ministre  de  la  marine  ,  laissa,  en  atten^ 
dant  sa  réponse,  les  navires  anglais  reprendre  leurs 
opérations  de  commerce ,  ret  des  expéditions  furent  fai- 
tes d'Augleterrev    Mais  en- {anvter  19^5  y   sur  uii  ordre 
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1842  ministériel  dont  on  jugea  à  propos  de  ne  .pas  douner 
connaissance  directe  au  gouvernement  anglais,  le  blocus 
fut  établi  devant  Portendick,  et  dans  rîgnoranêe  de 
cette  circonstance  y  de  nouvelles  expéditions  furent 
faites  de  Londres.  Malgré  les  protestations  des  gouver- 
neurs anglais  de  la  Gambie  et  de  Sierra-Leone  ^  A  qui 
la  mesure  fut  notifiée,  deux  de  nos  bâtimens  de  flotUle 
expulsèrent  le  navire  anglais  VUliaa,  sans  méiue  lui 
laisser  prendre  sur  le  rivage  une  partie  de  gomme  qu'il 
était  prêt  à  embarquer.  Le  blocus  ne  fut  lev^  qiie  le 
14  août  1835. 

Les  discussions  nées  de  ces  circonstances  passèrent 
bientôt  des  colonies  dans  les  métropoles.  11  y  avait 
\  prononcer  sur  les  nombreuses  demandes  d'iodemnilés 
formées  par  le  gouvernement  anglais  au  nom  .des  né« 
gocians  lésés  par  les  mesures  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Des  notes  furent  échangées  entre  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Paris;  d^es  commissaires  furent  DommÀ 
pour  traiter  raffaîre.  Enfin,  dans  l'impossibilité  de  s'en- 
tendre directement,  l'arbitrage  sur  les  réclamations  éle- 
vées par  les-  sujets  de  S.  M.  britannique,  à  Poccasion 
des  mesures  adoptées  par  la  France  en  1834  et  en  1835 
srur  la  côte  de  Portendick,  fut  déféré,  par  une  con- 
vention du  14  novembre  1842,  à  S.  M.  lé  Roi  de  Prusse. 

Les  réclamalinns  du  gouvernement  anglais,  portées 
d'abord  à  2  mîMîons  224,-761  fr.,  ont  été  réduites  par 
lui-même  à  1  million  903,608  fr.  80  c.  Le  haut  arbi- 
tre choisi  par  les  deux  puissances  ne  les  a  .admises 
que  pour  41,770  fr.  89  Crj  auxquels  il  faut  ajouter  les 
intérêts  échus  entre  la  date  de  la  %entence  et  celle  du 
paiement.  C'est  polir  pourvoir  à  cette  dépense  qu'un 
crédit  de  44,000  fr.  nous  est  demandé. 

En  présence  de  la  convention  diplomatique  par  la- 
quelle nous  sommes  liés ,  il  n'y  a  place  à  e^ucune  hési- 
tation sur  le  paiement  de  la  dette  constituée  paf  la 
sentence  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  nous  voua  pro- 
posons de  voter  le  crédit.  Mais  après  nous  .être  ac- 
quittés envers  l'étranger  avec  le  respect  d&  à  une  con- 
vention diplomatique  et  à  un  ingénient  arbitt*al,"ll  nous 
reste  à  examiner  entre  nous  si  notre  gouvernement  de- 
vait accepter  l'arbitrage,  et  si  cet  acte  ne  porte  aucune 
atteinte  à  notre  souveraineté  sur  le  territoire  du  8én^al« 

Cette  question,  Messieurs»  a  particulièrement  |Mré- 
occupé  votre  commission;  el;  pour  la  résoudve  dans  la 
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lioMle  de  notre  mandat ^   nous   a^ons   dû  .recourir  aux  1842 
titres  Diéiiiçs^e  notre  souveraineté  coloniale.     Ils  sotit 
consigna  -  dacis  Tarticle    9    du  traité  du    5    septembre 
1783,   sous  la  r^ervè    poriëe  2M  l'article «^-(1    Suivant 
Nq(U -eti  donnons  ici  les  textes: 

Art»  9.  Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  cède  en 
toute  propriété  et  garantit  à  Sa  Majesté  Tms-Cbrètienne 
la  rivière  du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts 
de  Saînt-Lobîs,  Podor,  Galam,  Argiiin  et PQitendicky  et 
Sa  Majesté  britannique  restitue  à  la  France  Pile  de  Go* 
rée,  laquelle  sera  rendue  dans' l'état  «à  elle -s)e  trouvait 
lorsque  la  conquête  en  a  été  faite.   '  >     ■■   '•  . 

Art.  11 Quant  à  la  traite  de  la  gomnie,  les 

Anglais  auront  la  liberté  ;  de  la  Faire- depuis  Pembeu^ 
cbure  de  la  rivière  Saînt-Jean  vi^qn%  .la  baie  et  fort 
de  Poriendick  inclusivement.  Bien-  entendu  qu^ls-  ne 
pourront  faire  dans  la  rivière  de  Saint-Jean ,-  sur  la 
côte,  ainsi  que  dans  ta  baie  de  Portendi€k,ai»eun,  éta- 
blissement permanent  de  quelque  tiaUri^  qu'il  puisse ^tre. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne^  en  cédant  en  tou^e 
propriété,  en  garantissant  au  Roi  de  France  la  rivière 
du  Sénégal  et  ses  dépendances,  avec  les  forts  de  Saintt* 
Louis,  de  Podor,  de  Gallam,  d'Arguin  et  de  Porten- 
dick,  accédait  évidemment  à<  la  conséquence  la  plus  im* 
médiate  de  ce  droit  de  propriété  et'  de  cette  garantie^ 
c'est-à-dire  à  l'entier  et  plem  nssge'de  tous  les 
droits  nécessaires  à  la  conservation  hnéme  de  la  piro- 
priété,  et  an  premier  rang  de  tout  est  celui  de  faire 
la  guerre  et  dHiser  des  mpyëns  de  gueire  q[u 'autorise 
le  droit  des  gens.  Il  est  de  l'essence  de  ce  droit  de 
conservation  nationale,  q^ie  tous  leé  autres  lui  soient 
subol'donnésj  et  l'exercice  n'en  fieut  pas  être  entravé  ^ 
par  line  réser^ve  de  simple  utilité  commerciale,  telle  <fde 
celle  qui  est  mentionnée  à  l'artide  li  du  traité  de  1783. 

Ces  principes  -sont  ceux  que  depuis  1834  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  au'  milieu  de  'Uou»^  ont 
soutenus  dans  différends  élevés  sur  Paffaîre  de  Portendîck. 

Mais  si  nons  avons  eu  le  droit  incontestafble  d^ek^ 
puiser  de  la  baie  de  Portendick  des  navires  marchands 
suspects  de  fournir  des  armes  et  des  munitions  à  des 
tribus  indigènes  en  insurrection-  contre  notre  autorité; 
si  nous  avons^u  le  droit  incontestable  d'étabfir  un'btô- 
cus  dans  ces  parages,  il  n'en  est  pas  -  moins  vrai  que 
ces  n^êsures  de^aiéttf^'  être  'prbev^tavet'les  biévi^géftlHis 
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1842  couiinaiïclës  par  les  droits  coiumerciaux  •  que  s^élaient 
rëservés  nos  allies  en  nous  cédant  le  Sénégal  y  et -«Tec 
la  scrupuleuse  observation  des  formalités  qui  aocom* 
pagnent  Texercice  du  droit  de  blocns.  Lorsque  l'An- 
gleterre invoque  ces  garanties,  que  TEurope  Ta  quelque 
fois  accusée  de  n'avoir  pas  assez  respectées,  ce  n'est 
point  à  la  France,  dont  la  défense  de  la  liberté  des 
mers  est  un  des  plus  beaux  titres  à  l'estime. du  monde» 
à  affaiblir  par  des  contestations  déplacées  les  principes 
qu'elle  a  constamment  soutenus,  et  adonner  des. exem- 
ples qui  tourneraient  plus  tard  contre  une  cause  à.  la- 
quelle ne  manqueront  jamais  ni  sa  diplomatie  ni  ses  armées. 

L'exercice  du  droit  le  mieux  défini  est  soumis  à  des 
formes,  à  des  règles  qui  en  protègent  l'usage  et  en  pré- 
viennent l'abus;  la  stricte  observation  de  ces  règles 
n'est  nulle  part  plus  nécessaire  .qu'en  matière  de  blo- 
cus. En  se  refusant  à  toute  espèce  de  transaction  sur 
les  principes  qu'il  a  invariablement  professés  sur  le  .droit 
maritime  et  sur  les  droits  inhérens  à  notre  souveraineté 
du  Sénégal,  le  gouvernement  a  loyalement  reconnu  que 
si,  par  suite  des  irrégularités  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  l'établissement  et  la  notification  du  blo- 
cus de  la  câte  dePortendick  en  1834  et  1835,  un  pré- 
judice réel  avait  été  apporté  à  des  négocians  anglais, 
faisant  sur  cette  câte  un  commerce  régulier  et  légitime, 
protégé  par  le  traité  même  qui  nous  a  cédé  le  pays,  des 
indemnités  étaient  dues. 

C'est  dans  cette  limite  qu'a  été  déféré  l'arbitrage  k 
S.  M*  le  Roi  de  Prusse  et  qu'il  a  été  accepté.  Lea  na- 
vires auxquels  le  haut  arbitre  a  accordé  des  indemnités 
sont  ceux  qui  ont  été  brusquement  ejtpulsés  du  mouil- 
lage de  Portendick,  lorsqu'ils  s'y  livraient,  en  juillet  1834, 
aux  opérations  réservées  par  l'article  il  du  traité  de 
1783 ,  ou  qui  ont  été  interceptés  en  1833  par  un  blo- 
cus qui  n'avait  point  été  notifié.  La  restriction  du  droit 
à  indemnité  h.  ces  cas  spéciaux  explique  l'énorme  dif- 
férence qui  existe  entre  le  chiffre  des  réclamalione  an- 
glaises et  celui  des  indemnités  accordées. 

Cette  appréciation  des  faits  nous  a  paru  justifier  la 
conduite  de  notre  gouvernement  et  la  part  qu'il  a  prise 
li  la  déclaration  du  14  novembre  1842.  11  y  a  un 
siècle,  Messieurs,  des  discussions  moindres  que  celles 
qui  se  sont  élevées  à  Portendick  auraient  risqtié  d'en- 
sanglanter les  mers  pendant  plusieurs  années*     11  u'esl 
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pas  moins  grand ,  à  deux  puissantes  nations^  de  remet-  1842 
tre  à  la  justice   et   aux  lumières    d^in  priuoe  iiidëpeii* 
dant  !et  dësintécessë  lé  soin  de  terminer  leurs  diiiereudsè 


■    74*  "•  'a- 

Of^dûnnctnce  royale  du  15  novembre 
1842  9  publiée  en  France,  relative  au 
commerce  de  traite  de  la  gomme, 
àupo   escales ,.  dans   le  fleuve  du  îSe- 

negal. 

!         l   .  •  .    .  É      .  ,  ■       .  - 

'  ■•  ..1  ..>..■ 

Rapport  au  roU  .  , 

Sire, 'une  crise  qui  dure  depuis  plusieurs  aiin)^es 
affecte  gravement  le  principal  commerce  du  Sën^gai| 
la  traite  des  gommes.  Cette  crise  n'atteint  pas  seule** 
ment  les  négooians  françsris  établis  dans  ce  comptoir: 
ses  effets  les  plus  directs  et  les  plus'  sensibles  portent 
sur  la  majeure  partie  de  cette  classe  de  la  population 
indigène  qui  est  connue  sous  la  dénomination  de  trairr 
tani'^  et  qui  sert  d'intermédiaire  auprès  des  Maures 
dans*  rechange  des  marchandises  d^importation  contre 
les  gommeis.  La  ruine  et  le  désespoir  de  cette  popula* 
tion  brave,  fidèle  et  profondément  dévouée  à  la  Francèi 
ont  préoccupé  particulièrement  mes  prédécesseurs ,  et 
ont  excité  ma  sollicitude.  C'est  en  considération  de  cet 
état  de  choses  que  les  gouverneurs  de  la  colonie  ont 
été  autorisés  à  soumettre  successivement  la  traite  des 
gommes  à  des  mesures  exceptionnelles ,  tendant  à  pré- 
server les  indigènes  de  la  concurrence  désordonnée  qui 
s'est  manifestée  depuis  1838. 

Ces  mesures,  et  surtout  la  dernière,  consistant  dans 
la  formatiou  d'une  compagnie  privilégiée  pour  le  com- 
merce des  escales  du  Sénégal,,  ayant  soulevé,  de  la  part 
des  négocians  de  nos  ports,  de  vives  et  pressantes  ré« 
clamations  ,  j'ai  cru  nécessaire  de  m'édairer  des  avts 
d'une  commis,sion ,  à  la  présidence,  de  laquelle  j'ai  ap- 
pelé Fhonorable  M.  Gaulier,  pair  de  France,  et  dont 
faisaient  partiey^sur  mon  invitatioui  des  représentans.  de- 
signés «par  les  chaiiibres  de  commerce  de  Marseille,  dé 
Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre. 
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1842  J'ai  l'honneur  de  oieltre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté,  avec  les  procès- verbaux  dea  dâib^ralions  de 
celle  cooiniissîon,  le  rapport  que  m^a  remis  son  prëaideDt. 

La  commission  propose,  a  Tunanimitë,  de  soumettre 
la  traite  des  gommes  au  Sénégal  à  un  règlement  dont 
le  principe  est  la  liberté  des  échanges ,  mais  qui  com- 
prend ,  pour  réparer  les  désordres  commerciaux  des 
dernières  années  et  prévenir  leur  retour,  plusieurs  res- 
trictions importantes.     Les  principales  soiit: 

1^  Diverses  dispositions  de  policé  relatives  ài'exer- 
cice  (le  la  profession  de  traitant, 

2^  La  formation  d'un  fonds  commua  pour  lea  trai- 
taus ,  au  moyen  d'un  prélèvement  de  3  p.  «^  sur  les 
gommes  rapportées  des  escales; 

3^  La  faculté,  pour  le  gouverneur,  de  recourir  à 
la  mesure  désigné  sous  le  nom  de  compromis  ^  et  qui 
a  pour  objet  de  fixer,  pour  chaque  année  de  traite,  un 
minimum  du  taux  d'échange  delà  guinée  de  l'Inde  con- 
tre la  gomme. 

Pour  l'exécution  de  ce  règlement,  et  pour  assurer 
la  police  des  escales ,  la  commission  propose  de  donner 
au  gouverneur  des  pouvoirs  très-éteqdus  à.  l'gard  des 
traitans. 

Après  avoir  attentivement  examiné  ces  propositions, 
je  crois  pouvoir  les  accueillir  et  les  soumettre  1  Votre 
Majesté,  en  acceptant  l'espoir  exprimé  par  la  commis- 
sion, que  les  mesures  dont  il  s'agit  feront  rentrer  dans 
une  voie  meilleure  les  transactions  entre  les  négocians 
et  les  traitans  et  celles  de  ceux-ci   avec  les  Maures. 

Le  projet  d'ordonnance  que  je  prie  Votre  Majesté 
de  revêtir  de  son  approbation,  est  conçu  dans  lea  ter- 
mes proposés  par  la  commission,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détail  relatives  à  de  simples  règles  d'exécution. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  que  la  com- 
mission avait  apprécié  toute  l'importance  de  nos  établis- 
semens  à  la  côte  occidentale  d'Afrique.  La  possession 
du  cours  entier  du  Sénégal  ouvre  à  la  France  un  Teste 
champ  à  exploiter,  dans  l'intérêt  combiné  du  commerce 
et  de  la  civilisation.  La  nécessité  d'y  proporlionner 
notre  action  politique  aux  progrès  accomplis  et  ii  ceux 
qui  s'annoncent,  ne  pouvait  mieux  se  révéler  qu'à  la 
suite  de  l'enquête  h  laquelle  a  donné  lieu  la  question 
des  gommes.  Cette  partie  des  propositions  qui  m'ont 
été  soumises,  m'a  trouvé  préparé  à  les  prendre  en  con- 
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•idâ?afiOD:   fen  ferai  l'ob)et  d«  rapports  spéciaux,  qut  184S 
)é^^  présenterai  îocessamméDt  à  Votre  Maje$të« 

Je  sfiiîs^  etc.  Signe:  Amiral  DunsBRi. 

Ordonnance»  -  . 

Louis-Philippe  y  Rot  des  Français^  etc.; 

Vtt  l'art.  25  de  la  loi  du  24  avril  1833; 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  secrétaire  d^Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  A  dater  dé  la  promulgation  de  la  pré* 
àente  ordonnance,  le  commerce  de  traite  de  la  gommer 
aiix  escales,  dans  le  ileuvé  ilu  Sënëgal^  Sera  libre,  loua 
les  restrictions  ci-apris.  ' 

2k  La  traité  de  là  gomme,  aux  escales,  ne  pourra 
élre  faîte  qite  par  Tin  terni  édiaire  de  traitans  commiS'» 
sionnés  chaque  annëe  par  le  gouverneur;  "   ' 

3.  Le  gouverneur,  en  conseil,  formera  une  Hsié  gé^ 
nérale  des  traitans.  Ne  pourront,  jusqu'à  nouvel  ordré^ 
être  inscrites  siir  celte  liste  que  les  personnes  libres, 
nëes  au  Sénégal  et  dépendances,  ou  ne  payant  patente 
ni  comme  marchands  ni  comme  négociàns,  qui  àurbnt 
fait,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  compte 
d'autrui ,  des  expéditions  pour  la  traite  de  là  gomme 
aux  escales  depuis  Pouverlure  de  la  traite  de  1636.' '' i 

Seront  assimilés  aux  marchands  et  riégocians  euro* 
péens,  et  ne  pourront  en  ctnséquencé!  élre  inscrits  suif 
la  liste  générale  dés  traitans,-  tés  commis  européens  em4 
ployés  dans  les  maisons  de  commerce  de  la  colonie. 

Après  la  formation  primitive  ùe  cette  liste,  nul  n*y 
pourra  être  admis  s*i1  n'est  âgé  de  vingt*un  ans  et  hé 
au  Sénégal  et  dépendances ,  s'il  ne  Justifie  avoir*  (vit 
pendant  trois  années,  en  qualité  d*aidetraitant ,  la  traite 
aux  escales,  et  s'il  né' produit  un*  certificat  sign^* de 
trois  personnes  notables  constatant  sa  moralité  et  'solfi 
aptitude.  .  ' 

A  ces  conditions  d'admission  sera  ajoutée,    2i  partir  ^ 
d'une  époque  qui    sera   détermtnëe   par  le  gouverneur» 
celle  de  savoir  lire  et  écrire.  .  ,      . 

Le  gouverneur  fcra  la  révision  de  cette  liste  tous 
les  trois  ans,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commissioii 
syndicale  instituée  par  l'art.  6.      • 

Ai  Soit  avant  Fou^eriure  de^  la  transe)  isôit  pendant 
sa.durëe^   k^  goorarf^uV/ueiii:  cootaSid!! 
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1842  après  avoir  pris  Tavis  de  la  commission  syndicale ,  dtf- 
sigoera  chaque  année,  sur  la  Uste  gënëralé^  les  traitans 
qui  seront  commissionués  et  qui  seuls  auront  le  droit 
de  traiter  aux  escales. 

5.  Les  traitans  non  commissionnës  perdront  les  droits 
attachés  à  leur  inscription  sur  la  liste  géliëralei  s'ils  ne 
justifient  exercer  les  fonctions  d*aide*traitaBt  ou  faire 
la  traite  des  marigots,  ou  se  livrer  à  Saint-Loui»  à  une 
industrie. 

6.  Il  sera  institué,  pour  la  surveillance  des  opéra- 
tions des  traitans,  et  pour  le  recouvrement,  l'administra- 
tion et  la  réparlion  du  fonds  commun  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  une  commission  syndicale,  composée  de  cinq 
membres  choisis  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  triple 
de  candidats  formée  au  scrutin  secret,  et  k  la  majorité 
absolue,  par  l'assemblée  générale  des  traitans. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  fonctionnaire 
supérieur  désigné  par  le  gouverneur,  et  qui  y  aura  voix 
déïibérative. 

Un  employé  de  Tadministration  désigné  par  le  gou- 
verneur sera  en  outre  adjoint  à  cette  commission,  avec 
voix  consultative' seulement,  et  y  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera. pré- 
pondérante. 

7.  Soit  que.  les  traitans  commissîonnés  aient  agi  pour 
leur  propre  compte  ou  comme  mandataires,  il  sera  fait, 
pour  la  formation  d'un  fonds  commun,  sur  la  quantité 
de  gommes  qu'ils  auront  rapportée  de  la  traite»  un  pré- 
lèvement de  5  p.  ^)  qui  sera  eifectué  avant  le  débar- 
quement de  la  cargaison,  et  dont  le  produit  seira  em- 
magasiné sous  la  surveillance  de  la  commission  syndicale* 

8.  Après  la  clôture  de  chaque  traite,  ce-  fonds  com- 
mun sera,  par  l'entremise  de  la  commission  ayndicaley 
et  sous  la  surveillance  du  gouverneur,  distribue,  par 
portions  égales  entre  tous  les  traitans  inscrit^  :aur  la 
liste  générale. 

9.  La  part  de  chaque  traitant  h,  cette  distribution 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  |)art  de  aea  crAin- 
ciers ,  jusqu'il  concurrence  des  deux  tiers  seulement 
de  son  montant.  Toutefois,  dans  les  cas  oèi  le  gouver- 
neur ferait  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
l'article  13  ci*api*ès,  la  part  des  traitans  comaîteion- 
jiés  serait  tout  entière  soumise  à  l'opposition  dès  crëiUKien* 
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Le«  traita D8  ne  pourront   faire  II  Tavanee  la  cession  1842 
de  leur  part  dans  le  fonds  commun. 

10,  Le  privilège  du  vendeur  est  réserve  à  ceux  qui 
auront  fourni  au  traitant  les  marcliandises  avec  lesqueU 
les  il  aura  acquis  la  gomme  qu'il  rapportera  des  escales^ 

Néanmoins,  ce  privilège  ne  s'exercera  Sur  la  gomme 
rapportée  qu'après  le  prélèvement  de  la  part  contriba-^ 
tive^  dit  traitant  au  fonds  commun.  <    - 

il.  Le  gouverneur  fixera ,  chaque  aniiëe,  l'ëpoqùe 
de  l'ouverture  et  de  la  clôture  de  la  traite,  et  désignera 
les  escales  où  elle  pourra  éfre  faite.  Nul  ne  pourra, 
sôuis  les  peines  de  droit ,  traiter  que  pendant  le  temps 
et  aux  lieux  indiqués. 

Le  gouverneur  pourra  fixer  un  minimum  au  tonnage 
des  bâtiniens  employés  à  là  traite. 

.,  12.  Les  tràitans  ne  pouiTout  vendre  ni  échanger 
entre  eux  aux  escales  aucunes  marchandises  de  traite. 
Le  commerce  connu  sous  le  nom  de  colportage  est 
inlerdil.  £n  conséquence  ,  aucune  embarcation  chargée 
de  marchandises  de  traite  destinées  à  être  vendues  en 
rivière  aux  tràitans  ne  pourra,  ni  être  expédiée  deiSaint- 
Louis,  ni.  être  admise  aux  escales^  sans  préjudice  néan« 
moins  du  droit  que  conservent  les  tràitans  de  fair^  ve- 
nir de  Saint-Louis,  pendant  le  cours  de  la  traite,,  les 
marchandises  nécessaires  à  leur  commerce. 

13.  Le  gouverneur  potirra,  avant  l'ouverture  ou 
pendant  le  cours  de  la  traite,  fixer  en  conseil  d'adnxi- 
nistration  le  prix  d'échanga  aux  escales  de  la  guiuée 
contre  la  gomme.  II  consultera  préalablement  le  eon* 
seil-générai ,  et  il  ne  procédera  à  la  fixation  du  prix 
d'échange  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  com- 
merce et  de  la  commission  syndicale. 

14.  Avant  de  partir  pour  les  escales,  les  tràitans  corn- 
missionnés  seront  tenus  de  faire,  devant  l'administration 
de  la  marine ,:  la  déclaration  des  noms  de  leurs  aides- 
traifans  et  des  hommes  composant  leur  équipage  ou  des- 
tinés au  service  de  la  traite,  ainsi  que  des  conditions 
rétributives  dont  ils  sont  convenus  avec  eux.  Le  tout 
sera  inscrit  sur  un  râle,  dont  une  expédition^  certifiée 
par  le  commissaire  de  la  marine ,  sera  remise  au  trai- 
tant, et  dont  le  double,  isigné  du  traitant,  demeurera 
entre  les  mains  de  l'administration. 

15.  Chaq^ue  Iraitant  coimmasionné  sera  muni,  avant 
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1842  8on  départ  pour  la  traite ,    d'un   registre   conforme  au 
modèle  qui  sera  indiqué  par  Tadministration. 

Sur  ce  registre  ,  qui  sera  cote  et  paraphé  par  la 
commission  syndicale ,  le  secrétaire  de  cette  commission 
inscrira  le  manifeste  déclaré  devant  elle,  et  dont  elle 
conservera  la  copie,  de  la  quantité,  de  l'espèce  et  de  la 
qualité  des  marchandises  de  traite  diargéeSi  à  la  desti* 
nation  des  escales ,  soit  à  la  consignation  du  traitant, 
soit  pour  son  propre  compte*  Pendant  le  cours  de  la 
traite,  le  traitant  consignera,  Jour  par  jour,  sur  ce  re- 
gistre, les  détails  et  les  résultats  de  ses  opérations.  Il 
sera  tenu  de  le  représenter  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  l'autorité. 

16.  A  son  arrivée  aux  escales,  le  traitant,  avant  de 
se  livrer  à  aucune  opération  de  traite,  sera  tenu  de  se 
présenter  au  commandant  du  bâtiment  du  roi,  chargé 
de  la  protection  et  de  la  surveillance  de  la  traite ,  afin 
d'obtenir  de  lui  le  visa  de  son  râle  et  de  son  registre 
manifeste ,  et  pour  recevoir  ses  ordres  relatifs  aux  dis- 
positions de  police  à  observer  pendant  le  cours  de  la  traite. 

17.  Il  est  interdit  aux  traitans  de  faire  aucun  crédit 
aiix  Maures,  et  de  payer  les  coutumes  autrement  qu'en 
conformité  des  règles  qui  seront  II  cet  égard  établies 
par  le  gouverneur. 

18.  Il  sera  établi  II  chaque  escale,  sous  la  surveil* 
lance  du  commandant,  un  pesage  public  par  les  emplo- 
yés duquel  le  traitant  devra  faire  constater  et  inscrire 
sur  son  registre  le  poids  de  toutes  les  gommes  traitées» 
à  peine  de  confiscation  desdites  gommes  au  profit  du 
fonds  commun, 

19.  Avant  de  quitter  l'escale  pour  revenir  à  Saint- 
Louis,  le  traitant  sera  tenu  de  faire  au  commandant  la 
déclaration  de  la  quantité  de  gommes  qu'il  aura  trai- 
tées ,  et  des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  traitées. 

Le  commandant  transmettra  immédiatement  celte  dé- 
claration au  gouverneur,  avec  ses  observations,  qui  Goin« 
prendront  des  renseignemens  sur  la  conduite  que  le 
traitant  aura  tenue  II  l'escale,  et  qui  signaleront  les 
infractions,  fautes  et  irrégularités  dont  il  aurait  pu  sei 
rendre  coupable. 

La  douane  de  Saint-Louis  pourra  procéder,  par  un 
nouveau  pesage,  h.  la  vérification  de  la  quantité  de  gom- 
mes rapportée  par  chaque  embarcation. 

20.  Toutes  contraventions  aux  dispositiona  dea  ar* 


r\ 


dés  gommes  au  SéfêégaL  ..  701 


tkles  11,  12,  13^  14,  15,  16,  17,  18  et  19    de  la  pri^  têêt 
sente  ordonnancé,  commîsea  par  les  Iraitans,  seront  pa^ 
oiea  «elon  leur  gravité: 

1^  Par  le  retrait  de  leur  commission  et  leur  expuU 
èioo  iunnjëdiale  de  l'escale; 

.    2^:  Par  leur  exclusion ,  pour    une   ou  plusieurs  an.'* 
néeB,  de  toute  participation  a  la  traite;.  « 

:  30  Par  leur  radiation  de  la  liste  générale  des  traitans. 
'.î  L'expulsion  de  Tescale  pourra  être  ordonnée  par  H 
ocimmandant  des  efcales^  sous:  l'approbation  du  gouver^ 
iieiip«  Les  :  autres  peines /ne  pourront  être  prononcées  - 
que  par  Je  gouverneur,  «n  conseil,  la  commission  syo^ 
dicale  entendue,  et  pat*  une  décision  motivée*  ' 

2 1.  Sont  et.  demeurent  abrogées  toutes' dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  exécii«* 
toire  jusqu'à  ce  qu'il  en  soitparnous  autreinent ordonné. 

22.  Noire  ministre,  etc. 

Donné  à  Saibt-Qoud,  le  15  novembre  1842^ 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et.pl«6  bas:  Amiral  DuPERRé. 


■■'   ■■75.:'::: 

Ordonnanee  royale  du  tQ  décembre 

1842i    qui   suppriiné  lès    dràitS  \de^ 

,[  tvqnsii  çtablis,e^\^^^^  .,, , 

..  ;.  i      'Rnpport  au  roi. 

-Sire,  les  rtiàrchaiidièes  étrangères,  expédiées  en  tran- 
sit à  travers  le  royaume,  8opjt^.Aûunii&es  à  des  droits 
qui  n*ont  Jamais  été  considérés  en  France  comme  élé« 
ment  de  revenu ,  mais  seM^tment  comme  moyen  de 
contrôle  et  de  constatation.'  Aussi  le  gouvernement 
s'e^t'U  efforce,  de  réduire  «iucceSsîv^meiil  cieS''âi^6}c4  ^dl^k 
le  double  but  de  pi^urer  des^^^ohëmM-^au/i^^fA^ 
et  de  faciliter  se^  transactions.  Leur,  dernier^. révlsjra 
remonte  à  la  loi' du  9  îfe^vrîer  Ï8âri;  qtîi' tes  régla  unft 
formément  à  25  centimes  par  100  ^kilogrammes  ou  à  50 
cent,  par  100  fr.  de  valeur,  au  cAdïx  des  déclarans. 

.  £n.  ç:M>miaant'  d'à  nouveatiiule»;  laoyens»  de  dinitiuer 
les  çM^gfai  qiiftjpèiatiliiswb  li»fâf«mar|:«}  :di^ifriM»it^ij&rfi 
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1842  reconnu,  avec  INI.  le  ministre  des  finances,  la  possibilité 
de  supprimer  entièrement  les  droits  dont  il  s'agit,  ce 
qui  simplifiera  les  opérations  sans  nuire  aux  garanties 
que  réclame  le  service  des  douanes,  ni  à  Texaclilude 
des  relevés  qu'il  est  chargé  de  dresser.  J'ai  eu  consé- 
quence Thonneur  de  proposer  k  votre  majesté  d'effec- 
tuer cette  suppression  par  Tordonnance  ci-jointe,  dont 
les  dispositions  seront  soumises  à  la  sanction  des  Cham- 
bres aussitôt  la  reprise  de  la  session  législative.  Le 
commerce  recevra  avec  reconnaissa,n€e  cette  Douvelle 
marque  de  la  sollicitude  de  Votre  Majesté  pour  ses  in- 
térêts ^  en  attendant  que  l'achèvement  de  nos  voies  na- 
vigables et  de  nos  chemins  de  fer  vienne  donner  aux 
opérations  du  transit  de  nouvelles  et  plus  importantes 
facilités. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Signé:  L.  CuNiN-GaioAiiE, 

Ordonnance, 

LouîS'Philîppe,  Iloi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  au 
département  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce. qui  «nitt 

Art.  1er.  Les  droits  établis  par  Partide  15- de  la 
loi  du  9  février  1832,  sur  les  marchandises  étrangères 
expédiées  en  transit  à  travers  le  royaume,  sont  supprimés. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

Signé:  Louis-Philippe. 
Et  .plus  bas:  L.CuNiv-GaiDAivE. 


76. 

Ordonnance  du  13  décembre  1842, 
publiée  en  France  ^  relative  à  tiwr 
portation  et  au  transit  de  la  librairie. 

Rapport  au  roi. 

Sire,  l'art.  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  relative •  atix 
douanes,  apporta  au  régime  de  la  librairiei  tel  qnlU  r^ 


et  eût, transit  de  la  librairie^.  \<      TfOS 

sullah  de  la  loi  dit  27  mars  1817 1  des  nibdiBcatîons  ^f^<i 
dont  l'application  doit  être  r^glëe  par.  une  ordbDDaocé 
royale,  tant  pour  prévenir  .toute  difficulté' et' toute  con- 
testation et  pour  éclairer  le  commerce  sur  les  iob1i§»« 
tions  que  la  nouvelle  loi  lui  impose,  que  pour  dét'er^ 
mîuer  la  nature  et  la:  limjfe  du- concGHara  des  ageoèi  des 
douanes  et  de  ceux  du,  département  de  l'iolérieur^  ap^f 
pelés  à  la  vérification  des  Jivres,.  ainsi,  que  la  forme 
des  justifîcatioMS.  sous  lesquelWs  :les  miportations;  de  li- 
brairie devront  être  désiirmais.  efTectuéeSb  , 

Je  viens  soumettre. cette  Ol^donnaûCia  ii  l'approbatioil 
de  Votre  Majesté.  '.      , .      .^      .;  i    :î        :  ii 

D'après  les  dispositions  nousveilesy  le  transit  des  conV 
trefaçons/îst  interdit.  1 

Les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
établie  à  Pélranger ,  ou  qui  font  une  édition  étrangère 
d'ouvrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  coti» 
tiiuieront  de  jouir  du  transit  et,  seront  reçns  à  rimpQlî* 
tation,  en  acquittant  les  droits  du  tarif,  iSOus. la  xîûft^ 
dition  qiril  sera  justifié  de  leur  origine  et  ^qu'ils  seront 
présentés  reliés  ou  brochés.      '. 

Les  livred  venant  de  l'éli^nger  ^  «n,  qilelqUe  laiigoa 
qu'ils  soîeut,  ne  pourront  ^tre  présentés  a  llinpoxtatiop 
ou  au  transit  que  dans  les  bureaux  de  doufaues  .^ul 
seront  désignés  par  une  ordonnance  du  roi*  •    ..    -     -:  •! 

L^admission  des  livres  sur  lesquels  pèseront  des. pr^ 
somptîons ,  soit  de  contrefaç^Q ,  M>U  4^.  çotidaWD/stiool 
judiciaires,  sera  suspendue.;  i|:9n  sera  t^féré  au  iminiàr 
tre  de  riniérieijir,.  qui,  devra  proaoticer  jla'tis  ub.  délili 
de  quarante  jours.    .      .  :       :.;:.•:       :'  ,  !  m 

Le  régime  ^e  la  librairie .  «ofs!  étendu  k  tous  Jea  4MH 
vrages  reprod^ii|9  .par.  |a  tJpOgrjipM^}  la  lithographie  OU 
la  gravure.  .  .;,•.    ■  i. ;■•,.;    :  ■■ ,  »  .  n.\ 

Euliii,  la  réimportation:  ^es  otWragfi9  ^  librairie 'inH  * 
primés   en  France  nç  sera  autorisé^  par:  jQviiiini^tKe4# 
l'intérieur  que  sur  la  demanda  de^rédit?ur>  uppuyAi  du 
consentemeut  des  ayans-droit.  '■•.■'» 

Ces  dispositions  donnant,  naissance  à'troi6-(|UestiQA9 
principales:  .  ,.  .  .    ' 

1^  Le  mode  actue)  d'e^auieu  deS:  QiMvragea  de  Ut 
brairie  présentés  au  transit  og  .à  riinportation  doiUil 
être  maintenu  ou  modjfié?  .       .1 

20  Par  qui  et  sous  quelle. .^rm^.  seront  4âi|rr4t  U% 
certificats  d'origine  qui  deviroi^l  ^ïre  fri^i^iMA  pamiiriKk 
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1842  mission  \  l'importation  ou  au  transit  des  livres  soumis 
\  cette  formalité? 

â^  Quels  seront  les  bureaux  de  douanes  par  les- 
quels les  diverses  espèces  de  librairie  pourront  être 
présentées? 

Ces  trois  questions  ont  été  diseutées  entre  les  dé- 
partemens  des  finances ,  de  l'instruction  publique  y  du 
commerce  et  de  l'intérieur. 

On  a  considéré,  en  ce  qui  touche  la  première  ques- 
tion, que  le  mode  actuel  suivant  «lequel  les  colis  de 
librairie  sont  dirigés  du  bureau  de  douane  de  la  fron- 
tière sur  la  préfecture  la  plus  voisine  pour  y  être  vé- 
rifiés ,  entraîne  des  frais ,  des  détours  el  des  retards 
préjudiciables  au  commerce:  tous  ces  inconvéaiens  peu- 
vent être  évités  si  l'on  place  aux  bureaux  mêmes  ou- 
verts à  l'importation  des  livres  à  la  frontière,  des  agens 
spéciaux  relevant  du  ministère  de  l'intérieur  et  changés 
d'y  opérer  cette  vérification.  Ce  système  nouveau,  n'of- 
frant pas  d'ailleurs  moins  de  garantie  que  celui  qui  est 
présentement  en  usage,  a  obtenu  la  préférence. 

Quant  au  certificat  d'origine,  pour  qu'il  eût  un  ca- 
ractère d^authenticilé  offrant  toute  sécurité ,  il  faudrait 
quUl  fût  délivré  sous  la  garantie  de  nos  agens  consu- 
laires. Mais  cette  mesure  susciterait  de  sérieux  em- 
barras au  commerce  de  la  librairie  et  grèverait  la  moin- 
dre opération  de  démarches  et  de  formalités  onéreuses. 
La  garantie  qui  repose  dans  un  examen  éclairé  et  sé- 
vère des  livres  à  la  frontière,  tel  qu'on  est  en  droit  de 
l'attendre  d'agens  spéciaux  pourvus  de  tous  les  docu- 
mens  propres  à  porter  la  lumière  dans  leurs  investiga- 
tiofis,  n*est  pas  moins  sûre  que  celle  qui  tésulterait  du 
certificat  d'origine  revêtu  des  formes  authentiques  ;  dès 
lors  ces  formes  n'ont  plus  qu'une  importance  secondaire 
et  l'on  peut  se  montrer  moins  exigeant  \  cet  égard. 
On  a  pensé,  en  conséquence,  qu'on  pourrait  admettre 
comme  Justification  suffisante  tout  certificat  émané  de 
l'expéditeur,  pourvu  que  celte  pièce  fût  confirmée  et 
légalisée  par  l'autorité  du  lieu  où  réside  celui-ci. 

Pour  la  restriction  d'entrée  qui  est  dans  le  voeu  de 
la  loi,  on  a  dû  distinguer  les  bureaux  qui  seraient  ou- 
verts à  l'importation  ou  au  transit  de  la  libtairie  en 
langues  mortes  ou  étrangères,  et  ceux  par  lesquels  se* 
raient  exclusivement  permis  le  transit  ou  l'importation 
des  livres  en  langue  française;  une  autre  distindito  • 
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dii  égaleinenf  être  fail«>. entre  ks  livres  en  destinalioA  1842 
de  Paris  et  ceux  dont  la  d^UviBnceeet  faite  imniMiate» 
ment  à  la  frontière.  Un  faUeiMi .  annexe  au  projet  d'or* 
donnance  comprend -vingt-six  bureaux  par  lesquels  pour- 
ront être  présentés  à  Jlmportiition  ou  au  transitées  liè- 
vres en  langues  mortes; ou  ëtrangàres*  c'est-à-dire  ceux 
dont  le  'régime  n'a  pas  été  changé;  pat  'la  loi  du  6  uiAî, 
et  pour  lesquels;  On  continuera  à  |>rbcédèr  oomine' t>rd- 
cédemment,  C^tte  fixation  est,  à>  peu  .«de  chose  prèsi 
le  maintien  pur  et  simple  de:.la  restrktion  d^entrée  ac- 
tuelle; elle  a  pu  se  concilieir.  ijiisqu  ici  a^eç  les  besoins 
du  commerce  9  qui^  du  moins,  aV:îamais  #édlanié  tpliis 
de  latitude.  Les  mâm^s. bureaux  useront  aussi  outerts 
à  tous  les  livres,  en  quelque,  langue  ifu'ils  doien^,  «aux 
dessins,  gravures f  estampes  et  litbograplïîee  qui- setront 
destinés  pour  Paria.  .  Quanif  aux  livres,  en  laogne  fran- 
çaise et  aux  dessins,  gravures  et  lithographies  qui;  n'au- 
ront pas  cette  destination,  i du. qui  seront  présentés  .pour 
le  transit,  il!f  uè  seront  admis  à;rentrée  que  fpato' oeuf 
bureaux  seulement.  Ces  neuf  bureaux  sont  désignés 
par  un  astérisque  dans :1e. tableau  Joint  au  projet  d^or* 
donnance.  La  nomenelaturb.en  a  'été  dreéeée^de  ma- 
nière à  répondre  au  voei»  de  la  .loi^,>  sàne<  amener ;eé- 
pendant  de  perturbation  série^ise. dane  lés  relation t  èom- 
mercialesw  .  .      .''-•  ■.•'.;..•■:■■.•:■•,. 

Les  dispositions  réglemenlaires  que  je  tiens  d'iqdi** 
quer  ne  sont  pas  les  seules  à  insérer  dans  Tordonnance. 
La  loi  du  27  mars  1817  veut  que  les.  livres  taxés  à 
moins  de  150  fr.  les  lOO'kilogr.  soient  emballés  sépa- 
rément par  espèce.  =  Cette  disposition ,  d'une  exécution 
difficile  et  dispendieuse  pour  le  commerce,  à  raison  des 
usages  adoptés  pour  les  ffanspbrts  de  livres,  n'a  Jamais 
été  rigoureusement  obsèrvt^eV  "Mais  la  -aévérîtë  qui  doit 
présider,  selon  le  YOéU'  dé  la  l6i  nbuVeltè,  aui|p  exa- 
mens des  ouvrages  en  lan^'e  françliîse  présentas  Ji  rini- 
portation  et  au  tfabsit,  et  la  c^léif'ité  que  réclàÀié  ,''dana 
l'opération  de  la  vériJScation  des  livres,  Pintérét  m^nit 
des  libraires,  font  sentir  ta' nécésMfé^^  de'  teinetfrè 'cette 
prescription  en  vigueur.  '  Cepehdâint,'  pour  cpntiller  fou- 
tes les  convenanx:es ,  il  a  paru  suffiéant,  lor^ii^un .  co- 
lis renfermera  des  livres  d'espèces  différentes,'  dVxîg^r 
seulement  que  chaque  espèce  Sôit  réparée  d^s  autres 
d^ine  manière  bien  tranchée.  L'inobservation  de  cette 
règle  enfraftaera  l'application   du  plus  '  fort  drbh  stnf' la 
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1842  totalilë  des  livres.      Cette   sancliou  est   nécessaire  pour 
rendre  la  disposition  efficace. 

Une  autre  question  s'est  présentée  depuis  1»  prtiblî- 
cation  de  la  loi  du  6  mai.  On  s'est  demandé  si,  en 
présence  de  l'art.  8  de  cette  loi>  qui  déclare  que  les 
contrefaçons  seront  exclues  du  transit  accordé  aux  mar- 
chandises prohibées  par  Tart.  3  de  la  loi  du  «9  fétrier 
1832,  l'administration  serait  fondée  à  interdire  également 
aux  contrefaçons  l'accès  de  nos  entrepôts  maritimes. 

La  solution  de  cette  question  découle  iiaturellement 
des  motifs  qui ,  dans  la  loi  du  6  mai ,  ont  fait  exclure 
du  transit  les  contrefaçons.  11  faut  considérer  que  les 
contrefaçons  sont  entachées  d'un  caractère  immoral  que 
n'ont  pas  les  autres  marchandises  proliibéesî  -  Celles-ci 
sont  le  fruit  d'une  industrie  légitime  que  ^  daps  tiii  rn- 
térét  national,  on  ne  juge  pas  devoir  admettra  en  con- 
currence avec  les  marchandises-  indigènes* 'de:  même-  na- 
ture; les  autres,  au  contraire,  sont  le  pMiluit  de  la 
spoliation  mise  eu  concurrence  avec  la  pkropviéttf  légi* 
time.  Il  n'a  pu  entrer  dans  l'intention  de  la-  lot  de 
protéger  un  pareil  trafic.  L'interdiction  des  entrepôts 
aux  contrefaçons  est  implicitement  renfermée  dans  la 
disposition  de  la  loi  qui  les  exclut  du  transit. i 

Les  autres  dispositions  du  projet  d'ordonnance  rè- 
glent les  formalités  de  détail,  et  notamment  eeiles'qui 
s'appliquent  aux  demandes  en  réimportation  de  livres 
d'origine  française. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'Iàtérieur, 

Signé:  T.  Duchatvl. 

Ordonnance. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  réiMiva  fux 
douanes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit.; 

Art.  1er.  Le  certificat  d'origine  prescrit  par  Tarlide 
8  de  la  loi  du  6  mai  1841,  et  sous  la  garantie  duquel 
jouiront  du  transit  et  seront  reçus  à  Timportatioa  les 
livres  en  langue  françai8e  dont  la  propriété  est  établie 
à  l'étranger,  ou  qui  serout  une  édition  étrangère  d'ou- 
vrages français    tombés   dans   le   domaine,  pi^blicy  .acra 
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souscrit  par  rexpëditeiir ,.  coofirran^  iet*  dAmenl   légalise  1842 
par  l'autorité  àdministratiya  du  lieu  'de  Pexpedifîoh* 

Il  sera  place  dans  le  colis,  autd^flsua  des  <  livrés  aux- 
quels il  se  rapportera,  et.d*  manîève  à  étra  fadlement 
aperçu. 

2.  Les  livres  en  langue  françaidCi  imprimés  à  l'étran- 
ger, les  desstiis,  gravures,  lithographie»  et  estampes,  nvec 
ou  sans  texte  >  ne  pourront  entrer^  4QÎt  pour  l'acquit- 
tement des  droits,  soit  pour  le  transit, -que  par  les  seuls 
bureaux  de  douanes  qui,  .dans  le  tableau  >aniiexé  à  la 
présente  ordonnance,  sont  marqués  d'un  astérisque. 

3.  Seront  ouverts  à  TiiiipoHaliori^  et  an  tratisijt  de 
la  librairie  en  langues  i  roorlteSi  eC  étrangères  totis  les 
bureaux  compris  dans^le même,  tableau» 

4.  Pourront  étrç  iinpolttés  parles  dejmiers  bureaux, 
quelle  que  soit  la  langue  dans  laquelle  ils  auront  été 
imprimés,  les  livrés  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  sstampes  nyant  la  mf^nde  des- 
tination: ils  seront,  après  simple. reconnaissance  :soiMr 
maire  aux  bureaux  frontières,  dirigés,  sous  double^ïlomb 
et  par  acquit-à-caution >,  sur  les  bureàujç  du  ministère 
de  Tintérieur,  oii  les  colis  lesrenfermanil  ne.seronti^our 
verts  et  vérifiés  qu'eu  présence  des  einplojés.dss  doua- 
nes délégués  à  cet  effet.  Ceux-ci  signeront,  conjoipte- 
ment  avec  les  agens  du  ministère  de  l'intérieMr,  les.  cer- 
tificats de  vérifîcatton*    . 

L'enlèvement  des  livres,  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies et  estampes,  ne  sera  permis  qu'après  qne  les 
droits  auront  été  payés,  ou  garantis. 

5.  Les  dispositions  des  trois,  articles  précédeus  son^ 
applicables,  en  ce  qui  concerne,  les  restrjctioils  d'eot^ée 
et  les  expéditions  sur  Paris,  aux.  lîvjtes  qui  auront  été 
exportés  de  France,  et  dont /la  réimportation,  à  défaut 
de  vente  à  l'étranger,  aura  été  autorisée  par  notre. mi- 
nistre de  TintérieuE. 

Ces  livres  ne  seront  admissibles,  sous  les  conditions 
énoncées  dans  la  loi  précitée,  que  s'ils  sont  présentés 
brochés  ou  reliés. 

6.  La  demande  en  réimportation  des  livres  spéciCés 
dans  l'article  qui  précède  fera  connatti^t  :1e  nom  et. la 
résidence  de  l'expéditeur,  ainsi  que  le  bureau  de  douane 
par  lequel  l'introduction  aura  lieu;  elle  sera  accompa^- 
gnée  d'une  liste  certifiée  parle  pétitionnaire,  et  indiquant: 

1^  Le  titre  des  ouvrages;  i 
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1842        2^  Le  nom  de  rauteur,  s'il  est  coomr; 

d<>  Le  nom  et  la  demeure  de  rëditeiir;   • 

40  Le  nom  et  la  demeure  de  rimpriaieiir; 

50  La  date  de  Pimpression  ; 

6^  Le  formai; 

70  Le  nombre  d'exemplaires* 

Les  livres  servant  d'échantillon  pourront  4lre  réim- 
portés sans  autorisation  préalable,  lorsqu'ils  auront  été 
estampillés  à  la  douane  de^  sortie  et  qu'il  n'«n  sera  pré- 
sente  à  la  réimportation  qu'un  eetil  exemplaire  de  cha- 
que espèce* 

7.  Les  dispositions  de  l'article  1er  de  la  loi  du  27 
mars  1817,  d'après  lesquelles  les  livres  qui -sont  taxés 
à  moins  de  cent  cinquante  francs  par  cent  fctiogrammel 
doivent  être  emballés  séparément  par  espèce ,!  seront 
dorénavant  entendues  en  ce  sens  qu'on  perauettra  la 
réunion  de  plusieurs  espèces  dausle  niéffie  célis^  pourvu 
que  chacune  d'elles  fasse  l'objet  d'une 'di<vislon  bien 
tranchée:  en  cas  de  mélange,  le  droit  le  pluii  élevé  sera 
exigé  sur  le  tout. 

Les  livres  présentés  au  transit  devront,- «'ils  se  com« 
posent  de  plusieurs  espèces,  être  égalemont  omhallëi 
conformément  h  cette  disposition ,  à  défaat  da  quoi  ils 
seront  refusés. 

8.  Les  contrefaçons  en  librairie,  exclues  du  transil 
par  la  loi  du  6  mai  1841,  ne  pourront  être  reçues  ta 
entrepôts. 

9.  Il  sera  établi ,  par  les  soins  du  départeanent  de 
l'intérieur,  dans  chaque  bureau  frootière^uvcrt  à  i^an* 
trée  de  la  librairie  en  langue  française ,  un  agent  spé- 
cial chargé  de  procéder,  conjointement  awc  les 'prépo- 
ses  des' douanes,  à  la  vérification  des  livres  Tenant  de 
l'étranger;  cet  agent  délivrera  un  certificatde  lies  ôpérÉtiops. 

10.  Nos  ministres  etc.       Signé:  Lovi8«pHR.imr. 

Et  plus  bas:  T.'îùvcmateu 

'   '  *  ' 
Tableau  des  bureaux  de  la  frontière  ouverte  h  Pim^ 

portation  et  au  transit  de  la  iibrairie* 

Dunkerque,  Sierck, 

*  Lille,  par  Halluin  et  Bai-  Wisseni bourg , 

sieux;  *   Strasbourg, 

*■  Valenciennes,  par  Blanc-  Saint-Louis,  ' 

Misseron;  Verrières  daJouX| 

Forbach,  ^   Les  Roussesy*  •   > 


et  au  transit  de  la  librairies   .        ?f@9 


Bellegarde, 

Pout  de  BeauvoisÎD^ 

Caen,. 
*  Le  Havre, 

Cbapereillaii; 

Marseille, 

Perpignan,  par  lePertkus^^; 

Bëhobie, 

Rouea^ 
Boulogne, 

Ajaccio, 

Bayonne, 
Nantes, 

"^   Bastlà. 

n 
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Circulaire   de  V administration  des  douanes,  du  31 
décembre  iHA2,  relative  à  la  librairie* 

L'article  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  a  modifie,  en 
plusieurs  points,  le  régime  relatif  à  l'imporlatioo  et  au 
transit  .de  la  librairie. 

La  législation  qui  en  résulte  interdit  le  transit  des 
contrefaçons. 

£lle  ne  permet  Pimportation  et  le  transit  des  livres 
en  langue  française  y  dont  la  propriété  est  établie  à 
l'étranger ,  ou  qui  sont  Une  édition  étrangère  d'ouvra^ 
ges  français  tombée  dans  le  domaine  publie,  que  eous 
la  garantie  d'un  certîBcat  d'origine.  '? 

Elle  veut  que  les  livres  venant  de  l'étranger,  en 
quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  puissent  entrer  que 
par  un  certain  nombre  de  bureaux. 

Elle  étend  le  régime  nouveau  à  tous  lee  ouvrages 
reproduits  par  la  lithographie,  latypogràphie  ou  la  gravure. 

Enfin  elle  exige  qu'aucune  réimportation.' d'où Vrages 
imprimés  en  France  ne  soit  effectuée  qu*en  vèrt^  d'une 
autorisation  expresse  de  M.  le  ministre  dé  i'ititérieur. 

Ces  principes  posés,  il  restait  à  en'  régler  Papplica- 
tion.  Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  roi  en  date 
du  13  de  ce  mois ,  concertée  entité  le^  départemens  do 
rintérieur  et  des  finances,  et  que 'jef  transmets  avec  la 
présente.  "     •    j   :       r;  .  # 

Certificats  d^origine.  L'article  1er  détermine 'la 
forme  et  la  teneur  du'  certificat  d'origine  qui  doit,  aux 
termes  de  la  loi ,  accompagner  toute  Hbt'airi^'  en  langue 
française  destinée  au  transit' ou  '^  Filuportation.  Le 
service  des  douanes  n'a  pas  à  intervenir  ddrns  l'exécu- 
tion de  cette  disposition:  ce  soin  concerne ^  comme  je 
l'expliquerai  plus  loin,  les  agexis  spéciaux*  de  la  librai- 
rie qui  seront  établis  près  des  bureatix  exclusivement 
ouverts  à  l'entrée  de  la  librairie  dé  l'espèce. 

Restrictions  d'entrée.     Les  articles  3  et  i  ont  pour 
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1842  objet  do  rëgler,  daus  l«  sens  indique  par  la  lot^lét  res- 
trictions d'entrée  dek  Ji^res,  gravures,  etc*-.'L*  1«bl«aii 
annexe  à  l'ordonnança  désigne,  it  cet  effets 1 26  iHMreaOx, 
dont  9  marqués  d'un  astérisque,  savoir,  le  Hà^rrei» Lille 
par  Halluîn  et  Baisieux,  Valeuciennes  par  <  Blaiic«-Mîsie- 
ron,  Strasbourg,  les  Rousses ,  Pout-de-BeauvoiaiD,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Basiia,  sont  exclusivemeotirëMCfés 
à  l'importation  et  au  transit, 

1^  De  la  librairie  en  langue  française; 

2^  Des  dessins,  gravures,  lithographies  et  estampes, 
ai'ec  ou  sans  texte. 

Ces  neuf  buraaux,  ainsi  que  toua  lea  autres. bureaux 
compris  au  ménà<^  tableau,  sont  :0uverts  aU:  traoaît.jQt  & 
l'importation  des  livres  en  langues  mortes  ou  étir^ngères. 

U  résulte  de  la  combinaison  des  ces  dispositions,  que 
la  librairie  en  langues  mortes  ou  étrangères  ue  pourra 
entrer  par  les  bureaux  autres  que  ceu:|^.  marquds  d*uD 
astérisque,  que  lorsque  le  texte  des.  livres^, né  sera  pu 
accompagné  de  gravures,  lithographies  pu  eslaiiipes. 
Toutefois,  il  a  été  convenu  avec  le  département.. 4^  Tin- 
térieur  que  provisoirement  cette  exclusion  ue..|^'iippli- 
querait  pas  aux  livres  de  l'espèce  qui  seraiept  destinés 
pour  le  transit:  c'est  donc  seulement  alors  qi^il  s^agira 
de  l'acquittement  des  droits  que  l'on  étendra  le  régime 
de  la  librairie  en  langue  française  à  la  librairj|e  en  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  accompagnée  4e  .gravures 
ou  lithographies. 

Expéditions  sur  Paris.  L'article  4.  dispose  ;  que, 
quelle  que  soit  la  langue,  dans  laquelle  ils  iiufonl.  été 
imprimés,  les  livres  destinés  pour  Paris,  et  les  dessins, 
gravures,  lithographies  et  estampes  ayant  la  méoie  des- 
tination, pourront  être  importés  par  tous  les. bureaux 
compris  au  tableau  annexé  à  l'ordonnance.  Vo^pédi- 
tion  en  aura  lieu  comme  précédemment,  après  recon- 
naissance sommaire,  sous  double  plomb  et  par.açquit- 
à-caulion;  mais  ce  n'est  i^lus  sur  la  douane  ^e  fans 
qu'ils  devront  être  dirigés:  aux  termes  de  l'ordooQfocey 
les  colis  seront  expédiés  directement  sur  lef  bureaux 
du  ministère  de  l'intérieur,  oii.  l'ouverture  ja^tn  sera 
faite  qu'en  présence  des  employés  des  douanes  .délégués 
a  cet  efTtt,  lesquels  concourront  aux  Yérifi<;atiipns  avec 
les  agens  de  la  librairie ,  et  signeront,  ay^c ,  eux  les 
actes  relatifs  è  l'opération,  y  couipris  les  cerlifiqAt*  de 
clécliarge  des  acquits- à-caution.  .,    .  ,       ,.  . 


et  au  ircm&ii  \fk  ia  UbnUtie,  7±t 

RéimporUfkàions.  ^  Le8<  artioles.  5  et  6  t:raiten|.4e$:  18^ 
rëiinporiationSk  .  $don  l'ArttclB,  5^/Iab  livreS'i^iittySE^lëii 
à  destioatioi>  de  F]am  patlrrQiit  «i^ti^jp  fiar  toua,  les  bu-: 
leaux  ouverts  à  J^impoilirtioii:  de  <la:H|^rairie«  :  :Uq  pro- 
cédera dis  lors,  à  leur.iégdpdt  oôûime  il  est  prescrit  par 
l'aritcle  4,  c'est-à-diriQ:que  lea  livces  déclara  pour  :  la 
rëxiiiporiatiou  seront ,  après  i^econnaiisaoce  isoiaimaireji 
expédiés,  sous  doubU  plon^b  el  .par  acquUt^^-çau.tion, 
sur  les  bureaux  du  npiqti^ère  de;  lUntërieur. 

Quairt  au:^  livres  qoi/M  aei^eot  pas  destitiës  pour 
Paris,  la  réim  portât  iop  «i|!en,  :  sera  peroiise  que  par,  les. 
bureaux  marqués  d'uip ,  aslérisqiu^  au  Iftbleau  .afinextf  à 
rordonnance» 

DansJ'état  actuel,  des  choses,  les  livres  qu*aô  désira, 
réimporter  soD.t  retenus  aux  :  bureaux  fi^oiitières  jusque 
ce  que  Tad mission  pa^  ces  bureaux  ou  l'expiéditîan  sur- 
Paris  en  ait  été  autorisée.;-   Pour  éviter  les  rjStarde . qui. 
résulteul  de  c^ette  releiiue-i  M»,  le  min^tre,  de  l'intérieui; 
a  pen^é  qu'oa  pourrait  diriger,,  d'office  y  sut.  Parie  i  les- 
Hvres  de  l'espèce,  quand .  lelle  iei^a  leur  deetjuiatioi),  sauf, 
aux.  expéditeurs  à  se  pourvoir  ensuite,   daus  la  forme 
voulue,  pour  en  obtenir  la  :  réadmission  d]éifinittTe,    Rien 
dans  l'intérêt  du   service  .ne  a'opposapt   à  ce  que  ce^te 
facilité  soit  accordée,   on  pouira   dorénavant  .eu,  faici^- 
jouir  le  commerce.   lEn  cQnaéquenceylaS; bureaux  ftùj^f 
tières  dirigeront  immédMiltm^t:  ^r  les. bureaux  di^  mi-, 
uistère  de  Tintérieur;  ,de  \^^  manière  indiquée  dePi^  l'aiN 
ticle  4,  le^  colis  de  librairie  à  destination  .de  Paris  qu'on 
déclarera    être   réimportés  \  .défaut  de   vente  à  i'étraa-. 
ger;   maïs   une  aMtOjrisation  pr^al^le  tîontinuçra  .d.'iéti;e 
nécessaire  pour  les.  réim^pAr^ations  qui  seront  effectuées, 
a  toute  autre  destinattoq  qii^  la  capitale.  ..  .^    ....  : 

Je  fais  remarqjtersque.yid'après;. le., dernier  paragran' 
phe  de  l'article  5,  les^  livres .  q^^pt)  çéifnporiera  d^vronipi  . 
être  brochés  ou  reliés^    C'est  ime  çqnf^qujeiiçe  ^es.jdieri 
positions   générales  de   l'article  8    de   la    loi   dif    €1  .mai 
1841./,   qui  exclut   dn   transit,  et  de  l^'in^povtatipn  toute 
librairie  en  langue  fntfiçaise  p^jéflkciatéq  e|^,  feuilles. ..    .,,, 

Livres  d^éc/iantUlons,    ;](i!art:icli9j5  ^  principaleipne;!.!! 
pour  objet   de.  régleir.  la  forjn^  des  demandes  de.  rân-.^ 
troduction   de  Uvçes*  .  Ce    qiVpl ,  dispose  ^  Fég^rd  d|sa 
échantillons  ne  saurait  soûle  ver.  f^MÇUJiedifiBcplté.,  puift* 
cpril  s'agit  seulement;  d'appliqi^r .  )i  la  librairie  les  faci- 
lités accordées  au  co^ia^reei!  Rar  iilest.jii^gieiiifns  ,gf(^. 
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1842  raux,  pour  la  rëiinportatjon  des  f^haiitflhHii  d^autres 
marchaDdîses  envoyas  à  PÀranger)  sotia  rtfvewè  dé  re- 
tour. Je  fais  remarquer  seulement  <[«e^' les  iii*r«s  mt* 
vant  d'échantillorrs  pourront  être  réàdittiV^  e»  caïF  d'w 
dentîtë,  sans  autorisation  sptjcialey  afopâ  -  qii'ife  tfitnMrt 
ii^  estampillas  au  bureau  de  sortie  et  ^^m  ètronxti" 
pr^seAtës  \  ce  même  bureau. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  mért  \9\Ti  les'  liVres 
taxes  à  moimf  de  150  francs  les  100  kitogrammes  d6i>- 
vent  être  emballas  eëpar^ment  par  espè<se«  CeMe  (»*es- 
criptioh  se  trouy^  modifiée  par  rarlidle  7  de^l'ordùn-' 
nance,  qui  permet  la  rëunionf^  dans  le  m4m«  colis  ^  de 
livres  SQumis  à  des  droits  diffërens,  pourvtl ''qua  cha- 
que espèce  soit  l'objet  d'une  division  bien  ■  tranchée. 
Rappelle  l'attention  du  service  sur  Cette  diSfUovition. 
On  ne  devra  pas  perdre  de  Tue  qu^en  cas'  de  oiëlange) 
le  droit  le  pliis  foi't  peut  être  exigé  sur  le  tout  ^  et 
qu'à  regard  des  livres  présentés  pou^  le  travsit,  il  y  a 
liett  de  refuser  l'expédition  de  ceux  qui  :  wé- satisferaient 
pas  à  cette  obligation  de  la  loi.         • 

Contrefaçons.  L'artidle  8  porte  que  lés  <iontrefa- 
çons  en  librairie,  exctrres  du  transit  par  la  loi  du  6 
mai  1841,  ne  pbtirront  être  reçues  dans  les  entrepôts. 
Pour  assurbr  Peifet  de  cette  disposition,  les  contrefaçons 
portées  au  manifeste^  soua  leur  téritable*  déttt^miiialioa 
devront,  par  application'  de  l'article  22  de  la  loi  du 
22  février  1832,  être  miles  efi' dépôt  sÔiTS  là  clef  delà 
douane,  et  réexportées  dans  un  délai  de'quati*e  mou* 
Cette  réexportation  ne  >pdurra  s'effectuer  <fua  par  des 
navires  expédiés  à  destinationf  des  pays  d^où  hm'  con* 
trefaçons  auront  été  importées,  et,  si  elle  tiV' (m 
lieu  dans  le  délai  prescrit ,  il  0era  '  disposé  de  lll=  li^ 
bi^afrie  conformément  à  l'article  24  de  la'  loi  pfédtée. 
Dans  tous  lés  cas,  le  dt^l  de  itlilgsfsinège  dé'l'p.'=f  d)i 
la  valeur,  prescrit  par  cet  îirtiélei  sc^iiâf  {ierçtt^ti* profit 
du  trésor.  ' 

jtgèns  épiciaux.  D'aprfcs  Fartidé  6,  il  éera  dikUi 
par  les  soins  dti  départenfiént  de  l'ititérietf»^  daoi'eba- 
que  bureau  frontière  èutert  à  Centrée  de  la  librairie 
en  langue  française,  un  agent  spécial  chaîné  da't^rôeé- 
der,  donjointement  avec ^ les  em^noyés/  lî  là" vérification 
des  livrée  "Venant  de  l'étranger;  •   • 

Ces  agens,  qui,  pour  les  fonctions  qti'ils ' auront  à 
remplir ,   recevront  de  M.  le  ministre  de  riaVériaiir  lea 


fit  aùifannt'de  la^iib^airiêt.:-<'  •    7i3. 

■nêtruciiotiB  ii^c«H«irMv  Mroni  clurgA  de  -rafiications  t&42 

relatives  aux  contrefaçORK  'L'««iT4rtut^  dM^eolùât  lUt 
braii'ie  n'aura  lieu  qu'en' IflUr  prëieno»,  '  «1  «'eat^  bux 
qu'appaTtiendra  l'apprAiiatioa'ilk' t»  iraltdtkitf  des'ctctifi* 
cals  d'origiue  ,  dont  la  produclioD  eat  prëacrilfl  par  >!«' 
loi,  comme  deaca*  d'excltision  de  cerlaina  livres  ou  de 
certains  ouvrages  de  gravures  et  de  lithographie  dont 
l'entrée  est  intérditë.'"°Tré''VAbRlit  dé  leur  examen  sera 
consigné  dans  un  procès-verbal  qua  signera  aussi  la 
vérificateur  présent  a  l'opinflton. 

Ces  diverse^  di«po«it(9ns,|r?(>rr^ri^  âteq^^n^fs^  Sa^,.VÎi^ 
giteur  à  ^aHû-.du  1er  Jifnviei  IMS.'^  Je  Recommanda 
de  porter  la  pr^seUte  îi  lâ'èàn'ttàl^a'dile'aà  ^'ihmei^cf^' 

La  Çonseilleir  d'état,  Directeur,  de  l'^dminiat ration. 
..    -i  •     (Signé:)    Th., Gii*K»w.  ,. 


j4vis  de  l'administration-  des  postesi 
en  France,  rçlf^flf  i^Ux  cotre sporï~* 
dances  à  destination,  de  Marofi,,  7W-^ 
nis  et  TripoUl     En  date  '  du  -23  '  dé^ 

cernons;- ïai^.;;  ;;;.  ";;'  ,.:7'" 

Le  Conseiller  d'état,  directeur  du  radmïaisiralîon 
des  postes,  a,  l'honneu^  d'informer  le  public  que  le 
transport  des  cbrrtis{Wnjdai|ces  ^  destination  des  Ktats 
babaresqnes,  qui  avait  lîeu  jusqu'à  ce  jour  par  l'itiler- 
médiaire  de  ^A^triche,  sera  fait  excliisivemetil  à  l'ave- 
nir par  ,1a  vois  des  bd^lîmens  partant  de  Marseille.  Les 
correspoudancea  a<;bemiv,4ts  par  celle  voie  devront  ^Ire 
affranchies.  ,    .,  ,^.,   .      ...i,,,    ....     ,   ,,„, 

Lee  conditions  d'affrandiiMWBeUliitlM  lelire*,-  :|ohi»>l 
uaux  et  imprimés,  à  dettinalàoi)iidu  UatMcct  dea.nvj 
gences  de  Tunis  et  de  -Tripoli ^aenHit'  lesl  nidUiMi^us 
pour  le»  lettres,  journatix  elimpfWlÂ;  mtikéiaux  pajMl 
d'outre  mer.  -Toutefois  leacorresffODdaheos  k:  dçstlii»H| 
lion  du  Maroc  pourronléim  «chMiiaétsipià-  l'flapagno^i 
quand  les  envoj'tuiis  ett.auiant'iiiaufaftÂ  1» .drfpivl«uir< 


714     Corwent.  postale  entre  la  Belgique 

1 H42^  la  souscription.    Les  conditions  d'affrunchistf  nsMl  aeront 
alors  les  mêmes  que  pour  l'Espagiie. 
Paris  y  le  23  décembre  1842. 
Le  Conseiller  d'ëtat^-  Directeur  da  •  radmipislralioa 
des  postes. 

(Sigoë:)    CoftTic.. 


.  78.-  • 

Convention  postale  du  27  décembre 
1842,  entre  là  Belgique  et  VEspagne. 

Sa  maiesté  L^opold  1er,  roi  des  Belges/ d'une  part, 
et,  de  l'autre ,  sa  majesté  catholique  Dona  Isabelle  II, 
par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  mo- 
narchie espagnole,  reine- des  Hspagnes,  et  en  son  nom 
royal,  et  pendant  sa  minorité,  le  sér^nissime  seigneur 
duc  de  la  Victoire,  rëgent  du  royaume,  voulant  régler 
réchange  des  correspondances  entre  la  Belgique  et  l'Es- 
pagne,  d'une  manière -courornie^  aiix  intérêts, ^es,  de^ix 
pays,  et  assurer,  au  nioyen. d'une  convention,,  ce  r<fsul- 
tat,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires^  Savoir  :    ^ 

Sa  majesté  le  roi  dés  Belges^  le  comte  Cliailéa  ^de 
Marnix,  commandeur  dé  Tordre  de  Danebrp^,  .sonjçhar^ë 
d'àlTaires  près  sa  majejBlé  catholique; 

Et  sa  majesté  la'  Teine  d'Espagne,  et  en  son  nom 
royal  le  sérénissime  seigneur  duc  de  la  Victoire,  régent 
dii.  royaume  pendant  sa  niinorité,  don  Hipolito  Se  Ho- 
yo's,  sénateur  du  royaume,  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté,  sousrsecrétaire  d'Etat  de  la  première  iécré^' 
tairerie  d'Etat,  etc.; 

Lesquels,  ^près  avoir  échangé. leurs  pleins  pot^t^irs 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  îuitanS: 

Art.  1er.  Il  y  aur«i  un  échangé  régulfeir  dé  .'<;Ortès'- 
pondances  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  tant'  pont 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises,  que  pour  les 
journaux  et  feuilles  imprimées.  .< 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  adresser  des 
lettres,  soit  de  la  Belgique  pour  PEspagne,  soit  deTEt» 
pagne  pour  la  Belgique ,  auront  le  choix  de  Jaister  le 
port  entier  de  ces  lettres  ^  la  charge  des  deflliDalairea 
ou  de  payée  le  porld?avaDce  jusqu'au,  lieu /de.  de«lHiAliOB* 


Le  port  dça  leUrea  de  ,Bf(l^que;  ,pour..r^sp«^u^^   Ijl^lfi^î 
réciproquement , ,  ^ftl  ^f'.  ^^i,i},  ^Çap^^ê  ,5Ô  «^eptim^  papj  ' 
letirp  simpl^,^^.    ^:..  .,  ,^  .,       ,  .^^^,  ^  ,^.       „,.^.,^.   ...  ,;  ^,^ 

Les  deux  QujeQ8.#e.:t^^aroiiL  mbU|pyf;Qieot.  fp,m{»t^f 
de  la  taxe  perçue  K  le ui:  profit,  4€.,i|a'i{^aiif€^^  ^uÎYaiîte: 

L'office  des  portes  d'£«pagDe,:l)api4i9ri^  à  IV-Kce  d«^. 
poële8  de.  Bislgique,  pour  Jcf»  letli^e^^^QOijdTi^iiick^^'enhj 
yoyées  de  Belgique  en  Espagne,  ainsi  qM^>,pptir;€elWA; 
envoyées  de  ce  dernÀ^r  pays  affrappliîes.  )usfqu'à  i^e^lfna-' 
lioo  eu  Belgiqui9»  i  iv<>  2&  c.  par.  ieiltre.  siii^ptjB.  i.fj   r.nh 

De  son  côié,    l'office   des   postes  de  Belgî(|ftf.>b9n^> 
fiera   à   Toffice  des   poisles  .d'^P^SI^^  9:  >  F^Mf   las  .(fttres 
originaires  .d'£8i>.a^e.envajfëp8-,l|09i,i9ffr#|9cÂiea  ^q.JMU; 
gique  j    ainsi   que   pûur   les.  le^liUres,  de  .pe  d^mi^r.pagrtf 
allrancliies    i usqu'à. destination  , en  Es[^nc^.Aia  pofftidtpki 

I  h\  25  c.  par  Içttra . simple*    .  .  ,..  y»,  i;   mj 

Les  taxes  qui,  en  vertu  du  présent  artid«y'-4oH«iM 
être  perçues  du  public  et  bonifiées:  ^ainc -oftces'^btflgii  et 
espagnol,   aiigmentet'ont  .eu  raison  'du  j^ids^'désleltrei^*'' 
d'après  TécheHe  de  progression  suivante:'  -  ^t'^'i-r-. 

Sont  considérées   coitime  leltrcss^sioiiiiles'  celles:  ati«) 
dessous  de   dix   grammes.  -  Lee  lettres  pesant 'phiS' de- 
dix  grammes  paieront  un  demUport'-e»  sus  pour  diaque 
poids  de  cinq  grammes  excédant;»  -  '     '  ;» 

Les  deux  offices   détermineroift^'déicbmmiiti'  àceorA,'^ 
Je  poids  espagnol   coï're^otodatft'  IP  Icéti^i^ 'fix^    d-àéi^us 
en  grammes*  •  '  •'         •^'"■■*«  5*' ''•;•'■' -  "ly'''^ 

Art.  3.    Le  mode  d^affràhcliisséin'er^ 'tfbV^^         V^Çm'^^! 
tatif  stipulé  par  l'article  précédant  en  fàyëu^'  des  l'ét/ï'es 
ordinaires  des  deux  pays,  iesà  'également  applicable  aux 
lettres  et  paquets  ren^rmieibi'  des*  échaiitilloiis  Se  mai^-^ 
clianuises. 

Les  écliantitiohs 'de  man^a^disés '*^ùi'^ seront 'e^^^ 
y  es  d'un  pays  poiii*  I^Âutrej    âffrànbbïtf^^if'nôn  'élfi^^tfJ 
chis ,  ne  devront  paver  que'  lé  '' ii^it  dl^'oûM  'Ses , |étirei^' 
lorsqu'ils  seroiif   présenles    soqS  (iandés.,  OU 'de  inânièftè*' 

II  ne  laisser  aucun  doUte    sur   leur. 'iiUitif^ë  et  qu'ils  ne 
contiendront  d*autrë;  é<!rilure  qûè  .'déè*' nbÛ^éros  i^otàril' 

Art.  4.     On  pourra  envoyer  i'I^cWdà'uédielit'/déi'd'éb^ 
es  lettre^  chargées.     . 

Le  port  en  se|?a;  double,  de  ,peliu    pes,,  lettre   P^.^Mi 
uaires,  et   il  devra  toujours  J^lr^^afql^t^^;^av«^^\cç,.i.■,,.^ 
Dans  le  ça^^où^quelqjoje  ç|j{^'^çaieorv^ndfi^^  ài/piré 
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1842^  perdu  ^  celui  des  deax  offices  sur  le  territoire  'duquel 
la  perte  aurait  eu  lieu»  paiera  à  Paurre  office i  à  titre 
de  df^dommagement ,  soit  pour  le  destinataire,  soit  [téùr 
l'envoyeur  y  suivant  le  tas,  une  indemnité  de  50  Tr. 

Art.  5.  Les  Journaux  et  imprimes  de  toute  Aalure 
qui  seront  envoyas  sous  bandes  de  Belgique  en  Espagne 
et  d'Espagne  en  Belgique ,  devront  être  afiranclits  de 
part  et  d'autre. 

Le  port  des  journaux  et  imprimes  est  fix^  à  ua  de* 
cime  par  feuille ,  et  sera  partage  par  moitié  entr«  lee 
deux  offices. 

Art.  6.  Les  deux  offices  belge  et  espagnol  n*ad- 
mettront  à  destination  de  l'un  des  deux  paye  aucune 
lettre,  même  chargëe  qui  contiendrait  loit  de  Por  ou 
de  l'argent  monnajë ,  soit  des  bijoux  et  autres  effets 
précieux  ou  tout  objet  passible  des  droits  de  douane 
ou  de  garanties. 

Art.  7.  Les  lettres  mal  dirigées,  ainsi  que  ^^elies 
adressées  à  des  destinataires  ayant  changé  de  résideoce, 
seront ,  sans  aucun  délai ,  renvoyées  à  l'olSoe  .expédi* 
teur  pour  le  prix  auquel  cet  office  aura  livré  cea  lettres 
en  compte  pour  l'autre  office. 

Les  lettres  tombées  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  seront  envoyées  de  part  et  d'autre  à,  la 
fin  de  chaque  trimestre. 

Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été  livrées,  en  compte 
seront  également  remises  pour  le  prix  auquel  ePeis  au- 
ront été  originairement  livrées  par  l'office  envoy;eur  à 
l'office  destinataire. 

Art.  8.  Les  offices  des  postes  de  Belgique  et  d'Es- 
pagne dresseront,  chaque  trimestre,  les  comptes  résul- 
tant de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  ; 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoiremeut  par  ces  offices,  'seront  soldés  peinant 
les  trois  mois  qui  suivront  Texpiration  de  chaque.trîmestre 
par  Toffice  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  Pautré., 

Art.  9.  La  forme  à  donner  aux  comptes  meotion- 
nés  dans  l'article  précédent,  et  toutes  autres  mesurés 
de  détail  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour. as-' 
surer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  la  pré- 
sente convention ,  seront  réglées  entre  les  offices  des 
postes  des  deux  pays  aussitôt  après  Péchabge  des  ratifi- 
cations de  ladite  convention.  ' 

Art.  10.    Il  est  convenu  que'  rexéculion  des  atijpu* 


\et  f Espagne,        ,  9|7 

lations  de  la  présente  conTention  qni  sont  relatives  aiix  1842 
bonifications  à  faire  de  part  et  d^autre  et  à  Tëlablisse- 
ment  d'un  décompte,  restei*ar suspendue  pendant  la  pre- 
mière ann^e  <I}ii  suivra  la  ^^niise  en  vigueur  de  la  con- 
vention'; et  lèsdites  stipùlaHons  sérûhi!  considifrjès,  pen- 
dant'ta  durtfè  de'^tié  première  anm^è^eéntme  si'^elh^ 
Bravaient  pas   i\i . insérées  daos^  Ja  présente  i^onVetitt^^ 

Art.  11.  |ja.  présente  convention  est  conclue  pour 
un  terme  indéterminé;  si»  dans  la'  suite ,  les  circon- 
stances faisaient  désirer  quelque  changement  ou  modi- 
fication dans  l'un  ou  Pauire  de  ses  articles,  les  hautes 
parties  contractantes  se  concerteront  à  cet  égard;  mais 
il  eft  entend»' qu'à  moins*  d'un  commun  accord ,  ni  la 
eonvention^  )ii  aucune  dé  sesstîpulalionsii»  pourront 
être,  infirmées  ;  ni  anniilées  sans  une  iiotificiition  faite 
trots;  qit>is  d?a]faBce. 

Pendadi  ces  ^rniers  trpis  mois,  la  eonventiùo  con* 
tinueni  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière»  sans  pré- 
)udice  de  Ja  liquidation  et  du  solde  dîes': comptes  >  entre 
les  deux  offices  y  après  respiration  dudil:  terme.  <  * 
.  Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratificatioAs  en  seront  échangées  k  firuxellea.^  dans 
le  délai  de  deux  mois  y  ou  iplus  tât,  si, faire  sa  peut '*'}« 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  «ni  double  origîhat:  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armeSé 

Madrid,    le   vingt-sept' décembre  mil. huit  ceat  qua>* 
rante-deux. 
(L.  8.)  Ch.  dk  Marnlx.      (L.  S.)  Hifaliïo  bb  Uotos. 


*)  Les  ratificatioQs.ont  été  échangées  à  )BtruxeU^|  Je  26  fér 
vrier  1843;  aiais  rezécution  de  cette  convention  est  évidemnoient 
sobordonnée  an  concours  de  la  France,  .  et  jusi^u'à' présent  iiQcnn 
àhungeinent  u*e8t  intervena  à  cet  égatd  ni^'^aCre  la  Frailbe  et 
fBf pagne,  ni  entre  la  France  et* la  Belgique.-    :-• 


'  j 
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1842  — : " "^ ^- '^^'^ 

Corvesponderiçe  échangée  entre  le  plé- 
nipotentiaire anglais  et  les  nésàcians 
anglais  a  Macao,  au  sujet  du  tarif 

a  établir^  en  Chine. 

Lettre  du  plénipotentiaite  de   S.  M»  hriï'anni^ne 

aux  négocians  britanniques^     ' 

Macao,  28  décanbfa  1849. 

Messieurs,  î'aî  lieu  d'espërer  que  les  deux  oommis- 
8aires  impériaux,  ou  du  moias  Tun  d'eux,  se  tendront 
à  CantOQ  dans  le  courant  du  mois  prochain  y-  et  peut* 
être  même  avant  la  fin  du  prëscnt  mois.  Ils  ao  pro- 
posent d'ouvrir,  avec  moi,  des  négociations. (>roprea  à 
dpurter  une  solution  décisive  aux  questions  concemant 
le  tarif  à  établir,  et  les  droits  à  percevoir  dans  les  cinq 
ports  qui  vont  être  ouverts  au  commercé  en  exécution 
du  dernier  traité.  La  discussion  de  ces  matières  et  le 
règlement  des  questions  importantes  qui  en  dépendent 
étant  pour  moi  un  isujet  presque  étranger,  è  cause  du 
peu  d'habitude  que  J'ai  du  maniement  des  afRsines  com« 
nierciales ,  je  me  suis  rendu  dans  cette  ville ,  il  j  « 
quelques  jours,  dans  le  but  de  vous  convoquer  tous  à 
une  conférence  générale;  toutefois,  après  y  avoir  plaa 
mAremenI  réfléchi,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  à.  propos 
de  vous  demander  vos  avis  par  écrit,  soit  que  vous 
vous  décidiez  à  me  les  donner  collectivement,  soit  que 
vous  préfériez  en  faire  l'objet  de  communications  indi- 
viduelles. De  cette  manière,  vous  serez  à  mémo  de 
peser  vos  opinions  bien  mieux  que  «i  vous  étiez  appe» 
lés  à  les  émettre  verbalement;  vos  observations  ëtanl 
couchées  sur  le  papier  ne  pourront  prêter  è  aucun  ma- 
lentendu; moi-même,  enfin,  je  pourrai,  à  l'aide  des 
documens  que  vous  m'aurez  ainsi  fournis,  présenter 
sans  peine  au  Gouvernement  de  sa  majesté  le  résultat  de 
vos  études  sous  une  forme  è  la  fois  claire  et  concise. 

Je  m'étais  proposé,  dans  un  but  d'utilité  générale, 
de  publier  le  traité  conclu  par  moi  avec  le  Gouverne- 
ment chinois  ;  mais  il  a  paru  exister  des  objections  \ 
ce  que  cette^  publication  ait  lieu  avant  qtie  le  traité  ait  été 
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formellement  ratifia  par  la>  reioé#  Je  -nie-  borne ^icloiic,  164IK 
quant  à  prësent,  à  vous  envoyer.  Gib>îbiiif -les  .co|Âet  de 
trois  articles  seulement  du  •  traité,  '  c*é8l«>à«-€l2re  ^  le8'<2e» 
3e  et  iOe  articles  qui  toiiichent.  iipmi^diatBment  aH.su|et 
de  cette  lettre.  Vous  verrez* par  }k,  saBs  difficulté^  tout 
ce  qui  reste  encore  à  faire.     >  m;.- 

J*ai  eu,  comme  bieu  vous  le  peaeea,  plusieurs  quee^ 
étions  à  débattre  avec  :le6  eonuliissaires  iîmp^Hevx  dî»- 
puis  la  signature  du  tiraité:  Je  joins  '  a  cette  lettre  liçs 
extraits  des  cinq  memoi*andimiiif:h^n%éB  «titra  ces  bauts 
dignitaires  et  nioi-mémek.  Au  :  ïà^vnier  fnemorimdanh 
celui  du  i7  septembre ,  {è  neçua . le  27.;du  même;  mciîs^ 
et  de  la  part  des.  commissaires  îpnpiîriauxy.  une  réponse 
dont  voici  un.  fragment  texMel:.-       t  ..   -.:   .   ;    ,    ^^.^\  ;> 

,y  • .  •  Cependant,  mettaiit  diabord  de  c4té.1a*  (fuee- 
tioa  des  droits,  dont  le-  règlemeiit  «èra  ultér-iauremeiil 
imprimé  et  relié  de  manière  à.  former  i Un,  fort  volumew 
conformément  aux  usagés  .:preecrits  par.;je!  conseil  des 
finances,  et.  de  pliis  inscris  sui?utr«tab(Uau.pubUqMfir 
ment  affiché,  les  subordonnés  ^  des.  mandarins,  ne  def 
vant  pas  s'immiscer  dans  la  fixation  des  droijU;  -^  Met* 
tant  aussi  de  c^é  la  questiop  ^Siimp4.ts  .divers ^  t  ainsi 
que  l'examen  auquel  on  devra  jSÔiuipettk^e.eetle  queètion 
pour  décider  quels  sont  les  imputa  q^rilCaudra^coaseiv 
ver,  quels  sont  au  contraire  «eux  qufil  sera  ulil^  ^e 
supprimer,  examen  d'où  sortira. utt  ri^sultat 4éfini|î|.4uji 
devra  être  arrélé  par  le  traité  et  conçu  >8Ui^  :une  écbelle 
modérée  ;  —  Toutes  questions  qui  Se^oitt  résolues  aus- 
sitôt que  nous,  les  hauts  commissaires  iiopériauxt  n4>tis 
serons  arrivés  à  Canton ,  où  nous  conférerons  de  nou- 
veau sur  l'ensemble  des  affaires  dé  manière  à  ne  laisfer 
la  place  à  aucun  désagrément,  ou  débet  pénible  :  -—  Metr 
tant  de  Cl) té  toutes  ces  choses,  il  ne.  reste  plus,  etc.  etc.'' 

Le  lendemain  du  jour  où  cette  qomniunjicetioa  mf 
fut  faite,  ayant  dû  quitter  la  ville  NanKin^  raiTaire.eijt 
restée  en  cet  état. 

Je  crois  n^avoîr  rien  à  ajouter  anW'  vues  que  j'ai 
développées  dans  les  jnemorandumy  dont J^  ^ous  adresse 
les  extraits.  Comme  moi 5  ..v.O^S  jiigereï  fans  doutti, 
messieurs,  que  le  premier  objet  de  poSiVoeux  4oit.  être 
de  se  bien  définir  les  différens.  points'  de  la  question 
que  dans  l'avenir,  soiu  quelque  fonue  ou  prétexte  qufi 
se  préseule  le  mauvais  vouloir,  il  ne  pui^e  janifjfi 
trouver  de  porte,    si.  petitej quelle  «oi|>   oiv^erte  iaioïc 
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1842  exactions  ni  aux  rëclamations  Texatoires.  Vont  iK>a- 
drex  bien  conêidërer  aussi  qu'il  ne  nous  inti^rass^-pas 
moins  de  déterminer  le  montant  des  droits  de  douane 
sur  une  base  telle,  qu'ils  puissent  non-seulement  faire 
face  aux  dépenses  d'entretien  des  ëtablissemens  néces- 
saires, mais  qu'en  outre  et  ces  dépenses  payées,  il'puisse 
en  surgir  une  source  abondante  de  revenue* poitr  le 
Gouvernement  impérial.  Au  surplus,  je  ne  pJuis  douter 
qu'en  réfléchissant  au  contenu  de  cette  lettre  et  des  do- 
cumens  qui  l'accompagnent,  vous  puissies  un  ineCteut 
oublier  que,  dans  un  traité  de  commerce v  plm=  peut- 
être  que  dans  tout  autre  traité,  les  avantages  stipulés 
doivent  être,  autant  que  faire  se  pourra,  i^iproques, 
si  tant  est  que  nous  désirions  que  ces  avantages  soient 
durables.  Souvenex-vous  encore  que,  plus  ivdus  saurez 
rapprocher  et  assimiler  les  points  dont  la  fixation  oous 
occupe  aujourd'hui ,  aux  institutions  et  règlemens  qiii 
sont  actuellement  en  vigueur  dans  Fempirè  chinois^  >pliis 
aussi  Petisemble  dû  système  sera  simplifié,'  et  plue  en- 
fin nous  serons  en  droit  d'espérer  de  bons  résuif ats  dans 
la  pratique.  > 

•  Observez,  messieurs,  que,  dans  tous^^  ces  docunMiM, 
il  n*a  été  rien  dit  qui  ait  trait  au  commerce  ■ded'bpiam. 
Quant  à  présent,  il  me  suffira  de  vous  assurer  que  «ette 
question  n'a  pas  été  oubliée;  même,  je  me  épiais  à  es- 
pérer, quoique,  je  l'avoue ^  cet  espoir  soit  bfeA  faible, 
qu'il  me  sera  encore  possible  d'obtenir  de  8.  M.  reifi- 
pereur  la  régularité  du  commerce  de  l'opium-  pak*  Toie 
d'échange.  Au  reste,  tout  arrangement  qu'il  me  sera 
possible  d'effectuer^  quand  je  pourrai  de  nouveau  con- 
férer avec  les  commissaires  impériaux,  vous  sera  con- 
mufiiqué  par  la  suite  en  •  même  temps  que  la  •  masse 
générale  des  conventions  commerciales.  En  attendant, 
messieurs,  je  serai  heureux  de  recevoir  votre  réponse, 
et  j'ai  l'honneur,  etc.  '■  Signé:  HEXRi'PoTitmn.' 

JV^  1.    JVois  articles  extraits  du  traitém,- 

Art.  2.  S.  >M;  iVnrperetfr  de  Cliine  -  i^onvieiît  -  de 
permettre  aux  sujets  britanniques  de  s'établir  MsrviHeii 
et  capitales  de  Canton ,  Emoui,  Fou-tchou-fou;  Ning-po 
et  8hang-hai,  d'y  résider  avec  leurs  familles  et  d'j  for^ 
mer  les  établissemens  nécessaires  pour  '  j  poursuivre 
librement  et  sans  restriction  leurs  opérations  collimer^ 
ciales.    De  son  câté,  S.  M.  la  reine  de  la  Orande-Bre* 
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tagne  nommera  des  auriiilendans  oa  officiers  consiilaîreSy  1842 
qui  présideront  dans  çtiaciine  des  villes  ci-dessus  nooi?* 
niées ,  y  serviront  d'intermédiaires  entre  les  autorités 
chinoises  et  lesdits  négocians,  et  veilleront  à  ce  que  les 
droits  légaux  de  la  douane  et  en  général  toutes  rede- 
vances justement  réclamées  par  le  gouvernement  chinois^ 
soient  dûment  acquittés  par  les  sujets  de  S.  M.  britannique. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  chinois  ayant  jusqu'à  pré- 
sent obligé  les  négocians  britanniques  commerçant  ^ 
Canton,  de  traiter  exclusivement  avec  une  certaine  classe 
de  négocians  chinois  appelés  Hanistes  ou  Ço-hoD^»  atiXr 
quels  avait  été  concédé  ce  monopole  par  ii|>e  autorisa- 
tion spéciale  du  Gouvernement  chinois,  S.  jyi.  i'e^Ape•^ 
reur  de  Chine  consent  k  abolir  cet  usage  à  l'avenir  dan^ 
tous  les  ports  oii  pourront  résider  des  commerçans  bri- 
tanniques, permettant  à  ces  derniers  de  conduire  leurs 
transactions  commerciales  avec  toutes,  personnes  qu'il 
leur  plaira  de  choisir  :  de  plus,  S.  M.  impériale  conseol 
à  payer  entre  les  mains  du  Gouvernement  britannique! 
la  somme  de  3  millions  de  dollars,  en  raison  des  det- 
tes dues  à  des  sujets  b^tanniques ,  par  quelques-uns 
desdits  Hanistes  qui,  étant  devenus  insolvables»  sont 
restés  débiteurs  envers  les  sujets  de  S.  M.  britanniqtfe. 
de  très-fortes  sommes,  d'argent. 

Art.  10.  S.  M.  l'empereur  de  Chine  convient  d'é^ 
tablir  pour  tous  les  ports  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du 
présent  traité,  doivent  être  ouverti  an  trafic  dés  négo- 
cians britanniques,  un'  tarif  équitable  et  régulier  des 
droits  d'importatioti  et  d'exportation ,  et  en  général' dé 
tous  droits  quelconques ^  tarif  qui  aéra  promulgué  et 
publiquement  proclamé,  afin  que  oui  :we  puisse  l'igno^^ 
rer.  En  outre,  S.  M.  l'empereur  :  promet  que^  lorsque 
des  marchandises  de  provenance  britannique  auront  dé|à. 
acquitté  une  fois  les  droits  de  douane  et  autres,  con^ 
formément  audit  tarif 9  dans  un  des  ports  sqs-nonuiiésy 
il  sera  permis  aux  commerçâpa  chino^j^^  traosporli^r^ 
librement  lesdites  marcbandisas  en  to^e  province j/Ç^L 
ville  de  l'intérieur  de  lempire  cbjnçtiSf.  fo  payapl.Mit)^ 
lement  le  montant  des  droits  de  transit,  qgi  oe  .pourfai 
dépasser pour  cetit  de  la  vaAur  tarifée,  4^s  objetSic 


•  ', 


Pour  copie  conforme: 


1  '  • 


Signé:  Richard  WoosxAMy- •foiiflBirei»<'Ot 

Recueil  gén.     Tome  III,  Zz 
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1S42  ^0  2.     Note  du  plénipoi entiaire  de  S.  M.  hritau' 
nique  y  du  20  août  1842 ,  adreêêée  à  leurs  excellent 
ces  les  hauts  commissaires  impériaux» 

1^  Il  serait,  je  crois»  d'ua  haut  intérêt  pour  la  Chine 
coinine  pour  TAngleterre,  d^assimiler  réchelle  des  droits 
et  les  tarifs  qui  serout  mis  eu  vigueur  dans  chacun  des 
quatre  ports  qui  vont  être  ouverts  au  commerce  bri- 
tannique. Ce  but  ne  peut  être  mieux  atteint  que^  s'il 
plaisait  à  l'empereur  d'ordonner  aux  autorités  locales 
de  fournir,  pour  chacun  de  ces  ports,  un  rapport  d^ 
taillé  des  droits  fixes  d'importation  et  d'exportation  qui 
j  sont  actuellement  autorises,  et  par  conséquent  avec 
exclusion  de  toutes  charges  arbitraires,  telles  que  cel- 
les auxquelles  a  donne  lieu  l'établissement  du  FhndS' 
consou  et  le  monopole  des  Hanistes,  ces  rapports  se- 
raient ensuite  soumis  à  l'examen  des  autorités  supérieu- 
res des  deux  parties,  et  s'ils  étaient  jugés  conformes  et 
véridiques,  on  pourrait  en  déduire  une  moyenne  gé- 
nérale, tant  pour  les  droits  d'importation  et  d'exporta- 
tion que  pour  le  tarif,  moyenne  qui  serait  enfin  mise 
en  vigueur  dans  chacun  des  cinq  ports.  Ce  système 
présenterait  de  nombreux  avantages  :  son  •  extrême  sim- 
plicité préviendrait  toute-  contestation  ;  les  comptes  de 
l'administration  douanière  en  deviendraient  plus  clairs 
et  plus  concis  ;  les  officiers  consulaires,  tant  chinois  que 
britanniques,  pourront  alors  plus  aisément  découvrir 
les  tentatives  possibles  de  contrebande  et  d'exaction; 
en  un  mot,  ce  serait  là  un  arrangement  des  plus  agréa- 
bles pour  les  commerçans  des  deux  nations* 

2^  Aussitôt  qu'on  sera  convenu  des  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation,  ou  n'éprouvera  plus  aucuna  dif- 
ficulté à  fixer  le  montant  des  droits  de  transit,  puisque 
cette  seconde  détermination  dépendra  essentieHemeni  de 
la  première. 

11  sera  cependant  indispensable  de  modifier  la  mi» 
thode  actuellement  en  usage  pour  la  perception  des 
droits  de  transit,  et  il  serait  même  fort. à  désirer  qu'il 
y  eût  moyen  d'acquitter  ces  droits  dans  le  port  même 
où  a  eu  lieu  l'embarauement.  Les  marchandises  pour- 
raient recevoir  un  timbre  ou  bien  être  accompagnées 
d'un  certificat  qui  en  constaterait  la  qualité  et  la  quan- 
tité, etc.,  moyennant  quoi  elles  seraient  affraucliies  de 
toutes  charges  ultérieures. 


'» 
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30  II  Ta  sans  dire  que  toutes  léS  lots  fîrobibitim  IMA 
qui  interdisent  Pexportation  de  certains  articles  de  coitl^ 
merce,  par  certains  ports,  doivent  n^essairement  étta 
abrogées  ;  le  grand  objet  du  traite,  après  le  rëtablisse«i 
ment  de  la  paix  et  de  Tamitié,  ëtant  de  faciliter  et 
d'encourager  les  relations  du  commerce* 
Pour  extrait: 

Signe:  Richard  WoodHiiM,  s^rëtaire. 

N^  3.    Note  des   commisaairea  impériaux  du  ter 
septembre  1842,  adressée  au  plénipotentiaire  de  51 

M*  britannique,  <  -    "■ 

1^  Les  cinq  ports  de  Canton,  Fou<-tchôu-fôU,  Embiir^ 
Ning-po  et  Shang-hai,  ayant  été  ouverts  au  commercé 
britannique,  il  sera  convenable  dMtablir  dafiS  lés  qua- 
tre ports  de  Fou-tchou-fou,  Ëmoul,  Ning-po  et  Shang- 
hai, des  factoreries  dans  lesquelles  pourront  résider  les 
négocians  anglais  venant  en  Chine.  Cette  mesure  0^ 
s^appliquerait  pas  au  port  de  Cantob  où  Hong-Kony  n 
été  donné  comme  lieu  de  résidence,  tellemelit  qu'il 
n'est  nul  besoin  de  soumettre  de  nouveau  ce  point  à 
la  discussion.  En  ce  qui  toiiche  là  faculté  réclamée 
par  les  négocians  anglais  de  se  faire  accompagner  H 
leurs  familles,  le  Gouvernement  cliiuois,  en  l'accordant, 
ne  fait  que  .'se  CohTorn^ér  afux  principes  éternels  dû 
droit  et  de  l'humanité., 

Toutefois,  aussitôt  àpris  là  conclusion  de  leurs  af- 
faires de  commerce,  il  est  îiiste  iqué'ces  négocians  re- 
montent à  bord.de  leurs 'vaisseaux  pour  s'en  retourner 
chez  eux,  n'y  ayant  en  effet  nulle  nécessité  quî^ils  cpn« 
tinuent  toute  l'année  à  résider  dans  les  factoreries.  \ 

Telle  est  du  moins  la  marche  qu'il  semble  {uste  et 
prudent  de  suivre;,  et  cependant,  si  quelques-uns  de 
ces  négocians  avaient  encore  des  comptes  a  régler  ot^ 
des  opérations  à  compléter ,  ils  pourraient,  suivant  Pu«t 
sage  établi  à  Canton  d'y  laisser  des  négoâàiiè' poiîr  di- 
riger les  achats  d'hiver  (c'est-Sk-dire  les  achats  faits  V 
Id  fin  d'une  saison,  de  marchandises  destinées  h  éire 
exportées  au  début  de  là  saison  suivante),  faire  à  leur 
officier  consulaire  un  rapport  bien  précis  de  leur  fosjr^ 
tîon  spéciale,  et  alors  recevoir  raulorisalion  de  prolon* 
ger  leur  séjour  dans  les  factoreries* 

2^  A  Tavenir ,  à  l'exception  des  dettes  des  Haoiste^i 
qui  sont  arrêtées   it   3  miUiôns  dé   dollars  '  et  pour  lé 

Zs3 
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1842  paiement  desquelles  le  Gouvernement  chinoU  s'est  en- 
gage personueUenient,  considërant  qu'il  est  ao}oord'hui 
convenu  que  les  Anglais  pourront  trafiquer  librement 
avec  les  commerçons  qu'il  leur  conviendra  de  clioisiri 
et  que,  par  conséquent,  IVleclîon  de  ces  commerçaos 
dépendant  purement  de  leur  libre  arbitre ,  ils  ne  sont 
en  aucune  façon  dans  la  même  situation  que  celle  ou 
ils  se  trouvaient  quand  ils  ëtaient  tenus  de  traiter  avec 
un  nombre  limite  d'Hanîstes  autorises  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Chine,  il  en  résulte  que,  quelles  que  soient 
les  sommes  qui  puissent  leur  être  dues,  ils  pourront 
simplement  solliciter  du  Gouvernement  son  intervention 
pour  déterminer  le  remboursement  de  leurs  créances, 
mais  qu'ils  ne  pourront  plus  en  réclamer  le  paiement 
directement  des  mains  du  Gouvernement  lui-méiue. 
Pour  extrait: 

Signé:  Richaro  Woosnam,  secrétaire, 

N^  4.     Note  du  plénipotentiaire  de  «S.  JU.  hritan^ 

nique  j  du  5  septembre  1842,    adressée  à  leurs  ex ' 

cellences  les  hauts  commissaires  impériaux. 

Les  bauls  commissaires  impériaux  et  le  gouverneur- 
général  n'ignorent  pas  que  l'une  des  principales  causes 
de  la  mésintelligence  survenue  entre  les  deux  Goùver* 
nemens  el  des  hostilités  qui  en  ont  été  la  suite  ,  mais 
qui  sont  aujourd'hui  heureusement,  (erm^^ées,  ^tait  les 
exactions  et  les  extorsions  des  douaniers  et  des  autori- 
tés locales  de  Canton,  qui,  par  ces  mesures  arbitraires, 
ont  souvent  élevé  les  droits  perçus  à  deux ,  trois  ou 
quatre  fois  le  montant  légal  des  droits  impériaux  et 
réguliers'.  Parler  de  considérer  les  règlemens  et  le  tarif 
de  la  douaue  de  Canton  comme  la  base  des  arrange* 
niens  à  intervenir,  c'est  donc,  pour  ainsi  dire,  vouloir 
j^éterniser  les  remontrances  et  |(|  débat***^  Le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  britannique  a  déjà  conseillif  qu'il  fAt 
fait  un  rapport  sur  les  tarifs,  et  les  droits  légaux  des 
cinq  ports,  qu'on  les  comparât  entre  eux  et  qu'on  en 
déterminât  une. moyenne  générale. 

Les  avantages  dé  cet  arrangement  sont  teHeoient 
évidens  qii^il  ne  peut-être  nécessaire  de  s'élendre  Syr 
ce  sujet.  Le  plénipotentiaire  de  S.  1V1.  britanoiq^ie  offre 
\  leurs  excellences  les  commissaires  impériaux  PassMr 
rance  la  plus  solennelle  que,  dans  tQUte  1»  aiieJMion 
des  droits  d'exportation    comme  dans    g<ç|},<^..  ^e^   droits 
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de  traneit,  l'unique  objet  de  tes  voeux  led  plua'ardeiii  1842 
a  toujours  etë  de  s'acquitter  des  deroîrs  d'un  arbitre- 
impartial  entre  les  deux  pajs.  U  ne  dësire  voir  les 
droits,  ni  si  excessifs  qu*iU  encoÀragent  la  contrebàiadey 
ni  si  rëduits  quUls  ne. puissent  plus  former  la  source 
d'un  revenu  aibondant  et  légitime  pour  le  trëéor  imptf-i 
riali,  déduction  faite,  des  dépenses  d'entretien  pour- tett 
ëtablissemens  douaniers ,  etc.  C'est  dans  de  tels,  sentie 
mens  que  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de  conférer 
avec  les  commissaires  impériaux,  dès  qu'ils  auront  reçu 
let  instructions  de  leur:  cour j  et,  pour  aniener  la  con- 
clusion de  cette  importante  question,  le  plénipotentiaire 
est  prêt  à  se  joindre  k  leura  excellences,  soit  à  €anfony 
soit  à  tout:  autre  port  de  mer  qui  pourrait  leur  patattre 
plus  convenable.. 

A  bord  de  la  frégaX»  à  .vapeiir  tifi&  Queenj  en  rade 
de  Nankin ,  ce  5  septembre  '1842. 
Pour  extrait  :       • 

Signé:  RiciuRO  W-ooskam  ,  sect'étaire« 

N^  5.     Note   des  commissaires   impériaux  ^   du  là 
septembre  1842^  adressée  au  plénipotentiaire  de  S. 

jSf.  britannique. 

•  ••  2^  Un  autre  chef  (voir,  le  document  2^,  4)  re^^ 
garde  la  différence  qui  existe  dans  le  montant  des  droits 
perçus  dans  les  diiTéreus  ports.  Nous  avons  proposé 
de  prendre  pour  modèle  Téchélle  de  droits  usitée  à  la 
douane  de  Canton,  d>u  faire  communication  au  con- 
seil des  finances,  qui  Fexamineraît  en  détail^  puis  d'en 
mettre  avec  respect  les  diverses  dispositions  à  exécution 
dans  chacun  des  ports.  A  cela,  votre  excellence  a  ob* 
jecté  que  cela  embarrasserait  davantage  la  solution  de 
la  question  ,  et  que  c'était  1^  en  quelque  sorte  „éterni- 
ser  les  remontrances  et  le  débat."  Mais  nous  trouvons 
qu'en  Chine,  les  droits  perçus  à  la  douane  sont  soumis 
à  des  tarifs  fixes  en  dehors  desquels  aucune  extorsion 
n'est  tolérée.  Ainsi,  pour  ce  qui  est  des  droits  de  la 
douane  de  Canton,  le  règlement  en  est  imprimé,  et 
forme  un  volume;  et  les  Anglais  qui  ont  résidé  pen« 
dant  de  longues  années  à  Canton,  ne  peuvent  en  igno- 
rer les  diverses  dispositions.  Or ,  nous  le  demandons, 
où  et  en  quelle  occasion  a-t-U  jamais  été  perçu  des- 
droits excessifs?  Quant  aux  extorsions  et  aux  abus  dont 
on  s'est  plaint,   qui  auraient  triplé  et  même  quadruplé 
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1842  les  droits  ordioaires,  iU  ont  certainement  eu  pour  au* 
teur8  les  suivans  et  les  subordonnas  du  hoppo,  letHa- 
nistes,  les  interprètes  et  les  compradores. 

Maintenant,  nous,  les  hauts  commissaires^  levant  les 
yeux,  nous  nous  pénétrons  des  bienvetllantea  intentione 
de  notre  gracieux  empereur,  et  comment  alors  pour- 
rions-nous  souffrir  que  les  nëgocîations  fussent  condui- 
tes d'après  un  principe  autre  que  celui  de  donner  sa- 
tisfaction pour  le  passe,  et  des  garanties  suffisantes  con- 
tre les  abus  It  venir  ?  C'est  ainsi  que,  lorsque  nous  par- 
lâmes d'adopter  IMchelle  des  droits  de  la  douane  de 
Canton,  d'en  rëfërer  au  conseil  des  finances  pour  qu'il 
y  f&t  diHibéré  en  dëtail,  et  enfin  d'en  mettre  avec  res- 
pect les  diverses  dispositions  en  vigueur,  nous  n'avions 
expressément  eu  vue  que  les  droits  impéricuix  régu^ 
lierai  or,  comme  vos  importations,  telles  que^  par 
exemple,  draps,  camelots,  horlogerie,  etc.,  et  vos  ex- 
portations comme,  par  exemple,  soies  écrues,  tissus, 
thés,  rhubarbes,  etc.,  sont  des  articles  qui  ne  passent 
pas  tous  les  ans  par  les  douanes  de  Fou-tchou*fou,  Ning- 
po  et  Shang-hai,  il  est  évident  que ,  si  la  question  est 
soumise  \  la  délibération  du  conseil  des  finances ,  il  ne 
pourra  faire  autrement  que  d'adopter  comme  modèle 
les  droits  fixes  de  la  douane  de  Canton,  mettant  à  exé- 
cution dans  la  pratique  des  dispositions  analogues. 

Quant  à  ces  abus  et  extorsions,  qui  se  montent  à 
trois  ou  quatre  fois  la  valeur  des  droits  réguliers,  nous 
observerons  que  non-seulement  le  conseil  des  finances 
ne  souffrira  pas  qu'il  se  glisse  aucunement  de  pareils 
abus  dans  ses  appréciations,  mais  qu'il  prendra  paie- 
ment toutes  les  précautions  convenables  pour  les  dé- 
noncer clairement,  de  sorte  qu'il  n'est  en  rien  néces- 
saire que  votre  excellence  conçoive  à  ce  su}et  des  in- 
quiétudes ultérieures*  Cependant,  la  création  de  la  dou- 
ane nécessitant  certaines  dépenses  courantes,  et  les  com- 
mis et  écrivains  employés  dans  cet  établissement  de- 
vant être  pourvus  du  nécessaire  pour  leur  nourriture 
et  leurs  émolumens  modérés,  ces  divers  articles  de  dé- 
pense devront  être  ajoutés  aux  droits  réguliers;  et  plus 
tard ,  quand  les  quatre  ports  (en  remontant  la  côte) 
seront  ouverts,  il  sera  conclu  des  arrangemens  avec 
les  vice- rois  et  avec  les  gouverneurs  des  provinces  in- 
téressées à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses  extraor* 
diuaires;  mais  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte^ 
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11  ne  pourra  se  prësenter  un  scandale  tel  que  ferait  la  it43 
fàir  de  faire  monter  de  pareilles  dépenses  à  trois  o« 
qiiatre  fois  la  valeur  des  droits  réguUers.  C'est  ainsi 
que,  dans  la  ville  de  Canton ,  il  a  toujours  existe  des 
taux  établis  pour  la  perception  des  droits  à  ladouane^ 
oà  les  extorsions  et  surtaxes  qui  ont  pu  faire  grossir 
les:  droits  jusqu'à  trois  ou  quatre  fois  le  montant  de 
leur  taux  régulier,  sont  des  abus  qui  doivent  être  sou^ 
mi»  au  vice-roi  et  à  l'hoppo  de  Canton,  lesquels  aii^ 
root  à  les  vérifier  et  détermineront  nettement  quelles 
sont  les  cliarges  qui  doivent  être  supprimées  et  quelles 
sont  celles  qui  doivent  au  contraire  être  maintenues^ 
mais  y  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  permis  qu'une 
coutume  aussi  vicieuse,  que  l'est  celle  qui  fak  triplée 
et  quadrupler  les  droits  réguliers ,  s'établisse  famais. 

Dans  la  réponse  de  votre  excellence,  il  est  dit  qu'- 
après le  paiement  fait  de  toutes  dépenses,  vous  désiriez 
qu'un  excédant  de  revenus  considérable  pût  se  déver- 
ser dans  le  trésot  impérial ,  etc.  Dans  nos  douanes 
chinoises,  de  même  que  nous  percevons  les  droits  éta- 
blis par  les  lois,  de  même  aussi  nous  en  versons  ifidèle- 
nient  le  montant  dans  le  trésor  impérial;  telle  est  la 
règle  constante  de  notre  Gouvernement. 

Nous  ne  demandons  même  rien  au  delà  dies  droits 
régulièrement  établis,  dans  le  but  de  nous  assurer  un 
excédant  de  revenus:  nous  prétendons  seulement  qu'il 
soit  fait  face  aux  dépens  d'entretien  de  la  douane  (comme 
V.  £•  l'admet  facilement)  d'une  manière  ou  de  l'autre  ; 
nous  ne  calculons  donc  que  tt  q\x\  e%i  rigoureusement 
nécessaire  pour  couvrir  ces  dépenses.  Telle  est  la 
base  de  nos  détermiuiations ,  et  c'est  à  elle  que  nous 
nous  arrêtons.  Que  votre  excellence  consulte  ceux  qui» 
depuis  long-temps  résidant  en  Chine ,  traitent  tous  les 
jours  d'affaires  de  leur  commerce  ;  qu'elle  descendo  soi^ 
gneusement  jusqu'aux  détails,  et  elle  comprendra  faci* 
lement  nos  intentions. 

3^  Puisqu'il  est  permis  désormais  aux  sujets  britan^ 
niques  de  trafiquer  dans  les  cinq  ports  ci-dessus  spéci- 
fiés, il  va  sans  dire  qu'il  faudra  établir  un  surinten- 
dant dans  chacune  de  ces  places,  pour  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  des  affaires  aesdits  sujets  britanniques.  Tou| 
sujet  anglais,  quel  qu'il  soit,  devra  être  entièrement 
soumis  è  la  juridiction  de  ce  surintendant,  et,  de  leur 
cdté,  les   mandataires  du  royaume  du  csntre  ^'occupe* 
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1842  root  aussi  de  soumettre  nos  commerçaDS ,  et  en  gëoërat 
tous  nos  nationaux  y  au  contrôle  convenable*  De  cette 
manière,  les  deux  partis  poursuivant  les  intëréts  de 
leur  commerce  sur  le  pied  d'une  parfaite  ëgalitë  et 
d'une  inaltérable  équité,  il  ne  sera  souffert  aucune  ava- 
nie, aucune  supercberie  qui  (puisse  donner  lieu  à  la 
reprise  des  hostilités  entre  les  deux  nations*.  Quant 
aux  marchandises  livrées  à  la  vente  et  à  l'achat ,  nous 
pouvons  seulement  permettre  qu'il  en  soit  trafiqua  dans 
la  résidence  publique:  il  ne  convient  en  aucune  ma- 
nière  qu'on  les  transporte  sur  les  marchés  éloignés  de 
riulérieur  de  Tenipire,  puisqu'alors  il  y  aurait  pour 
les  revenus  publics  perte  causée  par  la  contrebande; 
peu  importe  au  reste  que  cette  perte  soit  ou  non  peu 
importante. 

Pour  extrait: 

Signé:  Richard  Woosvam,  secrétaire. 

N^  6.     Note  du  plénipotentiaire  de  5.  Jlf.  hritan- 

nique t   du   17    septembre^   adressée   à  leurs   excel' 

lences  les  hauts  commissaires  impériaux, 

2^  Touchant  le  2e  chef  du  mémorandum  de  leurs 
excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique  ne 
peut  que  réitérer  le  voeu  si  ardent  quUi  a  déjà  formé 
de  voir  le  tarif  et  les  droits  déterminés  sur  une  échelle 
équitable,  tellement  qu'ils  puissent  être  comme  ou  l'a 
déjà  dit,  ni  assez  élevés  pour  donner  des  encourage- 
niens  à  la  contrebande,  ni  assez  restreints  pour  ne  pas 
former  une  source  de  revenus  abondante  et  légitime  eu 
faveur  du  trésor  impérial ,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires  pour  les  divers  établissemens ,  etc.  C'est 
aussi  avec  un  véritable  plaisir  que  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  britannique  lit,  dans  le  mémorandum  de 
leurs  excellences,  l'expression  de  leur  ferme  volonté  de 
mettre  fin  à  toutes  sortes  d'extorsions  et  aux  abus  de 
toute  nature.  Pénétré  donc  de  ces  intentions  de  leurs 
excellences,  il  propose  avec  toute  l'insistance  poasible 
que,  quel  que  soit  le  montant  des  droits  et  autres  char* 
ges  ,  soit  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit ,  le 
chiiFre  eu  soit  déterminé  et  positivement  spécifié,  et  que 
la  fixation  n'en  soit  en  rien  abandonnée  au  choix  ni 
au  bon  plaisir  arbitraire  des  autorités  locales. 

Tel,  en  elTet,  a  éié  le  grand  mal  à  Canton  |  mal 
dont  est  résulté  tant  d'altercations  et  tant  de  mtfconteD» 
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teuieiis;  que  ks  Iraitenietift  nëceMaires  des  commis ,  des  1842 
tfcritains  et  des  autres  employés  grands  ou  petits,  soient  ' 
donc  compris  dans  iVchelle  fixe  des  droits^  afin  que  les  tïé^ 
gocians  puissent  enfin  vérifier  avec  précision  les  droits  qui 
gravent  leurs  marchandises»  soit  à- .l'importation ,  soit  à 
l'exportation.  Au  surplus  >•  te  plénipotentiaire  de  S;  M; 
Inritannique  est  toujours  d'avis  €^\e  s'il  était  possible 
d'égaliser  les  droits,  quel  que  soit  le  modale  qu'on  veuille 
choisir,  pour  les  cinq  ports  de  Gai^ton,  Fou-tchou-fou^ 
Emouî,  ising-po  et  Shang-hai,  ce  serait  là  un  arrange^ 
ment  des  plus  avantageux  pour  lea  deux  empires:  ce» 
pendant  ie  plénipotentiaire  avoue  que  celte  égalisatioo^ 
ue  doit  venir  qu'après  que  tout  aura. été  défini  et  av«* 
rété  sur  une  échelle  inodcrée.  ;  ■    ; 

Le  plénipotentiaire  de  8.  M.  britannique  est  si- fort 
désireux  de  voir  terminer  ce  débat  à  la  satisfaction 
nou-seuleinent  du  Gouvernement  de  l'Angleterre,  màia 
aussi  de. celui  de  la  Chine,  que  dans  le  cas  où  leure 
excellences  penseraient  que  leur  présence  à  Pékin  se* 
rait  de  nature  à  faciliter  raccommodement,  le  plénipo- 
tentiaire est  disposé  à  différer  la  discussion  finale  et  la 
conclusion  générale  de  l'affaire ,  d'un  mois  ou  de  six 
semaines,  afin  de  permettre  à  leurs  excellences  de  se 
rendre  à  la  cour  et  ensuite  de  retourner  à  Canton» 
ville  dans  laquelle  le  plénipotentiaire  sera  heureux  de 
rencontrer  les  commissaires  impériaux. 

3^  En  ce  qui  regarde  le  3e  chef  du  memoranduTn 
de  leurs  excellences,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri* 
tannique  s'occupera,  en  temps  convenable,  et  de  coo^. 
cert  avec  les  commissaires  impériaux,  d'établir  des  rè- 
gles a  la  fois  détaillées  et  rigoureuses  pour  la  conduite 
des  liégocians  britanniques,  leurs  serviteurs  et  les  gêné 
de  leur  dépendance.  Sous  aucun  prétexte  il  ne  leûri 
sera  permis  de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays  ni  de 
s'éloigner  des  ports  de  mer  dans  un  but  de  trafic,  et 
tout  négociant  sera  considéré  comme  responsable  de  la 
conduite  de  ses  serviteurs  et  des  gens  de  sa  dépendance» 
quelle  que  puisse  être  la  position  sociale  ou  la  nation 
de  ces  derniers* 

£n  outre  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  bri- 
tannique de  visiter  d'autres  ports  de  l'empire  chinois 
que  ceux  que  le  traité  a  ouverts,  et  si  quelque  per- 
sonne venait  à  être  surprise  faisant  une  tentative  de 
contrebande   ou   de  commerce  illicite ,    les   officiers .  çlu 
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1842  gouveruemeot  chinois  seraient  alors  eu  plein  droit  de 
saisir  et  de  confisquer  les  marchandises  de  cette  natur». 
11  est  toutefois  si  ëvideuiment  de  Tintërét  des  nëgoctans 
anglais  de  conserver  des  rapports  d'amitië  et  de  bien* 
veillance  avec  le  peuple  chinois ,  parmi  lequel  il  leur 
faudra  même  demeurer  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  et  avec  lequel  ils  auront  constamment  à  traiter 
d'aifaires  commerciales  qu'il  ne  faut  redouter  aucune 
inconduite  de  leur  part.  Au  reste  les  officiers  consu* 
laires  de  S.  M.  britannique  veilleront  à  ce  que  les  su- 
jets britanniques  se  conforment  en  tous  points  aux  ré* 
glemens  qui  seront  ultérieurement  arrêtes ,  en  tant  du 
moins  que  le  gouvernement  de  la  Chine  et  ses  délégués 
peuvent  y  être  intéressés. 

Aussitôt  que  ces  divers  points  pourront  être  défini- 
tivement arrêtés  on  les  comprendra  dans  un  traité  sup* 
plémentaire,   et  ils  seront  soumis  sous  cette  forme  à  la 
gracieuse  ratification  des  souverains  des  deux  pays. 
(Signé:)  Henai  Pottinoek,  plénipotentiaire  de  S*  M. 
Pour  extrait  : 

(Signé:)  Richard  Woosham, 
Secrétaire. 


80. 

Publication  concernant  la  validité 
ultérieure  pour  1843  des  traités  con- 
clus par  fa  Prusse  et  les  Etafs  de 
Vunion  douanière  en  1841  pour  1842* 
En  date  de  Berlin  y   le  27  Décembre 

1842. 

Die  Kraft  und  Giiltigkeit  der  ini  J.  1841  publiiirten, 
zunëchst  fiir  das  Jahr  1842.  abgeschlossenen  VertrSge 
zwischen  Preussen  y  —  fiir  sich  und  in  VertretUDg 
der  librigeii  Milglieder  des  Zoll  -  und  Handelsvereins,  — 
uud  Braunschweîg  einerseits ,  und  Hannover  und  01« 
denburg  audererseîts,  betreffend  die  steuerlichen  Ver- 
haitnisse  verschiedener  Herzoglich  Branuschweigischer 
Landestheiie,  vom  16.  Dezember  1841.» 
und 
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zwischen  Preussen ,  ^—   tnt  liich   und   in  Vertretung  184) 
der   sainmtlicheii   nbrigen   Mitglieder   des   ZoU-  und 
Handelsvereios ,    Hannoyer,    Oldenburg   und  Braun- 
8chweig,   betreffend   die  Erneuerung   des   unter  dem 
1.  Noveniber  1837.   abgeschlossenen  Vertrages  wegen 
Beforderuog  der   gegenseitigen  Verkehrs-Verhâltnisse, 
vom  17.  Dezember  1841«, 
ioigleichen    der  Uebereiukunft  zwischen  Preussen   und 
Hannover,   betreffend  die  Erneuerung  der  Ueberein- 
kuoft   vom   1.  Noveniber  1837.    wegen  der  gleichen 
Besteuerung  inoererErséugnisse  in  àtn  den  ZoUvereine 
Preussens  und  der  mit  diesem  zu  einem  gemeinsamen 
Zoll-  und  Handelssysteme   verbundenen  Staaten   an- 
geschlossenen  Hannoverischen  Landestheilen^  vom  17. 
Dezember  1841.9 
ist  im  Eînverstândnisse  sammtUcher  kontrahîrender  Theile 
auf  die  Dauer  des  Jahres  1843.  ausgedehnt  worden. 
Berlin,  den  27.  Dezember  1842. 
Ministerium  der  ausw&rtigen  Augelegenheiten. 

Frh.  y.  BiÎLow. 
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de  Saxe-Cobourg-Gotha  >  signé  à  Berlin  110 

13  Janv.     Règlement   et   tarif  de   douanes    pour  la 

République  de  Paraguay.  1 

14  Janv.  —  27  Fëv.      Règlements   publiés  en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.     Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 

dres relativement  aux  affaires  de  l'Orient, 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

15  Janv.  Convention  de  navigation  conclue  à  Ha- 
novre entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  a  Hanovre  entre  la 
Belgique  et  le  Hanovre,  \  TeiTet  d'assurer  aux 
sujets  des  deux  pays  la  faculté  réciproque 
de  succéder  aux  mêmes  conditions  que  les 
nationaux.  39 

17  Janv.     Convention    entre    les   Etats    de    Tuoion 

douanière  Prussienne  sur  Ventrepdt  des  mar- 
chandises étrangères.  41 

18  Janv.     Circulaire    de    l'administration  des   doua- 

nes   en  France    relative    au    Traité    de    com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 
24  Janv.     Convention  de  navigation,  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.                57 
Janv.     Circulaire  de  Tadininistrateur  de  la  aûrettf 


.  •  • 
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publique  en  Belgique  9  relative  aux  paase* 
ports  délivrés  par  les  Consuls  à  leurs  nationaux.     60 

B  Ftfvr.  Traite  conclu  à  la  Haye  entre  le' roi  des 
Pay8*BÀ8,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  le 
roi  de  Prusse,  tant  pour  lui-inéme  que  pour 
les  autres  meàibres  de  l'union  douanière  d'Al- 
lemagne, concernant  Taccession  du  €ràiHl« 
ducbë  de  Luxembourg  à  fa  dite  Union.  61 

9  Fevr.  -Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc.  81 

16  Fëvr.  Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan* 
nique  en  Chine,  qui  déclare  Hong-Kong  et 
Cliusan  ports,  libres.  86 

20  Févr.     Avi&  de  la  direction  Autrichienne  des  pos* 
tes  enLombardie  relative  à  ta  correspond aiîce 
•    française ^  anglaise,  etc.  87 

22  Févr.     Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 
pdtitr  ordonner  des  prières  publiques,  à  câiise 
du  triste  état  de   la  réfa'gioti  dans  le  royaume 
d^JSspa^ne,  avec  indulgence  plenière  en  forftie . 
de  jubilé.      .  88 

3  Mars.     Convention    entre  la   Prtisse   et    la  ville 

.  Uhre  de  Lubeck  sur  Text^nsicln- dé  Pabôtitibn 

du  .droit  d'aubaine  sur  les  provinces   prus* 

.siennes  nob  apparteuantei  ^  \é  confédération 

;      germanique*.  ♦     ^         ='    »•      121 

5  Mats.:    Circulaire  de   la  Porte  Ottomane  concer- 
nant la  convention  conclue  le  15  Juillet  1841 
,    .;  :à;Loiidres  avec  les  grandes  Pufissances  kdi^éisé 
,  .4J4X  représèntans   des  Puissances  d*'un    rang 
:  ;iiiféi'ieur  à  Constantinople.  '     .94 

7  Mars.     Convention  entre  le  Grandduché  de  Hesse 
.    .  et  le  Duché  de  Nassaii  concernant -la  pér)ié« 

eu  tien  réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territbi- 
r.es  respedifs.  Signée  à  Wisbaden  le  11  Févr. 
el  ^  Dal'iustadt  le  7  jVfarà  1842;  95 

8  Mars.     Lettre  de  jyLâbémet^Ali^  Vièé-roî  d'Egypte 

relative:  à  la  suspension  dir  droit  de  douane 
de  2%f  en  vertu  dé  rii)*tide  21  du  Traité  de 
commerce  du  16  août  1838;  dèhchr  etttrè^la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottomane.  97 

11  JVIar^é  .iOrdvei.duiidnset!  britâmiiqafe,  qùi^iélàtilit 
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un  nouveau  tarif  do  douanes  pour  le  cap  de  Pag. 
Bonne-Espérance.  99 

17  Mars.  Traite  entre  les  Etats  unis  de  l'Ainë- 
rique  septentrionale  et  la  nation  indienne  de 
Wyandotty  conclu  et  signe  à  Upper^Sandusky 
dans  le  comte  de  Crawford  de  i'Etarl  d'Ohio.  101 

21  Mars.  Convention  entre  rAutriche  et  la  Prusse 
pour  prévenir  les  délits  forestiers,  de  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontiè- 
res respectives.  124 

26  Mars.    Ukase   de   S.  M.  l'Empereur  de  Russie 

relative  à  la  répression  de  la  traite  des  nègres.  127 

29  Mars.  Proclamation  du  surintendant  du  com- 
merce anglais  en  Chine,  relative  à  la  mon- 
naie courante  è  Hong-Kong.  109 

12  Avril.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  de  Uruguay,  Entre- 
Rios  et  8anta-Fé,  signé  ii  Oalaza.  129 

14  Avril.    Loi  donnée   en  Danemarc   relative  aux 

droits  de  tonnage  132 

1  Mai  —  2  Juin.  Actes  concernant  la  prise  de  pos« 
session  des  Isles  Marquises  dans  l'Océanie  par 
la  France.  134 

1  Mai«  Loi  JGjcant  un  nouveau  tarif  général  pour 
les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de 
terre  dans  la  république  de  Mexique.  138 

9  Mai.     Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 

elle  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  la  trans- 
mission des  correspondances.  151 

10  Mai.    Exposé  des  motifs   présenté  par  Sir  Ro- 

bert Peel  à  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre ,  à  l'appui  d'un  nouveau  tarif  de 
douanes.  160 

25  Mai.    Loi  publiée   en  Grèce   sur  l'organisation 

des  douanes  du  Royaume.  182 

17  Juin.    Notification  du  blocns   du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  l'amiral  anglais  Sir  Charles  Adam  312 

18  Juin.     Ordonnance   royale   publiée    en   France, 

concernant  le  tarif  des  douanes  à  la  Martini- 
que et  II  lai  Guadeloupe.  214 

26  Juin.    Ordonnance  royale  relative  au  tarif  des 

douanes  en  France.  221 

27  Juin.    Règlement  publiée   en  Mexique  pour  le 
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payement  du  droil  de  consommation  (consumo)  Pag. 
imposé  aux  marchandises  ëtrangères.  259 

30  Juin.  Arrête  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 
drie  relatif  ik  rétablissement  des  sujets  anglais 
en  £g7pte«  243 

3  Juillet.    Traité  conclu    entre  la  Grande-Bretagne 

et  le  Portugal  au  sujet  de  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres.  244 

•^  Juillet.     Traité  de  commerce   conclu    à  Lisbonne 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.  327 

4  Juin.     Circulaire  de  l'administration  des  douanes 

en  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles.  340 

5  Juin.     Ordonnance  du  Roi. des  Français^  qui  mo* 

difie  l'organisation  du  tribunal  consulaire  à 
Constantinople.  343 

9  Juillet.  Nouveau  tarif  de  douanes  pour  l'Angleterre.  344 

9  Juillet.  Ukase  de  l'Empereur  de  toutes  les  Rus« 
sies  adressée  au  Sénat  pour  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
sur  les  frontières  respectives.  408 

16  Juillet.     Convention  de  commerce  conclue  à  Pa« 

ris  entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

22  Juillet.  Allocution  solennelle  de  S.  S.  le  Pape 
faite  dans  le  consistoire  se^r.et  II  Rome  con* 
cernant  la  situation  des  catholiques  en  Russie.  407 

29  Juill.     Traité   entre  la  Prusse ,    le  Hanovre ,  la 

Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Brunswicy 
relatif  à  la  dette  publique  du  cidevant  ro« 
yaume  de  Westphalie.  ,  ,  410 

30  Juin.    Convention  postal^  entre  rAutriçhe  et  la 

Bavière.  428 

30  Juin.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com« 
merce  entre  TAutriche  et  la  République  du 
Mexique  ,  conclu  et  signé,  à  Londres.  432 

2  Août  —  5  Oct.     Correspondance  entre  lesiMinis* 
tères  des  affaires   étrangères  en  Prusse  et  en 
.  Hanovre,  conceriiant  lé  système. de  douapiss.  506 
9  Août.     Traité   etitrè   la   Grànde-lSrétagne   et   les 
Etat$*ubis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontière  de  Canada,'} pour  la 
répression   finale   de  la  traite    dé   nègres    et 
'  pont   t^extradition   rébiproqtie   des    crîAiinela 
I'  'ftigitifo   conclu  él  éigh^  2k  Washington.  456 


736  lable  chronologique. 

20  Août.     Arr^lë   du    Gouvernement    belge   relatif 

au  transit.  465 

21  Août.     Ordonnance  donnée  en  France  y  relative 

au  transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  467 

25  Ao6t.  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
sujet  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  k  rétablissement  des  lignes 
de  cbemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

27  Aoi\t.  Ordre  du  Conseil  royal  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  déclare  ports  francs  diiF^rens 
ports  de  la  nouv^lle-Zëlande.  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H,  Poltînger  conte- 
nant les  dispositions  les  plus  importantes  du 
traite  de  paix  conclu  avec  les  plénipotentiai- 
res chinois.  483 

29  Août.     Traite  entre  8.  M.  la  reine  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  l'Empereur 
de  Chine,  signé  à  Nanking  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

30  Août.     Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  l'Amé- 

rique septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
1  Septembre.  Publication  ministérielle  faite  dans 
TEIectorat  deHesse  sur  le  renouvellement  de 
la  convention  avec  le  Grandduchë  de  Saxe- 
Weimar-Eisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse^  de  pê- 
cheries et  champêtres.  559 

8 — 23  Septembre.  Documens  concernant  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  Isles  de  la  So- 
ciété ou  Taïti  en  Océanie.  560 

15  Septembre.  Arrêté  de  la  diète  germanique  rela- 
tif aux*  réclamations  lui  adressées  de  la  part 
des  Princes ,  Comtes  et  Nobles  médiatisés*       579 

21  Sept.  Convention  entre  les  Etats  de  l'union 
douanière  prussienne  concernant  la  conces- 
sion de  brevets  d'invention^  signée  à  Berlin.    584 

...  Sept.    Pièces  relatives    aux    négociations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

5  Octobre.  Convention  signée  à  Berlin  entre  la 
Prusse  et  le  Gouvernement  de  la  principauté 
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.  'i       -        de  Reu8S-PlàuèO|  Mipulâot  la  proleètion  réci*  Pag. 
<!  '  4  proque  des  âîquetles  des  mbrchandises.  588 

1*842  15'  Qct.     Ordonnance  lAjaU  dèniifëe  -tn  France,  qiii   ' 
;  '  •  :  prescrit  U^publicatien  des  artîble»  strppléinen- 

laîres  à  là  convention  du  31  Mars  1851  re- 
lative à.  la  navigation:  du  Blfto.  /  589 
22  Oct.  Arrêta  du  Roi  des  Belges  portanlt  appli- 
cation aux  narireà  des  Ëtats^imîs  die  l^Amë- 
rique  septentrionale,  da  régime  ordinaire  des 
I                   naiions  non^favorisées.       '  597 

■  25  OcK    Décret  donnée  en  Mexique  eti^   les  droits 
t  de  sortie.  601 

i31  Oct.  •  OonvetHion  entre  la  Russie  et  la  IVInci- 
pautéi  de'Waldeek  sur  l'abolition  k'éciproque 
du  dtoit  d^aiibaine.  .     >        '  602 

4  N0T4  Firmani  du:6rand-seigneni^otf6man  SiiCon- 
stantinople.  relatif  à  la  déèhéancé' 'd'Alexan- 
dre Gliika^  Prince  de  la  Valachie^  publiée  à 
Bukarest.  603 

4  NoY.     Documents  concernant  les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

4  Nov.     Convention    du  Gouvernement   belge  con- 

clue avec   la  Société  générale  pour  fovorîser 
l'industrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité  entre   la  Belgique    et   les  Pajs-Bas 

conclu  à  la  Haye  au  sujet  de  leurs  limites  et 

de  la  navigation  des  eaux  intérienres.  613 

5  Nov.  Articles  addîtionels  pour  faire  suite  aux  ar- 
rangements arrêtés  les  10  Octobre  1836,  12 
Septembre  1839  et  8  Juillet  1840  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas^  relativement  aux  re- 
lations de  poste.  682 

1 1  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valencieniies  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

14  Nov.     Déclaration    souscrite    par   la  France   et 

la  Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  l'accepta- 
tion mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prusse  sur 
les  réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S. 
M.  britannique,  à  Poccasion  des  mesures  adop- 
tées par  la  France,  en  1834  et  1835,  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

15  Nov.     Ordonnance   royale    publiée   eti   France^ 

Recueil  gén»     Tome,  IIL  Aaa 
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relative  au  commerce  de  traite  de  la  gomme,  Pag. 
aux  escales,  dans  la  fleuve  du  S^m^al.  6^5 

1842  10  Décembre.    Ordonnance   royale ,   qui  supprime 

les  droits  de  transit  en  France.  ;  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée  eo^France,  re- 
lative à  Timportation  et  au  transit*  de  la  li- 
brairie. 702 

23  Dec.  Avis  de  l'administration  des  postes  en 
France,  relatif  aux  correspondances'! à  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli*  713 

27  Dec.    Convention   postale  entre   la  Belgique  et 

l'Espagne.  714 

28  Dec.    Correspondance  ëchaiigëe  entre  Je' pléni- 

potentiaire anglais   et  les  négociân»  anglais  \ 
Macao,  au  sujet  du  tarif  &  établir  en  Chine.  718 
...'Dec.    Publication  faite  en  Prusse  coocemaiit  la 
validité  ultérieure  des  traités  sur  les  douanes 
conclus  pour  1842.  730 
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A^llemagae* 

1842  ISSéj^t.     Arrête  de  la  diète  geriÀanique  relatif  aux  Pag. 
réclamations  lui  adressëes  de  la  part  des  Prin- 
'    ëesi  Comtes  et  Nobles  iiiëdiatisës.  579 

(Les  Traités  concernant  le  système  de  douanes 
adopte  f^ar  la  plupart  des  Etats  d'Allemagne. 
Voy^  Prusse). 

•  •     .    .         -  '         ■  ■ 

Amérique  centrale. 

17  Juin;  Notification  du  blocus  du  port  de  Saint-* 
Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)  faite 
par  l'amiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

Amérique;  méridionale. 

12  Avril.  Traité  d'alliance  défensive  et  offensive 
conclu  entre  les  Etats  d'Uruguay  ^  En tre-Rios 
et  Santa-Fé,  signé  à  Galarza.  129 

Amérique  septentrionale  (Etats-unis). 

17  Mars.  Traité  entre  les  Etats^^unis.  de  rAmétique 
septentrionale  et  la  nation  indienne  de  Wyan- 
dotty  conclu  et  «ignée  à  TJpper  Sandusky  dans 
le  comté  de  Crawford  dé  FEtat  d'Obio.  101 

9  Août.  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats  unis  de  l'Amérique  septentrionale  pour 
fixer  définitivement  les  limites  des  territoires 
respectifs  aux  frontières  de  Canada,  pour  la 

Aaa2 
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répression   finale   de  la   traite    de   nègres   et  Pag. 
pour    l'extradition    réciproque    des   criminels 
fugitifs,  conclu  et  signé  à  Washington.  456 

1842  30  Août.  Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etats-unis  de  l'Améri- 
que septentrionale;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-favorîsées.^                                         597 

Ailtriche.  ^ 

15  Janv.  Communication  du  Traité  conclu  à  Lon« 
dres  relativement  aux  affaires  de  TOrienti 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

20  Févr.     Avis    de    la    direction  Autrichienne    des 

postes  en  Lombardie  relative  à  la  CQrrespon- 
._  ;-;        dance  française ,  anglaise  etc.  87 

21  Mars.     Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

pour  prévenir  les  délit  forestiers  >  do  chasse, 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives.  124 

30  Juillet.     Convention   postale  entre  l'Autriche  et 

la  Bavière.  428 

30  Juin.  Traité  d'amilié|  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  de 
Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

Bavière. 

30  Juill.      Convention   postale    entre   l'Autriche    et 

la  Bavière.  428 

Belgique. 

14  Janv.  —  27  Fév.     Règlements   publiés    en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.     Convention  de  navigation  conclue  à  Lon- 

dres entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  à  Teffet  d'assurer  aux  sujets  des 
deux  pays  la  faculté  réciproque  de  succéder 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  39 

•  ••  Janv.    Circulaire   de  l'administration  de  la  su- 
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ret j  publique    en  Belgique  relative  aux  pas-  Pag. 
:    teporis  dëiîvrds   par  les  Consuls  à  leurs  na* 
tionaux.  60 

1843  16  Juin.     Convention  de  commerce  conclue  a  Paris  . 

entre. la  France  et  la  Belgique.  385 

20  Août*     Arrête  du   Gouvernement    belge   relatif 

au  transit.  465 

25  Août.     Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et    le  Gouvernement  belge    au 
;     8u|et  des  questions   de  douane   el  d'addiinis- 
tration   relatives    à  rétablissement    des   lignes 
de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

22  Oct.  Arrêté  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  dés  États-Unis  de  l'Amëri- 
quei  septeBtrionale ,  du  régime  ordinaire  des 
nation»,  non   favorisées.  597 

4  Nov.     Convention  du  Gouvernement   belge    con- 

:Cl(ie.  avec  la  société   générale  pour  favoriser 
rindustrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité   entre   la  Belgique   et   les  Pays-Bas 

conclu   à  la  Haye    au    sujet  de   leurs  limites 

et  de  la  navigation  des  eaux  intérieures*  613 

11  Nov.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes  entre 
la  Belgique  et  la  France.  683 

27  Dec  :    Convention   postale   entre   la  Belgique   et 

TËspagne.  714 

Brqnswic  (Duché). 

29  Juin.  Traité  entre  la  Prusse ,  le  Hanovre ,  la 
Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

Chine. 

16  Févr.  Proclamation  du  Plénipotentiaire  britan- 
nique en  Chine,  qui  déclare.  Hong-Kong  et 
Chusan  ports  libres.  86 

29  Mars.  Proclamation  jdu  surintendant  du  corn*» 
nierce  anglais  en  Cbine,  relative  à  la  mon- 
'  nate  courante  à  Hong-Kong.  109 

29  Août.     Proclamation   du  Sir  H.  Pottinger   con- 
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I  tenant   les  di8{K>8ttioDS    ls8  plu8   importantes  Pag. 

du  traite  de  paix  conclu  aYec  les  plénipoten- 
tiaires chinois.  -^  483 
1842  29  Août*.  Traite  entre  S.  M.,  la  reine  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  impériale  FEni- 
K'i         pereur  de  Chine^  signe  à  Nankibg  en  langues 

anglaise  et  chinoise.  484 

.\^j,  Sept.'    Pièces    relatives   aux   négociations  de  la 

France  avec /la  Chine^ ,  574 

28  Dec.     Correspondance  ^cliaogëe  entre  le  pléni- 
potentiaire anglais  et   les  négocians  anglais  à 
.  Macao,:  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 
'  *  _ 

Danemarc. 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarcv  '  81 

14  Avril.    Loi  donnée  en  Danemarc  relative   aux 

droits  de  tonnage.  132 

Deax-Sicîles  (Royaame). 

9  Mai*  Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 
et  le  Royaume  des  Deux-Sicîlés ,  pour  la 
transmission  des  correspondances.  151 

21  Août.     Ordonnance  donnée  en  France ,  relative 

au  transport  des'  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume  des  Deux'-Siciles.  467 

Espagne. 

22  Févr.     Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 

pour  ordonner  des  prières  publiques,  à  cause 
du  triste  état  de  la  religion  dans  le  royaume 
d'Espagne,  avec  indulgence  plénière  eu  forme 
de  jubilé.  ^8 

27  Dec.     Convention    postale    entre  la  Belgique  et 

TËspagne.  714 

France.  ^ 

18  J^nv.  Circulaire  de  l'administration  des  doué* 
nés  en  France  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc    .:  81 
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1842  1  Mai  -^  12  Juin.     Actes   concernant   la  prise  dePag. 
possession  des  Isles  Marquises   dans   l'Océa- 
•  nie  pair  la  France*  134 

9  Mai.  Convention  conclue  a  Naples  entre  la  France 
et  le  rojaunie  des  deux-Siciles  pour  la  trans- 
mission des  (Correspondances.  151 

18  Juin*  Ordonnance  royale  publiée  en  France 
concernant  le  tarif  des  douanes  h  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe*  214 

26  Juin*     Ordonnance   royale  relative  au  tarif  des 

douanes  en  France*  221 

4  Juîll.     Circulaire  de  l'administration  des  douanes 

en  France  relative  aux  entrepôts  des  Antilles*  340 

5  Juill.     Ordonnance  du  Hoi  des  Français  qui  mo- 

difie l'organisation  du  tribunal  tonsulaîre  à 
Gpnstantinople*  343 

16  JuilL     Convention  de  commerce  conclue  à  Paris 

entre  la  France  et  la  Belgique.  385 

21  Aoilt.  Ordonnance  royale  relative  au  transport 
des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Royaume  Deux-Siciles*  467 

25  Août*  Arrangement  conclu  entre  le  Gouverne- 
ment français  et  le  Gouvernement  belge  au 
su)et  des  questions  de  douane  et  d'adminis- 
tration relatives  à  rétablissement  des  lignes  de 
chemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique.  470 

4 — 23  Sept*  Documens  concernant  les  relations 
de  la  France  avec  les  Jsles  de  la  Société  ou 
Taïli  en  Océanîe.  560 

...  Sept.     Pièces  relatives    aux   négociations  de   la 

France  avec  la  Chiné*  574 

15  OcK  Ordonnance  royale  donnée  en  France  qui 
prescrit  la  publication  des  articles  supplé- 
mentaires à  la  convention  du  31  Mars  1831 
relative  à  la  navigation  du  Rhin.  589 

5  Nov.  Articles  additionnels  pour  faire  suite  aux 
arrangements  arrêtés  les  10  Oct*  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poste*  682 

11  Nov*  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  voyageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valeuciennes  entre 
Ja  Belgique  et  la  France*  683 
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1842  14  Nov.  DéclaralioD  souscrite  par  h  France  et  la  Pag. 
'  Grande-Bretagne  à  Paris,  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prusse  sur  les 
réclamations  ëlevëes  par  des  sujets  de  S*  M. 
britannique,  à  l'occasioa  des ■  mesures  adop- 
tées par  la  France  en  1834  et  1835,  sur  la 
côte  de  Portendtek  en  Sénégal.  689 

15  Nov.     Ordonnance  royale  publiée  en  France,  re- 

lative   au    commerce   de  traite  de  la   gomme 
.   -aitx  escales,  daiis  la  fleuve  du. Sénégal.  695 

10  Dec.      Ordonnance    royale,     qui    supprime    les 

:  droits  de  transit  en .  France.  i  701 

13  Dec.  Ordonnance  royale  publiée  en  France, 
relative  à  Timportation  et  au  transit  de  la 
librairie.  702 

L  23  Dec.  Avis  de  l'administration  des  postes  en 
France  relatif  aux  correspondancàiià  desti- 
nation de  Maroc,  Tunis  et  Tripoli.  713 

Grande-Bretagne* 

16  Févr.     Proclamation  du  Plénipotentiaire   britan- 

nique en  Chine,   qui   déclare  Hong<*Kong   et 
Chusan  ports  libres  86 

8  Mars.  Lettre  de  Méhémet-Ali,  Vice-Roi  d'Egypte 
relative  à  la  suspension  du  droit  de  douane 
de  2^,  en  vertu  de  l'article  2  du  Traité  de 
commerce  du  16  Aoàt  1838,  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Porte  Ottoman  ne.  97 

11  Mars.     Ordre  du  Conseil  britannique,    qui  éta- 

blit un  nouveau   tarif    de    douanes   pour    le 
Cap  de   Bonne-Espérance.  99 

29  Mars.     Proclamation    du  surintendant   du    com- 

merce anglais  en  Chine ,    relative  a   la  mon- 
naie courante  à  Hong-Kong.  109 
10  Mai.     Exposé  des  motifs    présenté   par  Sir  Ro- 
bert Peel  à  la  chambre  des  conununes  d'An- 
gleterre à  Fappuid'un  nouveau  .tarif  de  douanes.   160 

17  Mai.     Notification   du  blocus    du  port  de  Saint- 

Jean  de  Nicaragua  (Amérique  centrale)    faite 
par  Famiral  anglais  Sir  Charles  Adam.  212 

30  Juin.     Arrêté  du  consul  d'Angleterre  à  Alexan- 

drie relatif   à    rétablissement   des'^ujets    an- 
glais en  Egypte.  242 
3  Juin.     Traité  conclu  entre  la  Grande-Br«lagne  et 
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.:  veti  publîqiM    ed  Belgique  relative  aux  pa6«Pag. 
:    iéports  dëltvrd»  par  les  Coniiils  à  leurs  na- 
tionaux. 60 
1842  16  Jui4l.     Convention  fte  oommerce  conclue  a  Paris',  i^  -  ; 

entre: la  France  et  la  Belgique.  385 

20  Août.     Arr^ttf  du   Gouvernement   belge   relatif 

au  transit.  465 

25 >  Aoàt*  Arrangement  conclu  entre  le  Ooaverne- 
ment  français  et  le  Gouvernement  belge  au 
èuîet  des  questions  de  douane  et  d'adminis* 
tration  relatives  ]i  Pëtablissement  des  lignes 
de  itir  entre  la  'France 'et  la  Belgique.  470 

22  Oct.     Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires'  dès  Ëtats-Unis   de  PAmëri- 
I    quetiS^ptentrionale,   du    n^gime  ordinaire  des 
nations,  non  favorisées.  597 

4  Nov*    Convention  du  Gouvernement,  belge   con- 

clue, avec  la  socitftë  générale  pour i  favoriser 
rindustrie  nationale.  611 

5  Nov.     Traité   entre   la  Belgique   et   les  Pays-Bas 

conclu  'à  la  Haye    au    sujet  de  leurs  limites 

et  de  la  navigation,  des  eaux  înt^rieiires»  613 

11  Noy.  Arrêté  du  gouvernement  belge  relatif  aux 
transports  des  v^qf.ageurs  et  bagages  par  le 
chemin  de  fer  de  Mons  à  Valenciennes  entre 
la  Belgique,  et  la  France.  683 

27  Dec  :    Convention   postale   entre   la  Belgique  et 

l'Espagne.  714 

Bmnswic  (Duché)* 

20  Juîll.  Traite  entre  la  Prusse,  le  Hanovre ,  la 
Hesse  électorale  et  le  Duchtf  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-devant  ro- 
yaume de  Westphalie.  410 

Chine. 

16  Févr.  Proclamation  du  Plënipotentiaire  britan- 
nique en  Cbine,  qui  déclare.  Hong-Kong  et 
Chusan  ports  libres.  66 

29  Mars.  Proclamation  ilu  surintendant  du  com^ 
-merce  anglais  en  Chine ,  relative  à  la  moii- 
<  naie  courante  à  Hong-Kong.'     .'   n-^..  109 

29  Ao&t.    Prockmàtfoiir  du  S»  H.  Poitlofler  con- 
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répression   finale   de  la   traite    de   n&gres   et  Pag. 
pour    l'extradition    réciproque    des   criminels 
fugitifs,  conclu  et  signe  à  Washington,  456 

1842  30  Août.  Acte  du  congrès  des  Etats-unis  de  FAmé- 
rique  septentrionale  portant  un  nouveau  ta- 
rif de  douanes.  524 
22  Oct.  Arrête  du  Roi  des  Belges  portant  applica- 
tion aux  navires  des  Etats-unis  de  TAuiëri- 
que  septentrionale;  du  régime  ordinaire  des 
nations  non-favorisées.                                          597 

Autriche. 

15  Janv.  Communication  du  Traité  conclu  à  Lon- 
dres relativement  aux  affaires  de  rOrient| 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  diète 
germanique.  28 

20  Févr.     Avis    de    la    direction  Autrichienne    des 

postes  en  Lombardie  relative  à  la  cprrespoii» 
dance  française ,  anglaise  etc.  87 

21  Mars.    Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

pour  prévenir  les  délit  forestiers»  de  chasse^ 
champêtres  et  de  pêcheries  sur  les  frontières 
respectives.  124 

30  Juillet.    Convention   postale  entre  l'Autriche  et 

la  Bavière.  428 

30  Juin.  Traité  d'auiitié|  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  de 
Mexique^  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

Bavière. 

30  Juin.      Convention   postale    entre   T Autriche    et 

la  Bavière.  428 

Belgique. 

14  Janv.  —  27  Fév.     Règlements   publiés    en  Bel- 

gique sur  la  navigation  transatlantique.  4 

15  Janv.     Convention  de  navigation  conclue  à  Lon- 

dres entre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
le  Hanovre  a  Teffet  d'assurer  aux  sujets  des 
deux  pays  la  faculté  réciproque  de  succéder 
aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux.  39 

•  ••  Janv.    Circulaire   de  l'administration  de  la  •&- 
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conclu  à  la  Haye  im  4u)et  de  lente  limites  et  Pag. 
de  la  navigation  des  eaux  intérieures.  613 

1842  5  Noy.     Articles    additionels    pour    faire  suite  aux 

arrangements  arrêtés  les.lO  Qct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  JùîIL  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  y  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

Lubec  (ville  libire). 

3  Mars.  Convention  entre  .  la  Prusse  ^^t  :  la  ville 
libre  de  Lubeçk  sur.  l'extension  de  l'abolition 
du  droit  4'auba.ine  sur  tes  provinces  prus* 
siennes,  non-appartenantes  à  la  confédération 
germanique..  121 

Maroc. 

23  Décembre.  Avis  de  l'administration  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  à  des- 
tination, de  Maroc,  Fez  et  Tripoli.  713 

Mexique  (République).. 

1  Mai*     Loi  fixant  un    nouveau   tarif .  général  pour 

les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de  terre.  138 

27  Juin.  Règlement  putifié  en  Mexique  pour  le 
payement  du  droit,  de  cansonimation  (con« 
sumo)  imposé  atix  marcha,ndises  étrangères.     239 

30  Juin.  Traité  d'amitié,  de  ^navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  du 
Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

25  Oct.     Décret  donné   en  Mexique    sur  les  droits 

de  sortie.  601 

Nassau  (Duché). 

7  Mars.  Cpiivention  entrq  le  Grand-duché  de  Hesse 
et  le  .Duché:  de  Nassau  :qQncerDautla  pensé- 
ciitiop  réciproque :,  des  mallaît.eMrs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  si^speptp.a  s,uv  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wisbaden.  le  11  Fevr. 
et  à  Dannstadt  le  7  Mars  1842.         .        .         95 

Parajj^iiay  (République). 

t'3  Janv.     Règlement  et   tarif  de  douanes   pmir' la 

République  et  Patoguay*  •  1 
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tenant  les  dispositions  les  plus  importantes  Pag. 
du  traîië  de  paix  conclu  avec  les  plénipoten- 
tiaires chiuois,  483 
1842  29  Août.  Traite  entre  8.  M.  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  impériale  rEm- 
pereur  de  Chine,  signe  à  Nanking  en  langues 
anglaise  et  chinoise.                                                484 

•  «•Sept*    Pièces    relatives    aux   nëgoeiations  de  la 

France  avec  la  Chine.  574 

28  Dec.  Correspondance  ëchangëe  entre  le  plëni- 
potenliaire  anglais  et  les  nëgocians  anglais  à 
Macao,   au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 

Daneaiarc. 

9  Fëvr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Danemarc*  81 

14  Avril.    Loi  donnée  en  Danemarc  relative  aux 

droits  de  tonnage.  132 

Deax-Siciles  (Royaume). 

9  Mai.  Convention  conclue  à  Naples  entre  la  France 
et  le  Royaume  des  Deux-Sicîles  ^  pour  la 
transmission  des  correspondances.  151 

21  Août.     Ordonnance  donnée  en  France  |  relative 

au  transport  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles.  467 

Espag^ne. 

22  Févi*.     Lettre  apostolique  du  Pape  Grégoire  XVI 

pour  ordonner  des  prières  publiques,  à  cause 
du  triste  état  de  la  religion  dans  le  royaume 
d'Espagne,  avec  indulgence  plénière  eu  forme 
de  jubilé.  <68 

27  Dec.     Convention    postale    entre  la  Belgique  et 

r£spagne.  714 

France.  ^^ 

18  Janv.  Circulaire  de  Tadministration  des  doui^ 
nés  en  France  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

9  Févr.  Convention  provisoire  et  additionnelle  de 
commerce  et  de  navigation  conclue  à  Paris 
entre  la  France  et  le  Dauemaro.    .:  81 
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le  PortugaLâif  :sujet  de  rabolitÎQn  de  ■  la  traite  Pag. 

dé$  nègres;  244 

1842  3  JuilK     Traité   de    coaunerce  coocla   à  Lisbonne    *    < 

entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal.         327 
9  Juîll.     Nouveau  tarif  de  douanes  pour  l'Angleterre*  344 
9  Août.     Trailë   entre  la   6rande«»Bretagne   et    les 
Etats-unis  de  l'Amérique  8e|>tentrionale,  pour 
fixer  définilivenoent  les  limites  des  territoires 
.  .  respectifs:  aux  ft*x)ntières^  de  Canada   et  pour 
Textradîtion  réciproque  des  criminels  fugitifSi 
conclu  et  signé  a  Washington.  456 

27  Août»     Ordre  du  Conseil   royal ;.dè   la^îrancle- 

Bretagne  y  qui  déclare  ports  francs  différens 
ports  de  la  nouvelle  Ziélandé.  481 

29  Août.  Proclamation  du  Sir  H.  Po&tinger  con- 
tenant les  dispositions  les. plus  importantes 
du  traité  de  paix  conclu  avec  les  plénipoten- 
tiaires chinois*  483 

29  Août.  Traité  entre  S.  M«  la  reine  dâ  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M»  TEmpereur 
de  Chine,  signé  à  Nauking  en  langues  an- 
glaise et  chinoise.  484 

4  Nov.    Documents^  concernant   les  relations  de  la 

France  avec  les  Isles  Wallis.  608 

14  Nov.     Déclaration  souscrite  par  1^  France  et  la 

Grande-Bretagne  à  Paris,,  pour  l'acceptation 
mutuelle  de  l'arbitrage  de  la  Prùssé  sur  les 
réclamations  élevées  par  des  sujets  de  S.  M. 
britannique,  à  Poccasion  des  mësul*es  adop- 
tées par  la  France  en  1834  èf  1835  sur  la 
côte  de  Portendiek  en  Sénégal.  689 

28  Dec.     Correspondance   échangée  entre  le  pléni- 

potentiaire anglais  et  les  liégocinns  anglais  à 
Macao^  au  sujet  du  tarif  à  établir  en  Chine.  718 

Grèce  (Royaume).     . 

25  Mai.    Loi  publiée   en  Grèce    stir   l'organisation 

des  douanes  du  Royaume.     /  182 

Hanovre  (Royaume). 

15  Janv.     Convention  de  navigation  conclue  à  Ha- 

novre eiitre  la  Belgique  et  le  Hanovre.  34 

15  Janv.  Convention  conclue  entré  la  Belgique  et 
le  Hanovre,  \  Peilet  d'asaurer  ailx  aujélft  des 
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deux  pays  la  faculté   réciproque  de  succéder  Pag. 
aux  mêmes  condhious  que  1^  nationaux.  39 

1842  29  Juillet.    Trailé  entre  la  Prusse ^  le  Hanovre,  la 

liesse-électorale  et  le  Duché  d%  Bruuswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  <i*devaol  ro- 
yaume de  Westphalîe.  410 
2  Août  —  5  Oct.  Correspondance  entre  les  IVIinîs- 
tères  des  affaires  étrangères  en  Prusse  et  en 
Hanovre  y  concernant  le  système  de  douanes.  506 

Uesse  (électorale). 

39  Juin.  Traité  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  la 
Hesse-électorale  et  le  Duché  de  Brunswic 
relatif  à  la  dette  publique  du  ci-dévant  ro- 
yaume de  Westphalîe.  410 

1  Sept.  Publication  ministérielle  faite  dans  l'Elec- 
torat  de  Hesse  sur  le  renouvellement  de  la 
convention  avec  le  Grand -duché  de  Saxe- 
Weiuiar-Ëisenach  pour  la  persécution  et  pu- 
nition des  délits  forestiers,  de  chasse,  de  pê- 
cheries et  champêtres.  569 

Hesse  (Grand-dacale). 

7  Mars.     Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 

et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d^autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signé  à  Wisbadeo  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars   1842.  0 

Hollande  (Pays-Bas). 

|H  Janv.  Circulaire  de  raJniinîsIration  des  doua- 
nes en  France  relative  au  Trailé  de  com- 
merce avec  les  Pays-Bas.  55 

24  Janv.  Convention  de  navigation  conclue  à  Tu- 
rin entre  les  Pays-Bas  et  la  Sardaigne.  57 

8  Fevr.     Traité  entre  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 

duc  de  Luxembourg  et  le  Roi  de  Prusse  tant 
pour  lui-m^me  que  pour  les  autres  membres  de 
Tunion  douanière  d'Allemagne,  concernant  fac- 
cession  du  Grand-duché  de  Luxembourg  à  la 
dite  union.  €1 

5  Nov.    Traité  entre   la  Belgique   et  les  Pays-Bas 
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conclu  à  la  Haye  an  sujet  de  leurs  limites  et  Pag. 
de  la  navigation  des  eaux  înlérîeures.  613 

1842  5  NoY.     Articles    additionels    pour    faire  suite  aux 

arrangements  arrêtés  les  10  Oct.  1836,  12 
Sept.  1839  et  8  Juill.  1840  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas,  relativement  aux  relations 
de  poste.  682 

Lûbec  (ville  libre). 

3  Mars.  Convention  entre  la  Prusse  et  la  ville 
libre  de  Lubeck  suri  extension  de  Pabolition 
du  droit  d^aubaine  sur  les  provinces  prus* 
siennes  non-appartenantes  à  la  confédération 
germanique*.  121 

Maroc. 

23  Décembre.  Avis  de  l'administration  des  postes 
en  France  relatif  aux  correspondances  à  des* 
tination  de  Maroc,  Fez  et  Tripoli.  713 

Mexique  (République).^ 

1  Mai*     Loi  fixant  un    nouveau   tarif  général   pour 

les  douanes  maritimes  et  les  frontières  de  terre.  138 

27  Juin.  Règlement  publié  en  Mexique  pour  le 
payement  du  droit  de  consommation  (con- 
sumo)  imposé  aux  marchandises  étrangères.     239 

30  Juill.  Traité  d^amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  l'Autriche  et  la  République  du 
Mexique,  conclu  et  signé  à  Londres.  432 

25  Oct.     Décret  donné   en  Mexique    sur  les  droits 

de  sortie.  601 

Nassau  (Duché). 

7  Mars.  Convention  entre  le  Grand-duché  de  Hesse 
et  le  Duché  de  Nassau  concernant  la  persé- 
cution réciproque  .des  malfaiteurs  fugitifs  et 
d'autres  personnes  suspectes  sur  les  territoi- 
res respectifs.  Signée  à  Wîsbaden  le  11  Fevr. 
et  à  Darmstadt  le  7  Mars  1842.  95 

Parajj^uay  (République). 

13  Janv.     Règlement   et    tarif  de  douanes    pmir  la 

•  Républtqiie  et  Patnguayi'-  1 


